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INTRODUCTION 


Le  présent  volume  renferme  les  instructions  données  aux 
ambassadeurs  et  envoyés  de  France  en  Espagne  jusqu'à  la  fin 
du  xvue  siècle,  jusqu'à  l'avènement  du  duc  d'Anjou  sur  le  trône 
qui  lui  fut  légué  par  le  dernier  prince  espagnol  de  la  maison 
d'Autriche.  La  dernière  instruction  du  volume  est  celle  de 
Fambassade  du  marquis  d'Harcourt,  au  cours  de  laquelle  s'ac- 
complit l'acte  qui  rendit  vain  le  troisième  traité  de  partage  du 
25  mars  1700  et  attribua  la  succession  entière  de  la  monarchie 
catholique  au  seul  petit-fils  de  Louis  XIV  :  c'est-à-dire  le  tes- 
tament de  Charles  II  du  2  octobre  1700,  bientôt  suivi  de  la 
mort  de  ce  souverain. 

Aucun  chapitre  de  l'histoire  diplomatique  des  États  modernes 
n'a  été  mieux  étudié  que  celui  qui  concerne  les  négociations 
entre  la  France  et  l'Espagne  depuis  le  traité  des  Pyrénées  jus- 
qu'au testament  de  Charles  II.  Aujourd'hui  la  lumière  est  faite 
sur  tous  les  épisodes  importants  de  ce  long  drame  qui  se  noue 
en  1659  et  a  sa  catastrophe  en  1700  ;  presque  tout  a  été  dit 
par  les  historiens  de  chacune  des  nations  qui  jouèrent  un 
rôle  dans  cette  grande  affaire  de  la  succession  d'Espagne,  et 
seuls  quelques  points  secondaires  pourront  être,  grâce  à  de 
nouvelles  enquêtes  et  à  l'emploi  de  documents  encore  inexplo- 
rés, ou    mieux  éclaircis,  ou  autrement  interprétés.  Nous  con- 
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naissons  l'essentiel  et  nous  le  connaissons  surtout  par  des 
publications  de  notre  temps,  fondées  précisément  sur  ces  cor- 
respondances diplomatiques  conservées  dans  les  archives  du 
ministère  des  Affaires  Etrangères  dont  les  instructions  aux 
ambassadeurs  ne  sont  guère  qu'un  pâle  reflet  ou  un  insuffisant 
sommaire. 

Nul  n'ignore  qu'en  1835  Mignet  fut  chargé  d'inaugurer  la 
Collection  de  documents  inédits  sur  r histoire  de  France,  due  à 
l'initiative  de  Guizot,  par  la  publication  des  Négociations  rela- 
tives à  la  succession  d'Espagne  sous  Louis  XIV,  et  que  de  1835 
à  1842  parurent  quatre  volumes  de  cet  ouvrage  qui  conduisent 
l'histoire  de  ces  négociations  jusqu'à  la  paix  de  Nimègue  inclu- 
sivement. Conçu  d'après  un  plan  très  vaste  quant  à  l'emploi 
des  pièces  d'archives,  puisque  l'historien  a  puisé  dans  toutes  les 
correspondances  des  agents  accrédités  auprès  des  divers  souve- 
rains de  l'Europe,  le  livre  de  Mignet  conserve  aujourd'hui 
encore  l'autorité  que  lui  a  valu,  dès  sa  publication,  le  carac- 
tère même  des  informations  qui  en  constituaient  le  fond.  Les 
Négociations  se  composent  essentiellement  d'extraits  des  corres- 
pondances que  l'auteur  a  reliés  par  un  exposé  des  affaires  qui  y 
sont  traitées,  où  apparaissent  dans  tout  leur  jour  les  qualités 
qui  ont  mis  Mignet  au  rang  de  nos  meilleurs  historiens  :  intel- 
ligence lucide,  connaissance  approfondie  des  manèges  de  la 
politique  qui  l'empêche  d'être  dupe  de  la  littérature  diploma- 
tique, jugement  sain  et  d'une  rare  équité  ;  le  tout  soutenu  par 
un  style  dont  il  y  a  lieu  de  dire  —  et  n'est-ce  pas  le  plus  bel 
éloge  qu'on  en  puisse  faire  ?  —  qu'il  est  véritablement  approprié 
au  sujet.  Si  la  publication  de  Mignet  avait  été  menée  jusqu'au 
terme  prescrit,  si  l'auteur  ne  s'était  pas  cantonné  à  dessein 
dans  l'analyse  de  ces  documents  d'archives,  omettant  d'utiliser 
tant  d'autres  sources  d'information  de  diverse  nature,  l'his- 
toire de  la  succession  d'Espagne  serait  écrite  depuis  quarante 
ans  déjà  et  d'une  façon  à  ne  pas  donner  l'envie  de  la  recom- 
mencer de  sitôt. 

Ce  que  Mignet  n'a  pas  achevé,  un  historien  fort  laborieux  et 
solidement  préparé,  M.  A.  Legrelle,  a  voulu  le  reprendre  et  le 
conduire  cette  fois  à  bonne  fin.  Sous  le  titre  de  La  diplomatie 
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française  et  la  succession  d'Espagne  J,  M.  Legrelle  a  retracé 
depuis  ses  origines  jusqu'à  sa  solution  définitive  la  grave  ques- 
tion qui  occupa  et  divisa  d'abord  les  deux  puissances  catho- 
liques occidentales,  pour  finir  par  intéresser  toute  l'Europe,  à 
cause  des  alliances  de  la  maison  royale  d'Espagne,  de  sa  poli- 
tique de  famille  et  de  la  situation  géographique  des  divers  pays 
sur  lesquels  s'étendait  sa  domination.  De  même  que  Mignet, 
M.  Legrelle  a  emprunté  la  majeure  partie  de  ses  matériaux  à 
la  correspondance  des  agents  diplomatiques  qui  se  trouve  aux 
Affaires  Etrangères,  particulièrement  à  celle  des  ambassadeurs 
de  Louis  XIV  près  la  cour  du  roi  catholique  ;  mais  il  ne  s'est  pas 
borné  là,  il  a  beaucoup  étendu  le  champ  de  ses  recherches  et 
a  su  mettre  à  profit  la  somme  si  considérable  d'informations 
réunies  par  les  nombreux  écrivains  et  érudits,  français  et 
étrangers,  qui,  depuis  Mignet,  ont  traité,  ou  la  question  de  la 
succession  d'Espagne  dans  son  ensemble,  ou  certains  épisodes 
du  grand  litige. 

Parmi  les  historiens  étrangers  auxquels  nous  devons  une 
étude  complète  de  la  matière,  il  n'en  est  pas  qui  ait  été  mieux 
renseigné  ni  qui  ait  fait  preuve  de  plus  d'intelligence  et  d'im- 
partialité que  M.  Arnold  Gaedeke.  Son  livre,  intitulé  «  La 
politique  de  l'Autriche  dans  la  question  de  la  succession  d'Es- 
pagne 2  »  et  qui  a  été  rédigé  surtout  d'après  les  documents  des 
archives  d'Etat  de  Vienne  et  de  la  maison  impériale,  représente 
le  point  de  vue  autrichien  ;  il  reste,  môme  après  la  publication 
de  M.  Legrelle,  très  utile  à  consulter  et  très  instructif. 

L'histoire  des  négociations  diplomatiques  entre  la  France  et 
l'Espagne  pendant  la  seconde  moitié  du  xvu°  siècle  étant  donc 
supposée  connue  de  toute  personne  quelque  peu  lettrée,  il  a 
paru  inutile  de  l'exposer  à  nouveau  dans  cette  introduction, 
comme  il  a  paru  inutile  aussi,  dans  les  notices  consacrées  aux 
ambassadeurs,  d'insister  longuement  sur  l'objet  de  leurs  mis- 

1.  L'ouvrage  forme  quatre  volumes  dont  voici  les  sous-titres  :  Tome  I.  Gand,  1888  : 
Le  premier  traité  de  partage  (1659-1697).  —  Tome  II.  Paris,  1889:  Le  deuxième 
traité  de  partage  (1697-1699).  —  Tome  III.  Paris,  1891  :  Le  troisième  traité  de 
partage  (1699-1700).  —  Tome  IV.  Paris,  1892  :  La  solution  (1700-1725). 

2.  Die  Politik  Oesterreichs  in  der  spanischen  Erbfolgefragc.  Leipzig,  1877. 
2  vol  8°. 
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sions.  On  se  contentera  de  donner  ici  une  analyse  très  suc- 
cincte du  contenu  des  instructions  insérées  dans  ce  premier 
volume,  instructions  que  plusieurs  historiens,  notamment 
MM.  Mignet  et  Legrelle,  ont  utilisées  et  dont  ils  ont  môme 
publié  de  nombreux  extraits. 

Mais  il  importe  auparavant  d'indiquer  les  motifs  de  quelques 
légères  modifications  qu'on  a  jugé  indispensable  de  faire  subir, 
en  cette  occurrence,  au  plan  primitif  du  Recueil  des  instruc- 
tions. L'histoire  de  la  succession  d'Espagne  est  connue,  assu- 
rément, et  l'on  vient  de  dire  pourquoi  ;  mais  ce  qui  ne  l'est 
guère  chez  nous,  c'est  l'histoire  intérieure  de  l'Espagne,  c'est 
le  personnel  politique  de  la  cour  catholique,  ce  sont  les  divers 
agents  auxquels  Philippe  IV  et  Charles  II  ont  confié  le  soin  de 
défendre  en  France  et  ailleurs  les  intérêts  de  leur  monarchie. 
En  ces  matières,  nos  historiens,  au  xvnr9  siècle  déjà,  mais  plus 
encore  de  nos  jours,  se  montrent  presque  tous  assez  mal  rensei- 
gnés et  commettent  —  lorsqu'il  leur  arrive  de  parler  de  certains 
Espagnols,  même  de  ceux  qui  jouissent  d'une  grande  notoriété 
—  des  erreurs  ou  des  inexactitudes  choquantes  l.  Or,  un  recueil 
d'instructions  aux  ambassadeurs  devant  être,  à  ce  qu'il  semble, 
quelque  chose  comme  un  manuel  ou  un  répertoire  d'informa- 
tions aussi  précises  que  possible,  afin  d'orienter  le  lecteur  ou 
l'historien  qui  se  propose  de  pénétrer  dans  le  détail  des  négo- 
ciations, il  convenait,  pour  l'Espagne  précisément,  de  dévelop- 
per le  commentaire  des  instructions  en  ce  qui  concerne  les 
hommes  et  les  choses  de  ce  pays.  De  là  des  notes  plus  abon- 
dantes destinées  à  identifier  exactement  les  personnages  espa- 
gnols dont  les  noms  apparaissent  dans  les  instructions  ;  de  là 
l'insertion  dans  les  notices  des  ambassadeurs  de  certains  docu- 
ments où  sont  recensés  et  décrits  le  monde  politique  et  la  cour 
d'Espagne  ;  de  là  quelques  rapports  des  ambassadeurs  sur  leur 

1  Ainsi  Voltaire  nomme  quelque  part  comte  de  Fuentes,  au  lieu  de  marquis  de 
La  Fuente,  l'ambassadeur  espagnol  chargé,  en  1662,  d'excuser  son  souverain  pour 
l'affaire  Watteville  et  de  reconnaître  dans  une  certaine  mesure  la  préséance  des 
ambassadeurs  de  France.  Tous  les  éditeurs  du  Siècle  de  Louis  XIV  ont  religieu- 
sement respecté  cette  bévue.  —  Mignet  en  a  commis  d'autres  et  dans  le  nombre 
une  qui  est  assez  plaisante.  Parlant  du  départ  de  Madrid  de  l'archevêque  d'Embrun 
(Négociations,  t.  II,  p.  20),  il  le  représente  escorté  d'un  M.  Recamera:  le  Pirée 
pour  un  homme.  En  espagnol,  la  recâmara  d'un  ambassadeur,  c'est  son  bagage. 
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mission  quand  on  a  pu  les  retrouver  ;  de  là,  enfin,  un  appen- 
dice comprenant  des  notices  individuelles  sur  chacun  des 
ambassadeurs,  envoyés  ou  chargés  d'affaires  espagnols  en 
France,  qui  sont  en  quelque  sorte  la  contre-patrie  des  notices 
consacrées  à  nos  agents  français.  Ces  innovations,  qui  n'al- 
tèrent en  rien  d'essentiel,  au  reste,  l'économie  du  Recueil, 
étaient  d'autant  plus  commandées  qu'il  n'existe  aucun  diction- 
naire de  biographie  générale  espagnole  et  qu'il  n'est  possible  de 
se  renseigner  sur  l'état  civil  et  la  carrière  des  Espagnols  qui 
ont  marqué  dans  l'histoire  de  leur  pays  qu'en  consultant,  soit 
des  biographies  provinciales  ou  locales,  soit  des  généalogies, 
soit  des  gazettes,  ouvrages  généralement  peu  accessibles  et  d'un 
maniement  difficile. 

Après  quelques  essais  d'établir  une  paix  durable  entre  la 
France  et  l'Espagne,  sur  les  bases  du  traité  de  Munster,  qui 
occupèrent  les  années  1649  à  1655,  mais  échouèrent,  tant  à 
cause  des  difficultés  que  créaient  à  Mazarin  les  agissements  des 
derniers  partisans  de  la  Fronde,  que  par  suite  des  prétentions 
exagérées  des  Espagnols,  une  première  négociation  de  la  plus 
haute  importance  fut  entamée  en  1656  par  Mazarin,  qui  confia 
à  son  premier  secrétaire,  M.  de  Lionne,  le  soin  de  la  conduire 
à  Madrid.  La  mission  était  secrète  et  le  demeura  longtemps. 
Pendant  toute  la  durée  du  séjour  de  l'envoyé  français  à  Madrid, 
du  mois  de  juillet  au  mois  de  septembre,  à  peine  quelque  nou- 
velliste se  risqua-t-il  à  prononcer  une  fois  le  nom  de  M.  de  la 
Leona1  ;  en  général,  on  ne  désignait  les  négociateurs  qu'à 
mots  couverts  :  los  del  Retiro,  parce  que  Lionne  avait  été, 
en  effet,  logé  dans  cette  résidence  royale  où  les  secrétaires  du 
roi  d'Espagne,  chargés  de  discuter  avec  lui  les  préliminaires 
de  la  paix,  venaient  le  rejoindre 2.  La  négociation  n'aboutit  pas 
alors  et  les  pourparlers  furent  rompus  à  la  fin  de  septembre, 
les  Espagnols  n'ayant  jamais  voulu  céder  sur  le  point  de  la 
réintégration  de  Condé  dans  ses  charges,  qu'ils  réclamaient  pour 
cet  allié  mais  dont  Mazarin  n'entendait  pas  faire  une  condition 

1.  J.  de  Barrionuevo,  Avisos,  éd.  A.  Paz  y  Mélia,  Madrid,  1892,  t.  II,  p.  490. 

2.  J.  de  Barrionuevo,  l.  c,  t.  II,  p.  465,  485,  495,  514,  522,  528  et  540. 
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de  la  paix.  La  discussion  approfondie  à  laquelle  se  livrèrent  les 
diplomates  français  et  espagnols  établit  toutefois  d'une  façon 
définitive  les  bases  du  traité  qui  devait  être  signé  trois  ans  plus 
tard  ;  sauf  les  articles  relatifs  à  Marie-Thérèse,  son  mariage  et 
sa  renonciation,  qui  ne  pouvaient  être  arrêtés  alors,  on  retrouve 
dans  l'instruction  remise  à  Lionne  et  dans  les  mémoires  addi- 
tionnels qui  la  complètent  et  la  précisent  tout  ce  qui  constituera 
l'essentiel  du  traité  des  Pyrénées.  Il  a  donc  paru  indispensable 
de  ne  rien  omettre  des  pièces  de  cette  négociation  et  d'y  joindre, 
à  titre  de  commentaire  et  de  complément,  le  récit  d'ailleurs 
sommaire  qu'en  a  rédigé  Lionne  lui-même  et  qui  conduit  l'his- 
toire de  cette  longue  discussion  jusqu'au  mariage  de  l'infante. 
Moins  de  deux  ans  après  le  départ  de  Lionne,  on  parlait 
ouvertement  à  Madrid  du  mariage  prochain  de  Marie-Thérèse 
avec  Louis  XIV.  «  Le  bruit  court,  dit  une  gazette,  qu'un  gen- 
tilhomme se  rend  en  France  pour  traiter  du  mariage  de  la 
grande  infante  avec  le  roi1.  »  Et  voilà  qui  montre  bien  com- 
ment certaine  proposition,  faite  «  à  l'aventure  »  par  Lionne  en 
1656,  avait  laissé  des  souvenirs,  et  comment  l'habile  négociateur 
n'a  rien  dit  d'inexact  quand  il  rapporte,  dans  sa  relation,  que 
Pedro  Goloma,  secrétaire  d'Etat,  avoua,  à  la  conférence  des 
Pyrénées,  que  le  mot  de  Lionne,  très  remarqué  par  plusieurs 
conseillers  d'Espagne,  avait  failli  amener  la  conclusion  de  la 
paix  trois  ans  plus  tôt.  Toutefois  les  Espagnols  ne  se  décidaient 
pas  à  faire  officiellement  la  démarche,  et  il  fallut  la  menace 
d'un  projet  de  mariage  de  Louis  XIY  avec  la  princesse  Mar- 
guerite de  Savoie  pour  les  contraindre  à  prendre  une  initiative 


1.  J.  de  Barrionuevo,  Avisos,  t.  IV,  p.  43  (9  janvier  1658).  Bossuet,  dans  son 
oraison  funèbre  de  Marie-Thérèse,  a  dit  qu'  «  on  la  regardait  en  Espagne,  non  pas 
comme  une  infante,  mais  comme  un  infant  ;  car  c'est  ainsi  qu'on  y  appelle  la  prin- 
cesse qu'on  reconnaît  comme  héritière  de  tant  de  royaumes  »,  passage  qui  n'a  pas 
été  compris  parles  commentateurs.  Bossuet  s'est  inspiré  ici  du  Journal  du  voyage 
d'Espagne  de  Bertaut  (Paris,  1669),  où  on  lit  ce  renseignement  à  la  page  279: 
«  Et  l'on  m'a  dit  une  chose  assez  particulière,  qui  est  que  les  princesses  se  nom- 
ment infantes,  avec  cette  distinction  que,  quand  il  n'y  a  point  de  princes,  l'aînée 
se  nomme  infante,  comme  si  c'estoitun  garçon,  et  les  autres  infantas  avec  un  a.  » 
En  fait,  cette  distinction  n'a  jamais  été  officiellement  observée,  et  d'ailleurs  Marie- 
Thérèse  n'aurait  eu  droit  au  titre  à."  infante  que  pendant  le  laps  de  temps  qui  s'écoula 
entre  la  mort  de  son  frère  aîné  Balthasar  (9  octobre  16i6)  et  la  naissance  de  son 
frère  cadet  Philippe  (20  novembre  1657).  La  gazette  citée  ci-dessus  de  1658  nomme 
Marie-Thérèse  la  infanta  mayor. 
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qui  devait  unir  leur  grande  infante  au  roi  de  France  et  inscrire 
cette  alliance  dans  le  traité  que  les  deux  parties  étaient  mainte- 
nant décidées  à  signer.  Antonio  Pimentel  fut  dépêché  à  Lyon 
par  D.  Luis  de  Haro,  au  printemps  de  1659,  et  peu  de  temps 
après  furent  conclus  et  l'acte  diplomatique  et  l'alliance  de  famille 
d'où  devait  naître  la  «  succession  d'Espagne  » . 

Naturellement  le  mariage  donna  lieu  à  une  ambassade  extra- 
ordinaire, que  le  roi  confia  au  maréchal  de  Gramont,  et  à 
diverses  missions  sur  lesquelles  il  n'y  a  rien  à  dire  ici,  puis- 
qu'elles sont  sans  importance  politique  et  que  le  lecteur  les 
trouvera  résumées  dans  ce  volume. 

La  première  ambassade  politique,  à  partir  du  nouveau  régime 
des  relations  entre  les  deux  royaumes,  est  celle  de  l'archevêque 
d'Embrun.  Elle  dura  six  années,  bien  remplies  par  les  affaires 
que  l'ambassadeur  eut  à  traiter  avec  les  ministres  d'Espagne, 
qui,  se  sentant  les  plus  faibles,  ne  cherchaient  qu'à  se  défendre 
en  gagnant  du  temps  et  en  mettant  à  profit  le  traditionnel 
manana  !  qui  résumait  alors,  mieux  qu'en  aucun  autre  temps, 
les  allures  de  la  diplomatie  espagnole.  Et  d'abord  l'interminable 
dispute  théorique  touchant  les  droits  de  Marie-Thérèse  à  la 
succession  des  États  de  son  père  et  la  prétention  de  Louis  XIV 
d'obtenir  de  Philippe  IV  qu'il  annulât  formellement  la  renon- 
ciation de  sa  fille,  quoiqu'en  fait  cette  renonciation  fût  nulle, 
grâce  au  fameux  «  moyennant  »  que  le  génie  de  Lionne  sut 
insérer  dans  le  traité1,  nulle  aussi  en  ce  sens  qu'elle  se  trouvait 
en  contradiction  avec  les  principes  du  droit  public  castillan  2. 

Louis  XIV,  à  la  vérité,  poursuivait  aussi  quelque  chose  de 
moins  platonique  que  la  suppression  d'une  phrase  dans  un  ins- 
trument diplomatique,  il  visait  à  se  faire  octroyer  quelque 
«  avancement  d'hoirie  pour  la  dot  de  la  reine  »  sur  la  partie  des 
Etats  d'Espagne  qui  se  trouvait  le  plus  à  sa  portée  :  c'était,  en 
somme,  la  mainmise  sur  les  Pays-Bas  espagnols  et  la  Franche- 
Comté,  et  c'était  un  préliminaire  à  l'ingénieuse  trouvaille  du 


i.  «■  Moyennant  le  payement  desdits  cinq  cent  mille  escus  d'or  aux  termes  cy 
dessus  dicts,  la  sérénissime  infante  Marie-Thérèse  renonce  »,  etc.  (voir  à  la  pago 
147  du  présent  volume).  On  sait  que  ces  écus  n'arrivèrent  jamais  à  destination. 

2.  Voir,  à  ce  sujet,  Ch.  Giraud,  Le  Traité  d'Utrecht,  Paris,  1847,  p.  17  ctsuiv. 
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droit  de  dévolution.  Pour  tenter  les  ministres  espagnols,  il 
fallait,  bien  entendu,  leur  offrir  quelque  chose  en  échange  de 
cette  renonciation,  qui,  interprétée  à  la  façon  de  Louis  XIV, 
pouvait  entraîner  de  graves  conséquences.  La  compensation  con- 
sistait en  une  alliance  étroite  des  deux  pays  contre  le  Portugal, 
auquel  les  Espagnols  ne  pardonnaient  pas  ce  qu'ils  nommaient 
sa  «  rébellion  »,  et  contre  l'Angleterre,  qui  menaçait  la  monar- 
chie catholique  dans  tout  son  empire  colonial.  Gomme  c'était  à 
prévoir,  le  gouvernement  de  Philippe  IV  préféra  le  statu  quo  et 
l'archevêque  n'obtint  pas  la  renonciation  en  forme.  Entre  temps 
il  avait  eu  à  régler  un  conflit  de  préséance  auquel  Louis  XIV 
attachait  une  grande  importance  et  qu'il  tenait  absolument  à 
faire  décider  en  sa  faveur  :  ce  conflit  est  l'affaire  Watteville 
qui  est  restée  célèbre  dans  nos  annales  diplomatiques.  Sur  ce 
point  les  Espagnols  cédèrent,  mais  à  contre-cœur  et  avec  cer- 
taines réticences  qui  ne  donnèrent  pas  entièrement  gain  de 
cause  à  l'orgueilleuse  prétention  du  roi  de  France.  Le  résultat 
le  plus  clair  de  l'humiliation  infligée  dans  cette  occasion  à 
l'Espagne  fut  de  la  rendre  méfiante  et  hostile  à  notre  endroit. 
Aussi,  quand  après  la  mort  de  Philippe  IV,  en  1665,  Louis  XIV 
se  décida  à  étendre  au  domaine  politique  le  droit  civil  de 
dévolution  admis  dans  quelques  provinces  des  Pays-Bas,  et 
à  réclamer,  à  ce  titre,  une  part  considérable  dans  l'héritage  de 
son  beau-père,  le  gouvernement  de  la  régente  Marie-Anne, 
quelque  désorienté  qu'il  fût,  ne  put-il  se  rendre  à  cette  nouvelle 
exigence.  Il  résista  et  ses  démêlés,  à  ce  propos,  avec  l'arche- 
vêque d'Embrun  rendirent  la  situation  de  ce  dernier  de  plus  en 
plus  difficile.  Elle  devint  intolérable  lorsque  fut  publiée  à 
Madrid,  en  mai  1667,  la  ligue  que  Louis  XIV  avait  formée  pour 
dix  ans  avec  les  ennemis  les  plus  immédiats  de  l'Espagne,  les 
Portugais,  et  lorsque  les  ministres  de  la  régente  apprirent  que 
Turenne  avait  envahi  les  Pays-Bas.  L'archevêque  reçut  la 
permission  de  se  retirer  et  quitta  une  cour  où,  selon  sa  propre 
expression,  il  avait  vécu  «  comme  un  prisonnier  de  guerre  ». 
La  Flandre  conquise  en  quelques  mois,  la  Franche-Comté 
enlevée  en  quelques  jours  :  tel  fut  le  résultat  de  cette  première 
reprise  des  hostilités  qui  révéla  à  l'Europe  l'étendue  des  forces 
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et  des  ressources  de  la  France,  en  même  temps  que  l'irrémé- 
diable déchéance  politique  et  militaire  de  l'Espagne. 

Aussitôt  après  la  conclusion  du  traité  d'Aix-la-Chapelle 
(2  mai  1668),  Louis  XIV  nomma  un  ambassadeur  ordinaire 
afin  de  renouer  avec  l'Espagne  les  relations  rompues  par  la 
guerre  et,  en  attendant  que  cet  ambassadeur,  Pierre  de  Bonsy, 
archevêque  de  Toulouse,  pût  rejoindre  son  poste,  il  envoya  à 
Madrid  le  marquis  de  Yillars  pour  régler  la  question  des  dépen- 
dances de  places  fortes  de  Flandre  cédées  à  la  France  et  celle 
de  la  démolition  de  Dole  et  de  Gray  en  Franche-Comté.  Cette 
mission  ne  dura  qu'un  an.  Villars  revint  en  France,  en 
octobre  1669,  et  ne  fut  pas  immédiatement  relevé  par  l'ambas- 
sadeur ordinaire,  Bonsy,  que  d'autres  affaires  retenaient  en 
Pologne  où  il  avait  dû  assister  à  la  diète  chargée  d'élire  un 
successeur  à  Jean-Casimir. 

Bonsy  n'arriva  à  Madrid  que  le  1er  mars  1670,  évitant  de 
passer  par  Saragosse  où  se  trouvait  alors  Don  Juan  d'Autriche, 
chef  et  organisateur  d'une  sorte  de  Fronde  contre  le  parti  de  la 
reine  mère  et  le  conseil  de  régence  (junta  de  gobierno)  institué 
par  Philippe  IV  pour  assister  la  reine  pendant  la  minorité  de 
Charles  IL  II  n'était  pas  très  facile  à  un  ambassadeur  de  France 
de  manœuvrer  au  milieu  des  cabales  qui  se  partageaient  le 
pouvoir,  de  trouver  de  suite  les  vrais  maîtres  du  jour  et  de 
prévoir  quels  seraient  ceux  du  lendemain.  Au  surplus,  Louis  XIV 
ne  chercha  nullement  à  profiter  de  l'état  d'anarchie  gouverne- 
mentale qui  suivit  la  mort  de  Philippe  IV  ;  il  ne  compromit 
son  autorité  auprès  d'aucun  des  partis  de  la  cour  ;  il  recom- 
manda à  Bonsy  de  conserver  l'attitude  la  plus  correcte,  c'est- 
à-dire  de  s'attacher  de  préférence  à  ceux  qu'il  jugerait  être  les 
plus  loyaux  serviteurs  de  la  reine  mère.  A  l'égard  de  Don  Juan, 
le  roi  ne  varia  jamais  ;  les  capacités  du  bâtard  royal  lui  sem- 
blaient médiocres  et  il  ne  crut  à  aucun  moment  que  Don  Juan 
pût  réussir,  soit  à  s'emparer  de  la  couronne  d'Espagne,  soit 
même  à  exercer  une  influence  durable  sur  la  marche  du  gou- 
vernement en  qualité  de  premier  ministre  de  son  frère  Charles  IL 
L'événement  lui  donna  raison.  Le  prince  ne  mit  pas  deux  ans, 
après  son  avènement  au  pouvoir,   à  user  tout  son  crédit,  et 
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lorsqu'il  mourut,  en  1679,  sa  disgrâce  était  imminente  et  déjà 
décidée. 

La  tâche  de  Bonsy  à  Madrid  consista  surtout  à  combattre  la 
triple  alliance  qui  s'était  formée  entre  la  Hollande,  l'Angleterre 
et  la  Suède  au  lendemain  des  succès  militaires  de  Louis  XIV  en 
Flandre  et  à  empêcher  l'Espagne  d'y  adhérer.  Cette  fois  encore, 
le  Portugal,  que  le  roi  soutenait  ou  abandonnait  alternativement 
sans  le  moindre  scrupule,  fournit  le  «  moyen  »  diplomatique 
et  l'appât  destinés  à  gagner  l'Espagne.  Bonsy  devait  offrir  ce 
royaume  au  gouvernement  de  la  régence  en  échange  des  Pays- 
Bas.  Au  fond,  c'était  un  piètre  marché,  et  Louis  XIV  le  savait 
bien  :  il  ne  put  pas  croire  un  instant  que  ses  propositions  seraient 
agréées  à  Madrid  où  l'on  avait  encore  très  présentes  à  l'esprit 
les  campagnes  désastreuses  des  vingt  dernières  années  pour  la 
récupération  du  Portugal  et  où  l'on  savait  par  expérience  que  ce 
petit  État,  même  réduit  à  ses  propres  forces  et  sans  l'aide  d'au- 
cune puissance  étrangère,  n'était  plus,  comme  au  temps  de 
Philippe  II,  à  la  merci  d'un  coup  de  main.  11  faut  dire  à  l'hon- 
neur des  ministres  espagnols  qu'aucun  ne  prêta  l'oreille  à  cette 
invitation,  aucun,  sauf  le  Franc-Comtois  Watteville,  l'ancien 
ambassadeur  à  Londres  et  qui  se  trouvait  alors  en  la  même 
qualité  à  Lisbonne,  personnage  d'ailleurs  sans  crédit  à  la  cour 
catholique  et  dont  les  offres  de  service,  très  suspectes,  furent 
appréciées  à  leur  juste  valeur  par  Louis  XIY.  La  proposition 
d'échange  n'aboutit  pas  plus  que  celle  d'une  ligue  offensive  et 
défensive  des  puissances  catholiques,  France,  Espagne  et  Empire 
contre  les  Hollandais,  et  Bonsy  eut  «  la  permission  de  s'en 
revenir  par  deçà  »  au  mois  de  mai  1671. 

Il  fut  remplacé  à  Madrid  par  le  marquis  de  Villars  dont 
Louis  XIY  avait  déjà  éprouvé  la  capacité  pendant  la  mission 
extraordinaire  que  ce  diplomate  remplit  auprès  de  la  même  cour 
en  1668.  Yillars,  qui  rejoignit  son  poste  au  mois  de  novem- 
bre 1671,  devait  reprendre  la  négociation  de  Bonsy  et  s'opposer 
de  toutes  ses  forces  à  une  alliance  entre  l'Espagne  et  les  Etats 
Généraux,  ou  du  moins  retarder  autant  que  possible  cette 
alliance,  que  la  politique  de  conquête  inaugurée  par  le  roi  de 
France  allait  rendre  bientôt  inévitable.  L'invasion  de  la  Hol- 
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lande  par  l'armée  française  précipita  la  rupture  :  deux  traités 
successifs,  conclus  en  1672  et  1673,  entre  la  monarchie  catho- 
lique et  la  république  protestante,  unirent  contre  leur  commun 
ennemi  ces  deux  puissances  jadis  encore  si  hostiles  l'une  à  l'autre. 
Louis  XIV  prit  les  devants,  en  déclarant  la  guerre  à  la  régence 
le  19  octobre  1673  et  en  rappelant  Villars,  qui  passa  la  Bidassoa 
au  mois  de  décembre  suivant. 

La  reprise  des  relations  diplomatiques  en  1679,  après  six 
années  de  guerre,  trouvait  l'Espagne  épuisée  et  diminuée  d'une 
des  provinces  de  l'héritage  de  Charles-Quint,  la  Franche-Comté, 
et  de  plusieurs  places  en  Flandre  ;  elle  trouvait  le  gouvernement 
aux  mains  de  Don  Juan,  qui  s'en  était  emparé  par  un  coup 
d'Etat  au  mois  de  décembre  1676,  mais  sans  réussir  à  grouper 
autour  de  lui  les  personnalités  les  plus  considérables  du  pays  ni 
à  ruiner  l'ancien  parti  de  la  reine  mère,  qui,  quoique  reléguée  à 
Tolède,  n'avait  pas  perdu  l'espoir  de  ressaisir  l'influence  qu'elle 
avait  si  longtemps  exercée  sur  son  fils.  Ce  fut  encore  à  Villars 
que  Louis  XIV  remit  le  soin  de  le  représenter  à  Madrid,  esti- 
mant que,  dans  de  telles  conjonctures,  il  lui  importait  beaucoup 
d'avoir  à  la  cour  catholique  un  agent  fort  au  courant  de  la  poli- 
tique intérieure  et  en  relations  personnelles  avec  les  conseillers 
d'Etat  et  autres  ministres  influents. 

Vis-à-vis  de  Don  Juan,  Louis  XIV  maintenait  sa  ligne  de 
conduite.  Il  enjoignait  à  son  ambassadeur  de  ne  pas  lui  céder  sur 
la  question  de  «  la  main  »  et  de  ne  négocier  avec  lui  que  par 
l'intermédiaire  d'un  commissaire  au  cas  où  le  bâtard  royal  ne 
renoncerait  pas  au  traitement  qu'il  prétendait  se  faire  octroyer. 
Et  pour  accentuer  encore  sont  attitude,  il  invitait  aussi  Villars, 
après  les  cérémonies  de  son  audience  et  de  son  entrée,  à  se 
rendre  à  Tolède  pour  y  visiter  la  reine  mère.  De  tels  procédés 
mortifièrent  extrêmement  le  fils  naturel  de  Philippe  IV  et  au- 
raient sans  aucun  doute  déterminé  sa  chute  du  pouvoir,  si  la 
mort,  qui  vint  le  surprendre  le  17  septembre  1679,  ne  lui  avait 
pas  épargné  l'amertume  d'une  complète  disgrâce.  Après  cet 
événement  imprévu,  Villars  ne  se  trouva  plus  en  présence  que 
d'un  roi  majeur  depuis  trois  ans  seulement,  sans  force  phy- 
sique ni  morale,  et  de  tout  le  parti  des  premières  années  de  la 
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régence,  qui  revint  avec  la  reine  mère  se  grouper  autour  du 
chétif  monarque. 

De  même  que  la  paix  des  Pyrénées  avait  coïncidé  avec  une 
alliance  de  famille  entre  les  deux  maisons  royales,  celle  de 
Nimèguc  aussi  fut  l'occasion  d'un  mariage  ;  mais  cette  fois  la 
mariée  vint  de  France.  Marie-Louise  d'Orléans  reçut,  en  épou- 
sant Charles  II,  la  mission  de  confirmer  le  nouveau  traité  qui 
n'était,  à  vrai  dire,  qu'une  étape  dans  la  grande  entreprise  de 
la  succession.  Quelles  furent  les  pensées  secrètes  de  Louis  XIV 
au  moment  où  il  décida  cette  union  ?  C'est  ce  qu'il  serait  un 
peu  impertinent  de  prétendre  savoir.  Il  ne  dut  pas  en  tout  cas 
se  faire  beaucoup  d'illusions  sur  l'appui  que  pourrait  prêter  à 
ces  desseins  cette  jeune  princesse,  si  mal  préparée  par  son 
éducation  au  rôle  qui  lui  était  assigné. 

La  littérature  d'imagination  et  le  roman  dit  historique  ont 
tellement  altéré  les  traits  de  Marie-Louise  d'Orléans  et  brodé 
tant  de  légendes  sur  ses  dix  années  de  séjour  en  Espagne,  qu'il 
n'est  pas  très  facile  de  remettre  les  choses  au  point  et  de 
retrouver  la  figure  vraie  de  la  princesse  française  sous  la  couche 
de  fantaisies  sentimentales  qui  l'a  si  longtemps  recouverte.  Il 
serait  temps  cependant  d'accorder  quelque  créance  aux  témoins 
oculaires  qui  ont  été  en  situation  d'observer  l'attitude  de  la 
femme  de  Charles  II  en  Espagne,  et  maintenant  que  la  rédac- 
tion primitive  des  Mémoires  de  Villars  est  connue,  il  convien- 
drait de  tenir  compte  des  rapports  de  cet  ambassadeur,  qui  fut 
précisément  chargé  de  surveiller  les  débuts  de  la  jeune  reine  à 
la  cour  de  Madrid  et  que  nul  ne  saurait  supposer  malintentionné 
à  l'endroit  de  cette  princesse.  Or,  que  dit-il  ?  Il  dit  que  son  édu- 
cation, dirigée  parla  maréchale  de  Clérembault,  avait  été  déplo- 
rable ;  il  parle  de  son  esprit  «  incapable  d'application,  rempli 
de  certaines  bagatelles  qui  avoient  toujours  fait  son  occupa- 
tion »;  il  reconnaît  que  «  l'idée  de  commander  et  d'avoir  de 
l'autorité  ne  la  touchoit  point  »,  qu'elle  «  regardoit  la  condition 
de  reine  comme  un  malheur  qui  lui  ôtoit  la  liberté  qu'elle 
envioit  aux  moindres  personnes  du  monde  »  ;  il  ajoute  qu'  «  elle 

1.  Mémoires  de  la  cour  d'Espagne  de  1679  à  1681,  Paris,  1893,  pp.  106,  243  et  272. 
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ne  s'intéressoit  à  rien,  ne  vouloit  prendre  aucune  mesure  pour 
le  présent  ni  pour  l'avenir,  »  et  que  «  renonçant  à  tout  ce  qu'elle 
pouvoit  avoir  en  Espagne,  elle  ne  se  consoloit  que  dans  l'ima- 
gination de  retourner  en  France  »  ;  et  il  termine  par  cet  autre 
aveu  :  «  Son  indifférence  étoit  générale...  n'ayant  ni  bonté 
effective  ni  même  d'honnêteté  apparente  pour  les  personnes 
qui  l'approchoient,  éloignée  de  faire  du  bien,  autant  par  faute 
de  volonté  que  de  crédit,  peu  libérale,  insensible  au  service 
comme  à  l'injure,  capable  de  brouiller  tout  le  monde  par  son 
indiscrétion,  entêtée  de  deux  ou  trois  femmes  de  chambre  con- 
fidentes de  ses  souhaits  et  de  ses  vues,  comme  elle  Fétoit  de 
leurs  amours,  sacrifiant  tout  le  reste  pour  elles  ». 

Une  Marie-Louise,  telle  que  nous  la  présente  et  nous  la 
décrit  l'ambassadeur  de  France  et  telle  qu'on  doit  croire  qu'elle 
fut  en  effet,  manquait  assurément  des  aptitudes  requises  pour 
défendre  en  Espagne  les  intérêts  de  la  politique  française.  Elle 
la  desservit  plutôt  ;  elle  ne  contribua  guère  qu'à  accroître  ce 
qu'on  nommait  alors  «  l'antipathie  naturelle  des  deux  nations  », 
en  refusant  de  se  plier  aux  coutumes  du  pays,  en  violant  les 
règles  de  l'étiquette,  en  se  livrant  à  des  fantaisies  peu  dignes  de 
son  rang,  en  se  montrant  enfin  par  trop  dépourvue  de  ce  sen- 
timent royal  que  n'avait  pas  su  lui  inculquer  son  oncle.  La  tâche, 
à  vrai  dire,  n'était  point  aisée.  Après  Nimègue,  l'Espagne  se 
sentait  sous  le  talon  de  la  France,  et  l'on  peut  dire  que  les 
vingt  dernières  années  du  siècle  —  ce  long  martyre  de  la  mo- 
narchie de  Charles-Quint  —  sont  chacune  marquées  par  quelque 
nouvelle  humiliation.  Il  aurait  fallu  que  la  reine  possédât  une 
grande  autorité,  un  tact  bien  rare  pour  faire  oublier  son  origine 
et  ne  pas  attirer  sur  elle  une  partie  de  la  haine  que  les  Espagnols 
vouaient  au  nom  français  :  une  femme  même  beaucoup  plus 
habile  et  mieux  réglée  dans  sa  conduite  n'y  eût  peut-être  pas  suffi . 
Ainsi  Marie-Louise  n'a  contribué  en  rien  à  préparer  l'avènement 
du  petit  fils  de  Louis  XIV  :  au  contraire,  et  celui-ci  dut  dé- 
plorer médiocrement,  en  tant  que  roi,  la  mort  prématurée  de  la 
jeune  reine  qui  lui  causa  tant  de  préoccupations  et  d'embarras. 

Après  une  si  longue  guerre  qui  avait  éprouvé  les  vainqueurs 
presque  autant  que  les  vaincus  et  au   moment  de  former  une 
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alliance  matrimoniale,  Louis  XIV  ne  voulait  pas  que  son  mi- 
nistre entreprît  des  négociations  capables  de  troubler  l'entente  si 
péniblement  établie  entre  les  deux  pays.  Yillars  n'eut  qu'à 
surveiller  l'exécution  des  articles  du  traité  de  Nimègue,  notam- 
ment en  ce  qui  concernait  les  intérêts  des  marchands  français 
résidant  dans  la  Péninsule,  et  il  dut,  conjointement  avec  le 
prince  d'Harcourt,  qui  était  chargé  d'escorter  la  princesse  d'Or- 
léans en  Espagne,  régler  les  cérémonies  du  mariage  et  y  assister. 
Le  ressentiment  des  Espagnols  se  manifesta  même  dans  ces 
jours  de  fête  où  il  semblait  que  les  représentants  des  deux 
nations  eussent  pu  oublier  leurs  rivalités  et  observer  une  sorte 
de  trêve  ;  on  ne  chercha  cependant,  dans  l'entourage  de 
Charles  II,  qu'à  contrarier  les  pas  et  les  démarches  des  deux 
ambassadeurs,  à  les  tromper  et  à  les  berner.  Yillars  eut  besoin 
de  toute  sa  connaissance  des  usages  d'Espagne  et  du  personnel 
de  la  cour  catholique  pour  éviter  de  commettre  de  ces  fautes 
que  Louis  XIV  ne  pardonnait  pas  volontiers  à  ses  agents. 

Les  cérémonies  du  mariage  accomplies,  Villars,  demeuré  seul 
en  Espagne,  remplit  en  quelque  sorte  à  la  cour  de  Madrid  les 
fonctions  d'un  ambassadeur  de  famille,  et  l'on  peut  voir  dans 
ses  Mémoires  combien  il  apporta  dans  ces  fonctions  d'activité 
intelligente  et  de  prudence.  Mais  la  jeune  reine,  qui  aurait  dû 
profiter  de  ses  conseils,  tout  en  ménageant  la  susceptibilité 
ombrageuse  de  Charles  II,  montra  si  peu  d'esprit  de  conduite 
qu'elle  compromit  gravement  l'ambassadeur  et  sa  femme  auprès 
du  roi,  de  la  reine  mère  et  du  premier  ministre  Medinaceli,  qui 
tous  trois  rendirent  les  Villars  responsables  de  tout  ce  que  cha- 
cun d'eux  croyait  avoir  à  reprendre  chez  la  reine.  Il  en  résulta 
une  demande  catégorique  de  rappel  qui  fut  remise  par  le  mar- 
quis de  La  Fuente  à  Louis  XIV  au  mois  de  mars  1684.  Villars 
renvoya  sa  femme  en  France  presque  aussitôt,  et  lui-même  prit 
congé  de  la  cour  catholique  en  janvier  1682,  après  l'arrivée  de 
son  successeur  le  comte  de  La  Vauguyon.  Villars  a  lui-même 
raconté  les  incidents  du  rappel  et  ce  qui,  à  son  avis,  le  motiva, 
en  termes  fort  réservés  mais  explicites,  et  qui  méritent  d'être 
reproduits  : 

«  Le  marquis  de  Villars  avoit...  reçu  permission  du  Roi  de 
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«  finir  son  ambassade  et  d'en  avertir  les  ministres  de  Madrid, 
«  avec  ordre  néanmoins  d'y  attendre  le  successeur  qu'on  lui  nora- 
«  meroit.  Il  y  avoit  près  d'un  an  qu'il  sollicitoit  son  congé.  Les 
«  excessives  dépenses,  auxquelles  la  cherté  de  Madrid  l'engageoit, 
«  lui  en  avoit  fourni  une  raison  évidente  ;  c'étoit  celle  dont  il  s'étoit 
«  servi  pour  presser  le  Roi  de  lui  permettre  de  se  retirer,  et. 
«  dès  l'année  précédente,  il  lui  avoit  demandé  permission  d'en- 
«  voyer  en  France  la  marquise,  sa  femme,  pour  vivre  à  quel- 
«  qu'une  de  ses  terres  et  diminuer  ainsi  sa  dépense.  Il  cachoit 
«  une  autre  raison  qui  n'étoit  pas  moins  pressante  que  celle-là  : 
«  c'étoit  l'esprit  et  la  conduite  de  la  Reine,  que  ni  lui  ni  l'am- 
«  bassadrice  ne  pouvoient  redresser  et  dont  les  suites  auroient 
«  pu  néanmoins  retomber  sur  eux  comme  les  seules  personnes 
«  dont  elle  devoit  suivre  les  conseils  ;  mais  elle  ne  les  écoutoit 
«  point  et,  par  un  génie  assez  extraordinaire,  elle  ne  laissoitpas, 
«  pour  se  disculper,  de  leur  attribuer  le  retour  de  ses  fautes, 
«  soit  à  Madrid,  ou  même  à  la  cour  de  France.  Ils  ne  pouvoient 
«  en  éviter  les  suites  dangereuses  qu'en  se  retirant.  Le  Roi  n'y 
«  avoit  point  consenti  d'abord  ;  mais,  depuis,  le  marquis  de 
«  La  Fuente,  ambassadeur  d'Espagne,  ayant  insinué  que  celui 
«  de  France  à  Madrid  et  l'ambassadrice  sa  femme  étoient  entrés 
«  dans  des  intrigues  qui  avoient  troublé  la  maison  royale,  et 
«  ayant  fait  connoître  que  le  roi  d'Espagne  souhaitoit  leur  rap- 
«  pel,  le  Roi,  instruit  du  véritable  sujet  de  cette  plainte,  qui  ne 
«  venoit  que  des  intérêts  particuliers  de  quelques  ministres 
«  entièrement  opposés  à  ceux  de  la  maison  royale,  ne  laissa  pas 
«  de  rappeler  le  marquis  de  Villars,  en  lui  marquant  qu'il  étoit 
«  satisfait  de  sa  conduite  '.  » 

Louis  XIV  remplaça  Villars  par  le  comte  de  La  Vauguyon, 
personnage  assez  décrié  et  dont  le  choix  fut  jugé  fâcheux  par 
l'ambassadeur  catholique  en  France.  La  Vauguyon  n'avait  pas  à 
se  promettre  beaucoup  d'agrément  de  sa  mission  en  Espagne. 
Il  y  arrivait  dans  un  moment  où  Louis  XIV,  par  les  arrêts  des 
chambres  de  réunion  qui  définissaient  les  «  dépendances  de 
conquête  »,  abusait  étrangement  de  la  faiblesse  de  l'Espagne, 

1  Mémoires  de  la  cour  d'Espagne,  éd.  citée,  p.  267. 
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et  où  cette  dernière  puissance  finissait  par  comprendre  que  les 
sacrifices  consentis  à  Nimègue  n'étaient  pas  les  derniers  que  lui 
imposerait  son  ambitieux  voisin.  Déjà  en  1680,  pendant  l'ambas- 
sade de  Yillars,  l'Espagne  avait  été  chercher  un  appui  en  Angle- 
terre (traité  du  10  juin),  qui  lui  manqua  d'ailleurs  lorsqu'elle 
en  eut  le  plus  besoin  ;  puis,  l'année  suivante,  elle  entra  avec 
l'Empire  dans  une  nouvelle  coalition  qui  fut  la  réponse  de  l'Eu- 
rope à  la  «  réunion  »  de  Strasbourg,  et  à  la  prise  de  Casai.  Le 
plus  faible  des  coalisés  paya  pour  les  autres,  et  comme  il  avait 
eu  l'imprudence  de  déclarer  la  guerre,  le  «  châtiment  »,  comme 
dit  Louvois,  fut  d'autant  plus  sévère.  L'Espagne  perdit  encore 
dans  cette  campagne  de  1683  quelques  morceaux  de  territoire  et 
dut  se  laisser  imposer  une  trêve  de  vingt  ans. 

ALaVauguyon,  que  la  déclaration  de  guerre  du  26  octobre 
1683  avait  contraint  de  quitter  son  poste,  succéda,  après  la  con- 
clusion de  la  trêve  de  Ratisbonne,  un  ambassadeur  d'un  carac- 
tère plus  recommandable,  Isaac  de  Pas,  marquis  de  Feuquière. 
L'affaire  de  la  succession  d'Espagne  commençait  à  se  dessiner 
assez  clairement.  D'une  part,  il  devenait  évident  que  la  branche 
espagnole  de  la  maison  d'Autriche  s'éteindrait  dans  la  per- 
sonne du  roi  Charles  II  ;  d'autre  part,  l'empereur  Léopold  se 
décidait  à  agir,  il  entreprenait,  contrairement  à  des  engage- 
ments antérieurs  avec  Louis  XIV,  de  régler  à  sa  guise  la  suc- 
cession, en  disposant  par  avance  des  Pays-Bas  pour  son  gendre 
Maximilien-Emmanuel  de  Bavière,  qui,  en  échange  de  cette  pro- 
messe, était  invité  à  renoncer  aux  droits  de  sa  femme,  l'archi- 
duchesse Marie-Antoinette,  sur  le  reste  de  l'héritage  du  roi 
d'Espagne. 

Louis  XIV  estima  que  ces  projets  impériaux  l'autorisaient  à 
intervenir  sans  plus  tarder.  L'instruction  remise  à  Feuquière 
est  muette  sur  l'affaire  de  la  succession,  elle  ne  traite  que  de 
l'observation  des  articles  de  la  trêve  et  de  la  question  alors 
débattue  des  immunités  et  franchises  de  l'ambassadeur  :  c'est 
dans  un  mémoire  spécial  annexé  à  l'instruction  qu'a  été  tracé 
le  plan  de  la  négociation  la  plus  importante  que  le  marquis  eut 
mission  de  conduire  à  Madrid.  Feuquière  réclama  péremptoi- 
rement le  statu  quo  aux  Pays-Bas,  lui  subordonnant  le  maintien 


LE   DAUPHIN  ET  L'ARCHIDUC  xxm 

de  la  trêve  de  Ratisbonne  ;  en  même  temps  il  réservait  les  droits 
du  Dauphin  à  l'ensemble  de  la  succession  espagnole.  Une  autre 
menace  vint  encore  de  Vienne  et  Feuquière  reçut  Tordre  d'en 
conjurer  les  effets.  En  1685  était  né  un  archiduc,  fils  de  l'em- 
pereur  Léopold  et  de  sa  seconde  femme  Éléonore-Madeleine  de 
Neubourg  :  l'empereur  rêva  bientôt  pour  ce  cadet  l'héritage 
de  son  cousin  d'Espagne  et  dans  cette  vue  proposa  au  gouver- 
nement de  Charles  II  d'envoyer  le  jeune  archiduc  en  Espagne 
pour  qu'il  y  fût  élevé  selon  les  principes  espagnols  et  comme 
héritier  présomptif  de  la  monarchie  catholique.  Louis  XIV, 
naturellement,  ne  pouvait  acquiescer  à  cette  quasi-adoption  du 
fils  de  l'empereur  par  son  parent,  adoption  qui  aurait  assuré  à  ce 
prince,  dès  son  arrivée  en  Espagne,  une  situation  privilégiée,  au 
grand  détriment  des  droits  du  Dauphin.  Aussi,  pour  parer  à  ce 
nouveau  danger,  le  roi  prit-il  la  résolution  de  travailler  secrète- 
ment à  créer  un  parti  français  à  Madrid  ;  et  comme  la  qualité  de 
Feuquière  le  rendait  impropre  à  ce  genre  spécial  de  négociation, 
Louis  XIV  jugea  à  propos  de  lui  dépêcher  un  religieux,  le  Père 
Verjus,  capable  de  venir  en  aide  à  l'ambassadeur  «  sans  éclat  et 
sans  que  personne  puisse  pénétrer  le  sujet  de  sa  mission  ».  Ce 
religieux  avait  l'ordre  de  sonder  les  principaux  dignitaires  des 
ordres,  auprès  desquels  il  avait  un  accès  facile,  ainsi  que  les 
Grands,  qui  recevraient  aisément  les  visites  secrètes  d'un  homme 
d'église,  et  de  prôner  aux  uns  et  aux  autres  la  candidature  du 
Dauphin,  en  les  assurant  de  la  conservation  de  tous  leurs  privi- 
lèges au  cas  où  la  couronne  d'Espagne  lui  écherrait.  Quant  aux 
ministres,  le  Père  Verjus  devait  s'insinuer  autant  que  possible 
dans  leur  confiance  et  s'efforcer  de  gagner  à  prix  d'argent  leur 
entourage.  De  toutes  ces  manœuvres,  à  la  condition  qu'elles 
fussent  habilement  exécutées,  Louis  XIV  se  promettait  à  bref 
délai  la  constitution  d'un  parti  homogène  et  de  force  à  tenir  en 
échec  la  politique  de  ses  concurrents. 

La  mort  de  Feuquière  interrompit  pendant  quelque  temps  la 
délicate  négociation.  Cet  ambassadeur  décéda  à  Madrid  le  6  mars 
1688,  regretté  des  Espagnols  qui  estimaient  sa  prudente  réserve 
et  sa  dévotion  austère. 

Son  fils,  le  comte  de  Rebenac,  vint  prendre  la  place  laissée 
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vacante  par  le  marquis  et  la  suite  des  affaires  engagées  depuis 
deux  ans  et  qu'il  s'agissait  de  pousser  activement. 

Avec  Rebenac,  le  grand  dessein  s'affirme  singulièrement  et  se 
précise.  Louis  XIY  prévoit  l'ouverture  prochaine  de  la  succes- 
sion,  il  définit  les  droits  de  sa  maison  avec  la  plus  grande 
rigueur,  prescrit  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  les  faire 
respecter  et  se  préoccupe  de  combattre  tous  les  genres  d'oppo- 
sition que  ses  projets  pourraient  rencontrer  en  Espagne  dans  le 
peuple  ou  dans  les   classes   dirigeantes.  Le   «    Mémoire  très 
secret  »  qu'il  ordonna  de  rédiger  le  30  juin  1688  pour  Rebenac 
est  capital  :  il  nous  livre  toute  la  doctrine  du  souverain  et  nous 
initie  complètement  aux  pratiques  de  sa  diplomatie.  Ce  docu- 
ment, —  la  vraie  instruction  de  l'ambassadeur,  car  la  première 
qui  lui  fut  remise  n'ajoute  presque  rien  à  celle  qu'avait  reçue 
son  père  —  il  importait  de  le  commenter,  en  faisant  passer 
sous  les  yeux  du  lecteur  un  portrait  fidèle  de  la  cour  de  Madrid 
au  moment  où  Rebenac  prit  la  direction  de  son  emploi.  A  cet 
égard,  rien  de  plus  instructif  qu'un  mémoire  composé  par  le 
secrétaire  Le  Yasseur  pour  servir  de  guide  à  son  ministre  et 
qui  porte  la  date  de  1er  novembre  1688  ;  ce  mémoire,  qui  sert 
comme  d'introduction  et  d'éclaircissement  aux  documents  de  la 
chancellerie  de  Louis  XIV,  il  a  paru  indispensable  de  l'impri- 
mer in  extenso,  après  la  notice  de  Rebenac,  tandis  que  le  rap- 
port même  de  l'ambassadeur  sur  sa  mission,   qui  nous  a  été 
heureusement  conservé,  figure  à  la  suite  des  instructions  et 
résume  avec  la  précision  désirable  l'histoire  de  cette  importante 

ambassade. 

Rebenac  réussit,  sinon  à  créer  un  véritable  parti  français  à 
Madrid,  du  moins  à  s'assurer  quelque  appui  sérieux  auprès  de 
certains  Grands1,  et  ses  efforts,  comme  l'événement  le  prouva 
plus  tard,  ne  demeurèrent  pas  infructueux.  Il  ne  put  pas,  par 
contre,  changer  l'orientation  de  la  politique  espagnole  ;  il  eut 
beau  reparler  d'un  échange  et  offrir  le  Roussillon  en  place  des 

i  Parmi  les  Grands  qui  furent  gagnés  alors  à  la  cause  du  Dauphin  au  moyen  de 
gratifications,  on  peut  signaler  sûrement  le  duc  de  Caminha  dont  il  est  souvent 
parlé  dans  la  correspondance  de  nos  ambassadeurs  comme  d'un  agent  aussi  dévoue 
que  besoigneux.  Il  n'avait  pas  d'ailleurs  grand  crédit,  car  il  n'appartint  jamais  au 
Conseil  d'Etat. 
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Pays-Bas,  ses  propositions  ne  furent  pas  écoutées  et  les  Espa- 
gnols entrèrent  dans  la  Grande  ligue.  Cette  détermination  et  la 
mort  de  la  reine  Marie-Louise,  qui  succomba  le  12  février  1689, 
mirent  fin  à  son  ambassade.  11  était  le  12  avril  à  Bayonne  et 
trois  jours  après  Louis  XIV  déclarait  la  guerre  à  l'Espagne. 

On  n'a  pas  à  se  prononcer  ici  sur  les  causes  de  la  mort  de 
Marie-Louise  d'Orléans.  La  question  a  été  agitée  plusieurs  fois 
à  grand  renfort  de  documents  qui  sont  loin  d'être  tous  probants1, 
et  F  «  opportunité  »  de  la  mort  de  la  reine  a  paru  à  quelques- 
uns  une  raison  suffisante  pour  les  amener  à  conclure  que  la  fille 
de  Henriette  d'Angleterre  était  morte  empoisonnée.  Les  soup- 
çons ont  porté  sur  Mannsfeldt,  l'ambassadeur  impérial,  sur  le 
premier  ministre  comte  d'Oropesa  et  sur  des  femmes  de  l'en- 
tourage de  la  reine,  telles  qu'Olympe  Mancini  et  la  duchesse 
d'Alburquerque,  qui  en  tout  cas  n'ont  pas  dû  agir  pour  leur 
propre  compte.  Si  l'on  considère  ses  projets  ambitieux,  qui 
n'allaient  à  rien  moins  qu'à  se  faire  couronner  roi  de  Portugal 
en  mariant  au  roi  d'Espagne  l'infante  Isabelle,  seule  héritière 
alors  de  la  monarchie  portugaise  le  comte  d'Oropesa,  de  tous 
les  personnages  incriminés,  paraît  être  celui  qui  aurait  eu  le 
plus  d'intérêt  à  la  disparition  de  Marie-Louise;  en  1688  déjà, 
Le  Yasseur  le  supposait  capable  de  «  se  défaire  à  quelque  prix 
que  ce  soit  »  de  la  Reine.  Mais  des  présomptions  ne  sont  pas 
des  preuves  ;  et  comme,  d'autre  part,  il  n'y  a  rien  à  tirer  de 
certain  des  rapports  des  médecins  ou  des  apothicaires  et  qu'une 
mort  subite  due  à  une  attaque  de  choléra  est  rendue  très  vrai- 
semblable aussi,  vu  la  façon  extravagante  dont  s'alimentait 
Marie-Louise  2,  le  doute  subsiste  et  subsistera,  à  ce  qu'on  peut 
croire,  toujours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  mort  de  Marie-Louise,  comme  on  Ta 
laissé  entendre,  n'eut  pas  d'influence  sur  la  marche  des  événe- 
ments. Bien  loin  de  nuire  aux  desseins  deLouis  XIV,  qui  ne  tenait 
aucun  compte  du  rôle  que  pouvait  jouer  sa  nièce  en  Espagne, 


1  En  dernier  lieu  par  M.  A.  Legrelle  :  La  mission  de  M.  de  Rebenac  à  Madrid  et 
la  mort  de  Marie-Louise  reine  d'Espagne  (1688-1689).  Paris,  1894. 

2  «  Elle  ne  mange  que  des  saletés  et  à  toute  heure,  »  écrivait,  en  1687  déjà,  le  duc 
de  Montalto  (Documenlos  inédilos,  t.  LXX1X,  p.  397). 
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clic  leur  vint  plutôt  en  aide,  en  supprimant  un  des  ferments  de 
cette  haine  des  Espagnols  contre  la  France  qui  était  assurément 
de  nature  à  entraver  Faction  de  notre  diplomatie.  Aussi  com- 
prend-t-on  les  paroles,  très  significatives  dans  leur  concision, 
de  Louis  XIV  à  Rebenac,  quand  il  apprit  les  tentatives  faites  par 
l'ambassadeur  pour  assister  à  l'autopsie  du  corps  de  Marie- 
Louise  :  «  Il  aurait  été  de  votre  prudence  de  ne  pas  demander 
à  assister  à  l'ouverture  du  corps  ;  ces  témoignages  de  soupçon 
ne  servent  qu'à  offenser  et  ne  peuvent  produire  aucune  utilité 
ni  satisfaction1.  » 

Huit  années  se  passèrent  depuis  la  rupture  de  1689  jusqu'à 
ce  que  la  paix  de  Ryswick  permît  de  rétablir  les  relations 
diplomatiques  avec  l'Espagne.  Pendant  la  période  de  guerre, 
Louis  XIV  tenta  par  deux  fois,  en  1691  et  en  1697,  de  se  ren- 
seigner sur  l'état  des  esprits  dans  le  pays  voisin  en  utilisant  des 
agents  d'ordre  inférieur,  le  Père  Blandinières  et  le  Père  Duval. 
Ces  missions  n'ont  quelque  importance  que  parce  qu'elles  nous 
éclairent  sur  l'origine  et  la  nature  des  informations  que  possé- 
dait le  roi  de  France  au  moment  du  deuxième  traité  de  partage 
(octobre  1698) 2,  informations  auxquelles  il  ajouta  trop  de  foi  et 
qui  l'engagèrent  à  persister  dans  le  système  du  «  partage  »,  au 
lieu  de  négocier  en  vue  d'obtenir  un  testament  en  sa  faveur. 

Le  marquis  d'Harcourt,  le  dernier  des  ambassadeurs  que 
Louis  XIV  accrédita  auprès  de  son  beau-frère,  arriva  à  Madrid 
le  24  janvier  1698,  trois  mois  après  la  signature  du  traité  de 
Ryswick.  La  première  partie  de  son  instruction  est  un  long 
mémoire  historique  qui  expose  dogmatiquement  l'affaire  de  la 
succession  ;  la  seconde  partie  tend  à  renseigner  l'ambassadeur 
sur  le  personnel  de  la  cour  catholique  et  à  lui  fournir  les  moyens 
de  réchauffer  le  zèle  des  partisans  de  la  France,  sur  lequel  le 
souverain  ne  fondait  pas  d'ailleurs  de  grandes  espérances. 

La  négociation  d'Harcourt  est  connue,   elle  a  été  publiée, 


1.  Louis  XIV  à  Rebenac,  27  février  1689  {Correspondance  d'Espag?ie,  t.  LXXV, 
fol.  451,  v°). 

2.  On  appelait  jadis  ce  traité  le  premier,  et  celui  de  1700,  le  second.  M.  Legrelle 
a  changé  cela  et  avec  raison.  Le  premier  traité  de  partage  fut  conclu  entre  Louis  XIV 
et  l'Empereur  le  19  janvier  1668. 
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quoique  très  imparfaitement  *.  Il  est  donc  inutile  d'y  insister. 
On  rappellera  seulement  que  le  marquis  demeura  à  Madrid  jus- 
qu'après la  publication  du  troisième  traité  de  partage  (25  mars 
1700),  qu'il  se  retira  alors,  laissant  à  Madrid  un  chargé  d'af- 
faires, M.  de  Blécourt.  Celui-ci  assista  à  la  mort  de  Charles  II  et 
à  l'ouverture  du  fameux  testament,  que  Louis  XIV  avait  déses- 
péré d'obtenir,  malgré  les  avis  d'Harcourt  qui  lui  laissaient 
cependant  entrevoir  l'entreprise  comme  fort  réalisable. 

Alfred   Morel-Fatio. 


1.  C.  Hippeau,  Avènement  des  Bourbons  au   trône  d'Espagne,  Correspondance 
inédite  du  marquis  d'Harcourt,  etc.  Paris,  1876,  2  vol.  8°. 
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Les  traités  signés  à  Munster  en  1648  laissaient  seules  en  présence 
la  France  et  l'Espagne.  Au  mois  de  janvier  1649,  à  la  suite  de  pro- 
positions transmises  au  comte  de  Penaranda1,  plénipotentiaire  de 
Philippe  IV,  par  le  comte  de  Brancas  2,  le  sieur  Friquet3  avait  été 

1.  Voyez  sur  ce  personnage  les  Notices  sur  les  ambassadeurs  et  ministres 
d'Espagne  en  France,  à  la  fin  de  ce  volume . 

2.  Charles,  comte  de  Brancas,  deuxième  fils  de  Georges  de  Brancas,  marquis, 
puis  duc  de  Villars-Brancas  ;  mort  le  8  janvier  1681,  à  l'âge  de  soixante-trois  ans.  11 
avait  été  chevalier  d'honneur  d'Anne  d'Autriche  (1661)  et  lieutenant  général  des 
armées  du  roi.  Blessé  aux  environs  d'Arras  en  1640,  il  fut  blessé  de  nouveau  à  la 
bataille  de  Lens  (20  août  1648)  et  devint  prisonnier  du  duc  de  Lorraine.  Celui-ci,  en 
janvier  1649,  l'envoya  vers  Mazarin  en  vue  de  se  ménager  un  accommodement, 
avec  le  roi.  On  dépêcha  presque  aussitôt  le  comte  de  Brancas  sur  la  frontière  pour 
transmettre  la  réponse  du  gouvernement  français,  mais  le  duc  Charles  n'avait  plus, 
ou  n'avait  jamais  eu,  le  désir  sincère  de  traiter  et  trouva  «  des  eschappatoires  et  des 
occasions  pour  empescher  de  conclure  ».  Le  comte  de  Brancas  avait  été  sans  doute 
aussi  chargé  d'une  lettre  pour  Penaranda,  car  il  rapporta  une  réponse  de  lui, 
adressée  à  Mazarin,  et,  le  22  janvier,  il  revenait  à  Bruxelles  trouver  le  plénipoten- 
tiaire espagnol,  apportant  de  plus  une  lettre  ouverte  du  duc  d'Orléans  au  duc  de 
Lorraine.  Les  Espagnols  furent  très  perplexes,  la  situation  de  Mazarin  leur  parais- 
sant très  compromise.  Ils  résolurent  de  temporiser,  et  comme  le  cardinal  demandait 
à  Pefiaranda  une  entrevue  à  Châtillon,  on  lui  lit  répondre  que  l'on  acceptait  en 
principe,  mais  qu'il  fallait  qu'il  n'y  eût  plus  qu'à  signer  la  paix  et  que,  pour  en  débattre 
les  articles,  on  lui  enverrait  un  gentilhomme  de  confiance.  Ce  fut  le  sieur  Friquet 
qui  fut  désigné.  (La  Chesnaye-Dcsbois.  Dictionnaire  de  la  noblesse,  s.  v.  Bran- 
cas. —  Mémoires  de  Montglat,  coll.  Petitot,  2°  série,  t.  XLIX,  p.  276.  —  Mémoires 
de  Mme  de  Molteville,  coll.  Petitot,  2°  série,  t.  XXXVIII,  p.  2.  —  Lettres  du  cardinal 
Mazarin,  édit.  Chéruel,  t.  III,  p.  265,  300  et  324.  —  Coleccion  de  documentos  iné- 
ditos  para  la  historia  de  Espana,  t.  LXXXIV,  p.  335.  —  Gazette  de  France,  passim.) 

3.  La  Gazette  de  France  du  23  novembre  1661  (n°  151,  extrr0)  nous  apprend 
que  Friquet  se  trouvait  à  cette  date  auprès  des  Etats  généraux  des  Provinces- 
Unies  comme  représentant  de  l'empereur.  Ce  doit  être  lui  que  désigne  le  comte 
d'Estrades  sous  le  nom  de  Frichet,  en  juillet  1663,  en  l'accusant  d'intriguer  dans 
les  villes  des  Provinces-Unies  par  ordre  <l<'  L'ambassadeur  Gamarra  (Mignet,  Suc 

HKCUEIL    DES    INSTKUCT.    DIPLOMAT.  II.   —    i 


2  M.   DE   VAUTORTE,   1049 

envoyé  par  l'archiduc  Léopold-Guillaume1  auprès  du  cardinal  Maza- 
rin,  pour  négocier  un  échange  de  prisonniers2,  ce  qui  semble  n'avoir 
été  qu'un  prétexte.  Friquet  devait  insister  pour  savoir  à  quelles  con- 
ditions la  régente  consentirait  à  traiter,  mais  en  réalité  il  s'agissait 
surtout  de  gagner  du  temps  et  de  faire  traîner  les  négociations  en  lon- 
gueur, jusqu'à  l'issue  de  la  lutte  entre  Mazarin  et  le  parlement.  Du 
reste  on  n'avait  pas  voulu,  du  côté  des  Espagnols,  laisser  échapper 
cette  occasion  de  reprendre  les  pourparlers  :  certains  propos,  tenus 
par  le  cardinal  au  nonce  Bagni3,  faisaient  espérer  que  l'envoyé  pour- 
rait revenir  avec  des  propositions  pacifiques  sérieuses  de  la  part  de  la 
cour  de  France  *.  Mais  comme  Friquet  n'avait  pas  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  conclure,  on  crut  prudent  de  se  maintenir,  vis-à-vis  de 
lui,  dans  des  généralités  assez  vagues,  et,  afin  d'éviter  une  rupture 
complète,  le  comte  de  Penaranda  dut  s'adresser  directement  à 
Mazarin  pour  lui  exprimer  le  prétendu  désir  des  Espagnols  de  faire 
la  paix  :  les  circonstances  présentes  ne  permettant  pas  au  cardinal, 
disait-il,  de  s'éloigner  de  la  cour  pour  le  temps  qu'exigeraient  des 
conférences  préparatoires,  forcément  assez  longues,  il  l'invitait  à 
envoyer  en  Flandre  une  personne  munie  d'instructions  suffisamment 
précises  pour  arrêter  les  préliminaires  d'un  traité  ;  si  le  cardinal  y 
consentait,  l'archiduc  donnerait  ordre  de  laisser  cette  personne 
passer  la  frontière  à  Cambrai. 
Ce  fut  à  la  suite  de  ces  avances  qu'au  mois  de  février  1649,  on 


cession  d'Espagne,  I,  212).  Le  24  mai  1648,  Penaranda  envoie  de  Munster  au 
marquis  de  Castel-Rodrigo  une  inscription  composée  et  proposée  par  Friquet  pour 
le  Panthéon  de  l'Escorial.  (Coleccion  de  documentes  inédites  para  la  historia  de 
Espana,  t.  LXXXIV,  p.  240.)  —  Voir  plus  loin  la  notice  sur  Fouquet  de  Croissy. 

1.  Léopold-Guillaume,  archiduc  d'Autriche,  second  fils  de  l'empereur  Ferdi- 
nand II,  frère  de  l'empereur  Ferdinand  III  ;  né  à  Graz,  le  6  janvier  1614.  Destiné 
d'abord  à  l'état  ecclésiastique  et  successivement  titulaire  des  évêchés  de  Passau  et 
Strasbourg  (1625),  d'Olmiïtz  (1637)  et  de  Breslau  (1655),  ainsi  que  de  celui  d'Hal- 
berstadt,  depuis  1626.  Il  parut  pour  la  première  fois  à  l'armée  comme  généralis- 
sime, en  Bohème,  avec  Piccolomini  pour  lieutenant,  en  1639.  Après  la  défaite  de 
Leipzig  (2  novembre  1642),  il  se  retira  dans  son  évêché  de  Passau.  En  1645  et  1646 
il  servit  encore,  avec  Gallas  et  Hatzfeld  pour  lieutenants  ;  puis  il  devint  gou- 
verneur des  Pays-Bas  espagnols  (1647-1656).  A  la  mort  de  Ferdinand  III,  il  fut 
régent  des  Etats  autrichiens  et  les  Français  songèrent  à  poser  sa  candidature  à 
l'Empire  contre  celle  de  Léopold,  son  neveu.  Il  mourut  en  1662.  Cf.  Allgemeine 
deulsche  Biographie,  t.  XVIII,  p.  402. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  2.  (Mazarin  au  comte  de  Fuensal- 
dafia,  5  février  1649.) 

3.  Nicolo  Guido  Bagni,  né  en  1584,  général  des  troupes  du  pape  dans  la  Valte- 
line  en  1624,  nonce  en  France  de  1647  à  1656,  cardinal  en  1657,  mort  à  Rome  le 
23  août  1663.  Mazarin  le  considérait  comme  un  ennemi  de  la  France  et  l'accusait 
d'être  porté  pour  les  Espagnols.  (Moréri,  Dictionnaire  historique.  —  Lettres  du 
cardinal  Mazarin,  t.  IV,  passim,  et  VI,  p.  75,  note  1.) 

4.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  3.  (Penaranda  à  Mazarin,  12  fé- 
vrier 1649.) 
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envoya  à  Bruxelles  M.  de  Vautorte,  auquel  fut  donné,  en  guise  d'ins- 
tructions, le  mémoire  que  nous  reproduisons  ci-dessous. 

François  Caset  ou  Cazet,  seigneur  de  Vautorte,  avait  été  intendant 
de  justice  à  l'armée  du  Rhin.  On  le  trouve  remplissant  cette  fonction 
en  1647  et  1648,  servant  dans  cette  armée  sous  les  ordres  de  Turenne. 
Conseiller  ordinaire  du  roi  en  ses  conseils,  il  fut  chargé,  au  commen- 
cement de  l'année  1649,  d'aller  conférer  avec  le  comte  de  Penaranda; 
au  retour  de  cette  mission,  au  mois  d'avril  de  la  même  année,  il 
se  rendit  comme  ambassadeur  en  Allemagne,  avec  M.  de  La  Cour1 
et  le  baron  d'Avaugour 2,  pour  veiller  à  l'exécution  des  traités  de 
Westphalie.  Il  fut  question  de  l'envoyer  auprès  de  Maximilien  Ier  de 
Bavière 3,  mais,  bien  que  ses  instructions  aient  été  rédigées,  il  ne  paraît 
pas  que  l'on  ait  donné  suite  à  ce  projet.  Lorsque  en  décembre  1652, 
la  diète  de  l'empire  s'assembla  à  Ratisbonne,  M.  de  Vautorte  fut 
chargé  d'aller  représenter  Louis  XIV  auprès  d'elle.  Il  mourut  pendant 
cette  ambassade,  le  16  avril  1654.  Il  laissa  un  fils  qui  fut  évêque 
de  Vannes,  et  une  fille  qui  épousa  Nicolas  Brulart,  marquis  de  La 
Borde  4. 

Parti  le  20  février,  arrivé  à  Bruxelles  le  23  5,  M.  de  Vautorte  eut 
aussitôt  un  entretien  avec  le  comte  de  Penaranda,  auquel  il  remit 
une  lettre  de  Mazarin,  conçue  dans  le  même  esprit  que  les  instruc- 
tions6. Le  plénipotentiaire  espagnol,  tout  en  témoignant  le  désir,  non 
seulement  de  conclure  la  paix,  mais  même  de  donner  assistance  à  la 
reine  dans  sa  lutte  contre  les  difficultés  intérieures,  qu'il  prétendait 

1.  Henri  Groulart,  sieur  de  La  Cour,  second  fils,  né  d'un  second  lit,  de  Claude 
Groulart  IIe  du  nom,  seigneur  de  La  Cour,  de  Torcy,  baron  de  Montivilliers.  M.  de 
La  Cour,  conseiller  d'Etat,  avait  été  envoyé,  comme  ministre  plénipotentiaire  de 
France,  à  Osnabrùck,  pendant  les  négociations  de  Westphalie.  11  mourut  sans 
postérité  le  7  septembre  1(358.  (La  Chesnaye-Desbois,  Dictionnaire  de  la  noblesse, 
s.  v.  Groulart  de  Torcy.  —  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  t.  V,  p.  491,  note  4.) 

2.  Charles  de  Bretagne-Dubois,  baron  d'Avaugour,  né  vers  1600,  d'une  branche 
bâtarde  des  anciens  ducs  de  Bretagne.  Il  fit  toute  sa  carrière  diplomatique  auprès 
des  diverses  cours  du  Nord.  Après  avoir  rempli  la  mission  dont  nous  parlons,  il 
fut  nommé  ambassadeur  ordinaire  en  Suède  et  Danemark.  Mort  en  fonctions,  le 
11  septembre  1657.  (Cf.  l'article  de  M.  L.  Farges  sur  Avaugour,  dans  la  Grande 
Encyclopédie.  —  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  t.  V,  p.  491,  n.  1,  et  p.  795,  add. 
à  cette  note.  —  Recueil  des  Instructions,  Suède.) 

3.  Maximilien  Ier,  duc  de  Bavière,  fils  de  Guillaume  V  (qui  abdiqua  en  sa  faveur 
en  1598),  né  en  1573,  mort  le  27  septembre  1651.  Créé  électeur  en  1623,  par  l'em- 
pereur Ferdinand  II,  il  obtint  la  confirmation  de  ce  titre  au  traité  de  Munster. 

4.  B.  N.  ms.  fr.  4227-4229  et  17906.  —  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  t.  III,  IV, 
et.  V  passim.  —  Recueil  des  Instructions,  Bavière,  p.  3  et  4  ;  Autriche,  p.  38.  — 
Histoire  généalogique  du  P.  Anselme,  t.  VII,  p.  531.  —  Négociations  secrètes  lou- 
chant la  paix  de  Munster  et  d'Osnabrug,  La  Haye,  1726,  t.  III,  p.  493  et  suivantes. 

5.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  15-17.  (Relation  du  voyage  que  Je 
lieu  de  Vaulorle  a  fait  à  Bruxelles.) 

6.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  19.  (Mazarin  au  comte  de  Pana* 
randa,  février  1649.) 
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être  fort  grandes,  se  montra  très  réservé.  Il  refusa  de  faire  connaître 
les  exigences  de  l'Espagne,  et  M.  de  Yautorte,  ne  pouvant  réussir  à 
le  faire  parler  le  premier,  se  trouva  forcé  d'exposer  les  concessions 
consenties  en  principe  par  le  gouvernement  de  la  régente.  Penaranda 
les  estima  encore  insuffisantes.  Il  réclamait  la  restitution  à  l'Espagne 
de  toutes  les  conquêtes  de  la  France,  prétention  exorbitante  à  laquelle 
M.  de  Vautorte  répondit  en  disant  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  y  eûl  a 
revenir  sur  la  question  des  places  à  conserver  ou  à  restituer,  cet 
article  ayant  été  à  peu  près  réglé  à  Munster.  Le  comte  répliqua  que 
ces  conventions  n'avaient  été  que  de  simples  préliminaires  et  n'en- 
gageaient effectivement  à  rien. 

Le  duc  Charles  de  Lorraine 1  aurait  eu  intérêt  à  la  conclusion  du 
traité.  Le  gouvernement  de  la  régente  se  montrait  disposé  à  lui 
faire  des  concessions  inespérées.  Le  duc  se  proposa  donc  comme  mé- 
diateur, afin  d'amener  Penaranda  à  modérer  ses  exigences2.  Agréé 
par  M.  de  Vautorte  pour  remplir  cet  office,  il  dut  renoncer  à  cette 
entreprise  ou  bien  y  échoua  complètement.  Le  fait  est  que  M.  de 
Yautorte  quitta  Bruxelles,  et  qu'à  une  lettre  du  comte,  rapportée  par 
lui,  le  cardinal  répondit  par  une  dépèche,  d'un  ton  très  mesuré,  mais 
très  ferme,  où  il  déclarait  que  les  prétentions  de  l'Espagne  seraient  à 
peine  admissibles  après  plusieurs  victoires  sur  la  France  et  ne  pou- 
vaient être  acceptées  par  Leurs  Majestés,  malgré  tout  leur  désir  de 
faire  la  paix.  Il  terminait  en  disant  que  Penaranda  pourrait  bien 
regretter  un  jour  d'avoir  perdu  «  une  occasion  si  belle  de  sortir  d'af- 
faires avec  honneur  »,  car,  sans  qu'il  fût  possible  de  préjuger  de 
l'avenir,  il  y  avait  tout  lieu  de  croire  que  les  troubles  de  Paris  n'au- 
raient pas  des  conséquences  aussi  graves  que  certains  ambitieux  le 
voulaient  faire  espérer  aux  Espagnols 3. 

Ceux-ci  comptaient  en  effet  sur  ces  dissensions  pour  obtenir  des 
conditions  favorables,  et  jouaient  un  double  jeu.  Le  9  mars  de  cette 


1.  Charles  IV,  duc  de  Lorraine,  fils  de  François  II,  comte  de  Vaudémont,  né  le 
5  avril  1604,  duc  de  Lorraine  à  la  fin  de  1624.  Après  plusieurs  échecs  dans  ses 
luttes  contre  la  France,  il  abdiqua,  le  19  janvier  1634,  en  faveur  du  car- 
dinal François  de  Lorraine,  son  frère.  Il  recouvra  ses  Etats,  conquis  par  les 
Français,  par  le  traité  de  Saint-Germain  du  29  mars  1641.  Il  les  perdit  de  nouveau, 
puis  y  rentra  en  1644,  pour  les  reperdre  bientôt.  Allié  des  Espagnols  contre 
Louis  XIV,  mais  d'une  conduite  assez  justement  suspecte  à  leurs  yeux.  (cf.  Lettres 
du  cardinal  Mazarin),  il  fut  arrêté  par  eux  le  25  février  1654,  transféré  en  Espagne, 
et  n'obtint  sa  liberté  qu'au  traité  des  Pyrénées  (1659).  Remis  en  possession  de  ses 
Etats,  il  promit,  en  1662,  son  héritage  à  Louis  XIV,  mais  il  déclara  le  traité 
nul  et  la  Lorraine  fut  encore  une  fois  envahie.  Le  duc  y  rentra  cependant,  mais 
pour  en  être  définitivement  chassé  en  1670.  Il  tenta  de  la  reconquérir  et  mourut 
le  18  septembre  1675,  après  un  éclatant  succès  remporté  sur  le  maréchal  de  Créqui. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  18.  (Extrait  de  la  relation  de  M.  de 
Vautorte.) 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  22,  8  mars  16i9. 
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même  année,  deux  pouvoirs,  avec  les  noms  des  plénipotentiaires  en 
blanc,  avaient  été  dressés  à  Madrid,  pour  être  envoyés  à  l'archiduc. 
Absolument  identiques  dans  leur  teneur,  avec  les  mêmes  considérants, 
ils  permettaient  de  conclure  toute  ligue,  traité  de  paix,  conventions 
publiques  ou  secrètes  convenables  au  repos  commun  de  la  France  et 
de  l'Espagne.  L'un  de  ces  pouvoirs  était  pour  traiter  avec  le  roi;  l'autre 
avec  le  parlement  de  Paris1.  Déjà  l'archiduc  avait  pris  sa  décision  et 
était  entré  en  pourparlers  avec  les  princes  rebelles  et  le  parlement.  Il 
avait  envoyé  vers  eux  un  certain  don  José  de  Illescas,  qui  était  en  réa- 
lité un  religieux  du  nom  d'Arnolfîni2.  Cet  émissaire  fît  au  parlement 
les  propositions  les  plus  séduisantes,  déclarant  que  le  Roi  Catholique 
préférait  négocier  avec  ce  vénérable  corps  plutôt  qu'avec  un  ministre 
condamné,  déclaré  ennemi  du  Roi  et  de  l'État,  et  qui,  pour  se  mieux 
mettre  en  position  de  châtier  ceux  qu'il  appelait  des  rebelles,  n'avait 
pas  hésité  à  faire  à  l'Espagne  les  offres  les  plus  avantageuses,  offres 
dont  Sa  Majesté  Catholique  n'avait  pas  eu  l'indélicatesse  de  vouloir 
profiter.  Us  proposèrent  même  au  parlement  la  neutralité  ou  l'appui 
d'un  corps  considérable  réuni  à  la  frontière,  qui  entra  effectivement 
en  France  sous  les  ordres  de  l'archiduc. 

Mais  il  était  déjà  trop  tard.  A  ce  moment  survint  l'accommodement 
de  Rueil  (12  mars)  qui  mit  fin  pour  un  temps  aux  troubles  intérieurs. 
Les  subtiles  intrigues  des  Espagnols  étaient  déjouées.  Deux  lettres 
feintes,  rédigées  par  Lionne  et  censées  provenir  de  Conti  et  d'Arnol- 
fîni3, furent  adressées  le  10  mars  à  l'archiduc  et  au  comte  de  Fuen- 
saldana  *  et  leur  portèrent  d'avance  la  nouvelle  de  l'événement. 


1.  Archives  nationales,  K.  1665,  pièces  74  et  86 a. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  25-26.  (Récit  de  l'envoyé  de  l'archi- 
duc Léopold  au  Parlement.)  —  Mémoires  du  cardinal  de  Retz  (Édit.  des  Grands 
écrivains  de  la  France),  t.  II,  p.  234  et  suiv.  —  Col.  de  documentos  ineditos  para  la 
historia  de  Espana,  t.  LXXXIV,  p.  372.  —  Vers  la  fin  de  1655,  on  retrouve  ce 
personnage  mêlé  à  des  négociations  ayant  pour  but  de  faire  livrer  Péronne  à 
Condé  par  le  maréchal  d'Hocquincourt.  (J.  Lair,  Nicolas  Foucquet,  t.  I,  p.  369.)  — 
Il  y  a  à  la  Bilioteca  Nacional  de  Madrid  un  ms.  (E.  165)  daté  de  1661,  par  l'abbé 
Joseph  Arnolfini,  de  l'ordre  de  Saint-Bernard  :  Conferencias  en  los  espacios  ima- 
ginarios  entre  los...  Cardenales  de  Richilieu  y  Mazarini  y  el  Protector  Oliverio 
Cromuel  sobre  negocios  del  otro  mundo,  et  un  autre  (H.  27),  de  1663  :  Despertador 
para  los  principes  de  Europa. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  27-28. 

4.  Voir  sur  ce  personnage  les  Notices  sur  les  Ambassadeurs  d'Espagne,  à  la  fin 
de  ce  volume. 
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MÉMOIRE  AU  SIEUR.  DE  VAUTORTE,  CONSEILLER  ORDINAIRE  DU  ROI  EN  SES 
CONSEILS,  S'EN  ALLANT  A  BRUXELLES  VERS  LE  COMTE  DE  PEGNARANDA, 
PLÉNIPOTENTIAIRE  D'ESPAGNE.  20  FÉVRIER  1649  *. 

Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  6-14.  Minute  de  la  main  de  Lionne. 


M.  le  Cardinal  s'entretenant,  il  y  a  quelque  temps,  avec  le 
nonce  Bagny  sur  la  négociation  de  la  paix  et  parlant  de  l'aver- 
sion que  les  Espagnols  ont  toujours  eue  à  la  conclure,  dit  par 
occasion  qu'il  restoit  si  peu  de  chose  pour  en  venir  de  part  et 
d'autre  à  achever  ce  grand  ouvrage,  que  si  le  comte  de  Pegna- 
randa  avoit  pouvoir  du  Roi,  son  maître,  et  disposition  en  son 
particulier  d'y  travailler  et  contribuer  sincèrement  [en]  ce  qui 
dépendoit  de  lui,  il  ne  doutoit  point  que,  s'ils  pouvoient  se  voir 
en  quelque  lieu,  il  ne  fût  aisé  d'ajuster  toutes  choses  en  moins 
de  vingt-quatre  heures  et  de  donner  à  la  chrétienté  le  repos 
dont  elle  a  tant  de  besoin. 

Le  Nonce  ayant  écrit  ce  discours  àl'Internonce  de  Bruxelles, 
qui  le  communiqua  aussitôt  au  comte  de  Pegnaranda,  ledit 
comte  témoigna  d'abord  grande  passion  d'embrasser  cette  ouver- 
ture et  fît  écrire  par  l'Internonce  audit  sieur  Bagni,  qu'il  seroit 
prêt  de  s'avancer  en  tel  lieu  et  dans  le  temps  qu'on  lui  mande- 
roit  d'ici,  que  ledit  sieur  Cardinal  auroit  la  commodité  de 
s'aboucher  avec  lui. 

On  lui  fit  répondre  par  le  Nonce  qu'on  avoit  été  fort  aise  ici 
de  savoir  la  promptitude  avec  laquelle  ledit  comte  avoit  offert  de 
venir  à  l'abouchement,  et  que,  cependant,  pour  le  rendre  plus 
fructueux  et  ne  pas  hasarder  qu'une  conférence  de  personnes 
de  cette  considération,  dont  toute  la  chrétienté  auroit  attendu 
une  paix  infaillible,  se  pût  séparer  sans  avoir  rien  conclu, 
ce  que  les  deux  Rois  avoient  également  intérêt  d'empêcher, 
parce  que  leurs  sujets  auroient  dès  là  perdu  toute  espérance 

t.  La  date  a  été  ajoutée  en  marge,  d'une  autre  écriture  :  «  Ce  XXe  febvrier,  à 
Saint- Germain-en-Layc.  » 
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de  jouir  du  repos  qu'ils  souhaitent  si  ardemment,  on  estimoit 
à  propos  que  ledit  sieur  comte  de  Pegnaranda  envoyâ.t  une 
personne  de  toute  confiance  comme  son  précurseur,  pour 
ébaucher  les  matières  plus  qu'elles  ne  l'étoient,  et,  après,  faire 
l'abouchement. 

Ledit  comte  se  servit  pour  cela  de  l'occasion  du  passage  en 
Espagne  du  secrétaire  Galareta  * ,  mais  comme  il  ne  lui  donna 
autre  ordre  que  d'écouter  simplement  ce  qu'on  lui  diroit,  la  con- 
férence qu'il  eut  avec  M.  le  Cardinal  ne  produisit  rien. 

Il  s'est  passé  quelque  temps,  depuis  cela,  sans  qu'on  ait 
reparlé  de  cette  entrevue.  Enfin  le  comte  de  Pegnaranda  ayant 
témoigné  de  nouveau  au  comte  de  Brancas,  pour  lors  prison- 
nier de  M.  de  Lorraine,  qu'il  étoit  prêt  de  venir  lui-même  en 
tel  lieu  qu'on  lui  désignerait,  et  ledit  de  Brancas  ayant  été 
renvoyé  par  Sa  Majesté  à  Bruxelles  pour  lui  dire  que  M.  le 
Cardinal  étoit  prêt  aussi  de  son  côté  à  s'avancer  pour  cette 
entrevue,  ledit  comte  jugea  plus  à  propos  d'envoyer  de  deçà 
par  avance  le  sieur  Friquet,  sous  prétexte  de  voir  quelles  étoient 
véritablement  les  dispositions  que  la  France  avoit  à  la  paix, 
témoignant  qu'il  n'attendroit  que  son  retour  pour  venir  lui- 
même  en  personne. 

Ledit  Friquet  eut  deux  longues  conférences  avec  M.  le  Car- 
dinal, où  on  lui  fit  toucher  au  doigt  que  Leurs  Majestés  non 
seulement  souhaitoient  avec  toute  sorte  de  sincérité  la  prompte 
conclusion  de  la  paix,  mais  on  s'avança  même  jusqu'à  lui  faire 
connoître,  que  pour  la  faciliter  davantage,  on  ne  s'arrêteroit 
pas  précisément  à  ce  qui  avoit  été  ci-devant  ajusté  à  Monster, 
quoique  on  pût  prétendre  avec  beaucoup  de  justice  de  ne  s'en 
pas  départir,  et  que,  pour  les  points  qui  étoient  encore  indécis, 


1.  Francisco  de  Galarreta,  secrétaire  de  l'archiduc  Léopold-Guillaume,  autrefois 
attaché  à  l'ambassade  du  marquis  de  Mirabel,  qui  représenta  l'Espagne  en  France 
de  1619  à  1628,  et  chargé  en  1643  d'une  négociation  secrète  auprès  de  Francisco  de 
Meio,  gouverneur  de  Flandre.  La  mission,  à  laquelle  fait  allusion  l'instruction,  eut 
lieu  vers  la  fin  du  mois  de  septembre  1648.  Galarreta  vit  le  cardinal  Mazaiïn  à 
Saint-Germain  et  eut  plusieurs  entretiens  avec  lui.  (Col.  de  documentos  ineditos 
para  la  historia  de  Espana,  t.  LXXXÎV,  p.  78  et  89.  —  Mémoires  de  Mme  de  Mol- 
teville,  collection  Petitot,  2*  série,  t.  XXXVIII,  p.  70.  —  Letlres  du  cardinal  Maza- 
rin,  t.  III,  p.  209.  —  Archives  nationales,  K.  1665,  pièces  50-63.  —  Biblioteca 
nacional  de  Madrid,  ms.  E.  66). 
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on  y  apporterait  toute  facilité  de  notre  part.  Ledit  Friquet  s'en 
alla  d'ici  très  satisfait,  à  ce  qu'il  fit  paroître,  de  ces  avances 
qu'il  n'avoit  quasi  osé  espérer,  comme  en  eflet  elles  étoient  de 
très  grande  considération. 

Ledit  sieur  Cardinal  passa  encore  bien  plus  outre  et  s'ouvrit 
à  lui,  nommément  sur  le  point  de  Portugal  '  et  sur  celui  de 
Lorraine2,  qui  sont  les  deux  plus  sensibles  au  Roi  d'Espagne; 
car  ledit  Friquet  ayant  jeté  adroitement  la  proposition  qu'il 
falloit  être  dorénavant  ami  d'amis  et  ennemi  d'ennemis,  ledit 
sieur  Cardinal  lui  repartit  qu'il  voyoit  fort  bien  où  alloit  sa 
visée  en  cela  et  qu'il  essayeroit  de  porter  de  ce  côté-ci  les 
choses  à  y  pouvoir  donner  entière  satisfaction  à  l'Espagne, 
pourvu  qu'elle  facilitât  aussi  les  autres  points.  Et,  pour  la 
Lorraine,  ledit  sieur  Cardinal  lui  dit  positivement  que  Sa 
Majesté  vouloit  contenter  M.  le  duc  Charles. 

Ledit  sieur  Friquet,  après  toutes  ces  avances,  témoigna  ne 
douter  point  que,  quand  le  comte  de  Pegnaranda  les  appren- 
droit,  et  les  autres  particularités  dont  on  s'étoit  expliqué  à  lui, 
il  ne  s'avançât  aussitôt  pour  venir  à  la  conférence. 

Cependant  M.  le  Cardinal  a  reçu  une  lettre  dudit  sieur  comte 
qui  y  apporte  de  nouvelles  difficultés,  ainsi  que  le  sieur  de  Vau- 
torte  verra  par  la  copie  qu'on  lui  en  donne,  et  cela  sous  des  pré- 
textes qui  n'ont  aucun  véritable  fondement.  Mais  comme  ledit 
comte  propose  de  nouveau  l'envoi  d'une  personne  de  confiance  à 
Bruxelles  et  que  Sa  Majesté  ne  veut  omettre  aucune  diligence 
de  sa  part  pour  parvenir,  s'il  est  possible,  à  un  si  grand  bien 
que  celui  du  repos  de  la  chrétienté,  elle  a  jeté  les  yeux  sur  le 
sieur  de  Vautorte,  conseiller  ordinaire  en  ses  Conseils,  pour  faire 
ce  voyage,  ayant  déjà  eu  tant  de  preuves  de  sa  suffisance  et  de 
son  zèle  en  tous  les  emplois  qui  lui  ont  été  confiés,  qu'elle  est 


1.  Le  Portugal,  après  avoir  été  soumis  à  la  domination  castillane  de  1580  à  1640, 
s'était  révolté,  mais  l'Espagne  ne  devait  renoncer  que  beaucoup  plus  tard  à  l'espoir 
de  le  reconquérir.  La  France,  en  faisant  diversion  au  dehors  et  en  fournissant  des 
secours  aux  Portugais,  mettait  obstacle  aux  desseins  des  Espagnols,  qui  auraient 
voulu,  en  traitant  avec  elle,  obtenir  qu'elle  abandonnât  le  Portugal.  (Cf.  Recueil 
des  Instructions,  Portugal,  Introduction.) 

2.  Le  duc  de  Lorraine  avait  été  chassé  de  ses  Etats  par  les  Français  :  les  Espa- 
gnols demandaient  qu'il  y  fût  réintégré. 


NÉCESSITE  D'UNE  ENTENTE  PREALABLE  9 

très  assurée  de  ne  pouvoir,  en  ce  rencontre,  faire  un  choix 
dont  elle  puisse  avoir  plus  de  satisfaction. 

Ledit  sieur  de  Vautorte  ira  donc  en  toute  diligence  d'ici  à 
Péronne,  d'où  il  envoyera  donner  avis  à  Cambray  de  son  arrivée 
et  demander  le  passeport  que  le  comte  de  Pegnaranda  y  doit 
avoir  adressé  pour  la  personne  que  Sa  Majesté  aura  choisie. 

Et  s'étant  rendu  à  Bruxelles  avec  la  même  diligence,  il  don- 
nera audit  comte  de  Pegnaranda  la  lettre  de  créyance  dont 
M.  le  Cardinal  l'a  chargé  et  lui  dira  ce  qui  suit,  ainsi  qu'il  le 
jugera  plus  à  propos  et  que  l'autre  lui  en  donnera  occasion  : 

Qu'on  s'est  extrêmement  étonné  ici,  qu'après  s'y  être  ouvert 
avec  tant  de  franchise  au  sieur  Friquet,  ledit  sieur  comte  ait 
pris  prétexte  de  refuser  l'abouchement,  qui  avoit  été  proposé 
entre  ledit  sieur  Cardinal  et  lui,  ou  au  moins  de  le  reculer,  sur 
ce  que  ledit  sieur  Cardinal  étoit  demeuré  sur  des  termes  trop 
généraux  avec  ledit  Friquet. 

Que  si  ledit  comte  fait  difficulté  de  s'aboucher  avec  ledit  Car- 
dinal, après  en  avoir  témoigné  un  si  grand  désir,  et  par  le 
moyen  du  Nonce,  et  par  ce  que  lui-même  en  a  fait  dire  par  le 
comte  de  Brancas  et  par  Friquet,  malaisément  pourra-il,  après 
cela,  persuader  qu'il  souhaite  véritablement  la  paix,  comme  il  le 
proteste. 

Que  si  la  paix  étoit  une  fois  conclue,  comme  on  pourroit  dire 
en  effet  qu'elle  l'est,  si  les  points  qui  sont  en  différend  étoient 
ajustés,  il  seroit  hors  de  propos  que  M.  le  Cardinal  et  lui  fissent 
un  voyage  dans  une  saison  si  rude  pour  conférer  ensemble  ; 
mais  que,  pour  ajuster  ces  points-là,  il  avoit  été  jugé  absolu- 
ment nécessaire  que  deux  personnes  de  leur  qualité,  et  ayant 
plein  pouvoir  de  leurs  maîtres  de  terminer  tout  en  peu  de 
temps,  s'abouchassent  ensemble  pour  traiter,  afin  qu'ouvrant 
le  fond  de  leur  cœur  l'un  à  l'autre,  ils  pussent,  ou  ajuster  toutes 
choses  en  un  instant,  ou,  ne  demeurant  pas  d'accord,  la  chré- 
tienté jugeât  à  quelle  des  deux  Couronnes  devroit  être  imputé 
le  blâme  d'éloigner  son  repos. 

Il  lui  représentera  ensuite  que  la  crainte  qu'il  témoigne  avoir 
de  retourner  avec  peu  de  réputation  de  la  conférence,  ce  qu'il 
appelle  «  bolver  desayrado  »,  doit  faire  une  impression  bien  plus 
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forte  sur  M.  le  Cardinal  que  sur  lui,  parce  que,  si  la  confé- 
rence se  rompoit  sans  avoir  rien  conclu,  ceux  qui  n'aiment  pas 
ledit  sieur  Cardinal,  ne  manqueroient  pas  de  s'en  prévaloir  contre 
lui  et  n'oublieroient  rien  pour  imprimer  dans  l'esprit  du  peuple 
que  ce  qu'il  n'auroit  pas  fait,  pour  ne  pas  manquer  à  ce  qu'il 
doit  au  service  du  Roi  et  ne  pas  excéder  ses  ordres,  auroit  été 
pour  d'autres  fins  particulières  qu'il  a. 

Comme  ledit  sieur  Cardinal,  allant  à  la  conférence,  ne  peut 
pas  contraindre  ledit  comte  à  faire  la  paix  (s'il  ne  veut)  aux 
conditions  que  la  France  désire,  aussi  est-il  impossible  que,  si 
le  monde  sait  qu'il  continue  de  refuser  cette  entrevue,  après 
l'avoir  tant  souhaitée,  chacun  ne  dise  que  l'Espagne  ne  veut 
point  de  paix  et  qu'elle  se  flatte  que,  dans  la  continuation  de  la 
guerre,  elle  pourra  tirer  des  avantages  extraordinaires  des  brouil- 
leries  de  Paris1,  quoiqu'il  soit  vrai  qu'il  dépend  du  Roi  de  les 
apaiser  en  un  instant.  On  jugera  même  que  ledit  sieur  comte 
a  évité  cette  entrevue,  croyant  qu'elle  pourroit  être  préjudiciable 
à  son  maître  en  ce  que  la  France  lui  pourroit  offrir  des  condi- 
tions si  avantageuses  que,  l'Espagne  venant  à  les  refuser,  toute 
la  chrétienté  regarderont  désormais  cette  Couronne-là  comme 
celle  qui  empêche  l'établissement  de  son  repos. 

M.  le  Cardinal  a  dit  positivement  au  sieur  Friquet  qu'il  fera 
en  sorte  auprès  de  Leurs  Majestés,  dont  il  a  déjà  su  l'intention, 
qu'il  ira  à  la  conférence  avec  pouvoir  de  contenter  le  Roi  d'Es- 
pagne en  quelqu'un  des  points  qui  lui  sont  les  plus  sensibles 
et  qu'il  a  jusqu'ici  témoigné  plus  de  passion  d'obtenir,  quoique, 
jusqu'à  présent,  on  n'y  ait  jamais  voulu  entendre  ni  consentir. 
On  laisse  à  juger  si  c'est  là  se  tenir  fort  sur  des  termes  géné- 
raux, comme  ledit  comte  s'en  plaint. 

Ledit  sieur  de  Vautorte  lui  fera  connoître  qu'il  y  a  certaines 
choses  dont  on  ne  peut  convenir  qu'en  signant  immédiatement 

1.  Allusion  à  la  lutte  soutenue  par  le  parti  du  parlement  de  Paris  contre  Mazarin 
et  contre  la  Régente,  qui  le  soutenait.  Le  6  janvier  de  cette  année,  la  cour  s'était 
rendue  à  Saint-Germain  et,  le  7,  Anne  d'Autriche  avait  donné  ordre  au  parlement 
de  se  transférer  à  Montargis.  Le  parlement  avait  riposté  en  déclarant  Mazarin 
ennemi  du  Roi  et  de  l'Etat,  et  en  lui  enjoignant  de  quitter  la  France.  Cependant 
la  victoire  remportée,  le  8  février,  à  Charenton,  par  Condé,  avait  commencé  à 
ébranler  le  parlement  et  ses  alliés,  et,  à  la  date  où  fut  rédigée  cette  instruction,  on 
était  déjà  entré  en  pourparlers. 
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la  paix,  ce  qui  ne  se  pouvoit  avec  le  sieur  Friquet,  qui  n'avoit 
aucun  pouvoir.  Et,  à  la  vérité,  ce  seroit  une  imprudence  sans 
excuse  de  se  déclarer  sur  de  semblables  matières,  pour,  après, 
n'avoir  pas  la  paix  et  se  causer  même,  en  suite,  des  préjudices 
irréparables. 

Comme,  par  exemple,  si  on  se  fût  déclaré  au  sieur  Friquet 
sur  le  point  de  Portugal  en  la  manière  que  l'Espagne  peut 
souhaiter  et  que  la  paix  ne  se  fit  pas  pour  cela,  nous  nous 
serions  mis  hors  d'état  de  tirer  du  Roi  de  Portugal  les  grands 
avantages  qu'il  nous  offre  pour  faire  un  nouveau  traité  avec  lui, 
par  lequel  nous  nous  obligions  à  ne  point  faire  de  paix  sans  l'y 
comprendre. 

L'Espagne  a  le  même  intérêt  que  nous  à  prendre  cette  pré- 
caution, étant  certain  que  nous  pourrions  tirer  grand  profit  si 
ledit  sieur  comte  se  déclaroit  sur  certains  points,  sans  être  assuré 
que  la  paix  se  conclût  en  même  temps.  On  dit  tout  ceci  pour 
faire  juger  combien  est  nécessaire  la  conférence  de  deux  per- 
sonnes qui  aient  plein  pouvoir  de  conclure,  et  combien  sont 
peu  utiles  les  entrevues,  quand  un  des  deux  manque  de  ce  pou- 
voir et  n'a  autre  ordre  que  d'écouter. 

La  principale  visée  que  le  sieur  de  Vautorte  doit  avoir  dans 
sa  négociation,  c'est  de  faire  déclarer  ledit  comte  à  quelles  con- 
ditions l'Espagne  veut  la  paix  et  lui,  comte,  sera  prêt  de  la 
signer,  la  France  les  acceptant,  car  en  ce  cas,  les  conditions 
étant  raisonnables,  on  pourra  bientôt  établir  le  repos  de  la 
chrétienté. 

Il  ne  semble  pas  que  ledit  comte  puisse  insister  à  nous  vou- 
loir faire  déclarer  les  premiers  de  nos  intentions,  parce  que, 
outre  qu'on  s'est  déjà  assez  ouvert  au  sieur  Friquet  pour  lui  faire 
toucher  au  doigt  la  sincère  disposition  que  Leurs  Majestés  ont  à 
conclure  la  paix,  à  des  conditions  moins  avantageuses  que  celles 
qu'on  nous  faisoit  espérer,  il  y  a  six  mois,  à  Monster,  qui  est 
un  grand  pas,  que  la  seule  passion  pour  la  paix  pouvoit  obliger 
à  faire,  comme  ledit  sieur  comte  se  trouve  le  demandeur  en  ce 
rencontre,  c'est  à  lui  à  dire  quelles  conditions  son  maître  pré- 
tend, et  alors  on  verra  en  peu  de  jours  ce  que  l'on  doit  attendre 
de  cette  négociation,  car,  ou  ce  que  ledit  comte  demandera  sera 
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en  quelque  façon  raisonnable,  vu  l'état  présent  «les  affaires,  et 
en  ce  cas  le  Roi  pourra  y  donner  les  mains,  ou,  ne  l'étant  point, 
tout  le  monde  saura  que  ce  n'est  pas  la  France  qui  éloigne  la 
conclusion  du  traité. 

Pour  prouver  maintenant  que  ledit  comte  est  le  demandeur, 
il  n'y  a  rien  de  plus  aisé  que  de  le  convaincre  là-dessus,  puisque, 
outre  que  c'est  lui  qui  prétend  quelque  modification  dans  les 
points  qui  avoient  été  ci-devant  concertés  et  qu'il  doit  dire 
quelle  est  la  modification  qu'il  demande,  afin  que  nous  voyons 
si  nous  devons  y  consentir,  il  est  certain  que,  s'il  persistait  à 
nous  vouloir  faire  expliquer  les  premiers,  nous  n'aurions  qu'à 
dire  que  nous  demandons  de  nous  tenir  à  ce  qui  a  déjà  été 
arrêté  à  Monster,  et  alors  il  faudroît  bien,  par  nécessité,  qu'il 
déclarât  ce  qu'il  désire  d'y  faire  réformer. 

On  dit  ici  au  sieur  Friquet  que  si  le  comte  de  Pegnaranda 
avoit  plus  agréable  de  traiter  sur  la  frontière,  on  seroit  prêt 
ici  d'y  envoyer  un  ministre  de  qualité,  avec  plein  pouvoir  de 
conclure,  sans  qu'il  fût  même  obligé  de  dépêcher  à  la  cour 
pour  la  consulter  sur  quelque  difficulté  qui  se  pût  présenter. 
Que  si  ledit  sieur  comte  non  seulement  souhaite  qu'on  envoyé 
ledit  ministre  pour  convenir  avec  lui  des  principaux  points, 
mais  que  M.  le  Cardinal  s'avance,  après  cela,  pour  y  mettre  la 
dernière  main  ensemble,  Sa  Majesté  lui  permettra  volontiers  de 
le  faire,  et  de  cette  sorte  ils  ne  s'engageront,  ni  l'un  ni  l'autre, 
à  un  voyage  douteux,  comme  ledit  sieur  comte  témoigne  par 
sa  lettre  l'appréhender. 

Si  ledit  comte  demande  au  sieur  de  Vautorte  s'il  a  pouvoir, 
il  répondra  que,  selon  la  disposition  qu'il  trouvera  en  lui  de  con- 
clure promptement,  il  a  pouvoir  de  l'assurer  sur  quelques  points, 
pourvu  que  ledit  comte  l'assure  réciproquement  de  ne  prétendre 
rien  sur  les  autres  dans  l'abouchement  qu'il  fera  avec  M.  le 
Cardinal  ou  un  autre  ministre  sur  la  frontière,  c'est-à-dire  que, 
dans  lesdites  entrevues,  ni  on  ne  pourra  révoquer  de  notre  part 
ce  que  ledit  sieur  de  Vautorte  aura  promis,  ni  ledit  comte  rien 
prétendre  de  plus  en  d'autre  points. 

Après  lui  avoir  fait  connoître  qu'insistant  sur  la  modification 
de  quelqu'un  des  points  dont  on  est  comme  tombé  d'accord, 
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c'est  à  lui  de  déclarer  quelle  il  prétend  que  soit  cette  modifica- 
tion, il  pourra,  pour  lui  en  donner  encore  plus  d'occasion, 
s'ouvrir  lui-même  de  certaines  choses,  pourvu  qu'au  même 
temps  ledit  comte  déclare  de  ne  rien  prétendre  sur  les  autres. 

Il  commencera,  en  ce  cas,  de  s'expliquer  sur  le  point  de  Lor- 
raine, qui  a  été  tant  débattu  et  que  ledit  sieur  comte  a  toujours 
dit  être  le  seul  qui  empêchoit  la  conclusion  de  la  paix,  et  dira 
positivement  que  Sa  Majesté  veut  donner  satisfaction  audit 
duc,  suivant  les  propositions  que  lui-même  a  faites  ;  en  quoi 
il  aura  beau  champ  de  faire  connoître  la  passion  que  Leurs 
Majestés  ont  pour  la  paix,  quand  elles  se  relâchent  sur  un  point 
de  cette  importance,  la  Lorraine  n'étant  pas  fort  aisée  à  recon- 
quérir, quelque  chose  qui  arrivât  d'avantageux  à  l'Espagne 
dans  la  continuation  de  la  guerre. 

En  outre,  la  Reine  s'expose  aux  reproches  que  lui  pourroit 
faire  un  jour  le  Roi,  son  fils,  d'avoir  trop  facilité  ce  point,  n'y 
ayant  rien  qui  soit  plus  à  sa  bienséance  que  cette  province-là, 
laquelle  d'ailleurs  on  pourroit  retenir  avec  tout  droit  et  justice, 
après  les  choses  qui  se  sont  passées  et  que  chacun  sait. 

De  plus,  il  est  bien  extraordinaire  qu'outre  l'honneur  que  le 
Roi  permet  qu'acquière  le  roi  d'Espagne  dans  le  rétablissement 
de  M.  de  Lorraine,  il  faille  encore  que  la  France  n'oublie  pas 
seulement  tous  les  maux  que  ledit  duc  lui  a  faits,  durant  tout 
le  cours  de  la  guerre,  mais  qu'elle  lui  donne  encore  la  récom- 
pense des  services  qu'il  a  rendus  à  ses  ennemis. 

Il  fera  encore  considérer  que  ledit  duc  avoit  perdu  tous  ses 
Etats  avant  la  déclaration  de  la  guerre  entre  les  Couronnes,  et 
pour  des  considérations  qui  ne  regardent  point  l'Espagne  ;  que 
l'Espagne  n'est  engagée  par  aucun  traité  avec  ledit  duc  à  lui 
faire  rendre  ses  Etats,  de  sorte  que,  quand  elle  lui  procure  cet 
avantage,  elle  acquiert  à  nos  dépens  une  réputation  très  haute 
parmi  tous  les  princes,  qui  jugeront  ce  qu'ils  doivent  attendre 
de  son  appui  et  de  son  assistance,  quand  elle  leur  promettra  et 
s'y  engagera  positivement,  puisque,  n'ayant  rien  promis  à 
M.  de  Lorraine,  elle  l'a  fait  rétablir  dans  ses  États  comme  son 
allié. 

Ce  qui  éclatera  d'autant  plus  contre  nous  et  à  noire  dés  a  van- 
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tage,  qu'on  prétend  en  môme  temps  que  nous  abandonnions 
quelqu'un  des  nôtres1,  quoique  ils  soient  en  paisible  possession 
depuis  plusieurs  années  et  que  M.  de  Lorraine  n'y  soit  pas, 
depuis  quinze  ans  qu'il  a  perdu  son  pays. 

Il  peut  ajoutera  toutes  ces  considérations,  pour  donner  mieux 
à  connoîtrc  à  quoi  la  Reine  se  porte  en  cette  occasion  pour  le 
bien  de  la  paix,  que  la  Lorraine  étant  une  des  conquêtes  du 
feu  Roi,  unie  et  incorporée  à  la  Couronne  pendant  sa  vie,  Sa 
Majesté  peut  beaucoup  moins  se  dispenser  en  ce  point  de  s'y 
relâcher  qu'elle  ne  feroit  en  des  conquêtes  faites  du  temps  de 
sa  régence,  et  que,  néanmoins,  elle  est  disposée  de  passer  par- 
dessus tant  de  puissans  motifs  pour  pouvoir  bientôt  donner  le 
repos  à  la  chrétienté  et  à  ce  royaume. 

Après  que  le  sieur  de  Vautorte  aura  fait  valoir  ce  point-ci, 
qui  est  en  effet  si  considérable,  et  dans  l'apparence,  et  dans  la 
substance,  il  tâchera  d'obliger  le  comte  de  Pegnaranda  à  lui 
faire  confirmer  le  point  de  la  rétention  des  conquêtes,  qui  a 
toujours  été  le  principal  fondement  de  la  négociation  et  où  il 
ne  semble  pas  qu'il  puisse  y  avoir  difficulté,  après  tant  d'autres 
relâchemens  de  notre  part,  sauf  à  faire  quelques  échanges  de 
places  en  Flandres,  où  l'on  pourra  même  prouver  que  l'avan- 
tage soit  du  côté  d'Espagne. 

Et  pour  les  dépendances  des  conquêtes,  qui  a  été  jusqu'ici 
un  des  points  indécis,  le  sieur  Servien2  avoit  proposé  quatre 
expédiens,  dont  il  n'y  a  aucun  qui  ne  fût  approuvé  et  jugé  très 
raisonnable  par  toute  l'assemblée.  Et  il  est  à  croire  qu'il  y  en 
aura  quelqu'un  qui  sera  accepté  par  ledit  sieur  comte. 

Que  si  ledit  sieur  Vautorte  peut  obtenir  dudit  comte  qu'il 
confirme  le  point  de  la  rétention  des  conquêtes  et  accepte  l'un 

1.  Les  Portugais. 

2.  Abel  Servien,  marquis  de  Sablé,  comte  de  la  Roche-des-Aubiers,  seigneur 
de  Boisdauphin  et  de  Meudon,  né  en  1593.  Il  entra  dans  la  magistrature  et  devint 
conseiller  d'Etat  en  1618,  puis  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  En  1631,  il  remplit 
une  mission  diplomatique  en  Piémont.  Disgracié  par  Richelieu,  en  1636,  il  revint 
aux  affaires  sous  Mazarin,  qui  le  fit  envoyer  comme  plénipotentiaire  à  Munster 
avec  d'Avaux.  En  1650,  il  devint  garde  des  sceaux  et  surintendant  des  deniers  des 
Ordres.  Forcé  de  se  retirer  pendant  la  Fronde,  il  fut,  en  1653,  nommé  surinten- 
dant des  finances,  avec  Fouquet,  et,  en  août  1654,  on  lui  donna  la  charge  de  chan 
celier.  Mort  à  Meudon  le  19  février  1659.  Ce  fut  Lionne  qui  le  remplaça  comme 
ministre  d'Etat. 
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des  expédiens  proposés  par  le  sieur  Servien  pour  les  dépen- 
dances, il  pourra  alors  s'expliquer  audit  comte  sur  d'autres 
points  dont  on  lui  a  parlé,  ce  qui  est  remis  à  sa  prudence  et 
discrétion,  selon  qu'il  verra  en  pouvoir  tirer  plus  de  fruit  pour 
l'avancement  de  la  paix. 

Si  ledit  sieur  de  Vautorte  reconnoissoit  que  ledit  comte 
n'eût  autre  intention  que  de  le  faire  expliquer  des  nôtres,  sans 
s'ouvrir  en  même  temps,  de  son  côté,  de  ce  qu'il  veut  faire 
pour  le  bien  de  la  paix,  il  prendra  bien  garde  de  ne  pas  s'en 
expliquer  et  lui  fera  connoître  qu'il  n'a  pas  raison  de  vouloir 
négocier  avec  cet  avantage,  et  que  ce  seroit  véritablement  à 
nous,  en  ce  cas,  de  nous  plaindre  qu'il  demeure  sur  les  termes 
généraux,  se  contentant,  comme  il  fait,  de  protester  que  l'Es- 
pagne souhaite  la  paix,  sans  descendre  jamais  au  détail  des 
moyens  qui  la  peuvent  faire  conclure  promptement. 

Si  ledit  comte  lui  parle  de  Piombin  !  et  de  Porto  Longone  2, 
il  dira  qu'il  n'y  a  aucun  ordre  là-dessus,  ajoutant  pourtant, 
comme  de  lui-même,  en  cas  qu'il  soit  pressé  sur  cet  article, 
qu'on  fait  grand  cas  en  France  de  ces  postes-là  et  que  la  Reine 
même  et  tous  ses  ministres  ont  un  intérêt  particulier  à  la  con- 
servation desdits  postes,  pour  empêcher  qu'on  ne  leur  reproche 
d'en  avoir  conseillé  la  restitution,  étant  importans  au  point 
qu'ils  le  sont,  et  la  conquête  en  ayant  tant  coûté  à  la  France, 
comme  elle  a  fait. 

Il  pourra  dire  même  là-dessus  quelqu'une  des  choses  qu'on 
lui  a  dites  de  vive  voix  touchant  les  places  de  Flandres,  mais 
que  pour  Piombin  et  Longon,  comme  l'on  en  connoit  maintenant 
fort  bien  la  conséquence  en  France,  pour  tout  ce  que  nous 
avons  vu  à  Naples  et  pour  le  crédit  que  ces  postes-là  nous  don- 
nent dans  la  cour  de  Rome  et  dans  toute  l'Italie,  il  ne  croit 
pas  qu'on  s'en  relâche. 

Il  lui  dira  ensuite  adroitement  qu'il  n'est  pas  de  la  prudence 
d'un  ministre,  si  consommé  dans  les  grandes  affaires,  de  se  fon- 


1.  Piombino,  port  d'Italie  en  lace  de  l'île  d'Elbe,  pris  par  les  Français  en  1646, 
repris  par  les  Espagnols  en  1650. 

2.  Porto-Longone,  port    de   l'île   d'Elbe,    pris    par    les  Français  en    16'i6,   repris 
par  les  Espagnols  en  1u.rj0. 
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(1er  beaucoup  sur  les  brouillcries  de  Paris,  qui  peuvent  être 
apaisées  en  un  instant,  comme  il  s'est  toujours  vu  que  les 
Français  sont  aussi  aisés  à  s'apaiser  qu'à  s'émouvoir.  Et  en 
effet,  s'ils  reconnoissent  une  fois  que  l'Espagne  puisse  profiter 
des  troubles  qui  sont  nés  depuis  peu,  il  n'y  a  rien  à  quoi  chacun 
de  son  côté  ne  se  porte  pour  les  calmer,  car  il  peut  bien  arriver 
que  quelques  particuliers  qui  espèrent  d'avantager  leur  condition 
dans  les  désordres  n'oublient  rien,  et  par  toute  sorte  de  voies, 
pour  les  faire  durer,  sans  se  soucier  de  l'utilité  que  l'Espagne 
en  peut  retirer,  mais  pour  le  gros  des  honnêtes  gens,  les  peuples 
et  le  parlement  de  Paris  même,  il  est  infaillible  que,  dès  le 
premier  avantage  que  l'Espagne  tirera  de  nos  divisions,  il  n'y 
a  résolution  qu'ils  ne  prennent  pour  empêcher  la  continuation 
de  ses  progrès,  étant  constant  que  les  mauvaises  satisfactions 
dudit  parlement  et  celles  du  peuple  qui  lui  adhère,  ne  prévau- 
dront jamais  à  l'aversion  naturelle  que  les  François  ont  pour 
les  prospérités  de  l'Espagne. 

En  tout  cas,  il  lui  faut  faire  comprendre  qu'il  dépend  absolu- 
ment du  Roi  de  faire  cesser  les  bruits  de  Paris,  en  se  contentant 
de  dix  mille  hommes  de  pied  et  de  quatre  mille  chevaux,  qu'ils 
offrent  pour  la  continuation  de  la  guerre  contre  l'Espagne,  de 
venir  demander  pardon  et  de  consentir  que  vingt  ou  vingt-cinq 
de  la  Compagnie,  qui  ont  déplu  à  Sa  Majesté,  soient  relégués  en 
tel  lieu  et  pour  tel  temps  que  Sa  Majesté  ordonnera.  On  pourra 
même,  en  outre,  obliger  le  parlement  à  ne  s'assembler,  de 
toute  la  minorité,  pour  les  affaires  publiques  et  à  ne  faire  autre 
fonction  que  celles  de  la  justice  entre  particuliers,  de  sorte 
que  si  Sa  Majesté  veut  seulement  se  relâcher  de  ce  qu'elle  a 
déclaré  vouloir  transférer  à  Montargis  la  séance  dudit  parle- 
ment, la  scène  changera  de  face  en  un  instant  et  les  affaires  du 
Roi  seront  en  meilleur  état  qu'elles  n'ont  jamais  été. 

Il  pourra  ajouter  à  cela  délicatement  que,  si  nous  avons 
quelques  brouilleries  dans  le  Royaume,  les  Etats  du  roi  d'Es- 
pagne n'en  sont  pas  exempts,  que  nous  savons  nos  maux  et 
ceux  dudit  Roi,  avec  cette  différence  pourtant  qu'il  n'est  pas  en 
son  pouvoir,  comme  en  celui  du  Roi  à  l'égard  de  Paris,  d'apaiser 
les  nouvelles  émotions  de  Naples,  étant  même  d'autant  plus 
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dangereuses  pour  lui  qu'elles  sont  causées  aujourd'hui  par  la 
noblesse,  qui  a  perdu  toute  confiance1. 

On  sait  aussi  fort  bien  en  quelle  assiette  d'esprit  se  trouvent 
les  peuples  de  Flandres,  quelle  disposition  ils  ont  à  continuer 
de  payer  les  impôts  qu'on  a  mis  sur  eux,  et  quel  effet  pourroit 
produire  en  ce  pays-là  la  connoissance,  qu'on  leur  peut  donner, 
qu'il  ne  tient  qu'à  l'Espagne  de  conclure  la  paix  à  des  conditions 
beaucoup  plus  avantageuses  que  celles  qui  avoient  été,  ci- 
devant,  comme  arrêtées  à  Monster.  Il  est  pourtant  remis  audit 
sieur  de  Yautorte  d'user  de  tout  ceci,  ainsi  qu'il  le  jugera  plus 
à  propos. 

Il  pourra  lui  dire  encore  que  la  Reine  avoit  été  sensiblement 
touchée  de  la  façon  dont  parla  ici  le  sieur  Friquet,  par  ordre 
dudit  comte,  sur  toutes  ces  brouilleries,  disant  qu'il  croyoit 
qu'il  ne  seroit  pas  désavoué  du  Roi,  son  maître,  d'offrir  toutes 
ses  forces  pour  l'assister  à  abattre  ses  rebelles  et  que  c'étoit  ici 
la  cause  des  Rois.  Aussi  a-t-on  rabattu  beaucoup  de  cette  joie, 
et  Sa  Majesté  n'a  pas  été  peu  surprise,  quand  elle  a  su  qu'on 
a  fait  faire  de  Bruxelles  les  mêmes  offres  au  parlement  de  Paris, 
et  qu'on  n'oublie  encore  aujourd'hui  aucune  diligence  ni  voie 
pour  lier  intelligence  avec  lui  et  l'obliger  à  demeurer  dans  la 
désobéissance. 

Ledit  sieur  de  Yautorte  n'oubliera  pas  surtout  de  protester 
formellement  audit  comte  que,  comme  aujourd'hui,  parce  qu'il 
croit  les  affaires  du  Roi  son  maître  en  meilleur  état  qu'elles 
n'étoient,  il  y  a  six  mois,  il^prétend  des  modifications  à  ce  qui 
avoit  été  ci-devant  concerté  et  comme  résolu,  aussi  ledit  comte 
ne  se  hâtant  pas  de  conclure  présentement  la  paix,  comme  il 
le  peut,  et  les  affaires  venant  à  changer  de  face  pour  nous,  ce 
qui  peut  arriver  aisément  en  peu  de  jours  par  la  réduction  de 
Paris  à  l'obéissance  du  Roi,  ou  par  la  force,  ou  par  la  négocia- 
tion, Sadite  Majesté,  en  ce  cas,  persistera  bien  toujours,  comme 


1 .  Les  révoltes  populaires,  dirigées,  la  première  par  Masaniello,  la  seconde  par 
D.  Francisco  Toraldo  de  Aragon,  prince  de  Massa,  et  par  Gennaro  Annesc,  avaient 
eu  lieu  en  10i7,  et,  à  la  fin  de  cette  année,  Henri  de  Guise  était  venu  secourir  l»-^ 
Napolitains,  qui  Pavaient  nommé  général  de  la  république  royale  de  Naples.  Ci  u  ist- 
tut  pria  par  les  Espagnols  lr-  <>  avril  1648,  et,  à  l'époque  où  fut  rédigée  cette  instruc 
lion,  ceux-ci  avaient  déjà  réoccupé  Naples  et  fait  périr  Annese 
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elle  a  fait,  à  souhaiter  la  paix  avec  très  grande  passion,  mais 
pour  les  conditions  elle  n'entendra  pas  être  obligée  à  aucune 
des  choses  qu'on  se  seroit  expliqué  présentement  qu'elle  pour- 
roit  consentir  de  se  relâcher. 

Et,  à  la  vérité,  quand  la  Reine  seroit  en  disposition  de  le 
faire,  elle  en  seroit  déconseillée  par  tous  ceux  qui  y  donnent 
les  mains  à  présent,  parce  que  le  désordre  de  Paris  est  une 
cause  assez  légitime  de  ce  relâchement,  mais  s'il  est  une  fois 
apaisé,  la  Reine  ne  sauroit  se  porter  aux  mêmes  choses  pour 
la  paix  sans  s'exposer  au  blâme  et  à  la  censure  de  toute  la 
France  ;  et,  même  présentement,  il  ne  manque  pas  de  gens  qui 
murmurent  déjà  contre  Sa  Majesté  et  ses  ministres  de  cette 
négociation  avec  Espagne  et  des  facilités  qu'ils  se  doutent 
qu'on  y  veut  apporter,  pour  les  raisons  qu'on  a  dit  (sic)  au  long 
au  sieur  de  Vautorte  et  qu'il  fera  bien  remarquer  audit  comte. 

Il  lui  fera  considérer  en  outre  que,  supposé  même,  ce  qui  est 
fort  douteux,  que  le  Roi  son  maître  pût  espérer  de  grands  pro- 
grès dans  la  continuation  de  la  guerre,  toujours  lui  faudroit-il 
beaucoup  d'années  avant  qu'il  remporte  autant  d'avantages 
qu'il  peut  s'en  assurer  le  jour  qu'il  signera  la  paix,  aux  condi- 
tions qu'il  la  peut  faire,  puisque,  s'il  s'est  ouvert  de  son  côté,  il 
aura  pu  connoître  par  les  discours  du  sieur  de  Vautorte  qu'on 
est  en  disposition  de  donner  au  Roi  son  maître  un  royaume 
entier,  dont  on  est  en  possession  par  le  moyen  d'un  allié,  et 
qu'on  consent  d'autre  part  à  se  priver  d'un  Etat  considérable  et 
et  extrêmement  à  la  bienséance  de  cette  Couronne. 

Aussi  la  Reine,  venant  à  reconnoître  qu'il  n'y  a  pas  sujet 
d'espérer  la  paix,  sera  obligée  d'entrer  en  de  plus  grands  enga- 
gemens  avec  le  Portugal '  et  avec  d'autres  princes,  en  sorte 
que  peut-être  ne  sera-t-il  plus  en  sa  liberté,  après  cela,  de  la 
faire,  quelque  parti  avantageux  que  l'Espagne  offre,  et  c'est  ce 
que  le  sieur  de  Vautorte  doit  faire  bien  remarquer  audit  comte, 
comme  on  en  a  touché  ici  quelque  chose  au  sieur  Friquet. 

1.  Par  le  traité  du  1er  juin  1641  avec  le  Portugal,  la  France  ne  s'engageait  qu*ù 
Taire  son  possible,  si  elle  venait  à  traiter  avec  l'Espagne,  «  pour  se  réserver, 
d'accord  avec  ses  alliés,  le  droit  d'assister  le  Portugal  dans  ses  prétentions  légi- 
times ».  (Valfrey,  Hugues  de  Lionne,  ses  ambassades  en  Espagne  et  en  Alle- 
magne, p.  CV.) 
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Pour  conclusion,  la  visée  principale  dudit  sieur  de  Vautorte 
doit  être  de  demeurer  d'accord,  s'il  est  possible,  avec  le  comte 
de  Pegnaranda  des  points  principaux  et  essentiels  du  traité,  et 
de  le  disposer  à  venir  ensuite  s'aboucher  avec  M.  le  Cardinal 
pour  y  mettre  la  dernière  main. 

Quant  aux  moyens  de  parvenir  à  ces  deux  fins,  outre  ce  qui 
en  est  contenu  succinctement  dans  ce  mémoire,  on  le  remet 
principalement  à  la  prudence  dudit  sieur  de  Vautorte,  qui  se 
conduira  et  s'ouvrira  plus  ou  moins,  selon  que  le  sieur  comte 
en  usera  avec  lui  et  qu'il  verra  jour  de  pouvoir  faire  quelque 
chose  de  bon  pour  l'avancement  de  la  paix. 

On  donne  audit  sieur  de  Vautorte  un  mémoire  sur  les  prin- 
cipaux points  du  traité  qui  fut  présenté  cet  automne  au  sieur 
Brun  par  le  député  de  Mantoue  à  Monster,  du  su  et  du  consen- 
tement du  sieur  Servien,  et  ledit  sieur  Brun  en  demeura  comme 
d'accord,  disant  seulement  qu'il  attendoit  les  derniers  ordres 
du  Roi  son  maître  pour  avoir  pouvoir  de  conclure. 

Outre  que  ledit  mémoire  servira  d'instruction  audit  sieur  de 
Vautorte,  il  s'en  pourra  prévaloir  pour  faire  remarquer  au 
comte  de  Pegnaranda  la  notable  différence  qu'il  y  a  entre  les 
conditions  qu'il  peut  aujourd'hui  obtenir,  et  celles  qui  avoient 
été  ci-devant  comme  résolues. 

Enfin  il  lui  fera  connoître  qu'on  ne  se  trouve  pas  mal,  en 
certaines  occasions,  de  prendre  conseil  de  ses  ennemis  même, 
et  que,  s'il  ne  profite  de  cette  conjoncture,  qui  s'offre,  de  conclure 
avantageusement  pour  les  intérêts  du  Roi  son  maître,  il  en 
pourra  bientôt  naître  quelque  autre  qui  lui  donnera  un  déplai- 
sir éternel  d'avoir  laissé  échapper  une  si  favorable  occasion  de 
rendre  ce  service  à  sa  patrie. 
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NÉGOCIATIONS   ENTRE    MAZARIN   ET   M.    DE   LIONNE   ET   LE   COMTE 
DE   PENARANDA.    —    JUIN-AOÛT    1649. 


Malgré  le  mauvais  accueil  qu'il  avait  fait  aux  propositions  por- 
tées à  Bruxelles  par  M.  de  Vautorte,  le  comte  de  Penaranda  n'en 
continuait  pas  moins  à  entretenir  avec  la  France  des  négociations, 
peu  actives  il  est  vrai,  mais  ininterrompues.  Friquet,  chargé  d'ac- 
compagner Servien  à  son  retour  d'Allemagne,  lors  de  son  passage 
dans  les  Etats  du  Roi  catholique,  l'avait  entretenu  des  intentions  du 
plénipotentiaire  espagnol  ;  mais  celui-ci  refusant  toujours  d'admettre 
comme  base  les  articles  consentis  en  principe  à  Munster,  il  n'avait 
pas  été  donné  suite  à  ces  ouvertures1. 

Cependant,  dès  le  mois  de  juin  1649,  une  autre  négociation  avait 
été  entamée2,  sous  les  auspices  du  nonce  Bagni  et  de  l'ambassadeur 
de  Venise  à  Paris,  Michèle  Morosini 3.   Il   s'agissait  de  ménager  un 


1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  toi.  23.  (Lettre  de  Servien  au  comte 
de  Penaranda.  Valenciennes,  6  avril  1649.) 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  loi.  75.  (Lettre  de  Brienne  à  Mazarin, 
25  juillet  1649.)  —  Fol.  76.  (Lettre  de  Mazarin  à  Pefiaranda,  26  juillet  1649.)  — 
Fol.  77-78.  (Lettre  adressée  à  Servien.  Munster,  3  août  1649.)  —  Fol.  403-40». 
(Sur  l'abouchement  du  comte  de  Penaranda  avec  S.  E.  touchant  la  paix.)  —  Cf. 
Coleccion  de  documentas  tnedltos  para  la  historia  de  Espana,  t.  LXXX1V. 

3.  Michèle  Morosini,  né  à  Venise,  le  2  juin  1616;  fils  de  Pictro  et  Maria  Moro- 
sini di  Gabrielc.  Nommé  ambassadeur  en  France,  le  9  avril  I ( > 4 7 .  il  quitta  ce  poste, 
en  1653,  pour  aller  assister  au  congrès  de  Llibeck.  En  l<>5<>,  podestat  de  Vérone  : 
conseiller  à  Venise  en  1660;  en  1661,  envoyé  comme  ambassadeur  extraordinaire, 
avec  Angclo  Correr,  auprès  de  Charles  II  d'Angleterre.  En  1663,  podestat  de  Pa- 
doue,  et,  peu  après,  de  nouveau  consigliere  c  tavio  del  Conriglio.  Désigné,  Le 
10  mai  1670,  pour  aller  comme  ambassadeur  à  Rome,  où  le  pape  Clément  X  le 
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abouchement  cuire  le  Cardinal  et  Pefiaranda,  en  un  lieu  quelconque 
de  la  frontière  de  Flandre,  ou  bien  d'instituer  une  conférence  entre 
celui-ci  et  quatre  plénipotentiaires  français,  dont  trois  furent  même 
désignés  :  le  duc  de  Longueville  *,  d'Avaux2  et  Servien  ;  le  quatrième 
devait  être  choisi  parmi  les  membres  du  parlement  de  Paris  3.  Mai>  la 
persistance  des  Espagnols  à  considérer  comme  non  avenu  tout  ce  qui 
avait  été  ajusté  à  Munster,  et  leur  prétention,  si  l'on  traitait,  de 
ramener  toutes  choses  au  statu  quo  ante  bellum,  inquiétaient  à  juste 
titre  Mazarin.  S'il  acceptait  de  se  rendre  à  l'entrevue  proposée,  il 
sentait  qu'il  serait  forcé  de  souscrire  aux  exigences  de  Pefiaranda, 
quelles  qu'elles  fussent,  sous  peine,  s'il  les  repoussait,  de  se  voir 
accusé,  par  les  Espagnols  et  par  ses  ennemis  politiques,  de  rejeter 
systématiquement  toute  proposition  pacifique  et  d'être  le  seul  obs- 
tacle au  repos  de  la  chrétienté.  Il  soupçonnait  donc  le  comte  de  lui 
tendre  un  piège  assez  habilement  dissimulé,  et  ce  qui  le  confir- 
mait dans  cette  idée,  c'était  la  répugnance  manifestée  par  Pefia- 
randa, à  admettre  à  la  conférence  les  deux  médiateurs,  qui  auraient 
pu  au  moins,  en  cas  d'insuccès  de  la  négociation,  rendre  témoi- 
gnage des  bonnes  intentions  du  Cardinal  et  de  ses  efforts  pour  éta- 
blir une  entente,  pourvu  que  les  conditions  en  fussent  raisonnables4. 


créa  chevalier.  Mort  le  8  septembre  1678,  ne  laissant  qu'une  fille.  (Relazioni  def/li 
SLati  europei  lette  al  senato  dagli  ambasciatori  veneti,  nel  secolo  XVII,  raccolle... 
da  N.  Barozzi  e  G.  Berchet.  Venise,  1859,  in-8°,  série  II,  vol.  II,  p.  473.) 

1.  Henri,  deuxième  du  nom,  duc  de  Longueville,  fils  de  Henri  Ier  d'Orléans,  duc  de 
Longueville,  né  le  27  avril  1595.  Sous  Louis  XIII,  il  fit  en  Italie  et  en  Allemagne 
quelques  campagnes  heureuses.  A  l'avènement  de  Louis  XIV,  il  fit  partie  du  con- 
seil de  régence.  En  1645,  envoyé  comme  premier  plénipotentiaire  de  France  à 
Munster,  il  s'aperçut  que  Servien  se  jouait  de  lui  et  se  retira.  D'abord  gou- 
verneur de  Picardie,  il  était  gouverneur  de  Normandie  lorsque  éclata  la  première 
Fronde.  Il  échoua  dans  la  tenrative  qu'il  fit  pour  soulever  sa  province,  revint  à 
Paris  au  mois  d'avril  1649,  et  fut  nommé  gouverneur  de  Pont-de- l'Arche.  Arrêté 
avec  les  Princes,  le  18  janvier  1650,  il  renonça  aux  affaires  lorsqu'il  eut  été  mis  en 
liberté  et  mourut  à  Rouen,  le  limai  1663.  Il  avait  épousé,  en  1616,  Louise  deBour- 
bon-Soissons,  et,  en  1642,  Anne-Geneviève  de  Bourbon,  sœur  du  grand  Condé. 

2.  Claude  de  Mesmes,  comte  d'Avaux,  né  en  1595.  Conseiller  d'Etat,  et  succes- 
sivement ambassadeur  de  France  à  Venise  et  en  Danemark,  envoyé  en  Suède' 
Pologne  et  Allemagne.  En  1641,  il  signa  à  Hambourg  les  préliminaires  à  la  suite 
desquels  lurent  instituées  les  conférences  de  Munster  et  d'Osnabrtick.  Il  devint 
co-surintendant  des  finances,  puis,  en  1644,  fut  envoyé  avec  Servien  en  Hollande  et 
à  Munster.  Les  correspondances  diplomatiques  de  l'époque  font  foi  de  la  mésintel- 
ligence qui  régna  entre  ces  deux  diplomates  pendant  les  négociations  de  West- 
phalie,  au  cours  desquelles  d'Avaux  finit  par  être  disgracié.  11  reprit  peu  après, 
en  1649,  sa  charge  de  surintendant.  Mort  le  14  novembre  1650.  (Cf.  l'article  de 
M.  L.  Farges,  sur  dAvaux,  dans  la  Grande  Encyclopédie.) 

3.  Lettres  da  cardinal  Mazarin,  t.  III,  p.  404-407.  (Mazarin  au  duc  de  Longue- 
ville,  25  août  1649.) 

4.  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  loc.  cit.  —  Correspondance  d'Espanne,  t.  XXX, 
fol.  49-50.  (Mémoire  pour  faire  la  réponse  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  Pefiaranda 
à  MM.  les  Entremetteurs,  le  20  juillet  dernier,  14  août  1649.) 


PROPOSITION  D'UNE  CONFERENCE  23 

Ce  fut  sur  ces  considérations,  que  Mazarin,  avant  de  risquer 
une  démarche  de  pareille  importance,  décida  d'envoyer  au  préalable 
M.  de  Lionne  1  auprès  de  Penaranda  pour  sonder  ses  véritables 
intentions.  Cette  mission,  dont  nous  reproduisons  le  compte  rendu, 
destiné  à  être  communiqué  aux  médiateurs,  resta  aussi  vaine  que 
celle  de  M.  de  Vautorte,  et,  pour  l'instant,  le  Cardinal  renonça  à 
l'entrevue  proposée. 


RELATION    SUR    UNE    CONFÉRENCE   PROPOSÉE    ENTRE    SON  ÉMINENCE 
ET    PEGNARANDA   POUR  LA  PAIX.   —  AOÛT   1649  2. 

Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  407-412. 

M.  le  comte  de  Pegnaranda  ayant  écrit  à  MM.  le  Nonce  et 
ambassadeur  de  Venise,  du  30  juin,  pendant  l'investissement 
de  Cambray,  de  son  abouchement  avec  M.  le  cardinal  Maza- 
rin comme  d'une  voie  plus  prompte  pour  conclure  la  paix  que 
celle  de  la  conférence  des  plénipotentiaires  des  deux  cou- 
ronnes sur  la  frontière,  témoigna  même  que  quatre  jours  suffi- 
roient  pour  cela,  parce  qu'il  ne  tarderoit  pas  davantage  à 
dire  audit  sieur  Cardinal  le  dernier  pouvoir  qu'il  avoit  en 
chaque  matière. 

On  répondit  de  la  part  du  Roi  à  MM.  les  entremetteurs,  accep- 
tant et  la  conférence  générale,  et  l'abouchement  particulier. 

Ensuite  de  quoi  ledit  sieur  comte  leur  ayant  mandé,  du 
xxc  juillet,  qu'il  alloit  s'avancer  sur  la  frontière  sans  perdre 
un  moment  de  temps,  M.  le  Cardinal  partit  de  Compicgnc 
deux  jours  après,  et  se  rendit  le  même  soir  à  Saint-Quentin, 
comptant  que  le  dit  sieur  comte  seroit  aussi  arrivé  à  Cam- 
bray. 

Ledit  sieur  Cardinal  dépêcha  un  trompelle  audit  sieur 
comte   pour  rapporter  le    sauf-conduit    de  la    personne  qu'il 

1.  Sur  ce  personnage,  voir  plus  loin  La  n-Mice  en  tète  de  sea  Instructions,  ]<>v< 
de  sa  mission  ;i  Madrid,  en   1656. 

2.  Le  documenl  porte  .">  tort  La  date  <!<•  1650.  Il  est  corrigé  'le  La  main  de  Lions  . 
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devoit  lui  envoyer  avant  leur  abouchement,  ainsi  qu'il    avoit 
été  concerté,  pour  ajuster  le  temps  et  le  lieu  de  l'entrevue. 

On  attendit,  huit  jours  durant,  cette  réponse  qui  pouvoit 
venir  le  même  jour,  et  M.  le  Cardinal  se  voyant  ainsi  amusé 
sur  la  frontière,  sans  qu'on  répondît  même  à  sa  lettre,  après 
avoir  séjourné  dix  jours  entiers  à  Saint-Quentin,  retourna  à 
Gompiègne,  où  d'autres  affaires  pressées  l'appeloient  nécessai- 
rement, mais  dans  la  résolution  pourtant  de  revenir,  dès  que 
la  conférence  seroit  ajustée. 

Le  sauf-conduit  étant  enfin  arrivé  le  4e  août,  le  sieur  de 
Lionne  fut  choisi  pour  aller  concerter  et  arrêter  avec  ledit  sieur 
comte  le  temps  et  le  lieu  de  l'abouchement. 

On  lui  donna  ordre  aussi  de  conférer  sur  les  principales 
matières  du  traité  et  de  tâcher  à  s'éclaircir  par  avance  des 
pensées  que  pouvoit  avoir  l'Espagne  sur  les  points  les  plus 
importans  en  cette  reprise  de  négociation,  afin  que  M.  le  Car- 
dinal pût  faire  prendre,  avant  son  départ  de  la  cour,  les  der- 
nières résolutions  de  la  Reine,  par  l'avis  de  Son  Altesse  Royale 
et  de  M.  le  Prince,  et  qu'ainsi  on  assurât  mieux  que  cette 
entrevue  ne  se  finît  pas  sans  fruit.  Ledit  de  Lionne  avoit  ordre 
aussi  de  faire  connoître  la  disposition  que  Leurs  Majestés  ont 
d'apporter  de  leur  part  toutes  les  facilités  possibles  à  la 
prompte  conclusion  de  la  paix,  et  de  s'en  ouvrir  confidemment 
audit  sieur  comte,  à  mesure  qu'il  s'ouvriroit  aussi  de  son 
côté. 

Mais  les  maximes  que  lui  établit  d'abord  M.  le  comte  de 
Pegnaranda  comme  irrévocables,  se  trouvèrent  si  éloignées  des 
ordres  dont  il  étoit  chargé,  qu'il  s'abstint  avec  raison  de 
s'expliquer  en  détail  de  ces  facilités,  voyant  que  ledit  sieur 
comte  traitoit  déjà  comme  des  bagatelles  l'abandonnement  du 
Portugal  et  le  rétablissement  de  M.  de  Lorraine  ;  qu'il  préten- 
doit  en  outre  la  restitution  de  la  Catalogne *  et  celle  des  postes 
de  Toscane 2  ;  que  Verceil  leur  demeurât  aux  mêmes  conditions 


1.  La  Catalogne  s'était  révoltée  en  1640  et  s'était  livrée  à  la  France,  qui  la  gou- 
vernait par  l'intermédiaire  d'un  vice-roi.  Les  efforts  des  Espagnols  pour  recon- 
quérir ce  royaume  étaient  restés  à  peu  près  sans  résultai. 

2.  Sans  doule  Porto-Lonsrone  et  Piombino. 
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de  Casai  *,  et  qu'on  traiteroit  après  sur  le  plus  ou  le  moins  de 
la  restitution  des  conquêtes  de  Flandres,  qui  étoit  justement 
mettre  encore  sur  le  tapis,  sans  rien  changer  ni  modérer,  les 
mêmes  conditions  qu'il  avait  demandées,  au  mois  de  février 
dernier,  au  sieur  de  Yautorte  et  qu'on  avait  rejetées  dès  lors 
comme  exorbitantes  et  déraisonnables,  quoique  dans  le  plus 
fort  de  nos  divisions,  et  bien  qu'on  fût  encore  incertain  des 
fâcheuses  suiles  qu'elles  pouvoient  avoir,  aussi  bien  que  de 
leur  durée. 

Et,  à  la  vérité,  ledit  sieur  de  Lionne  auroit  agi  fort  imprudem- 
ment, si,  voyant  persister  ledit  sieur  comte  dans  de  si  hautes 
prétentions,  il  se  fût  ouvert  à  lui  des  facilités  que  la  France 
veut  apporter  à  la  conclusion  de  la  paix,  puisqu'il  étoit  aisé  à 
voir  qu'encore  qu'elles  fussent  en  soi  très  considérables,  étant 
néanmoins  fort  éloignées  des  maximes  qu'avoit  établies  d'abord 
ledit  sieur  comte  pour  fondamentales,  la  spécification  particu- 
lière qu'il  lui  en  eût  pu  faire,  eût  été  très  préjudiciable  à 
l'avancement  de  la  paix  et  n'eût  servi  qu'à  lui  accorder  des 
avantages  sans  aucun  fruit,  lui  donnant  lieu  de  mettre  à  part, 
comme  des  points  déjà  gagnés,  les  tempéramens  où  Leurs 
Majestés  veulent  bien  consentir,  et  de  prétendre  après,  avec 
plus  de  fermeté  et  d'assurance,  les  autres  choses  qu'on  ne 
peut  jamais  relâcher. 

Ledit  sieur  de  Lionne  n'eut  pas  moyen  non  plus  de  rien 
ajuster  pour  l'entrevue,  parce  qu'ayant  dit  incidemment  dans 
le  discours  que  M.  le  Cardinal  faisoit  état  (ledit  sieur  comte 
l'ayant  agréable)  de  prier  MM.  les  entremetteurs  d'être  de  la 
partie,  à  quoi  on  n'avait  pas  prévu  à  la  cour  qu'il  pût  se  rencontrer 
la  moindre  difficulté  imaginable,  soit  pour  ceux  qui  résident 
ordinairement  en  cette  cour2,  qui  se  mêloient  de  l'affaire 
depuis  un  an,  soit  pour  ceux  de  Monster3,  qui  avoient  fait  la 

1.  Verceil  était  entre  les  mains  des  Espagnols  et  la  ville  de  Casai,  devant  laquelle 
ils  avaient  éprouvé  un  échec  en  16i0,  ne  tomba  en  leur  pouvoir  qu'en  1052.  Elle 
lui,  rendue  plus  tard  au  duc  de  Mantoue.  Quant  à  Verceil,  celle  place  fut  restituée 
par  Sa  Majesté  Catholique  au  duc  de  Savoie,  par  l'article  XC1I  du  traité  des  Pyré- 
nées. (Du  Mont,  Corps  diplomatique.  Amsterdam,  1728,  in-fol".,  t.  VI,  2*  part., 
p.  276.) 

2.  Le  nonce  Bagni  et  le  Vénitien  Morosini. 

3.  Le  nonce  Chigi  et  l'ambassadeur  de  Venise,  Contarini.  —  Fabio  Chigi,  né  à 
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fonction  de  médiateurs  depuis  si  longtemps  pour  ce  morne 
accommodement  qui  n'est  pas  encore  achevé,  ledit  sieur  comte 
rejeta  néanmoins  formellement  l'assistance  des  uns  et  des 
autres,  et  persévéra  tellement  jusqu'au  bout  dans  leur  exclusion, 
que  ledit  de  Lionne  lui  ayant  demandé  de  quelle  façon  il  traite- 
roit  avec  lesdits  sieurs  entremetteurs,  si  leur  zèle  pour  l'avan- 
cement de  la  paix  les  portoit  à  venir  d'eux-mêmes  à  la  confé- 
rence, sans  attendre  d'en  être  priés  par  les  parties,  il  repartit  : 
«  Los  hare  assentar  en  una  gran  silla,  mais  je  ne  traiteroi  de 
rien  avec  eux  »,  s 'excusant  toujours  qu'il  n'avoit  pas  ordre  du 
Roi  son  maître  de  le  faire,  et  concluant  qu'il  vouloit  voir  M.  le 
Cardinal  seul  à  seul. 

Gomme  la  présence  desdits  sieurs  entremetteurs  étoit  jugée 
ici  absolument  nécessaire  dans  cette  entrevue,  soit  à  propo- 
ser des  expédiens  pour  approcher  les  prétentions  des  uns  et  des 
autres,  soit  à  empêcher  la  rupture  de  la  négociation  ou  pour  la 
faire  reprendre,  si  elle  arrivoit,  ledit  de  Lionne  eut  grande  rai- 
son de  ne  rien  conclure  alors  touchant  cette  entrevue,  d'autant 
plus  qu'il  savait  que  M.  Brun  '  s'étoit  laissé  entendre  à  une 


Sienne,  le  13  février  1599.  Vice-légat  à  Ferrare,  nonce  en  France,  puis  à  Munster, 
où  il  se  posa  comme  médiateur.  Promu  cardinal  le  19  septembre  1652,  principal 
ministre  d'Innocent  X  ;  malgré  l'opposition  de  la  France  et  de  l'Espagne,  élu  pape, 
le  7  avril  1655,  sous  le  nom  d'Alexandre  VII.  Mort  en  1667.  (Cf.  Recueil  des  ins- 
tructions. Rome,  t.  I,  p.  13.)  —  Alvise  Contarini  di  Tommaso,  né  à  Venise,  en 
avril  1597;  fils  de  Tommaso  et  de  Marina  Pisani.  Envoyé,  le  7  décembre  1623.  en 
qualité  de  résident  auprès  des  Etats  généraux  de  Flandre,  puis  le  15  avril  1625, 
comme  ambassadeur  en  Angleterre.  Nommé,  le  18  novembre  1628,  ambassadeur  en 
France,  il  n'arriva  à  Paris  que  le  10  septembre  1629,  et  y  resta  jusqu'à  la  fin  d'a- 
vril 1632.  De  1632  à  1635,  ambassadeur  à  Rome  ;  de  1636  à  1641,  à  Constantinople. 
Le  26  novembre  1638,  il  fut  désigné  pour  aller  en  France,  en  qualité  d'ambassa- 
deur extraordinaire,  demander  la  mise  en  liberté  de  Casimir  de  Pologne,  mais  ce 
voyage  n'eut  pas  lieu.  En  1643,  il  fut  envoyé,  comme  ambassadeur,  au  Congrès 
de  Munster,  où  il  joua,  pendant  sept  ans,  le  rôle  de  médiateur.  Il  mourut  le 
11  mars  1651.  {Relazioni  degliStati  europei...  nel  secolo  X VIL..,  série  II,  volume  II, 
page  253.) 

1.  Antoine  Brun,  né  à  Dôle  en  1600,  fils  de  Claude  Brun,  avocat  général  au  par- 
lement de  Dôle,  d'une  famille  d'ancienne  noblesse.  En  1632,  Antoine  Brun  devint 
procureur  général  au  parlement  de  Dôle,  puis  fut  envoyé  pour  représenter  l'Es- 
pagne aux  diètes  de  Worms  et  de  Ratisbonne.  Il  fut  au  nombre  de  cinq  plénipo- 
tentiaires désignés  par  Philippe  IV,  le  5  janvier  1645,  pour  assister  au  congrès  de 
Munster,  où  il  joua  un  très  grand  rôle.  Le  20  juillet  1648,  on  lui  donna  plein  pou- 
voir de  continuer  seul  à  négocier  pour  la  paix  générale,  en  l'absence  des  autres 
plénipotentiaires.  Il  avait  puissamment  contribué  à  la  conclusion  du  traité  entre 
l'Espagne  et  la  Hollande,  signé  le  30  janvier  1648.  Brun  était  depuis  plusieurs 
années  du  conseil  suprême  de  Flandre.  Il  fut  envoyé  comme  ambassadeur  ordinaire 
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personne  confidente,  à  la  Haye,  que  cet  abouchement  seroit  un 
écueil  que  M.  le  Cardinal  auroit  grande  peine  à  éviter,  parce 
que,  ou  la  paix  s'y  concluroit,  et  ce  ne  seroit  qu'à  des  condi- 
tions si  désavantageuses  pour  la  France,  qu'il  seroit  ruiné  pour 
jamais  dans  l'esprit  de  tous  lés  François,  ou  la  conférence  se 
séparant  sans  avoir  rien  conclu,  le  comte  de  Pegnaranda  auroit 
beau  champ  de  le  décréditer  dans  le  Royaume,  semant  partout 
dans  le  public  qu'il  auroit  lui  seul  empêché  la  paix. 

On  peut  juger  par  tout  ce  que  dessus,  si  ledit  de  Lionne  eut 
grand  sujet  d'insister  toujours  pour  assurer  que  quelques  per- 
sonnes désintéressées  fussent  présentes  à  l'abouchement.  Et 
certes  il  semble  que,  pour  avoir  une  si  forte  passion  de  la  paix, 
comme  M.  le  comte  de  Pegnaranda  proteste  incessamment  que 
l'Espagne  l'a,  voulant  conclure  en  moins  de  quatre  jours  et 
apporter  toutes  les  facilités  possibles,  ce  n'étoit  pas  un  fort  bon 
commencement  de  déclarer  qu'on  ne  veut  pas  de  témoins. 

Ce  n'est  pas  non  plus  une  grande  marque  de  cette  passion, 
d'avoir  été  six  semaines  entières  pour  répondre  à  un  écrit  qui 
fut  mis  entre  les  mains  de  MM.  les  entremetteurs  dès  la  mi- 
août,  par  lequel  on  offroit  de  ce  côté-ci  la  carte  blanche,  soit 
pour  la  conférence  des  plénipotentiaires  des  Couronnes  sur  les 
frontières,  soit  pour  l'entrevue  particulière  de  M.   le  Cardinal. 

Car,  pour  la  première,  Leurs  Majestés  sont  demeurées  d'accord 
dès  lors,  que  la  loge  fût  bâtie  sur  les  limites  entre  Saint-Quentin 
et  Landrecy,  et  la  personne  qui  devoit  assister  de  leur  part  à 
faire  bâtir  la  loge  avoit  dès  ce  temps-là  ordre  de  partir. 

Elles  nommèrent  aussi  pour  leurs  plénipotentiaires  M.  le  duc 
de  Longueville,  M.  Davaux,  M.  Servien  et  un  quatrième,  qui 
leur  seroit  ajouté,  avec  pouvoir  de  traiter  et  de  conclure  en  cas 
de  maladie,  empêchement  ou  absence  les  uns  des  autres. 

On  avoit  môme  offert,  par  cet  écrit,  d'envoyer  lesdits  sieurs 
plénipotentiaires  en  telle  ville  ou  village  de  la  frontière  qu'on 
eût  souhaité,  afin  que,  s'approchant  davantage,  MM.  les  entre- 

auprès  ries  Etats  Généraux  et  mourut  à  la  Haye,  le  11  janvier  1654.  Il  ven;ùt  d'être 
nommé  président  des  finances  aux  Pays-Bas.  Philippe  IV  l'avait  créé  baron.  — 
Brun  a  laissé  des  œuvres  imprimées,  tant  littéraires  que  politiques.  (Cf.  Bloréri, 
Dict.  lii.s/.  —  Abrcu,  Col.  de  lot  tratadoa  de  paz  de  Bspana,  t.  VI.  p.  530j  t.  VII, 
p.  397.) 
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metteurs  pussent  faire  sans  peine  les  allées  et  venues  de  part 
et  d'autre,  pour  surmonter  les  difficultés  et  conduire  la  négo- 
ciation à  une  bonne  fin.  Après  quoi  on  auroit  pu,  pour  la  signa- 
ture de  la  paix,  s'assembler  tous  dans  le  lieu  où  la  loge  auroit 
été  bâtie. 

Et  pour  l'entrevue  particulière,  ledit  sieur  Cardinal  offroit  de 
partir  de  Paris,  comme  il  avoit  déjà  fait  de  Compiègne,  pour  se 
rendre  incontinent  sur  la  frontière  avec  MM.  les  médiateurs  ou 
l'un  d'entre  eux,  afin  qu'ils  pussent  avoir  connoissance  et  rendre 
témoignage  des  bonnes  et  véritables  dispositions  de  la  France 
pour  la  conclusion  de  la  paix,  et  pour  mieux  assurer  aussi, 
comme  on  a  dit,  que  l'abouchement  ne  se  fît  pas  sans  fruit. 

Cependant,  sur  toutes  les  ouvertures  qui,  étant  acceptées  de 
l'autre  part,  auroient  déjà  pu  produire  le  repos  de  la  chrétienté, 
s'il  eût  plu  à  Dieu  de  bénir  l'ouvrage,  ou  au  moins  faire 
voir  à  tout  le  monde  quelle  des  deux  Couronnes  [en]  empê- 
choit  l'accomplissement,  M.  le  comte  de  Pegnaranda  a  jugé  à 
propos  de  discuter  et  peser,  le  long  temps  qu'on  a  dit,  la  réponse 
qu'il  avoit  à  faire,  et,  en  la  faisant,  non-seulement  il  ne  lui  a 
pas  plu  d'agréer  aucun  des  partis  proposés,  quoique  il  eût  déjà 
donné  les  mains  à  tous  !,  mais,  par  son  dernier  écrit,  il  a  voulu 
mettre  en  avant  une  nouvelle  prétention  assez  extraordinaire 
et  surprenante,  qui  est,  qu'avant  qu'il  consente  à  aucune  con- 
férence, il  faut  que  la  France  déclare  qu'elle  demeure  d'accord 
dès  à  présent  des  maximes  qu'il  établit  au  sieur  de  Lionne,  et 
des  demandes  qu'il  lui  fit,  comme  si  cela  même  n'étoit  pas  la 
vraie  matière  de  la  conférence,  outre  que,  par  tous  les  papiers 
et  lettres  qu'il  a  envoyés  à  M.  le  Nonce  du  Pape  et  ambassa- 
deur de  la  Sérénissime  République  de  Venise,  il  a  fait  assez 
connnoître  qu'il  a  plus  songé  à  écrire  avec  aigreur  et  à  faire  des 
manifestes,  imprimant  dans  le  public  que  M.  le  Cardinal  ne 
veut  point  la  paix  2,  qu'à  profiter  des  moyens  qu'on  a  incessam- 
ment proposés  de  la  part  du  Roi  avec  franchise,  pour  en  avancer 
la  conclusion.  MM.  les  médiateurs  auront  pu  remarquer,  dans 


J .    Variante  proposée  en  marge  :  Fait  semblant  de  donner  les  mains  à  tous. 
2.  Variante  proposée  :  Pour  faire  croire  que  nous  ne  voulons  point  la  paix. 
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les  écrits  donnés  de  part  et  d'autre,  combien  les  nôtres  sont 
conçus  en  termes  pleins  de  modération  et  de  désir  de  conclure, 
sans  qu'il  y  ait  le  moindre  mot  contre  ledit  sieur  comte,  et  si, 
au  contraire,  les  siens  n'ont  pas  pour  visée  principale  de  décrier 
M.  le  Cardinal,  quoiqu'il  doive  savoir  que  désormais  cela  n'est 
plus  de  saison,  qu'on  n'a  guère  vu  des  ministres  d'un  grand  roi 
s'occuper  à  des  libelles,  et  que  le  canal  des  médiateurs  n'est 
pas  propre  pour  y  faire  passer  des  injures  et  des  déclarations, 
qui  puissent  rompre  pour  jamais  toute  sorte  de  négociation. 

On  laisse  à  juger  de  là  à  MM.  les  entremetteurs  et  à  toute 
personne,  même  préoccupée  de  passion  pour  l'Espagne,  auquel 
des  partis  se  peut  avec  plus  de  raison  imputer  le  retardement 
de  la  paix,  puisqu'à  donner  la  plus  favorable  explication  qui  se 
puisse  à  la  conduite  dudit  sieur  comte,  on  ne  sauroit  dire 
autre  chose,  si  ce  n'est  qu'il  pourra  bien,  dans  le  fond  de  la 
négociation,  apporter  plus  de  facilités  que  les  ministres  du  Roi, 
(ce  qui  n'est  pas  pourtant  fort  vraisemblable),  mais  que,  pour  le 
moins  jusqu'ici,  la  France  les  donne  toutes  pour  traiter  la  paix, 
et  cependant,  elle  ne  se  peut  conclure  qu'elle  ne  se  traite. 


II.    —   NÉGOCIATIONS   ENTRE   LE   DUC   D'ORLÉANS   ET   L'ARCHIDUC 
LÉOPOLD-GUILLAUME.    —   SEPTEMRRE-DÉCEMBRE   1650. 

Après  le  voyage  de  Lionne  h  Cambrai,  les  négociations  entre  Peîîa- 
randa  et  Mazarin  semblent  avoir  été  momentanément  rompues.  Les 
représentants  du  Saint-Siège  et  de  Venise  n'en  persévérèrent  pas 
moins  dans  leur  mission  de  médiateurs  en  France,  en  Espagne  et  à 
Bruxelles  K  Ils  n'obtinrent  que  de  vaines  paroles  :  de  chaque  côté  on 
manifestait  un  extrême  désir  de  mettre  fin  à  la  guerre  ;  les  Espagnols 
déclaraient  avoir  donné  à  Penaranda  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
négocier  l'établissement  d'une  conférence  sur  les  confins  des  Pyré- 
nées, et  même,  au  commencement  de  l'année  1650,  I).  Luis  de  Haro  2 


1.  Correspondance.  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  337-339.  —  (Par  lettres  d'Espagne 
du  3e  mars  1650.)  Ib'id.  fol.  341,  (Le  nonce  d'Espagne  au  nonce  de  France.  Madrid, 
26  mars  1650.) 

2.  Premier  ministre  de  Philippe  1  Y .  Il  est  parlé  plus  longuement  de  ce  person- 
nage dans  notre  notice  sur  La  mission  <\o  Lionne  en  Espagne,  en  1656,  p.  64,  note  '2. 
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parut  disposé  à  so  relâcher  un  pou  de  ses  exigences.  D'autre  part, 
Mazarin  avait  envoyé  un  de  ses  secrétaires,  Alexandre  Fabri !,  d'abord 
auprès  des  deux  médiateurs  de  Munster,  le  nonce  Ghigi  et  le  Vénitien 
Gontarini,  puis,  en  mai  1650,  auprès  de  Gontarini  seul,  en  les  priant 
de  continuer  leurs  bons  offices  pour  la  paix  2.  Dans  la  seconde  de  ces 
missions,  Fabri,  après  avoir  rendu  compte  à  l'ambassadeur  de  Venise 
de  ce  qui  s'était  passé  entre  Lionne  et  Pefiaranda,  devait  l'informer 
que  celui-ci  persistait  à  repousser  toute  médiation,  mais  que  l'on 
savait,  de  source  très  sûre,  qu'il  avait  reçu  d'Espagne  des  ordres 
contraires.  Mazarin  suppliait  Gontarini,  qui  venait  de  se  mettre  en 
chemin  pour  regagner  Venise,  de  suspendre  son  voyage  et  de  s'arrêter 
le  plus  près  possible  de  la  frontière  de  Flandre  ;  le  Cardinal  se  décla- 
rait en  effet  tout  disposé  à  une  entrevue  immédiate  avec  le  représen- 
tant de  l'Espagne,  mais  ne  voulait  pas  traiter  sans  l'intervention  de 
l'envoyé  vénitien.  Toutes  ces  protestations  et  ces  démarches,  de  part 
et  d'autre,  n'aboutirent  à  rien.  Au  moment  où  le  gouvernement  de  la 
Régente,  accédant  au  désir  du  Roi  catholique,  consentait  à  traiter 
sur  la  frontière  des  Pyrénées,  dans  le  temps  même  où  il  venait  de 
désigner  ses  plénipotentiaires  et  allait  leur  donner  ordre  de  partir, 
Philippe  IV  déclara,  à  Madrid,  au  nonce  et  aux  ambassadeurs  de 
Venise  et  d'Angleterre  3,  qu'il  rompait  les  négociations4. 
Depuis  quelques  mois,  toute  espèce  de  pourparlers  avait  donc  cessé 


1.  Alexandre  Fabri,  amené  d'Italie  par  le  Cardinal.  11  avait,  sous  le  règne  de 
Louis  XIII,  rempli  une  mission  en  Italie.  En  mars  1661,  il  fut  nommé  évêque 
d'Orange,  mais  il  ne  prit  possession  du  siège  épiscopal  que  le  12  juin  1668.  Mort 
le  27  août  1674,  dans  sa  soixante-sixième  année.  (Gallia  christiana,  t.  I,  col.  786  ; 
—  Gazette  de  France,  année  1661,  n°  35,  p.  27.  De  Paris,  le  19  mars.) 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  51-54.  (Instruction  au  sieur 
Alexandre  Fabri  s'en  allant  à  Monster  trouver  de  la  part  du  Roi  les  médiateurs  de 
la  paix.)  —  Ibid.  f.  373-377.  (Mémoire  à  Don  Alexandre  s'en  allant  trouver  de  ma 
part  M.  Contarini.  Mai  1650.) 

3.  Le  nonce  à  Madrid  était  alors  Giulio  Rospigliosi,  archevêque  de  Tarse,  qui 
exerça  cette  fonction  de  1644  à  1652.  Il  avait  été  auparavant  auditeur  à  la  légation 
de  France.  Il  fut  promu  cardinal  de  Saint-Sixte  le  9  avril  1657  et  proclamé  pape, 
sous  le  nom  de  Clément  IX,  le  10  juin  1667.  Né  à  Pistoie  en  1600,  il  mourut  le 
9  décembre  1669.  —  L'ambassadeur  vénitien  était  Pietro  Basadonna,  nommé  le 
27  septembre  1648.  Il  eut  sa  première  audience  le  1er  janvier  1649  et  quitta  l'Es- 
pagne à  la  fin  de  1652.  Après  trois  ambassades  à  Rome,  il  fut  fait  cardinal  par 
Clément  X,  en  1673.  Mort  à  Pvome  en  1683,  à  l'âge  de  soixante-six  ans.  {Relazioni 
degliStati  europei...  nel  secolo  XVII...,  sér.  I,  t.  II,  p.  193.)  —  Charles  II  d'Angleterre 
était  représenté  par  Edward  Hyde,  comte  de  Clarendon,  chancelier  de  l'jiichiquier,  et 
par  lord  Francis  Cottington  (instructions  du  24  mai  1649),  arrivés  en  Espagne  en 
novembre  1649,  et  qui  restèrent  en  fonctions  jusqu'au  commencement  de  1651. 
Charles  II  avait  envoyé  à  Madrid,  avec  une  mission  spéciale,  sir  Richard  Fanshawe, 
qui  résida  dans  cette  ville  d'avril  1650  au  mois  d'août  ou  de  septembre  de  la  même 
année.  (Cf.  Dictionary  of  national  biography,  et  The  Life  of  Edward,  earl  of  Cla- 
rendon, written  of  himself.  Bâle,  1792,  in-8°.) 

4.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  471.  (Projet  de  lettre  du  Roi  au 
duc  d'Orléans...  16  septembre  1650.) 
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et  Penaranda  avait  regagné  l'Espagne,  lorsque,  le  2  septembre 
(1650),  un  trompette,  envoyé  par  l'archiduc  Léopold-Guillaume,  se 
présenta  à  Paris  au  Palais  d'Orléans,  pour  remettre  à  Son  Altesse 
Royale  *  une  lettre  du  gouverneur  des  Pays-Bas.  L'archiduc  écrivait 
qu'ayant  également  les  pouvoirs  du  Roi  catholique  pour  faire  la 
guerre  et  pour  traiter  2,  il  désirait  en  user  de  préférence  dans  un  but 
pacifique,  particulièrement  s'il  pouvait  négocier  avec  Son  Altesse 
Royale. 

Cette  lettre,  lue  le  lendemain  par  le  duc  au  Parlement,  y  causa  une 
vive  joie,  et  Gaston  d'Orléans  y  répondit,  le  4,  par  une  dépêche  que 
l'un  de  ses  gentilshommes  domestiques  fut  chargé  de  porter.  Le  duc, 
après  avoir  loué  les  dispositions  manifestées  par  Léopold  en  faveur 
de  la  paix,  ajoutait  :  «  Mais  comme  c'est  un  ouvrage  pour  lequel  il  y  a 
longtemps  que  toute  la  Chrestienté  fait  des  vœux  au  Ciel,  j'ay  creu 
que  pour  en  advancer  l'effet,  il  estoit  bien  à  propos,  qu'ayant 
le  mesme  pouvoir  d'en  traiter  que  V.  A.,  je  lui  envoyasse  le  baron 
de  Verderonne,  3  qui  lui  présentera  cette  lettre,  pour  sçavoir  d'Elle 
le  lieu,  le  temps  et  les  personnes  qu'elle  y  voudra  employer,  l'as- 
seurant,  à  jour  préfîx,  d'y  envoyer  au  mesme  nombre...  *  » 

Du  camp  de  Bazoches5,  où  il  se  trouvait  alors,  l'archiduc  envoya 
D.  Gabriel  de  Toledo  6  à  Paris,  pour  remettre  au  duc  d'Orléans  deux 
lettres  en  date  du  8  septembre,  en  réponse  à  celle  qu'avait  apportée 


1.  Gaston-Jean-Baptiste  de  France,  duc  d'Orléans,  troisième  fils  de  Henri  IV,  né 
le  25  avril  1608,  mort  le  2  février  1600. 

2.  Dans  la  Coleccion  de  los  tratados  d'Abreu,  t.  -VIII,  p.  16,  se  trouve  un  pou- 
voir de  traiter  avec  les  plénipotentiaires  du  Roi  très  chrétien,  adressé  à  l'archiduc, 
daté  de  Madrid,  3  septembre  1649. 

3.  Charles  de  l'Aubespine,  seigneur  de  Verderonne  et  de  Stors,  conseiller  au 
parlement  de  Paris,  le  9  mars  1618  :  maître  des  requêtes  le  9  mars  1624,  ambassa- 
deur en  Suisse;  chancelier  du  duc  d'Orléans,  qui,  en  juin  1651,  l'envoya  en  Espagne, 
sous  prétexte  de  remercier  Philippe  IV  de  la  mise  en  liberté  du  duc  de  Guise,  mais 
probablement  chargé  d'instructions  secrètes  par  les  frondeurs.  (P.  Anselme,  Hist. 
généal.,  3e  édit.,  t.  VI,  p.  526.  —  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  t.  IV,  p.  v,  261, 
263  et  264.) 

4.  Gazette  de  France,  5  septembre  1650,  n°  132,  p.  1173-1180. 

5.  Départ,  des  Ardennes,  canton  de  Braisne,  arr.  de  Soissons. 

6.  Ce  personnage  était  venu  à  Paris  vers  le  mois  de  mars  1649,  pour  intriguer 
avec  les  Frondeurs.  (Mém.  du  card.  de  Retz,  édit.  des  Grands  écrivains,  t.  II,  p. 413-415, 
425  et  431.)  En  mars  1650,  il  avait  été  envoyé  à  Stcnay  pour  négocier  le  traité  d'al- 
liance delà  duchesse  de  Longucvillc  et  de  Turenne  avec  l'archiduc,  qu'ils  signèrent 
le  30  avril.  (Bibl.  nat.  ma.  IV.,  n"  3855,  fol.  1,  original  signé.)  Au  mois  de  mars  1651, 
D.  Gabriel,  se  rendant  de  Flandre  en  Espagne,  lut  présenté  par  Brienne  au  Roi  et 
à  la  Reine-mère,  à  son  passage  en  France.  A  son  retour  de  Madrid,  en  mai,  il 
s'arrêta  à  Paris  et  lit  quelques  ouvertures  pacifiques;  mais  les  conditions  prélimi- 
naires étaient  toujours  les  mêmes  :  abandon  du  Portugal  et  de  la  Catalogne,  resti- 
tution de  la  Lorraine.  La  négociation  ne  put  être  poursuivie.  —  [Gazette  de  Fiance. 
année  1651,  n°  43,  p.  356;  n"  68,  p.  552;  n"  71,  p.  576.  —  Canovas  de!  Castillo, 
Esludios  del  reinado  de  Felipe  IV,  t.  Il,  p.  503.) 
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M.  de  Verderonne;  il  devait  en  outre  exposer  de  vive  voix  et  plus  en 
détail  les  intentions  de  Léopold-Guillaume.  Celui-ci,  désirant  éviter 
les  lenteurs  qu'entraînerait  inévitablement  toute  conférence  prépara- 
toire, demandait  au  duc  de  traiter  directement  avec  lui,  et,  puisqu'il 
lui  avait  laissé  le  choix  du  lieu  et  de  la  date  de  l'entrevue,  il  proposait 
un  endroit  à  déterminer  entre  Reims  et  Ilethel,  et,  comme  date,  le  18 
du  mois  courant.  Quant  à  un  sauf-conduit,  il  estimait  que  leur  parole 
réciproque  de  princes  devait  en  tenir  lieu  *. 

C'était  cette  fois,  et  contrairement  aux  habitudes  espagnoles, 
vouloir  aller  bien  vite  en  besogne.  La  lettre  proposant  l'entrevue 
pour  le  18  n'avait  été  remise  au  duc  que  le  14  s.  En  ce  moment,  le 
Roi  et  Mazarin  étaient  éloignés  de  Paris,  occupés  à  réprimer  la 
révolte  de  Guyenne.  Gaston  d'Orléans  ressentit  sans  doute  quelque 
défiance.  Il  n'avait  pas  d'instructions  et  chercha  à  gagner  du  temps. 
Pour  plus  de  sûreté,  il  avait  fait  assister  à  son  entretien  avec 
D.  Gabriel  de  Toledo,  outre  plusieurs  autres  témoins,  le  nonce  Bagni 
et,  en  l'absence  de  Morosini,  qui  avait  suivi  le  Roi,  son  secrétaire  Pau- 
luzzi3.  Ce  dernier  n'ayant  pas  de  caractère  officiel,  d'Avaux  l'engagea 
à  prendre  le  titre  d'agent.  A  Issy,  il  y  eut  entre  D.  Gabriel  et  d'Avaux, 
une  entrevue,  à  laquelle  furent  présents  les  médiateurs.  D'Avaux 
représenta  à  l'Espagnol  que  le  duc  d'Orléans  ne  pouvait  s'avancer  jus- 
qu'au milieu  de  l'armée  ennemie,  quoiqu'il  voulût  croire  à  la  parole 
de  l'Archiduc,  car  Turenne,  rebelle  et  libre  d'agir,  pourrait  bien 
essayer  d'enlever  Son  Altesse  Royale.  Dans  les  circonstances  pré- 
sentes, en  l'absence  du  Roi,  le  duc  ne  pouvait  du  reste  s'éloigner  de 
Paris.  D.  Gabriel  proposa  vaguement  une  ville  plus  rapprochée,  telle 
que  la  Ferté-Milon,  mais  il  n'avait  aucun  pouvoir  *. 

A  la  suite  de  cette  conférence,  Gaston  d'Orléans  écrivit,  le  15,  à 
Léopold-Guillaume,  en  manifestant  toujours  les  meilleures  disposi- 
tions; il  voulait  bien,  disait-il,  accepter  de  traiter  avec  lui,  directe- 


1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  369  et  469.  (Lettres  de  l'archiduc 
Léopold-Guillaume  au  duc  d'Orléans.  Du  camp  de  Bazoches,  8  septembre  1650.) 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  484-486.  (Lettre  de  M.  d'Avaux  au 
duc  d'Orléans.  Nanteuil,  21  septembre  1650.) 

3.  Lorenzo  Pauluzzi,  secrétaire  de  Morosini.  Il  fut  envoyé  à  Londres  au  com- 
mencement de  1652  et  y  représenta  la  république  de  Venise  jusqu'en  1655,  d'abord 
sans  caractère  officiel,  puis  avec  le  titre  de  résident.  C'était  au  moment  de  la  ré- 
volution d'Angleterre,  et  Venise,  attendant  les  événements,  avait  suspendu  l'envoi 
de  Vincenzo  Contarini,  désigné  pour  s'y  rendre  en  qualité  d'ambassadeur,  dès  1642. 
En  1645,  le  secrétaire  de  Giovanni  Giustinian,  qui  gérait  l'ambassade  depuis  son 
départ,    avait   été  rappelé,    et,  de  ce  moment  jusqu'à  l'envoi   de    Pauluzzi,   toute 

relation  avait  été  rompue.   {Relazioni  degli  Stati  eirropei...  nel   secolo  XVII 

sér.  IV,  p.  341.) 

4.  Dépêche  de  Michèle  Morosini  au  Sénat  de  Venise.  Blaye,  28  septembre  1650. 
(Bibl.  nat.  ms.  ital.,  n°  1835,  fol.  19.) 
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ment  et  sans  préliminaires,  mais  il  avait  prié  les  médiateurs,  Bagni  et 
le  secrétaire  Pauluzzi,  de  se  rendre  auprès  de  lui  afin  de  «  contribuer 
à  l'ajustement  du  lieu,  du  temps  et  des  conditions  nécessaires  »  rela- 
tivement à  l'entrevue;  en  outre,  il  lui  dépêchait  le  comte  d'Avaux, 
pour  qu'il  s'entendît  avec  lui  sur  ces  mêmes  sujets  *. 

Le  lendemain  même,  16  septembre,  le  Roi  signait,  à  Bourg-sur- 
Mer,  les  pleins  pouvoirs  destinés  au  duc  d'Orléans,  en  désignant 
pour  l'assister  le  marquis  de  Ghâteauneuf2,  garde  des  sceaux,  le 
président  Mole3,  d'Avaux  et  Servien*.  Une  lettre,  conçue  de  telle 
sorte  qu'elle  pût  être  imprimée,  déclarait  que,  malgré  la  façon  dont 
les  Espagnols  avaient  rompu  les  précédentes  négociations  et  malgré 
leurs  efforts  pour  exciter  le  peuple  à  la  sédition,  le  Roi  ne  demandait 
qu'à  traiter5.  Mais  une  autre  lettre  accompagnait  celle-ci 6  :  le  Roi,  ou 
plutôt  son  conseil,  trouvait  artificieuse  la  proposition  de  l'archiduc. 
Il  semblait  que  le  but  en  devait  être  de  le  forcer  à  signer  la  paix,  à  tout 
prix,  au  risque  d'encourir  le  blâme  de  la  nation.  Nous  savons,  d'autre 
part,  que  Mazarin  redoutait  sur  l'esprit  des  Catalans 7  l'effet  d'une 
entrée  en  pourparlers.  Il  fallait  donc  que  le  duc  se  montrât  très 
circonspect,  d'autant  plus  que  l'ennemi  ayant  pris  pour  traiter  une 
voie  inusitée,  on  devait  supposer  qu'il  y  voyait  quelque  avantage. 
S'il  n'était  resté  à  discuter  que  cinq  ou  six  points,  on  aurait  pu  com- 
prendre l'intervention  directe  de  l'archiduc  ;  mais  les  Espagnols 
persistant  à  repousser  les  conventions  signées  à  Munster  par  les 
secrétaires  des  ambassadeurs 8,  c'était  se  moquer  que  de  prétendre 


1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  470.  (Réponse  du  duc  d'Orléans  à 
l'archiduc  Léopold.  Paris,  15  septembre  1650.) 

2.  Charles  de  l'Aubespine,  chevalier,  marquis  de  Chàteauneuf-sur-Cher,  com- 
mandeur et  chevalier  des  Ordres,  conseiller  du  Boi,  gouverneur  de  Touraine.  Né 
le  22  février  1580.  Ambassadeur  en  Hollande  (1609)  et  à  Bruxelles  ;  chancelier  des 
Ordres  du  Roi,  en  1621  ;  ambassadeur  en  Allemagne,  en  Valtcline,  aux  Grisons  et 
en  Suisse,  à  Venise  (1629),  et  en  Angleterre  (1630).  Nommé  garde  des  sceaux  le 
14  novembre  1630,  il  fut  disgracié  par  Richelieu  le  25  février  1633,  arrêté  et  main- 
tenu dix  ans  prisonnier.  Le  2  mars  1650,  on  lui  rendit  les  sceaux  qu'il  ne  garda 
que  jusqu'au  5  février  suivant.  Mort  le  17  septembre  1653.  (La  Chesnaye-Desbois, 
Dict.  de  La  Noblesse,  s.  v.  Aubépine.  —  Cf.  l'article  de  M.  L.  Farges  dans  la 
Grande  Encyclopédie.) 

3.  Mathieu  Mole,  chevalier,  seigneur  de  Lassy  et  de  Champlàtreux.  Né  en  1584. 
Conseiller  au  parlement  de  Paris  en  1606,  puis,  successivement,  président  aux 
requêtes,  procureur  général  et  premier  président.  Garde  des  sceaux  du  3  au 
13  avril  1651,  et,  une  seconde  fois,  du  9  septembre  1651  à  sa  mort  (3  janvier  1656). 
—  (La  Chesnaye-Desbois,  op.  cit.,  s.v.  Mole.) 

4.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  479. 

5.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  471. 

6.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  476-478. 

7.  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  t.  III,  p.  792.  (Mazarin  à  Le  Tellici\  18  sep 
tembre.) 

8.  Nous  supposons  que  les  conventions  en  question  sont  celles  que  L'od  retrouve 
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faire  rédiger  par  les  deux  princes,  seuls,  en  quelques  entrevues, 
un  traité  de  soixante  articles.  En  tout  cas,  le  Koi  approuvait  l'idée 
de  son  oncle,  de  se  faire  accompagner.  Le  duc  était  en  outre  auto- 
risé à  subdéléguer  ses  pouvoirs  aux  personnes  désignées  dans  la 
lettre  royale,  avec  faculté  de  se  réserver  le  droit  d'aller  lui-même  à 
la  conférence  aplanir  les  dernières  difficultés. 

Il  ne  semble  pas  que  l'on  ait  donné  au  duc  d'Orléans  d'instructions 
proprement  dites.  Mais  à  la  suite  de  la  lettre  confidentielle  que  lui 
adressait  le  Roi,  Servien,  l'auteur  de  cette  lettre,  indiquait  les  con- 
ditions admissibles  dans  un  traité.  Nous  trouvons  un  résumé  de  ces 
conditions,  avec  quelques  indications  complémentaires  dans  le 
mémoire  suivant,  rédigé  par  M.  de  Lionne. 


MEMOIRE  POUR  DRESSER  LES  LETTRES  POUR  SON  ALTESSE  ROYALE 
TOUCHANT  LA  PAÎX. 

Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  480  '. 

17  septembre  1650,  de  Bourg. 

Une  lettre  du  Roi  à  Monsieur,  conçue  en  termes  qu'elle  puisse 
être  imprimée. 

Une  autre  lettre  du  Roi  à  Monsieur,  qui  contienne  en  sub- 
stance les  points  suivans  : 

Qu'il  assemble  M.  le  garde  des  sceaux  2,  d'Avaux  et  Le  Tel- 
lier  3  pour  délibérer  sur  les  conditions  auxquelles  ils  croient 


dans  la  Col.  de  tratados  de  paz  de  Espana,  d'Abreu  (t.  VII,  p.  371),  sous  ce  titre  : 
«  Puntos  y  articulos  que  los  Embaxadores  y  Plenipotenciarios  de  los  Estados  géné- 
rales de  las  Provincias  Unidas  asseguran  â  los  Plenipotenciarios  de  Espana  haverse 
concedido  por  los  de  Francia,  y  sobre  los  quales  han  obligado  â  los  dichos  Pleni- 
potenciarios de  Espana  â  declarar  por  escrito  el  dia  30.  de  Enero  del  présente  afin 
de  1648,  que  dentro  del  termino  de  dos  meses  estarân  obligados  â  aceptarlos.  » 
Voir  aussi  sur  les  points  convenus  entre  la  France  et  l'Espagne  à  Munster  :  Hist. 
des  traités  de  Weslphalie,  à  la  suite  de  YHist.  des  traités  de  paix  et  autres  négo- 
ciations du  xvne  siècle  depuis  la  paix  de  Vervins  jusqu'à  la  paix  de  Nimègue, 
Amsterdam,  1725,  in-fol.,  p.  53-55. 

1.  Ce  mémoire  est  de  la  main  de  Lionne.  Ce  sont  de  simples  notes,  de  là  les  et 
cœtera  que  Ton  trouve  à  la  fin  de  quelques  phrases,  lorsque  la  pensée  est  suffisam- 
ment indiquée  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister. 

2.  Charles  de  PAubespine,  marquis  de  Châteauneuf. 

3.  Michel  Le  Tellier,  IIIe  du  nom,  marquis  de  Barbezieux,  seigneur  de  Chaville, 
de  Louvois,  etc.  Né  le  19  avril  1603.  Conseiller  au  grand  conseil  en  1624  :  procu- 
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que  la  paix  se  pourroit  faire,  afin  que  la  Reine  sachant  les  sen- 
timens  de  S.  A.  R.  et  les  leurs,  Sa  Majesté  puisse  mander  ses 
intentions. 

2.  —  Savoir  si  l'Archiduc  a  pouvoir  de  conclure  sans  dépê- 
cher en  Espagne,  car,  comme  l'ambassadeur  de  Venise  et  Pegna- 
randa  ont  déclaré  qu'il  y  avoit  entière  rupture  des  négociations 
de  paix,  il  importe,  pour  pouvoir  traiter,  de  savoir  si  l'Archiduc 
a  reçu  un  pouvoir  de  traiter  depuis  cette  déclaration. 

3.  —  Qu'on  ne  peut  entrer  en  traité  sans  être  assuré  qu'il  n'y 
sera  point  parlé  de  la  liberté  des  Princes. 

On  pourroit  prendre  la  chose  en  cette  manière  :  qu'on  ne 
devroit  pas  croire,  puisque  l'Archiduc  veut  traiter  avec  Son 
Altesse  Royale  même,  qu'il  soit  pour  vouloir  entrer  dans  le 
point  de  la  liberté  des  Princes,  qui  ne  peut  être  qu'offensant, 
injurieux  pour  lui  et  préjudiciable  à  ses  intérêts,  mais  que,  comme 
on  doit  soupçonner  le  contraire  de  la  présence  de  ceux  qui  font 
agir  l'Archiduc,  la  Reine,  après  avoir  fait  examiner  mûrement  la 
chose  dans  son  Conseil,  a  déclaré  [qu'elle]  n'entend  pas,  etc.  Il 
faut  s'étendre  sur  les  raisons  et  montrer  entre  autres  que  le 
Royaume  recevroit  plus  de  mal  de  la  liberté  des  Princes,  si 
elle  étoit  accordée  à  la  considération  du  Roi  d'Espagne,  qu'il  ne 
recevroit  de  bien  de  la  conclusion  de  la  paix,  etc. 

4.  —  Qu'on  ne  voit  pas  comment  on  peut  faire  cette  confé- 
rence avec  dignité  et  sûreté,  parce  que  le  lieu  où  l'on  parle  de 
la  faire  est  en  France,  environné  des  forces  des  ennemis  supé- 
rieures aux  nôtres.  Il  faudroit  que  les  forces  fussent  égales  et  à 
égale  distance. 

V).  —  Qu'on  court  risque  d'un  autre  grand  inconvénient,  que 
l'Archiduc,  sous  prétexte  de  pouvoir  mieux  traiter  la  paix,  fasse 
instance  pour  faire  arrêter  une  suspension.  A  quoi  Sa  Majesté 
n'est  nullement  d'avis  qu'on  consente,  parce  que  ce  seroit 
établir  en  repos  les  quartiers  des  ennemis  dans  le  Royaume. 

reur  du  Roi  au  Chàtelet,  le  28  nov.  1631  ;  maître  des  requêtes,  le  10  janv.  1039. 
11  lut,  en  1040,  intendant  de  l'armée  d'Italie  et  trois  ;ms  plus  tard,  le  13  avril,  il 
devint  secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  guerre.  Au  mois  d'octobre  1652,  il 
l'ut  nommé  grand  trésorier  des  Ordres,  et,  le  2i>  octobre  l<»77,  chancelier  et  garde 
des  sceaux.  Mort  le  30  octobre  1085.  (La  Chesnaye-Desbois,  bhl.  de  la  Xublesse, 
s.v.  Le  Tellier.) 
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G.  —  Si  Son  Altesse  Royale  prend  la  résolution  de  voir 
l'Archiduc,  il  seroit  plus  sûr  et  plus  convenable  pour  la  dignité 
que  ce  fût  sur  les  frontières.  Car  encore  que  Son  Altesse  Royale 
ait  écrit  à  l'Archiduc,  le  priant  de  nommer  le  temps  et  le  lieu, 
il  ne  s'en  suit  pas,  etc. 

7.  —  Si  l'Archiduc  vouloit  faire  ébaucher  le  traité  et  entrer 
en  matière  avec  toute  la  diligence  possible,  envoyant  des 
ministres  de  sa  part,  on  les1  pourroit  faire  partir  aussitôt,  et, 
en  ce  cas,  Son  Altesse  Royale  se  serviroit  de  l'autre  pouvoir  de 
subdéléguer,  comme  fit  l'archiduc  Albert.  Ainsi  il  seroit  tou- 
jours le  maître  et  le  directeur  de  la  négociation. 

Que  comme  Son  Altesse  Royale  voudra  que  M.  Le  Tellier 
l'accompagne  pour  le  (sic)  servir,  il  faudra  laisser  quelqu'un  à 
Paris,  qui  nous  donne  les  nouvelles. 

Qu'on  nomme  MM.  d'Avaux  et  Servien,  parce  qu'ils  ont  été 
à  Monster,  mais  qu'en  l'absence,  etc. 

Que  M.  le  Nonce  ne  s'en  mêle  point.  Faire  plutôt  venir 
Ghigy. 

Le  duc  d'Orléans  n  eut  pas  à  se  servir  de  ces  instructions.  Évidem- 
ment l'envoi  des  médiateurs  et  du  comte  d'Avaux  contrariait  les  pro- 
jets de  l'archiduc.  Le  19,  il  écrivit  à  Gaston  d'Orléans2.  Il  semblait 
s'étonner  de  cet  envoi,  le  lieu  et  la  date  de  la  conférence  ayant  été 
déjà  fixés  par  lui,  selon  la  permission  que  lui  en  avait  accordée  Son 
Altesse  Royale.  S'il  avait  indiqué  un  endroit  rapproché  et  un  délai  si 
court,  c'était,  prétendait-il,  parce  que  ses  fonctions  de  général  en 
chef  le  laissaient  toujours  dans  l'incertitude  sur  la  durée  de  sa  rési- 
dence en  un  point  quelconque  ;  et  il  pensait  aussi  que  les  occupations 
de  Son  Altesse  Royale  étaient  trop  importantes  pour  lui  permettre 
une  longue  absence.  Il  estimait  qu'en  quelques  heures,  ils  auraient 
pu,  à  eux  seuls,  avancer  beaucoup  la  conclusion  de  cette  paix  si 
désirée.  Mais  l'intervention  de  ministres  et  de  médiateurs  entraînait 
habituellement  des  retards  auxquels  il  ne  pouvait  consentir  dans  sa 
situation,  à  la  tête  de  ses  troupes,  et,  du  reste,  cette  façon  de  traiter 
était  contraire  à  ses  intentions.  En  somme,  c'était  déclarer  qu'il  cou- 
pait court  à  toute  négociation. 

Une  dépêche  de  d'Avaux,  du  21  septembre,  accompagnait  la  mis- 


1.  L'Aubespine,  Mole,  d'Avaux  et  Servien. 

2.  Correspondance   d'Espagne,   t.  XXX,  fol.  483. 
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sive  de  Léopold-Guillaume1.  Pendant  trois  jours,  l'envoyé  français, 
le  nonce  et  le  représentant  de  Venise  avaient  vainement  attendu,  à 
Nanteuil,  les  passeports  demandés  à  l'archiduc,  et  ils  venaient  d'avoir 
communication  du  contenu  de  sa  lettre  au  duc  d'Orléans.  «  M.  le 
Nonce  et  M.  le  Résident  de  Venise,  écrit  d'Avaux,  en  sont  demeurés 
fort  surpris.  Ils  ne  trouvent  raison  ni  apparence  qui  puisse  couvrir 
ce  procédé,  et  disent  librement  que  les  Espagnols  sont  fort  mal 
sortis  de  cette  affaire.  »  Et  plus  loin  il  ajoutait  ;  «  Je  ne  puis  finir, 
Monseigneur,  sans  vous  faire  part  d'une  particularité  de  la  lettre 
que  Monsieur  l'Archiduc  a  écrite  à  Monsieur  le  Nonce  :  il  lui  mande, 
pour  consolation,  que  toutes  fois  et  quantes  que  l'on  viendra  à 
traiter  de  paix  (il  n'en  parle  plus  au  temps  présent),  et  que  la  con- 
joncture des  affaires  donnera  lieu  d'alonger,  le  Roi  d'Espagne  esti- 
mera beaucoup  l'interposition  du  Pape  et  de  la  République  de 
Venise.  Ce  compliment  n'a  pas  fort  satisfait  ces  messieurs,  et  je 
leur  ai  fait  aussi  remarquer  que  non  seulement  ils  sont  exclus  de 
la  négociation  (si  ce  n'est  quand  il  faudra  tirer  les  choses  en  lon- 
gueur), mais  que  Monsieur  l'Archiduc  veut  exclure  aussi  les  mi- 
nistres des  deux  Rois  et  prétend  que  la  paix  se  doive  traiter  par 
Vos  Altesses  seules,  ce  qui  est  réduire  l'affaire  en  des  termes  impos- 
sibles et  impraticables.  » 

Morosini,  qui,  sur  la  prière  de  la  Reine,  avait  hâté  son  retour  à 
Paris  et  devancé  la  cour,  trouva  donc  la  négociation  entièrement 
rompue.  Du  reste,  il  avait  toujours  mal  auguré  du  succès.  Il  avait 
trouvé  le  Cardinal  mécontent  de  ce  que  le  duc  d'Orléans  eût  fait 
intervenir  le  nonce  Bagni,  dont  on  demandait  le  rappel  et  auquel  le 
Conseil  avait  décidé  d'interdire  tous  rapports  autres  que  les  rapports 
indispensables  avec  le  secrétaire  d'État  aux  affaires  étrangères.  Le 
duc  aurait  dû  faire  venir  au  plus  tôt  Morosini,  dont  le  secrétaire, 
Pauluzzi,  n'avait  aucun  titre  officiel,  et  il  n'avait  pas  assez  vite  con- 
sulté la  Régente.  Le  Vénitien  pensa  que  Mazarin  ferait  tout  pour  em- 
pêcher la  conclusion  d'une  paix  à  laquelle  il  n'aurait  pu  participer 2. 
D'ailleurs  la  sincérité  des  offres  faites  par  l'archiduc  pouvait  être  très 
vraisemblablement  suspectée,  et  il  semble  même  que,  dans  cette 
occasion,  Léopold-Guillaume  ait  fait  une  fausse  manœuvre,  qui  aurait 
pu  tourner  à  son  désavantage.  En  effet,  on  aurait  dû  en  France,  après 
cela,  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  prétendu  désir  des  Espagnols  de 


1.  Correspondance  d'Espayne,  t.  XXX,  loi.  '»8i-48<>.  —  Cl",  dépêche  de  Mi- 
chèle Morosini  au  Sénat.  Poitiers,  4  octobre  1650.  (Bibl.  liât.,  ma.  ital.,  n"  1835, 
fol.  24.) 

2.  Dépêches  de  Michèle  Morosini  ;iu  Sénat.  Blaye,  28  septembre,  et  Paris,  12  oc- 
tobre 1650.  (Bibl.  nat.,  018.  Ital.,  n"  1835,  fol.  21  et 30.)  —  Morosini  rentra  à  Paria 
le  10  octobre. 
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traiter,  d'autant  plus  qu'on  eut  soin  de  publier  à  Paris  les  dépèches 
relatives  à  cette  affaire.  Mais,  en  ces  temps  de  troubles,  il  était  trop 
facile  de  trouver  des  esprits  disposés  à  envisager  les  choses  sous 
l'aspect  que  les  adversaires  de  Mazarin  voulaient  bien  leur  donner; 
les  Espagnols  purent  interpréter,  de  la  façon  la  plus  défavorable,  les 
actes  du  gouvernement  français  et  rejeter  sur  lui  le  blâme  de  la 
rupture  '. 

Ce  fut  pour  s'efforcer  de  mettre  un  terme  à  ces  agissements,  qu'à 
la  fin  de  décembre  (1650)  Servien  conseilla  à  Mazarin  de  profiter  de 
la  prise  de  Rethel  par  les  Français  et  de  la  victoire  du  15,  pour  pro- 
poser publiquement  la  paix  à  l'Espagne  2.  Il  invitait  le  Cardinal  à 
écrire  à  ce  sujet  une  lettre  à  la  Reine,  lettre  susceptible  d'être  impri- 
mée ;  on  pourrait  réunir  dans  un  conseil,  présidé  par  la  Régente, 
outre  les  principaux  membres  du  Conseil,  les  pairs,  les  officiers  de  la 
Couronne,  et  quelques  présidents  des  Cours  souveraines.  On  enver- 
rait ensuite  un  trompette  porter  à  l'archiduc  une  lettre  du  duc  d'Or- 
léans contenant  «  en  général,  les  conditions  de  la  paix  arrêtée  à 
«  Munster,  avec  les  tempéramens  qu'on  y  voudroit  ajouter  ».  Ce  que 
proposait  Servien  aurait  été,  on  le  voit,  la  contre-partie  des  négocia- 
tions entamées  en  septembre  par  l'archiduc.  En  faisant  la  démarche 
ouvertement,  en  forçant  les  Espagnols  à  traiter  sans  délai,  il  était 
à  prévoir  que  l'insuccès  de  cette  tentative  leur  en  serait  attribué  ;  en  ce 
cas,  les  Pays-Bas  se  laisseraient  peut-être  entraîner  à  la  révolte.  Enfin, 
quoi  qu'il  pût  advenir,  ces  ouvertures  devaient  avoir,  en  France, 
l'approbation  de  tous  les  honnêtes  gens  et  le  parti  hostile  au  Cardinal 
en  recevrait  un  coup  fort  sensible. 

Il  ne  semble  pas  que  cette  idée,  malgré  l'assentiment  qu'y  donna 
Mazarin  3,  ait  été  mise  à  exécution.  La  Gazette  de  France,  qui  aurait 
été  évidemment  chargée  de  rendre  publique  cette  négociation,  pour 
la  faire  tourner  au  profit  du  Cardinal,  a  gardé  le  silence,  et  nous 
n'avons  trouvé  que  les  projets  4,  en  date  du  30  décembre,  de  la  lettre 
que  le  duc  d'Orléans  devait  écrire  à  l'archiduc,  et  des  articles  qui 
auraient  pu  servir  de  base  au  traité.  On  peut  juger,  d'après  ceux-ci, 
quelles  étaient  à  cette  époque  les  prétentions  de  la  France  et  quelles 
concessions  elle  consentait  à  faire  à  l'Espagne  : 


1.  Cf.  Correspondance  d'Espagne,   t.  XXX,  fol.  534-536.    (Servien  à  Mazarin, 
9  novembre  1650.) 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  587-589.  (Servien  à  Mazarin,  19  dé- 
cembre 1650.) 

3.  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  t.  III,  p.  960. 

4.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  loi.  605-606.  (Minute- projet,  avec  cor- 
rections de  la  main  de  Servien.) 
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Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  259;  —  fol.  610  ;  —  fol.  614. 

I 

Les  grandes  longueurs  et  difficultés  qu'on  a  toujours  appré- 
hendées, s'il  falloit  entrer  dans  l'examen  des  anciens  droits  et 
prétentions  des  deux  Couronnes,  ayant  fait  trouver  juste,  dans 
toute  l'assemblée  de  Munster,  la  proposition  qui  a  été  faite 
pour  parvenir  plus  promptement  à  la  conclusion  d'une  bonne 
paix,  de  laisser  toutes  choses  de  part  et  d'autres  en  l'état 
où  il  a  plu  à  Dieu  de  les  mettre  pendant  la  présente  guerre, 
suivant  la  dite  proposition,  l'on  conviendra  présentement  que 
toutes  les  villes  et  places  conquises  de  part  et  d'autre,  tant  dans 
les  Pays-Bas  et  comté  de  Bourgongne  que  sur  les  frontières  de 
France,  demeureront  pour  toujours  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté à  celui  des  deux  Rois  qui  les  possède  maintenant, 
avec  les  territoires,  dépendances  et  annexes  desdites  villes  et 
places,  telles  qu'elles  étoient  avant  la  rupture  entre  les  deux 
Couronnes,  et  les  cessions,  renonciations  et  autres  clauses  accou- 
tumées seront  plus  au  long  étendues  dans  le  traité,  sauf  à  faire 
les  échanges  qui  seront  trouvés  commodes  pour  l'une  et  pour 
l'autre,  après  la  conclusion  de  ladite  paix,  par  les  commissaires 
qui  seront  commis  de  part  et  d'autre. 

II 

Les  articles  ci-devant  accordés  pour  la  Catalogne  et  le  Rous- 
sillon  seront  exécutés,  et,  te  faisant,  les  comtés  de  Roussillon 
et  de  Ccrdaigne,  avec  Roses  et  Cap  de  Quiers  ',  leurs  dépen- 
dances et  ce  qui  est  le  long  de  la  mer,  depuis  ledit  Roses  jusques 
aux  anciennes  limites  de  France,  demeureront  pour  toujours  en 

1.  Itosus  et  Cadaqués. 


40  NÉGOCIATIONS,   1649-1650 

toute  propriété  et  souveraineté  à  la  Couronne  de  France,  et  il 
y  aura  une  trêve  de  trente  ans  en  Catalogne,  pendant  laquelle 
les  deux  Rois  demeureront  chacun  en  paisible  possession  de  ce 
qu'ils  tiennent  dans  ladite  principauté,  aux  conditions  et  pré- 
cautions ci-devant  accordées  sur  ce  sujet. 


III 


Les  places  et  pays  occupés  de  part  et  d'autre  en  Italie,  depuis 
la  rupture  entre  les  deux  Couronnes,  seront  restitués,  avec  les 
pays  qui  en  dépendent,  aux  Princes  qui  les  possédoient  avant 
ladite  rupture,  et  MM.  les  ducs  de  Savoye  »  et  de  Mantoue  s 
seront  remis  et  laissés  en  la  paisible  possession  de  tout  ce  qu'ils 
tenoient  en  ce  temps-là,  à  condition  que  M.  le  duc  de  Mantoue 
s'obligera  par  le  traité  de  ne  disposer  jamais  de  Casai  (après 
qu'il  aura  été  remis  en  son  pouvoir)  en  faveur  de  l'Espagne,  au 
préjudice  de  la  France  ou  de  ses  alliés  dans  ladite  province.  Et 
que  M.  le  duc  de  Savoie  s'obligera  aussi  de  ne  disposer  point  en 
faveur  de  la  France,  au  préjudice  de  l'Espagne,  des  places  qui 
lui  seront  restituées.  Et  pour  plus  grande  sûreté  de  ce  qui  sera 
convenu  pour  ce  sujet,  pour  le  bien  et  repos  de  l'Italie,  MM.  les 
Princes  de  ladite  province  seront  priés  de  se  rendre  garants 
des  promesses  qui  seront  faites  par  les  deux  Rois  et  des  pré- 
cautions qui  seront  accordées  entre  Leurs  Majestés.  Bien  entendu 
que  l'acquisition  de  Pignerol  et  de  ses  dépendances,  faite  en 
1631  parla  Couronne  de  France,  demeurera  en  sa  force  et  vertu, 
conformément  au  traité  fait  à  Munster  avec  l'Empereur  et  les 
Etats  de  l'Empire,  au  mois  d'octobre  de  l'année  1648. 


1.  Charles-Emmanuel  II,  duc  de  Savoie  ;  né  le  20  juin  1634  ;  duc  en  1638,  à  la 
mort  de  François-Hyacinthe,  son  frère;  mort  le  12  juin  1675. 

2.  Charles  III  de  Gonzague,  duc  de  Nevers,  IXe  duc  de  Mantoue,  né  le  31  octobre 
1629,  succéda  à  son  aïeul  Charles  Ier  en  1637,  sous  la  tutelle  de  sa  mère,  Marie 
de  Gonzague.  Le  duc  abandonna  le  parti  de  la  France  en  1652,  mais  il  fut  con- 
traint d'y  revenir  en  1658.  Il  épousa  Isabelle-Claire  d'Autriche,  fille  de  Léopold, 
archiduc  d'Innspruck.  Mort  le  14  août  1665.  —  Le  10  juillet  1659,  Charles  III  avait 
vendu  au  cardinal  Mazarin  ses  duchés  de  Nivernois  et  de  Rethelois.  (Les  généalogies 
historiques  des  rois,  empereurs,  etc.,  t.  II,  Maisons  souveraines  d'Italie.  —  Paris. 
1736,  in-4°,  p.  285  et  291.) 
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IV 

Les  autres  différens  des  deux  maisons  de  Savoye  et  de  Man- 
toue,  tant  pour  l'exécution  du  traité  fait  à  Querasque  en  l'année 
1631  \  que  toutes  les  autres  demandes  et  prétentions  faites  de 
leur  part,  seront  ajustés  comme  ils  avoient  été  ci-devant  con- 
certés à  Munster.  Et  en  cas  qu'il  reste  quelque  difficulté  pour 
ce  regard,  elle  sera  renvoyée  par-devant  les  arbitres  dont  les 
parties  conviendront,  sans  retardation  de  la  paix. 


Et  afin  que  les  diftérens  qui  sont  entre  le  Roi,  et  M.  le  duc 
Charles  de  Lorraine,  dont  la  discution  pourroit  être  longue  ou 
difficile,  ne  puissent  pas  empêcher  la  prompte  conclusion  de  la 
paix  entre  les  deux  Couronnes,  en  cas  que  lesdits  différens  ne 
puissent  pas  être  présentement  terminés,  ils  seront  renvoyés 
par-devant  les  arbitres  dont  on  conviendra,  suivant  l'article  IIIe 
du  traité  fait  à  Munster  avec  l'Empereur  et  les  Etats  de  l'Em- 
pire, le  24  octobre  1648 2.  Et  sera  le  jugement  desdits  arbitres 
donné  dans  un  an,  au  plus  tard,  après  la  conclusion  du  présent 
traité,  à  la  charge  néanmoins  que,  pour  raison  clesdits  différens, 
Ton  ne  pourra  jamais  reprendre  les  armes  ;  et,  en  cas  de  con- 
travention de  la  part  dudit  sieur  duc  ou  de  ses  successeurs,  ou 
qu'il  refuse  d'accepter  ou  ratifier  le  présent  traité,  que  l'une 
des  deux  Couronnes  ne  pourra  l'assister  ni  le  recevoir  dans  son 
alliance  au  préjudice  de  l'autre,  dont  les  assurances  et  précau- 
tions nécessaires  seront  accordées  par  ledit  traité. 

VI 

Les  articles  ci-devant  signés  à  Munster  par  les  secrétaires  des 
deux  ambassades,  ou  qui  avoient  été  accordés  par  l'entremise 

1.  Traite  do  Cherasco  (6  avril  1631),  entre  la  France,  l'Empereur,  le  Pape,  lei 
ducs  de  Savoie  et  de  Mantouc,  et  L'Espagne.  —  Le  texte  de  ce  traite  se  trouve  dans 
Du  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  VI,  part.  I,  p.  0  et  suiv. 

2.  Du  Mont,  op.  cit.,  t.  VI,  part.  I,  p.  160. 
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de  MM.  les  médiateurs  sur  les  autres  différons,  demeureront 
en  leur  force  et  vertu,  et  seront  insérés  dans  le  traité  qui  sera 
présentement  fait.  Et  néanmoins,  si  Tune  des  parties  désire 
d'ajouter,  retrancher  ou  changer  quelque  chose  auxdits  articles, 
les  différens  et  contestations  qui  pourroient  naître  pour  ce 
regard,  seront  remises  à  l'arbitrage  et  décision  de  MM.  les 
États  aussi  bien  que  celles  qui  pourront  arriver  sur  le  règle- 
ment des  dépendances  et  limites  des  places  conquises,  suivant 
l'offre  ci-devant  faite  de  la  part  d'Espagne,  sans  toutefois  que 
lesdites  contestations  puissent  empêcher  ni  retarder  la  conclu- 
sion, signature  et  exécution  du  traité. 

VII 

En  cas  que  la  paix  ne  puisse  pas  être  promptement  conclue 
et  établie  en  tous  les  lieux  où  la  guerre  se  fait  présentement,  à 
cause  du  grand  nombre  de  différens  et  intérêts  qu'il  faut  ajuster, 
l'on  ne  lairra  pas  de  la  conclure  présentement  avec  toutes  les 
provinces  des  Pays-Bas  et  le  comté  de  Bourgongne,  pour  donner 
un  prompt  soulagement  aux  habitans  desdits  pays  et  aux  pro- 
vinces de  France  de  leur  voisinage,  qui  ont  le  plus  souffert 
jusqu'à  présent  des  incommodités  et  désordres  de  la  guerre  ;  en 
ce  cas,  les  sujets  des  deux  Bois  vivront  ensemble  (encor  même 
que  l'on  fût  forcé  de  continuer  la  guerre  en  quelques  autres 
endroits),  comme  font  à  présent  ceux  du  comté  avec  ceux  du 
duché  de  Bourgongne.  Et  pour  plus  grande  sûreté  du  présent 
article,  MM.  les  États  seront  priés  d'être  dépositaires  des  pro- 
messes, qui  seront  sur  ce  faites  au  nom  des  deux  Rois,  ensuite 
de  quoi  ils  s'obligeront  d'empêcher  ou  de  faire  réparer  les  con- 
traventions qui  pourroient  y  être  faites. 

VIII 

Et  pour  faire  mieux  connoître  les  bonnes  dispositions  de  la 
France  pour  avancer  le  repos  de  la  chrétienté,  en  cas  qu'il  se 
rencontre  quelque  difficulté  si  grande  à  conclure  la  paix  (ce 
que  Dieu  ne  veuille),  qu'elle  ne  puisse  être  surmontée  en 
peu  de  temps,  on  offre  de  convenir  présentement  d'une  trêve 
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pour  dix  ou  douze  années,  pendant  laquelle  il  sera  député  de 
part  et  d'autre  des  commissaires  pour  arrêter  et  conclure  la 
paix. 

IX 

Quelque  traité  qui  soit  fait,  de  paix  ou  de  trêve,  les  deux  Rois 
promettront  de  ne  rien  entreprendre  l'un  au  préjudice  de  l'au- 
torité et  dignité  de  l'autre,  et  de  n'assister,  ni  favoriser,  direc- 
tement ou  indirectement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les 
sujets  rebelles  l'un  de  l'autre. 


Encore  qu'il  soit  raisonnable  (si  la  paix  ou  la  trêve  ne 
peuvent  être  établies  en  tous  lieux  en  même  temps),  de  faire 
plutôt  cesser  les  hostilités  du  côté  des  Pays-Bas  qu'aux  autres 
endroits,  à  cause  que  le  plus  grand  eflort  de  la  guerre  y  a  tou- 
jours été  fait,  néanmoins,  en  cas  que  les  difîérens  concernant 
l'Italie  ou  la  Catalogne  puissent  être  plustôt  terminés  que  les 
autres,  on  offre  de  commencer  par  ces  endroits-là  à  faire  ces- 
ser les  hostilités,  s'il  est  jugé  plus  à  propos,  et  d'y  établir 
ou  la  paix  ou  la  trêve,  en  attendant  qu'elle  puisse  être  aussi 
faite  pour  le  [sic)  Pays-Bas  à  quoi  il  sera  incessamment  tra- 
vaillé. 

XI 

En  cas  que  la  paix  ou  la  trêve  soit  plustôt  établie  pour  le 
Pays-Bas  que  pour  l'Italie  et  la  Catalogne,  et  qu'on  soit  con- 
traint de  continuer  les  hostilités  dans  ces  deux  provinces-là,  on 
y  envoyera  de  part  et  d'autre  des  commissaires,  avec  plein 
pouvoir  pour  ajuster  les  difîérens  concernant  lesdites  pro- 
vinces, qui  n'auront  pu  être  terminés  ;  et  le  même  sera  fait  du 
côté  des  Pays-Bas,  en  cas  que  la  paix  ou  la  trêve  soit  plustôt 
établie  en  Italie  et  Catalogne. 


III 

M.   ANTOINE   FOUQUET   DE   GROISSY 

FÉVRIER-MAI    1651 


Quelques  mois  après  la  rupture  des  négociations  qu'il  avait  lui- 
même  entamées,  l'archiduc  Léopold-Guillaume  fut  amené  à  les 
renouer  par  l'entremise  de  la  duchesse  de  Longueville  *  et  du  comte 
de  Fuensaldana,  qui  se  firent  les  interprètes  des  intentions  pacifiques 
du  gouvernement  français.  L'archiduc  envoya  donc  à  Stenay  le  sieur 
Friquet2,  qui  y  arriva  le  2ï2  mars  1051  et  s'y  rencontra,  le  31,  avec 
Fouquet  de  Groissy  3. 

L'envoyé  du  Roi  et  de  la  Régente,  dont  nous  donnons  plus  loin  les 
instructions,  était  alors  conseiller  d'État  et  conseiller  au  parlement 
de  Paris.  Il  avait  autrefois  suivi  à  Munster  le  comte  d'Avaux.  Com- 
promis plus  tard,  à  deux  reprises  (1652-1653)  dans  la  Fronde, 
comme  partisan  du  prince  de  Gondé,  il  dut  résigner  sa  charge  au 
Parlement  et  s'exiler  en  Italie,  où  il  séjourna  notamment  à  Rome, 


1.  Anne-Geneviève  de  Bourbon,  fille  de  Henri  II  de  Bourbon,  prince  de  Condé, 
née  le  29  août  1619,  mariée  en  1642  à  Henri  II  de  Longueville,  morte  le  15  avril 
1679.  Compromise  dans  la  Fronde  en  1649,  elle  essaya,  Tannée  suivante,  de  soulever 
la  Normandie.  Réfugiée  à  Stenay,  elle  signa,  en  même  temps  que  Turenne,  un 
traite  avec  l'Espagne.  Rentrée  à  Paris  en  mars  1651,  elle  suivit  plus  tard  à  Bor- 
deaux, Condé,  Marsillac,  Nemours  et  Conti.  Après  l'amnistie  de  1653,  elle  ne  joua 
plus  aucun  rôle  politique. 

2.  Le  P.  Bougeant,  dans  son  Histoire  du  traité  de  Westphalie  (Paris,  1751,  in-12, 
t.  IV,  p.  204),  signale  la  présence  aux  conférences  de  Munster,  en  1646,  de  ce 
Friquet,  qu'il  qualifie  d'homme  d'intrigue.  Nous  avons  vu,  dans  la  Notice  sur 
M.  de  Vautorte,  que  Friquet,  vers  le  mois  de  janvier  1649,  était  venu  négocier 
auprès  de  Mazarin  un  échange  de  prisonniers. 

3.  La  mission  confiée  à  Fouquet  de  Croissy  avait  dû,  primitivement,  être 
donnée  à  M.  de  Croisic-Marcilly,  dont  le  nom  figure  dans  la  copie  de  la  minute 
des  Instructions  (Corresp.  d'Espagne,  t.  XXXI,  fol.  27-29)  et  a  été  biffé  «■(.  remplacé 
par  celui  de  M.  de  Croissy. 
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soumis  à  la  surveillance  de  M.  de  Lionne.  Une  lettre  que  lui  écrivit 
Mazarin,  en  1660,  montre  que  sa  disgrâce  n'était  point  encore  ter- 
minée  à  cette  date1. 

Des  son  arrivée  ta  Stenay,  Fouquet  de  Croissy  remit  à  Friquet  une 
lettre,  en  date  du  30  mars,  l'informant  qu'il  e'tait  chargé  par  le  Roi 
de  négocier  une  suspension  d'armes  générale  et  de  s'entendre  sur  le 
lieu  et  la  date  auxquels  pourraient  se  réunir  les  ambassadeurs  des 
deux  souverains  pour  traiter  de  la  paix.  L'envoyé  de  l'archiduc 
répondit  par  écrit  qu'il  était  inutile  de  conclure  une  trêve,  si  l'on 
avait  réellement  l'intention  de  faire  la  paix,  la  négociation  d'une 
suspension  d'armes  devant  entraîner  des  difficultés  et  des  longueurs 
inutiles;  mieux  valait  profiter  des  deux  mois  de  cessation  d'hostilités, 
que  la  saison  imposait  aux  belligérants,  pour  s'entendre  sur  les 
préliminaires  d'un  traité  définitif.  Il  estimait  ce  délai  suffisant,  étant 
donné  que  l'on  pouvait  user  des  bons  offices  des  nonces  et  des 
ambassadeurs  de  Venise  à  Madrid  et  à  Paris2,  qui  depuis  si  long- 
temps se  posaient  en  médiateurs.  L'archiduc  n'avait  pas,  du  reste, 
qualité  pour  fixer  le  lieu  et  l'époque  d'une  conférence,  d'autant 
moins  qu'il  avait  déjà  été  arrêté,  par  l'entremise  de  ces  mêmes 
médiateurs,  que,  s'il  y  avait  une  conférence,  elle  se  tiendrait  à  la 
frontière  des  Pyrénées3. 

Peut-être  faut-il  croire,  comme  l'indiquait  M.  de  Brienne 4  à 
Fouquet  de  Groissy5,  que  les  Espagnols  avaient, dans  le  résultat  delà 
campagne  qui  se  préparait,  une  telle  confiance,  qu'ils  n'éprouvaient 
nullement  le  sérieux  désir  de  traiter.  Quoi  qu'il  en  fût,  M.  de  Groissy 
insista,  demandant  si  Léopold-Guillaume  avait  encore  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  négocier  lui-même,  comme   il  les  avait  l'an  passé. 


1.  Mémoires  du  cardinal  de  Retz  (édit.  des  Grands  écrivains),  t.  V,  p.  80;  —  Mém. 
d'Orner  Talon  (coll.  Petitot),  2e  s.,  t.  LXII,  p.  486  et  suiv.;  —  J.  Lair,  Nicolas 
Foucguet,  t.  I,  pass.  ;  —  Valfrey,  Hugues  de  Lionne,  ses  ambassades  en  Italie,  p.  338 
et  suiv.  ;  —  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIX,  f.  273.  (Mazarin  à  M.  de  Croissy- 
Fouquet.  Paris,  30  septembre  1660.) 

2.  Nonce  à  Madrid  :  Giulio  Rospigliosi  ;  à  Paris  :  Nicolo  Bagni.  —  Ambassadeur 
de  Venise  à  Madrid  :  Pietro  Basadonna  ;  à  Paris  :  Michèle  Morosini. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXI.  —  Fol.  31-32,  copie  de  la  pièce  écrite 
par  Friquet  (2  avril  1651).  —  Fol.  16,  même  pièce  imprimée.  —  Fol.  38-40,  pièce 
signée  :  A.  Fouquet  de  Croissy  (27  avril  1651).  —  Fol.  45  et  fol.  102,  copies  de 
cette  pièce.  —  Fol.  41-44  et  160-163,  copies  de  la  réponse  faite  par  M.  Friquet 
aux  propositions  de  M.  Croissy  (27  avril  1651).  —  Cf.  ms.  fr.  3855.  Bibl.  nat.  — 
Ces  pièces  ont  été  imprimées  dans  la  Gazette  de  France,  année  1651,  n°  56. 

4.  Henri-Auguste  de  Loménie,  comte  de  Brienne,  capitaine  du  château  des  Tui- 
leries en  1622,  ambassadeur  en  Angleterre  en  1624  ;  depuis  1638  secrétaire  d'État 
au  département  des  affaires  étrangères.  Il  mourut  le  5  novembre  1666,  âgé  de 
soixante  et  onze  ans. 

5.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXI,  fol.  33.  (M.  de  Brienne  à  M.  de  Croissy. 
Paris,  6  avril  1651.) 
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Le  député  de  l'archiduc  répondit  sans  se  compromettre  et  prit  le 
temps  de  consulter  son  maître.  Il  déclara  ensuite  que  celui-ci  pouvait 
traiter  dans  certaines  conditions,  c'est-à-dire  en  s'abouchant,  en 
personne  et  sans  intermédiaires,  avec  le  duc  d'Orléans. 

M.  de  Croissy  ayant  rendu  compte  de  ces  propositions,  il  lui  fut 
répondu  que  le  duc  d'Orléans  se  rendrait  très  volontiers  à  l'invita- 
tion de  l'archiduc.  Le  départ  de  Son  Altesse  Royale  fut  même 
annoncé  comme  devant  avoir  lieu  le  5  mai,  et  les  villes  de  Péronne 
et  de  Guise  furent  indiquées  comme  pouvant  convenir,  en  France,  au 
séjour  du  duc  d'Orléans.  L'archiduc  aurait  pu,  de  son  côté,  résider 
à  Cambrai  ou  à  Landrecies.  Enfin  l'on  consentait  à  délivrer  un  sauf- 
conduit  à  un  courrier  de  Léopold,  afin  qu'il  se  rendît  d'abord  à  l'en- 
droit où  se  trouverait  la  cour.  Là,  on  lui  donnerait  un  passeport  pour 
aller  en  Espagne  et  en  revenir,  afin  que  l'archiduc  pût  avoir,  à  bref 
délai,  les  instructions  de  Sa  Majesté  Catholique1. 

L'envoi  de  ce  courrier,  demandé  par  les  Espagnols,  ne  fut,  de 
leur  part,  qu'un  prétexte  pour  gagner  du  temps.  Ils  ne  voulaient 
pas  traiter,  mais  désiraient  se  donner  l'apparence  de  faire,  les  pre- 
miers, des  propositions  pacifiques  et  rendre  la  France  responsable  de 
leur  rejet.  L'archiduc,  voulant  même  éviter  qu'on  ne  lui  offrît  de 
laisser  passer  un  second  courrier,  mit  en  avant  deux  nouvelles  condi- 
tions inadmissibles  :  il  fallait  que  le  duc  d'Orléans  envoyât  vers  lui 
pour  demander  de  nouveau  l'abouchement  en  question,  et  qu'avant 
d'entrer  en  négociations,  le  Roi  Très  Chrétien  se  déclarât  sur  la  pré- 
tention qu'avait  l'Espagne,  de  se  faire  restituer  la  Catalogne,  d'exi- 
ger l'abandon  du  Portugal  parla  France,  son  alliée,  et  de  faire 
rendre  la  Lorraine  au  duc  Charles  2.  Or,  une  lettre  confidentielle  de 
Brienne,  accompagnant  celle  du  Roi,  donnait  précisément  ordre  à 
Fouquet  de  Croissy  de  rompre  la  négociation,  si  les  Espagnols  pré- 
tendaient imposer  à  la  France,  comme  condition  préalable  au  traité, 
l'engagement  de  laisser  à  leurs  propres  forces  le  Portugal  et  la  Cata- 
logne, et  de  rétablir  le  duc  de  Lorraine  dans  ses  États,  et  s'ils  refu- 
saient de  se  contenter  des  déclarations  faites  autrefois  sur  ces  divers 
points  y. 

Déjà,  du  reste,  il  avait  été  répondu  dans  un  sens  négatif  à  ces 
prétentions,  exorbitantes  vis-à-vis  d'une  nation  victorieuse.  Le  Roi 
refusa  de  s'expliquer  de  nouveau  sur  ce   sujet,  et,  comme   dernière 


t.    Correspondance  d'Espagne,    t.    XXXI,   fol.    35.  (Le    Roi  à   M.  de    Croiss\. 
20  avril  1661.) 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.    XXXI,    fol.    50,    01,    00,   112   et  1G4.     (Ecrit 
dressé  par  M.  Servicn  et  donné  à  l'ambassadeur  de  Venise,  24  mai   L651.) 

3.  Correspondance  d'Etpagne,  t.  XXXI,  fol.  34.  (M.  de  Brienne  à  M.  de  Croissy  , 
20  avril  1651.) 
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tentative,  un  mémoire  fut  dressé  par  Servien,  rendant  compte  des 
négociations  de  M.  de  Croissy  et  de  celles  qui  avaient  suivi,  mémoire 
qui  fut  remis  à  l'ambassadeur  de  Venise,  et  dans  lequel  celui-ci  était 
prié,  en  sa  qualité  de  médiateur,  de  demander  à  l'Espagne  une  décla- 
ration catégorique  de  ses  intentions  sur  le  point  de  la  conférence 
(24  mai  1651).  Au  moment  même  de  la  rédaction  de  cet  acte,  un 
écrit,  adressé  au  nonce  et  à  l'ambassadeur  de  Venise  à  Madrid  par 
Gerônimo  delaTorre1,  fut  communiqué  à  la  cour  de  France  par 
l'intermédiaire  du  représentant  de  Venise  près  cette  cour2 .  Les  con- 
ditions stipulées  par  le  Roi  Catholique  pour  servir  de  bases  à  la 
négociation  de  la  paix  furent  jugées  inadmissibles,  et  Loménie  de 
Brienne  répondit  simplement  que,  le  jour  où  l'Espagne  se  montre- 
rait moins  déraisonnable  dans  ses  prétentions,  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne serait  toujours  disposée  à  traiter. 

Le  seul  résultat  immédiat  de  la  mission  de  Fouquet  de  Croissy  fut 
la  rentrée  en  France  du  maréchal  de  Turenne  3. 


1.  Gerônimo  de  la  Torre,  chevalier  de  l'ordre  de  Calatrava,  du  conseil  du  Roi 
et  secrétaire  d'État.  Signature  :  Germo  de  la  Torre.  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  n°  3855, 
fol.  28  v°.  —  Abreu,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  135.) 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXI,  fol.  65,  v°.  (Mémoire  donné  à  l'am- 
bassadeur de  Venise,  25  mai  1651.) 

3.  Henri  de  la  Tour  d'Auvergne,  vicomte  de  Turenne,  né  le  11  septembre  1611, 
tué  le  27  juillet  1675.  Il  s'était  déclaré  contre  le  cardinal,  dès  la  première  Fronde , 
mais  ses  troupes  l'avaient  abandonné  pour  suivre  le  parti  du  Roi  et  de  Mazarin, 
et  il  avait  dû  se  réfugier  en  Hollande.  Il  était  venu  occuper  Stenay,  au  moment 
de  l'arrestation  des  Princes  (18  janvier  1650),  et  il  y  avait  signé,  le  30  avril,  de 
concert  avec  la  duchesse  de  Longueville,  un  traité  d'alliance  avec  Philippe  IV,  par 
lequel  ils  s'obligeaient  à  poursuivre  la  guerre  jusqua  la  conclusion  d'une  paix 
générale  et  la  mise  en  liberté  des  Princes  et  du  duc  de  Longueville.  (Bibl.  nat. 
ms.  fr.,  n°  3855,  fol.  1.  —  Abreu,  Col.  de  los  Tralados...,  t.  VIII,  p.  41.)  Cette 
même  année  1650,  Turenne,  après  avoir  remporté  divers  succès,  avait  fini  par 
être  battu,  le  15  décembre,  en  venant  au  secours  de  Rethel.  —  Sur  son  retour  en 
France,  cf.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXI,  fol.  48  et  fol.  106-107.  (Lettre  de 
M.  de  Croissy,  28  avril  1651.) 
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MÉMOIRE  SERVANT  D'INSTRUCTION  A  M.  DE  CROISSY,  CONSEILLER  DU  ROI 
EN  SON  CONSEIL  d'ÉTAT  ET  COUR  DE  PARLEMENT  DE  PARIS,  s'en 
ALLANT  POUR  SON  SERVICE  EN  LA  VILLE  DE  STHENAY  VERS  LA  DAME 
DUCHESSE  DE  LONGUEVILLE  ET  LE  SIEUR  MARÉCHAL  DE  TURENNE,  A 
L'EFFET  D'UNE  SUSPENSION  DARMES  PAR  EUX  PROPOSÉE  DE  LA  PART 
DE  LARCHIDUC  LÉOPOLD.  —  28  FÉVRIER  1651. 

Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXI,  fol.  12-13  i  ;  —  fol.  27-29 a  ;  —  fol.  30 3. 

Le  Roi,  par  le  sage  et  prudent  avis  de  la  Reine  régente  sa 
mère,  s'étant  proposé,  dès  l'instant  que  Dieu  l'a  appelé  à  la 
Couronne,  d'embrasser  tous  les  moyens  qui  lui  seroient  offerts, 
qui  pourroient  avancer  le  repos  de  la  chrétienté  et  soulager 
ses  peuples  des  maux  de  la  guerre,  a  eu  cet  avantage  de  faire 
reconnoître  dans  le  public  cette  juste  intention,  laquelle  ses 
ennemis  mêmes  ont  été  contraints  d'avouer  qu'elle  étoit  sincère 
et  véritable.  Et  si  quelques  fois,  pour  éviter  le  blâme,  qui  leur 
étoit  donné,  d'y  apporter  de  leur  part  trop  de  difficultés,  ils  ont 
essayé  de  rejeter  la  faute  du  retardement  sur  la  France,  leurs 
artifices  n'ont  servi  qu'à  découvrir  leurs  mauvaises  dispositions. 

Peut-être  auroient-ils  changé  d'avis  depuis  que  l'archiduc  a 
su  que  Sa  Majesté,  du  même  avis  que  la  Reine  sa  mère,  a 
accordé  la  liberté  de  MM.  les  princes  de  Condé, 4  de  Conty 5  et 
duc  de  Longueville,  puisqu'il  s'est  servi  de  l'entremise  de  ladite 
duchesse  de  Longueville  pour  proposer  au  Roi  une  suspension 
d'armes  entre  les  deux  Couronnes,  es  frontière  de  Champagne 
et  de  Luxembourg  et  le  long  de  la  rivière  de  Meuse.  Sa  Majesté 
ne  voulant  omettre  ni  négliger  aucune  occasion  qui  lui  soit 
offerte,  pour  faire  cesser  les  maux  dont  la  chrétienté  est  acca- 


1.  Minute  originale,  de  la  main  de  Brienne  (?) 

2.  Copie  de  la  minute  avec  corrections. 

3.  Correction. 

4.  Louis  II  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  né  le  8  septembre  1621,  mort  le  11  dé- 
cembre 1680. 

Armand  de  Bourbon,  prince  de  Conty,  frère  cadet  de  Condé,  né  le  11  octobre 
1629,  mort  le  21  février  1666. 
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blée  et  Paire,  s'il  se  peut,  une  bonne  paix  ou  au  moins  soulager, 
en  attendant,  quelques-unes  des  provinces  qui  ont  le  plus 
soutTert,  a  eu  bien  agréable  d'entendre  aux  propositions  de 
ladite  suspension,  sur  l'assurance  que  Leurs  Majestés  ont  prise 
que  ledit  seigneur  archiduc  y  seroit  disposé  et  auroit  un  suf- 
fisant pouvoir  du  Roi  Catholique.  Elles  ont  estimé  à  propos 
d'envoyer  ledit  sieur  de  Croissy  à  Sthenay,  où  sans  doute  se 
trouvera  le  député  dudit  sieur  archiduc,  puisque  M.  le  Prince  a 
déjà  donné  avis  à  ladite  dame  duchesse  de  Longueville  et  audit 
sieur  maréchal  de  Turenne  de  l'envoi  dudit  sieur  de  Croissy, 
auquel  Sadite  Majesté  a,  dès  à  présent,  fait  expédier  le  pouvoir 
de  négocier,  traiter,  arrêter  et  conclure  ladite  suspension  avec 
ledit  député,  soit  générale  ou  particulière,  et  pour  le  temps  qui 
sera  convenu1. 

I 

Il  n'y  a  point  d'apparence  que  les  députés  dudit  archiduc 
fassent  difficulté  de  se  rendre  à  Stenay  pour  être  une  place 
dépendante  du  Roi,  car  outre  que  c'est  un  usage  reçu  et  qui  a 
été  pratiqué  en  l'une  des  plus  célèbres  assemblées  qui  se  soit  faite 
pendant  un  siècle ,  qui  fut  celle  de  Vervins ,  où  la  paix  fut 
conclue  2  entre  les  deux  Couronnes,  il  semble  même  qu'ils  y 
aient  déjà  consenti. 

h 

Si,  en  la  séance,  ils  prétendoient  la  bonne  place  sur  un  pré- 
supposé qu'il  a  été  convenu  qu'elle  seroit  cédée  à  celui  qui 
entreroit  dans  les  Etats  de  l'autre  Roi,  ledit  sieur  de  Croissy 
s'en  défendra,  sur  ce  que  celui  qui  interviendra  en  la  confé- 
rence n'aura  pas  été  médiateur  député  du  Roi  Catholique,  mais 
seulement  par  M.  l'archiduc  ;  et  c'est  une  exception  si  bien 
fondée,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu'elle  ne  soit  reçue. 
Toutefois  s'il  s'y  trouve  de  la  difficulté,  ledit  sieur  de  Croissy 


1.  Ce  préambule  n'est  pas  celui  de  la  première  minute,  qui  sembla  sans  doute  trop 
indulgent  à  l'égard  des  princes  et  de  la  duchesse  de  Longueville.  Il  l'ut  bitl*é  et  rem- 
placé par  celui-ci. 

2.  Le  2  mai  1598. 
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demeurant  couvert  et  ne  s'expliquant  point  de  ses  intentions,  ni 
de  ses  ordres,  en  attendra  un  précis  de  Sa  Majesté,  qu'il  infor- 
mera par  courrier  exprès  des  prétentions  des  députés  de  l'ar- 
chiduc. 

III 

L'ouverture  de  la  conférence  devra  être  faite  par  ledit  sieur 
de  Croissy,  parce  qu'elle  sera  tenue  dans  le  Royaume,  et 
ensuite  il  essayera  de  faire  proposer  au  député  de  Flandres  ce 
qui  seroit  désiré  par  l'archiduc,  y  ayant  sans  doute  plus  d'avan- 
tage de  répondre  aux  propositions  qui  sont  faites,  que  de  s'ou- 
vrir de  ce  qu'on  désire. 

IV 

Pourtant,  si  le  député  de  l'archiduc  ne  faisoit  point  d'ouver- 
ture, que  d'une  suspension  d'armes  entre  la  Champagne  et  le 
Luxembourg,  ledit  sieur  de  Croissy,  sans  en  rejeter  la  propo- 
sition, essayera  de  faire  comprendre  à  celui  avec  lequel  il  négo- 
ciera, qu'elle  sera  plus  utile,  plus  elle  sera  étendue,  et  essayera 
de  le  porter  à  la  faire  générale,  par  mer  et  par  terre,  et  qu'elle 
aura  lieu  en  Flandres,  Italie  et  Espagne,  pour  un  an  ou  plus. 


Il  est  remis  à  la  prudence  dudit  sieur  de  Croissy  de  ménager  le 
secret,  c'est-à-dire,  s'il  ne  la  peut  avoir  si  générale,  qu'il  essaye 
de  l'obtenir  pour  la  Catalongne  et  la  Flandres,  et  ensuite  de  se 
réduire  à  la  faire  pour  les  Païs-Bas.  C'est  à  quoi  il  insistera 
davantage,  pour  ledit  temps,  pendant  lequel  les  députés  de  part 
et  d'autre  se  pourroient  assembler  en  tel  lieu  dont  on  convien- 
droit,  pour  aviser  aux  moyens  de  traiter  et  conclure  une  bonne 
paix.  C'est  pourquoi  ledit  sieur  de  Croissy  obtiendra,  s'il  peut, 
que  ladite  suspension  soit  générale. 

VI 

Néanmoins,  si  les  députés  de  l'archiduc  faisoient  difficulté  de 
consentir,  faute  de  pouvoir,  d'autan I  qu'il   n'a  élé  proposé  de 
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leur  part  qu'une  suspension  entre  la  Champagne  et  le  Luxem- 
bourg, il  les  pourra  convier  d'en  vouloir  écrire  audit  sieur  ar- 
chiduc, et  cependant  entrer  en  négociation  de  ladite  suspension 
pour  la  Champagne,  le  Luxembourg  et  rivière  de  Meuze,  qu'il 
étendra  le  plus  qu'il  pourra,  comme  à  prendre  depuis  la  Franche- 
Comté  jusques  à  la  Picardie,  y  comprenant  l'Alsace,  les  Trois 
Eveschez  et  toute  la  Champagne. 

YII 

Ladite  suspension  d'armes  n'empêchera  pas  les  contributions, 
qui  continueront  de  part  et  d'autre,  comme  elles  se  payent  à 
présent  et  sont  réglées  entre  les  gouverneurs  des  frontières. 

VIII 

Ne  pourront  les  troupes  de  l'un  ou  l'autre  parti,  ni  même 
celles  du  duc  Charles,  dont  l'archiduc  donnera  les  assurances, 
passer  ni  loger  sur  les  terres  et  pays  compris  dedans  l'étendue 
de  ladite  suspension  d'armes,  durant  le  temps  d'icelle,  et  ne 
pourront  non  plus  les  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  Prince  aller, 
venir,  ni  trafiquer  d'un  desdits  pays  à  l'autre  sans  passeport. 

IX 

La  raison  pour  laquelle  on  préféreroit  de  la  conclure  pour 
la  Catalongne,  plutôt  que  pour  l'Italie,  c'est  qu'on  est  bien  assuré 
que  les  Princes  italiens,  qui  craindroient  de  voir  leur  pays 
exposé  à  deux  puissantes  armées,  ne  s'oublieront  pas  de  solli- 
citer l'un  et  l'autre  Roi  de  faire  jouir  cette  province  du  repos 
qu'ils  auroient  donné  à  d'autres,  et  sur  la  difficulté  qu'en  pour- 
roient  faire  les  Espagnols,  bien  assurés  de  la  disposition  que 
Leurs  Majestés  y  ont,  pourroient,  en  tout  événement,  joindre 
leurs  forces  aux  nôtres,  à  l'aide  desquelles  ils  auroient  lieu  de 
se  promettre  de  faire  des  conquêtes  considérables  de  par  delà. 


Et  comme  la  guerre,  qui  se  continue  avec  tant  de  chaleur 
entreles  Couronnes,  est  une  marque  que  Dieu  n'est  pas  encore 
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satisfait  du  châtiment  qu'il  a  fait  de  nos  péchés,  il  est  à  craindre 
que  ce  qui  est  proposé  de  part  et  d'autre  à  bonne  fin,  n'ait  pas 
celle  qu'on  en  espère,  il  sera  du  devoir  et  de  l'adresse  dudit 
sieur  de  Croissy  de  découvrir  les  desseins  que  les  ennemis 
pourroient  avoir  formés,  et  de  quel  nombre  d'hommes  leur 
armée  pourra  être  composée. 

XI 

Son  expérience  lui  a  appris  qu'il  ne  faut  pas  donner  créance 
aux  bruits  qui  se  recueillent  de  diverses  personnes,  sans  avoir 
essayé  de  pénétrer  s'ils  ne  procèdent  pas  d'un  même  auteur  ;  et 
[quand]  c'est  une  affaire  aussi  importante  que  celle-ci,  il  faut 
envoyer,  s'il  se  peut,  en  chaque  garnison,  pour  bien  juger  du 
nombre  d'hommes  dont  l'armée  pourra  être  composée. 

XII 

Le  séjour  dudit  sieur  de  Croissy  !  à  Stenay,  les  conférences 
qu'il  aura  avec  ledit  sieur  de  Turenne,  l'accès  qui  y  auront  les 
ennemis,  pourra  sans  doute  lui  aider  à  pénétrer  ce  qu'on  désire 
de  savoir. 

XIII 

Il  sera  sur  ses  gardes,  qu'il  ne  soit  rien  avancé  par  le  député 
de  l'archiduc,  au  moins  sans  qu'il  lui  soit  promptement  et  for- 
tement répondu,  qui  laissât  croire  qu'on  traite  à  Stenay  comme 
en  une  ville  appartenant  au  duc  de  Lorraine,  et,  sans  donner 
lieu  à  une  contestation  hors  de  saison,  se  contentera  d'avoir 
défendu  la  juste  possession  de  Sa  Majesté. 

XIV 

Et  d'autant  que  ce  point  est  l'un  de  ceux  qui  donnera  autant 
de  peine  à  être  ajusté,  si  Dieu  permet  que  l'on  entre  en  négo- 
ciation pour  la  paix,  ledit  sieur  de  Croissy  prendra  soigncusc- 


i.  Nous  avons  rétabli  ici  Croissy  au  lieu  de  Mursilly,  la  substitution  ayant  étc 
faite  partout  dans  la  minute,  sauf  en  cet  endroit  et  un  peu  plus  loin  (§  li),  sans 
doute  par  inadvertance. 
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ment  garde  de  ne  laisser  point  établir  de  maxime,  de  laquelle 
les  Espagnols  puissent  tirer  avantage. 

XV 

Comme  son  envoi  n'est  point  à  autre  fin  que  de  profiter  des 
dispositions  que  font  paroître  les  Espagnols,  d'une  suspension 
entre  deux  provinces  frontières  l'une  de  l'autre,  qui  ont  souf- 
fert de  grandes  ruines,  ou  de  la  faire  générale,  il  n'est  rien 
porté  en  cette  instruction  de  ce  qui  seroit  à  faire  ou  à  dire,  si 
on  croyoit  que  les  députés  de  l'archiduc  voulussent  s'en  servir 
pour  donner  ouverture  de  former  une  assemblée. 

XVI 

Toutefois,  afin  qu'ils  demeurent  persuadés  que  Leurs  Majestés 
le  désirent  ainsi  qu'elles  l'ont  toujours  témoigné,  s'il  leur  arri- 
voit  d'en  jeter  des  propos,  il  y  sera  répondu  par  ledit  sieur  de 
Croissy  !,  et,  sans  crainte  d'être  désavoué  ni  de  se  trop  avancer, 
pourra  dire  que,  si  les  Espagnols  le  désirent  tout  de  bon,  la 
paix  se  pourra  conclure,  l'expérience  ayant  fait  voir  aux  Cou- 
ronnes, qu'elles  peuvent  se  faire  beaucoup  de  mal,  mais  non 
pas  remporter  l'une  sur  l'autre  une  entière  victoire. 

XVII 

Leurs  Majestés  ayant  assez  fait  connoître  combien  Elles 
désirent  la  réunion  de  leurs  sujets  à  leurs  personnes,  et  user 
de  bonté  envers  ceux  qui  se  sont  oubliés  de  leur  devoir,  il  y  a 
lieu  d'espérer  que  ledit  sieur  de  Turenne  voudra  mériter  ce  qui 
lui  est  offert  comme  aux  autres,  et,  s'en  déclarant  audit  sieur  de 
Croissy  même,  que,  sans  attendre  la  publication  des  lettres 
patentes  adressées  au  Parlement,  portant  pardon  des  choses 
passées,  il  seroit  pour  venir  en  France,  s'il  y  pouvoit  être 
assuré  que  Sa  Majesté  l'auroit  agréable  et  qu'il  le  pût  faire  en 
sûreté,  en  ce  cas  ledit  sieur  de  Croissy  donnera  toute  assurance 

1.  Au  lieu  de  Croisic,  qu'on  a  laissé  subsister  par  erreur. 
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de  bon  traitement  audit  sieur  maréchal  et  lui  remettra  la  lettre 
que  Sa  Majesté  lui  écrit. 

XVIII 

Que  si  ledit  sieur  de  Turenne,  pressé  de  quelque  appréhen- 
sion du  châtiment,  demeuroit  trop  retenu  ou  de  la  crainte  d'être 
abandonné  des  Espagnols,  s'il  s'étoit  déclaré  de  vouloir  rentrer 
dans  son  devoir,  et  que  ledit  sieur  de  Groissy  pénètre  que  ce 
sont  les  seules  considérations  qui  le  troublent  et  qui  l'empêchent 
de  profiter  de  l'occasion  qui  s'offre,  de  rentrer  dans  les  bonnes 
grâces  de  Leurs  Majestés,  en  ce  cas  ledit  sieur  de  Croissy  s'ou- 
vrira à  lui  des  bonnes  intentions  de  Leurs  Majestés  et  l'exhor- 
tera de  rendre  la  fidélité  qu'il  leur  doit,  l'assurera  d'être  bien 
reçu,  même  le  conviera  de  rentrer  dans  le  Royaume  sans  dif- 
férer d'un  moment,  en  vertu  de  ladite  lettre,  qui  lui  servira  de 
suffisante  sûreté. 

XIX 

Assurera  aussi  tous  les  François,  qui  sont  entrés  dans  le 
service  de  l'Espagne,  que,  s'en  détachant  et  faisant  serment  de 
fidélité  au  Roi  et  l'observant  religieusement,  selon  qu'ils  y  sont 
obligés  par  leur  conscience  et  par  leur  honneur,  qu'on  n'aura 
aucun  souvenir  des  choses  passées,  et,  comme  Sa  Majesté 
ordonne  que  la  mémoire  s'en  perde  et  quelle  défend  à  ses  offi- 
ciers de  la  conserver,  de  son  côté  elle  observera  de  bonne  foi 
ce  qu'elle  commande  aux  autres. 

Fait  à  Paris,  le  dernier  jour  de  février  1651. 


IV 
M.   DE   LIONNE 

JUIN-OCTOBRE    1656 


Après  l'échec  de  la  mission  de  Fouquet  de  Croissy,  les  négociations 
ne  paraissent  pas  avoir  été  poursuivies  d'une  façon  bien  active, 
.quoique  D.  Gabriel  de  Toledo  ait,  à  ce  qu'il  semble,  essayé  de  les 
renouer,  lorsqu'à  la  fin  du  mois  de  mai  (1651)  il  passa  par  Paris  ', 
apportant  d'Espagne  à  l'archiduc  Léopold-Guillaume  et  au  comte 
de  Fuensaldana  2  les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter.  Il  fut  officieu- 
sement question  d'instituer  une  conférence  aux  Pyrénées  3.  Mazarin, 
par  l'intermédiaire  de  D.  Antonio  Pimentel  *,  était  en  rapports  avec 
Fuensaldana,  qui  croyait  à  la  sincérité  de  ses  intentions  pacifiques 5. 
Dans  les  derniers  jours  de  l'année  1651,  Pimentel  vint  rejoindre, 
du  côté  de  Sedan,  le  Cardinal  qui  partait  en  exil  et  qu'il  escorta 
jusque  sur  les  terres  de  l'électeur  de  Cologne  6.  Mais  il  ne  résulta  rien 
de  ces  vagues  tentatives  de  rapprochement.  Un  traité  fut  signé  cepen- 
dant, le  24  septembre  1651,  par  Jean  de  Mairet7,  gentilhomme  bour- 


1.   Gazette  de  France,  de  Paris,  27  mai  et  3  juillet  1651. 

S.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXI,  fol.  71-72.  (Pimentel  à  Mazarin. 
Bruxelles,  12  juin  1651.) 

3.  Par  l'intermédiaire  de  la  comtesse  de  Villaleal  ou  Villalba  ?  Correspondance 
d'Espagne,  t.  XXXI,  fol.  73-75.  (Pimentel  à  Mazarin.  Bruxelles,  22  juin  1651.) 

4.  Voyez  sur  ce  personnage  les  Notices  sur  les  ambassadeurs  d'Espagne,  à  la 
fin  de  ce  volume. 

5.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXI,  fol.  125-126.  (Pimentel  à  Mazarin.  Du 
camp  sous  Bergues,  25  septembre  1651.) 

6.  Il  y  eut  à  cette  occasion  plusieurs  lettres  échangées  entre  Mazarin  et  D.  An- 
tonio Pimentel.  Cf.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXI,  fol.  140  à  176,  passim. 

7.  Jean  de  Mairet  (4  janvier  1604,  —  31  janvier  1686),  poète  dramatique,  auteur  de 
la  fameuse  tragédie  de  Sophoniêbé.  Il  avait  négocié  en  1649  le  premier  traité  de 
neutralité.  De  1651  à  1653,  il  représentai  Paris  le  parlement  de  Dôle,  mais  ayant 
déplu  à  Mazarin,  il  dut  se  retirer  et  ne  joua  plus  désormais  aucun  rôle  poli- 
tique . 
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guignon,  envoyé  du  gouverneur  de  la  Franche-Comté,  et  M.  de 
Loménie,  pour  renouveler  une  suspension  d'armes  entre  le  duché 
de  Bourgogne,  la  Bresse  et  le  Bassigny  d'une  part,  et  la  Franche- 
Comté  de  l'autre  l.  Mais,  en  1G52,  une  proposition  de  neutraliser 
l'Italie  fut  repoussée  par  la  France  2. 

L'année  suivante,  au  mois  de  mai,  les  nonces  et  les  ambassadeurs 
de  Venise  à  Paris  et  à  Madrid  !  firent  une  nouvelle  tentative  pour 
amener  une  entente.  L'Espagne  se  montra  intraitable.  Elle  consen- 
tait bien  à  laisser  à  la  France  le  choix  du  lieu  où  se  réuniraient  les 
plénipotentiaires,  soit  sur  la  frontière  des  Pyrénées,  soit  sur  celle  de 
Picardie,  mais  elle  exigeait  aux  conférences  la  présence  d'un  délégué 
de  Condé,  tout  en  refusant  d'y  admettre  un  représentant  du  roi  de 
Portugal  4,  dont  les  intérêts  ne  devaient  même  pas  être  débattus.  De 
plus,  le  duc  Charles  de  Lorraine  devait  être  rétabli  dans  ses  États, 
tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre. 

Ces  prétentions  parurent  exagérées.  La  réponse  de  la  cour  de 
France  fut  que  l'on  admettrait  à  la  rigueur  le  député  du  prince  de 
Condé,  malgré  la  répugnance  bien  naturelle  du  Roi  à  traiter  sur  un 
tel  pied  avec  un  sujet  notoirement  rebelle  ;  mais  on  exigeait  alors, 
d'après  les  principes  d'une  juste  réciprocité,  que  les  quelques  sei- 
gneurs rebelles  au  roi  d'Espagne  et  le  roi  de  Portugal  eussent  aussi 
le  droit  de  se  faire  représenter  aux  conférences.  Quant  au  duc  de 
Lorraine,  son  sort  serait  réglé  par  le  traité  même,  et,  pour  ce  qui 
était  de  la  Catalogne,  chacun  des  deux  princes  y  conserverait  les 
places  qu'il  y  occuperait  à  la  signature  de  la  paix,  le  Roi  Très  Chré- 
tien ne  pouvant  avec  honneur  abandonner  un  pays  qui  s'était  remis 
entre  ses  mains  s. 

Sur  de  nouvelles  démarches  tentées  par  les  nonces  et  les  ambas- 
sadeurs de  Venise,  M.  Servien  reçut,  au  mois  de  novembre  1653, 
l'ordre  de  répondre  aux  médiateurs  que  les  prétentions  émises  et  main- 
tenues par  l'Espagne  étaient  absolument  inadmissibles  et  même  de 

1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXI,  fol.  123-124. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXI,  fol.  207-208.  (Touchant  la  neutralité 
proposée  par  les  Espagnols  en  Italie,  1652.) 

3.  Les  nonces  étaient,  à  Paris,  Nicolo  Guido  Bagni,  —  à  Madrid,  Francisco  Gae- 
tano,  archevêque  de  Rhodes.  Venise  était  représentée,  auprès  de  S.  M.  T.  G.  par 
Giovanni  Sagrcdo,  et  auprès  du  Roi  Catholique  par  Giacomo  Quirini.  (Cf.  Rehizioni 
degli  Stati  europei...  nel  secolo  XVII...  Sér.  II,  vol.  II,  p.  525,  et  sér.  I,  vol.  II, 
p.  229.) 

4.  D.  Joao  IV,  duc  de  Barcellos,  puis  à  la  mort  de  son  père  D.  Theodosio  (1630). 
duc  de  Bragance;  né  en  1604;  proclamé  roi  par  les  Portugais  révoltés  contre 
Philippe  IV  en  décembre  1640;  mort  le  6  novembre  1656. 

5.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXI,  fol.  289-290.  (Mémoire  de  Monseigneur, 
de  la  main  do  M.  de  Servien.  29  mai  1653.)—  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  t.  VI, 
p.  84. 
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nature  à  faire  supposer  que  cette  puissance  n'avait  pas  le  sérieux 
désir  de  traiter  J . 

L'année  s'écoula  en  ses  vains  pourparlers,  mais  pendant  ce  temps 
la  Fronde  avait  été  définitivement  vaincue  et  Mazarin  avait  ressaisi 
le  pouvoir.  La  campagne  suivante  (1654)  fut  favorable  aux  armées 
françaises,  dirigées  par  Turenne.  En  juin,  Pimentel  passa  par  Paris 
pour  se  rendre  en  Espagne,  mais  s'il  vit  le  cardinal,  l'entrevue  resta 
sans  résultat.  Il  en  fut  de  même,  en  1655,  d'une  nouvelle  intervention 
du  nonce  et  de  l'ambassadeur  de  Venise 2  :  il  avait  été  proposé  de 
ménager  une  rencontre  en  Italie  entre  les  deux  Rois,  mais  Rome, 
qu'il  avait  été  question  de  choisir  comme  lieu  de  l'entrevue,  ne  con- 
venait pas  au  roi  de  France,  l'influence  espagnole  y  étant  trop  pré- 
pondérante 3.  Ce  fut  ainsi  que  l'on  atteignit  l'année  1656,  où  eut  lieu 
la  mission  de  M.  de  Lionne  à  Madrid. 

Né  à  Grenoble,  le  11  octobre  1611,  neveu  de  Servien  par  sa  mère, 
Hugues  de  Lionne  fut  appelé  dès  l'âge  de  dix-neuf  ans  à  travailler 
sous  les  ordres  de  son  oncle,  alors  secrétaire  d'État  de  la  guerre.  En 
1631 ,  il  l'accompagna  en  Piémont,  où  Servien  était  envoyé  par  Louis  XIII 
pour  refuser  la  ratification  du  traité  de  Ratisbonne,  en  faisant  en  sorte 
cependant  de  ne  pas  rallumer  la  guerre  *.  En  1636,  Servien  ayant  été 
disgracié,  Lionne  se  retira  des  affaires,  malgré  les  offres  de  Riche- 
lieu, et  se  rendit  à  Rome,  où  il  passa  quatre  ans  et  où  il  se  lia  avec 
Mazarin,  dont  il  se  fit  l'agent  quand  celui-ci  sollicita  le  chapeau. 
Aussi,  lorsqu'en  1641  Mazarin  fut  désigné  par  Richelieu  pour  se 
rendre  comme  plénipotentiaire  à  Munster,  ce  fut  Lionne  qu'il  choisit 
comme  premier  secrétaire.  Le  voyage  de  Munster  n'eut  pas  lieu,  et, 
à  la  fin  de  1641 ,  Lionne  fut  envoyé  en  Italie  pour  négocier  une  tran- 


1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXI,  fol.  307-37 1 .  (M.  de  Loménic  de  Briennc 
à  M.  le  comte  Servien,  17  novembre  1653.  Original.) 

2.  Le  nonce  en  France  était  toujours  Nicolo  Guido  Bagni.  —  Au  mois  de  juillet 
1655,  le  nouvel  ambassadeur  de  Venise,  Francesco  Giustinian,  avait  pris  possession 
de  son  poste.  Né  le  12  janvier  1627,  Francesco  Giustinian  avait  été  nommé  ambas- 
sadeur en  France  le  5  août  1654.  Il  eut  sa  première  audience  le  7  juillet  de  l'année 
suivante.  11  se  tint  à  Saint-Jean-de-Luz  pendant  les  conférences  de  1659,  et,  quoique 
désigné  pour  la  charge  d'ambassadeur  en  Espagne  dès  la  fin  de  1658,  il  n'arriva  à 
Madrid  que  le  27  janvier  1660  et  y  mourut  le  3  février  de  la  même  année.  (Rela- 
zioni  der/li  Stati  europei...  nel  secolo  XVII,...  série  II,  vol.  III,  p.  5.) 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIII,  fol.  646  (Ecrit  lu  au  nonce,  le  3  no- 
vembre 1655,  à  Paris);  —  fol.  670-672.  (Ecrit  touchant  la  paix,  lu  par  S.  B.  à 
M"  le  nonce  et  l'ambassadeur  de  Venise,  18  nov.  1655.) 

î.  Traité  de  Cherasco,  6  avril  1631.  —  Le  traité  de  Ratisbonne  entre  l'Empereur 
Ferdinand  II  et  I/niis  XIII,  signé,  pour  la  France,  par  Charles  Brulart  de  Léon 
et  le  P.  Joseph,  1<'  13  octobre  1630,  ne  fut  pas  ratifié  par  le  roi.  —  Le  texte  <l<'  ce 
traité,  avec  les  motifs  do  R"i  T.  C.  pour  conclure  à  sa  nullité,  se  trouve  dans  le 
Corps  diplomatique  de  Du  Mont.  i.  V,  1™  part.,  page  615  et  suiv. 
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saction  entre  le  duc  Edouard  Farnèse  *  et  le  pape  Urbain  VIII 2.  Il 
revint  en  France  en  septembre  1643.  Depuis  quelques  mois  Mazarin 
avait  remplace'  Richelieu;  il  venait  de  faire  nommer  Lionne  conseiller 
d'État  et  le  rappela  auprès  de  lui.  Dès  ce  moment  ce  fut  Lionne  qui 
rédigea  presque  toutes  les  minutes  diplomatiques.  En  août  1646,  il 
reçut,  à  titre  gratuit,  la  charge  de  secrétaire  des  commandements, 
maison  et  finances  de  la  Reine,  avec  le  droit  d'entrée  à  tous  les  con- 
seils du  Roi.  Nous  avons  donné  plus  haut  le  compte  rendu  de  la 
mission  de  Lionne  auprès  de  Penaranda,  à  Cambrai,  en  1649.  Deux 
ans  après,  il  fut  nommé  membre  du  conseil  de  conscience.  Peu  après  le 
départ  de  Mazarin  pour  l'exil,  il  fut  forcé,  avec  Le  Tellier  et  Servien, 
de  se  retirer  des  affaires,  mais  lorsque  le  cardinal  fut  revenu  au  pouvoir, 
il  fut  créé  grand  maître  des  cérémonies  des  ordres  de  Saint-Michel  et 
du  Saint-Esprit  et  se  démit  de  sa  charge  de  secrétaire  des  commande- 
ments de  la  Reine.  Il  reprit  ses  fonctions  de  conseiller  du  Roi,  sans 
emploi  spécial,  jusqu'au  mois  d'octobre  1654,  où  il  fut  envoyé  à  Rome, 
avec  le  titre  d'  «  ambassadeur  extraordinaire  aux  princes  d'Italie, 
chargé  de  la  direction  générale  des  affaires  de  Sa  Majesté  en  cour  de 
Rome  ».  Il  assista  ainsi  au  conclave  où  fut  élu  Alexandre  VII 3  et  ne 
revint  en  France  qu'au  commencement  de  1656.  Il  se  démit  alors  de 
sa  charge  de  prévôt  et  maître  des  cérémonies  des  ordres  du  Roi,  qui 
ne  permettait  pas  au  titulaire  de  se  déplacer,  mais  il  en  conserva  les 
immunités  et  prérogatives. 

Cependant  un  traité  de  paix  et  de  commerce  avait  été  signé  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  le  3  novembre  1655,  et  le  chevalier  de 
Jant4,  le  7  septembre  de  la  même  année,  avait  conclu  entre  la 
France  et  le  Portugal  une  ligne  offensive  et  défensive.  Ces  deux  traités, 
le  premier  surtout,  car  le  second  ne  fut  jamais  ratifié  par  Louis  XIV5, 
étaient  de  nature  à  inquiéter  les  Espagnols.  L'archiduc  Léopold- 
Guillaume  se  rendit  compte  aussitôt  de  l'inutilité  de  prolonger  une 
lutte  désormais  inégale.  Il  dépêcha  donc  à  Madrid,  avec  des  instruc- 
tions en  date  du  8   février  1656,  D.  Gaspar  Bonifaz6,    avec  ordre  de 

1.  Edouard  Farnèse,  \'e  duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  régna  de  1622  à  sa 
mort  (12  septembre  1646).  De  1635  à  1637,  il  avait  fait  la  guerre  aux  Espagnols, 
comme  allie  de  la  France.  Le  motif  de  sa  lutte  contre  Urbain  VIII  était  la  pré- 
tention du  pape  de  se  saisir  des  États  de  Castro  et  de  Ronciglione  pour  se  payer 
des  sommes  avancées  au  duc  par  le  Saint-Siège.  (Cf.  de  Moiiy,  Y  Ambassade  du  duc 
de  Créqui,  t.  I,  ch.  i.) 

2.  Urbain  VIII,  Maffeo  Barberini,  né  à  Florence  en  1568,  cardinal  en  1606,  élu 
pape  le  6  août  1623,  mort  le  29  juillet  1644. 

3.  Fabio  Chigi.  Voir  plus  haut  la  note  consacrée  à  ce  personnage. 

4.  Jacques  de  Jant,  envoyé  de  France  en  Portugal,  en  1655.  —  Cf.  Recueil  des 
Instructions,  Portugal  ;  et  Tessier,  Le  chevalier  de  Jant,  Taris,  1877,  in-8°. 

5.  Recueil  des  Instructions,  Portugal,  p.  14  et  27. 

6.  D.  Gaspar  Bonifaz,  «  veterano  y  valeroso  militar  ».  Il  fut,  en  Flandre,  capitaine 
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passer  par  Paris,  pour  essayer  de  pénétrer  les  intentions  de  Mazarin. 
L'envoyé  espagnol  vit  le  cardinal,  le  24  février;  celui-ci  consentait 
volontiers  à  entrer  en  pourparlers,  à  condition  que  ceux-ci  demeure- 
raient secrets  et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  conférence  à  Rome,  comme  le 
pape  semblait  l'avoir  souhaité.  Le  Roi  exprima  de  vive  voix  les  mêmes 
désirs  pacifiques.  D.  Gaspar  gagna  Madrid  et,  en  mars,  on  le  ren- 
voya à  Paris.  Philippe  IV  voulait  bien  entrer  en  négociations,  secrè- 
tement et  à  Madrid.  Ce  fut  alors  que  Lionne  fut  chargé  de  se  rendre 
auprès  de  Sa  Majesté  Catholique  pour  tenter  de  conclure  la  paix.  Il 
reçut  les  longues  instructions  que  nous  publions  plus  loin,  et  il  lui  fut 
remis,  en  présence  d'un  gentilhomme  espagnol  venu  de  Bruxelles  et 
qui  devait  l'accompagner  à  Madrid,  un  pouvoir  général  et  indéter- 
miné de  traiter,  avec  promesse  de  ratification,  de  la  main  même  de 
Louis  XIV. 

Entre  son  retour  d'Italie  et  son  départ  pour  l'Espagne,  Lionne 
n'eut  que  quelques  jours  à  passer  à  Paris.  Il  dut  partir  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin,  avec  son  instruction  surchargée  des  additions 
que  Mazarin  y  fit  ajouter  au  dernier  moment,  si  bien  qu'après  son 
départ,  on  en  fit  faire  une  copie  complète,  que  le  Roi  dut  signer,  afin 
qu'elle  lui  fût  remise  à  son  retour,  pour  sa  décharge,  en  échange  de 
l'instruction  primitive  avec  ses  corrections1.  L'importance  de  la  mis- 
sion qui  était  confiée  à  Lionne  ne  fut  pas  sans  lui  causer  de  graves 
préoccupations.  Il  est  certain  qu'avec  des  pouvoirs  aussi  étendus,  sa 
responsabilité  était  grande.  Aussi  demanda-t-il  des  éclaircissements 
sur  divers  points,  et  nous  le  voyons,  de  peur  de  rien  oublier, 
écrire  ses  propres  réflexions  sur  la  façon  dont  il  devra  se  com- 
porter. 

Le  voyage  devait  s'effectuer  dans  le  plus  grand  secret.  M.  de  Gra- 
mont,  gouverneur  de  Bayonne,  était  seul  dans  la  confidence  et 
facilita  à  l'envoyé  le  passage  de  la  frontière 2.  Cependant  Lionne  ne 
montra  peut-être  pas  toute  la  prudence  nécessaire,  car,  au  lieu  de 
n'emmener,  comme  on  le  lui  avait  prescrit,  qu'un  valet  et  un  secré- 
taire, il  se  fit  suivre  de  plusieurs   domestiques  et  gentilshommes.  Il 

des  gardes  du  gênerai  en  chef,  D.  Francisco  de  Melo,  et  assista  aux  batailles  de 
Honnccourt  (26  mai  1642)  et  de  Rocroi  (10  mai  1643).  On  le  retrouve  à  la  bataille 
des  Dunes  (14  juin  1658),  où  il  commanda  laile  droite  des  Espagnols,  avec  le 
grade  de  «  maestre  de  campo  ».  (Canovas  dcl  Castillo,  Estudios  del  reinado  de 
Felipe  IV,  t.  II,  p.  129,  193,  323  et  suiv.)  Il  y  a  dans  les  Mémoires  du  maréchal 
de  Gramont  (Coll.  Pctitot,  2e  s.,  t.  LVII,  p.  40)  une  allusion  à  la  mission  dont 
nous  parlons. 

1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIV,  r.  193.  (Mazarin  à  Servien,  7  juin 
1656);  -  fol.  193.  (Servien  à'  Mazarin,  23  juin  1656.) 

2.  Voir  la  notice  consacrée  à  M.  de  Gramont  au  sujet  de  son  ambassade  extraor- 
dinaire à  Madrid,  en  1659.  —  Cf.  la  correspondance  entre  Mazarin,  Servien  et 
II.  de  Gramont  à  ce  sujet.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIV. 
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fut  reconnu  en  route  et  l'on  sut  très  vite  à  Madrid  qu'un    ministre  de 
Louis  XIV  venait  d'arriver  pour  traiter  avec  D.  Luis  de  Haro  1. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  rapporter  le  détail  des  confé- 
rences de  Lionne  et  de  D.  Luis  2.  Arrivé  à  Madrid  le  4  juillet,  Lionne 
eut  sa  première  entrevue  avec  le  ministre  le  5.  Dès  lors,  les  confé- 
rences se  succédèrent  presque  chaque  jour.  Le  21,  Lionne  envoyait  à 
Mazarin,  par  courrier  exprès,  un  rapport  daté  du  18,  en  demandant 
des  ordres  définitifs  et  très  précis  sur  divers  points,  qu'il  désigne 
dans  deux  mémoires  spéciaux.  Deux  instructions  supplémentaires, 
que  nous  reproduisons  à  la  suite  de  l'instruction  principale,  lui 
furent  adressées,  en  réponse  à  ses  mémoires,  sous  la  date  du  13  et  du 
16  août.  Des  lettres  du  Roi  et  de  Mazarin  les  accompagnaient.  En  effet, 
en  prolongeant  les  négociations  au  delà  de  huit  jours,  Lionne  avait 
enfreint  les  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés.  Il  avait  aussi  commis 
diverses  fautes  que  Mazarin  relevait,  en  lui  expliquant  les  finesses 


1.  D.  Luis  Mendez  de  Haro  y  Sotomayor,  Guzrnan  y  Acevedo,  VIe  marquis  del 
Carpio  et  de  Heliche,  IIe  comte-duc  d'Olivares  et  comte  de  Morente,  né  à  Valla- 
dolid  en  1598,  fils  de  D.  Diego  de  Haro  y  Sotomayor,  Ve  marquis  del  Carpio,  et 
de  dona  Francisca  de  Guzrnan,  Acevedo  y  Zuniga,  sœur  du  comte-duc  d'Olivares. 
A  la  mort  du  comte-duc  (1645)  ce  titre  passa  à  D.  Luis  qui  fut  à  cette  époque 
nommé  capitaine  de  la  garde  espagnole.  Le  21  juin  1647,  D.  Luis  fut  créé  conseiller 
d'Etat  et  il  devint  premier  ministre  de  Philippe  IV  et  généralissime  de  ses  armées. 
En  1659,  il  fut  envoyé  comme  plénipotentiaire  pour  négocier  la  paix  des  Pyrénées 
avec  Mazarin.  La  paix  conclue,  le  roi,  pour  le  récompenser,  le  créa  duc  de  Mon- 
toro,  décida  qu'il  s'appellerait  désormais  D.  Luis  de  la  Paz,  le  fit  Grand  d'Espagne 
de  première  classe  lui  et  ses  successeurs,  le  dota  d'une  terre  considérable  près  de 
Cordoue  et  lui  donna  la  charge  de  grand  chancelier  des  Indes,  de  50.0U0  écus 
de  revenu,  vacante  depuis  longtemps  et  que  le  premier  comte-duc  d'Olivares  n'avait 
pu  obtenir  (1660).  D.  Luis  figura  comme  témoin  à  l'acte  de  renonciation  de  Marie- 
Thérèse  et,  en  vertu  de  la  procuration  de  Louis  XIV,  représenta  le  roi  de  France 
à  la  cérémonie  du  mariage,  à  Fontarabie.  Il  mourut  à  Madrid  le  17  novembre  1661. 
Il  avait  succédé  à  son  père  dans  la  charge  de  Grand  Ecuyer,  et  il  était  de  plus 
Gardien  héréditaire  des  forteresses  cle  Séville  et  Cordoue  et  de  la  ville  de  Mojacar, 
grand  Commandeur  de  l'ordre  d'Alcantara  et  gentilhomme  de  la  Chambre.  De  son 
mariage  avec  dona  Catalina  Fernandez  de  Côrdoba,  Aragon  y  Cardona,  fille  du 
Ve  duc  de  Segorbe,  il  laissa  deux  fils,  le  marquis  de  Heliche  et  le  comte  de  Mon- 
terey,  et  plusieurs  filles  dont  l'aînée  épousa  le  comte  de  Niebla,  fils  aîné  du  duc 
de  Medina-Sidonia.  Voy.  Garma,  Theatro  universal  de  Espana,  IV,  105;  —  D.  A.  de 
Bûrgos,  Blason  de  Espana,  IV,  215  ;  —  L.  del  Castillo,  Viaje  del  Rey  D.  Felipe  IV 
d  la  frontera  de  Francia,  p.  25,  44  et  204  ;  —  Mignet,  Suce.  d'Espagne,  I,  64  ;  — 
Correspondance  d'Espagne,  t.  XLII,  322.  (L'arch.  d'Embrun  à  Louis  XIV,  Madrid, 
23  novembre  1661);  —  Gazette  de  France,  1660,  nos  22  et  28,  p.  161  et  209  ;  1661. 
n«s  153^  p.  1344  ;  _  Gramont,  Mémoires,  coll.  Petitot,  2°  s.,  t.  LVII,  p.  86. 

2.  Pour  l'exposé  de  cette  négociation,  on  consultera  Vllisloire  des  traités  de 
Westphalie,  à  la  suite  de  {'Histoire  des  traités  de  paix  et  autres  négociations  du 
xvna  siècle...  (Amsterdam,  1755,  in-fol.),  p.  137  et  suiv.  et  surtout  le  très  intéres- 
sant ouvrage  consacré  à  Hugues  de  Lionne  par  M.  Valfrey  :  Hugues  de  Lionne, 
ses  ambassades  en  Italie,  —  ses  ambassades  en  Espagne  et  en  Allemagne  (Paris, 
Didier,  1877-81,  2  vol.  in-8°).  —  Nous  n'avons  guère  fait,  dans  notre  biographie  de 
Lionne,  que  résumer  la  préface  du  premier  volume.  —  Cf.  Bibl.  nat.  ras.  fr. 
n°  7657.  {Dictionn.  des  noms  de  tous  ceux  dont  il  est  parlé  dans  les  six  volumes 
des  bienfaits  du  Roi) ,  s.  v.  Lionne. 
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de  D.  Luis  et  en  le  mettant  sur  ses  gardes  pour  l'avenir.  Enfin  il  lui 
prescrivait  de  ne  plus  demeurer  que  quatre  jours  à  Madrid.  Dans  ce 
délai  la  négociation  devait  être  terminée  ou  rompue.  A  la  réception 
de  ces  lettres,  Lionne  se  ressaisit.  Quoique  gêné  par  la  nouvelle  de 
l'échec  des  Français  devant  Valenciennes1,  il  prit  un  ton  plus  ferme, 
et,  pour  hâter  les  décisions  de  D.  Luis  ,  il  affecta  de  se  retrancher 
derrière  ses  ordres,  qui  lui  enjoignaient  de  partir  dans  le  délai  indi- 
qué. En  fait,  il  les  outrepassa  encore,  mais  parce  qu'il  gagnait  visi- 
blement du  terrain  et  se  voyait  près  d'atteindre  le  but.  Le  24  sep- 
tembre les  articles  ajustés  et  les  articles  indécis  étaient  les  suivants2. 
Il  les  indiquait  à  la  suite  d'une  de  ses  dépêches  : 


MÉMOIRE    SUCCINCT    DE    L'ÉTAT    OU    EST    PRÉSENTEMENT   RÉDUITE 
LA    NÉGOCIATION    DE   LA    PAIX. 

ARTICLES    AJUSTÉS. 
1 

Tous  ceux  qui  furent  arrêtés  à  Monster. 

2 
Celui  des  dépendances  des  conquêtes. 

3 

Celui  des  renonciations  qu'on  nous  donnera   pour  les  con- 
quêtes qui  nous  demeureront. 

4 
Celui  du  rétablissement  et  sûreté  des  Catalans. 

5 

Celui  du  Portugal. 

G 

Celui  de  M.  le  Prince,  pourvu  qu'il  ne  vienne  rien  de  Flandres 
qui  le  gâte. 

1.  Du  16  juillet.  Turenne  et  La  Ferté  avaient  mis  le  siège  devant  Valenciennes. 
D.  Juan  d'Autriche,  le  marquis  de  Caracena  et  Condé  marchèrent  au  secours  de  la 
ville,  taillèrent  en  pièces  le  corps  du  maréchal  do  La  Ferté  sous  les  murs  de  la 
ville,  et  Turenne  dut  se  retirer  sans  avoir  pu  lui  porter  secours.  Cf.  Canovas  del 
Castillo,  Eatudioa  del  Reinado  de  Felipe  IV,  t.  II,  p.  'Ml. 

2.  Correspondance  cFEëpagne,  t.  XXXV,  loi.  400. 
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7 
Celui  de  la  cession  de  l'Alsace. 

8 
Celui  de  la  restitution  de  Vercoil  et  du  Cencio  '. 

9 

Celui  qui  [dit  que]  tout  ce  qui  sera  occupé  cette  campagne 
en  Italie  soit  rendu  de  part  et  d'autre. 

10 
Celui  de  Modène,  à  la  réserve  du  point  de  Corregio  *. 

11 
Celui  de  Monaco3,  à  la  réserve  des  biens  qu'il  a  eus  en  don. 

12 

Celui  des  Grisons. 

13 

Celui  de  Lorraine,  attendu  qu'on  nous  offre  un  parti  plus 
avantageux  pour  nous  que  ce  à  quoi  on  me  dit  à  Compiègne 
que  Sa  Majesté  pourroit  se  relâcher. 

14 
Celui  de  Casai,  si  M.  de  Mantoue4  y  veut  consentir. 


1.  Verceil  et  le  Cencio  furent  restitués  au  duc  de  Savoie  par  l'art.  XCII  du  traité 
des  Pyrénées.  (Du  Mont,  Corps  diplom.,  t.  VI,  2e  partie,  p.  276). 

2.  Le  duc  de  Modène  étant  mort  en  1658,  Louis  XIV  rendit  Correggio  à  son  fils, 
en  promettant  même  d'intervenir  auprès  de  l'Empereur  pour  qu'il  donnât  au  duc 
l'investiture  de  cet  Etat.  Traité  des  Pyrénées,  art.  XCVII.  (Du  Mont,  Corps  diplom., 
t.  VI,  2e  partie,  p.  277.) 

3.  Les  biens  que  le  prince  de  Monaco  possédait  dans  le  royaume  de  Naples  et  le 
duché  de  Milan  lui  avaient  été  confisqués  par  l'Espagne,  parce  qu'il  s'était  mis  sous 
la  protection  de  la  France.  L'article  CIVdu  traité  des  Pyrénées  stipula  la  restitution 
de  ces  biens,  sans  distinction  d'origine.  (Du  Mont,  Corps  diplom.,  t.  VI,  2e  partie, 
p.  278.) 

4.  Charles  III  de  Gonzague  ;  voir  plus  haut. 
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ARTICLES    INDÉCIS 


Celui  des  conquêtes,  où  Ton  prétend  absolument  la  restitution 
du  comté  de  Roussillon. 


Celui  de  l'exécution  du  traité  de  Quérasque,  à  l'égard  de  la 
place  de  Trin. 


Tout  échoua  sur  une  dernière  difficulté.  Les  Espagnols  exigeaient 
que  Condé  fût  réintégré  dans  ses  charges  et  commandements.  On  n'y 
pouvait  consentir  en  France.  Lionne  rompit  les  pourparlers,  et,  dans 
les  derniers  jours  de  septembre,  quitta  Madrid.  Il  sut  plus  tard,  par 
D.  Pedro  Goloma1  ,  qu'il  avait  été  sur  le  point  de  réussir  et  même 
d'obtenir  pour  Louis  XIV  la  main  de  l'Infante  2. 

L'année  suivante  (1657),  Lionne  se  rendit  en  Allemagne,  avec  le 
duc  de  Gramont,  comme  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire, pour  assister  à  l'élection  de  l'empereur.  Léopold  Ier  3  fut  élu 
le  17  juillet  1658,  malgré  leurs  efforts  ;  mais,  avant  de  rejoindre  la  cour, 
les  plénipotentiaires  français  réussirent  du  moins  à  former  la  ligue 
du  Rhin,  à  laquelle  Louis  XIV  accéda  le  15  août  1658. 


1.  D.  Pedro  Coloma,  originaire  de  Navarrete,  secrétaire  d'État  pour  les  affaires 
du  Nord  en  1644,  puis,  en  1648,  pour  les  affaires  d'Italie.  En  1659,  dans  l'acte  de 
contrat  de  mariage  de  Marie-Thérèse,  dont  il  avait  discuté  la  rédaction  avec  Lionne, 
il  est  qualifié  :  «  Secretario,  escrivano  y  notario  publico.  »  Il  avait  été  secrétaire 
du  conseil  de  guerre  et  était  à  cette  époque  secrétaire  du  conseil  d'Etat  et  du 
conseil  des  Ordres  et  conseiller  du  conseil  des  Indes.  Il  mourut  entre  le  22  et 
le  29  septembre  1660,  après  avoir  exercé  la  charge  de  secrétaire  «  del  despacho 
universal,  *  laissant,  de  son  mariage  avec  dona  Maria  Escolano,  deux  fils,  D.  Pedro 
et  D.  Manuel  Coloma  y  Escolano,  qui  furent  tous  deux  marquis  de  Canales.  (Cf. 
Gazette  de  France,  1660,  avis  de  Madrid,  des  22  et  29  septembre.  —  Journal  du 
voyage  d'Espagne  (de  Bertaut).  Paris,  1669,  p.  351,  353  et  362.  —  Leonardo  del 
Castillo,  Viaje  del  Rey  D.  Felipe  IV  d  la  frontera  de  Francia,  p.  22.  — J.  A.  Alvarez 
y  Baena,  Hijos  de  Madrid  ilustres,  Madrid,  1789,  in-4°,  t.  IV,  p.  16  et  235.) 

2.  Cf.  la  Narration  de  la  négociation  du  mariage  de  la  Reine,  que  nous  donnons 
plus  loin. 

3.  Léopold  I"r,  second  fils  de  Ferdinand  III,  né  le  9  juin  1640,  mort  Le  8  mai 
1705.  —  Sur  cette  ambassade,  cf.  Valfrey,  op.  cit. 
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Au  cours  de  cette  ambassade,  MM.  de  Oamont  et  de  Lionne  avaient 
reçu  de  l'archevêque  de  Mayence  et  de  celui  de  Cologne  la  proposi. 
tion  de  se  poser  en  médiateurs  entre  la  France  et  l'Espagne.  Les 
deux  plénipotentiaires  français  n'ayant  pas  reçu  d'instructions  à  cet 
égard  en  demandèrent  à  leur  gouvernement.  Elles  leur  furent  envoyées 
dans  un  mémoire,  touchant  à  divers  sujets,  dont  nous  publions  plus 
loin  le  passage  relatif  à  cette  négociation,  qui,  du  reste,  ne  fut  pas 
sérieusement  poursuivie. 

A  la  fin  de  cette  même  année,  Lionne,  de  retour  en  France,  suivit 
la  cour  dans  le  voyage  de  Lyon.  On  avait  projeté  de  marier 
Louis  XIV  avec  la  princesse  Marguerite  de  Savoie1.  L'arrivée  de 
D.  Antonio  Pimentel,  qui  vint  offrir  pour  le  Roi  la  main  de  l'infante 
Marie-Thérèse 2,  fit  renoncer  à  cette  union.  Lionne  prit  une  part  active 
dans  les  négociations  préliminaires  avec  Pimentel,  qui  aboutirent 
aux  traités  de  suspension  d'armes,  signés  à  Paris  le  7  mai  et  le  21  juin 
1659  3,  à  la  suite  desquels  fut  conclue  la  paix  des  Pyrénées.  Servien 
était  mort  le  17  février  1659  ;  le  23  juin,  Lionne  fut  nommé  ministre 
d'Etat  et  ce  fut  à  ce  titre  qu'il  accompagna  Mazarin  aux  conférences 
qui  eurent  lieu  à  la  frontière,  sur  la  Bidassoa;  il  fut  alors  chargé  plus 
particulièrement  de  dresser,  de  concert  avec  D.  Pedro  Goloma,  le 
projet  de  contrat  de  mariage  \  Il  reçut  en  récompense  de  Louis  XIV, 
le  25  novembre,  une  rente  de  25  000  livres  sur  le  duché  de  Bar.  Un 
peu  plus  de  deux  ans  après,  le  4  février  1662,  il  fut  chargé,  comme 
secrétaire  d'État,  de  la  signature  des  ordres  du  Roi  pour  la  marine 
et  le  commerce,  et,  lorsque  le  fils  de  Brienne  eut  été  forcé,  à  la  suite 
d'une  affaire  de  jeu,  de  vendre  sa  charge  de  secrétaire  d'État  et  des 
commandements  des  finances,  qui  comprenait  les  affaires  extérieures, 
ce  fut  Lionne  qui  en  devint  acquéreur,  pour  la  somme  de  900  000  li- 
vres (20  avril  1663).  En  réalité  c'était  lui  qui,  depuis  la  mort  de 
Mazarin,  avait  la  plus  grande  part  dans  la  direction  des  affaires  étran- 
gères et  qui  rédigeait  toutes  les  minutes. 

Hugues  de  Lionne  mourut  le  1er  septembre  1671.  Nous  avons  dans 
les  relations  des  ambassadeurs  vénitiens  des  témoignages  de  la  haute 
estime  où  il  était  tenu  par  ses  contemporains.  Alvise  Sagredo,  qui 
résida  en  France  de  1663  à  1665,  dit  de  lui  :  «  Ha  questo  signore  doti 
«  naturali  bellissime,  oltre  la  nobiltà  délia  nascita,  como  prontezza 


1.  Marguerite-Yolande  de  Savoie,  seconde  fille  de  Victor-Amé,  duc  de  Savoie  et 
de  Christine  de  France,  seconde  fille  de  Henri  IV;  née  le  15  mai  1635;  elle  épousa, 
le  29  avril  1660,  Ranuce  II  Farnèse,  duc  de  Parme  et  de  Plaisance. 

2.  Fille  aînée  de  Philippe  IV  et  disabelle  ou  Elisabeth  de  France,  fille  de  Henri  IV, 
née  à  Madrid,  le  20  septembre  1638. 

3.  Abreu,  Col.  de  los  tralados  de  paz  de  Espana,  t.  VIII,  p.  367  ci 

4.  Cf.  la  Narration  de  la  négociation  du  mariage  de  la  Reine. 
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«  nei  partiti,  capacità  non  ordinaria,  profonda  memoria,  animo  a 
«  grandi  imprese,  e  fortunato,  per  quello  che  abbiamo  veduto, 
«  nella  buona  riuscita  di  esse  ancora  ;  facilita  grande  nell'esprimersi 
«  e  più  in  carta  che  in  voce1...»  Le  successeur  d'Alvise  Sagredo, 
Marco  Antonio  Giustinian,  après  avoir  constaté  que  Lionne,  par  la 
courtoisie  de  ses  manières,  montrait  avoir  profité  des  premières 
années  de  sa  carrière  diplomatique  passées  à  Rome,  et  après  avoir 
signalé  sa  grande  connaissance  de  la  langue  italienne  2,  rapporte, 
comme  l'avait  déjà  fait  Alvise  Grimani 3,  qu'il  possédait  une  intelli- 
gence parfaite  des  intérêts  des  États  de  l'Europe,  de  leurs  intentions 
et  de  leurs  forces,  et  il  termine  ainsi  :  «  Se  questo  soggetto  venisse  a 
«  mancare,  il  re  perderebbe  molto  e  non  poco  i  ministri  di  principi 
*  esteri  ;  travaglia  assai  nella  segretaria,  ha  poche  ore  di  libère  e 
«  poco  riposo  ;  l'età  sua  è  assai  avanzata,  arrivando  alli  56  ;  è  este- 
«  nuato  per  le  fatiche,  pallido  di  colore,  ne  pare  che  gli  resti  che  una 
i  tenue  cute  per  cuoprire  le  parti  più  solide,  riducendosi  tutto  nello 
«  spirito  e  nella  intelligenza  *...  » 
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Correspondance  d'Espagne,t.  XXXIII,  fol.  39-55 fl;  t.  XXXIV,  fol.  4-27  ;  ici.  fol. 
125-152  '. 


Le  Roi  ayant  toujours  eu  une  sincère  disposition  à  établir 
une  durable  paix  clans  la  chrétienté  et  à  profiter  toutes  (sic)  les 
conjonctures  favorables  qui  se  présenteroient  pour  procurer  un 

1.  Relazioni  clegli  Stati  europei...  nel  secolo  XVII,  série  II,  vol.  III,  p.  152. 

2.  Ajoutons  que  Lionne  écrivait  fort  bien  l'espagnol;  nous  n'en  voulons  comme 
preuves  que  quelques  lettres  écrites  par  lui  dans  cette  langue,  notamment  au  mar- 
quis de  La  Fuente.  (Correspondance  d'Espagne,  passim.) 

3.  Ambassadeur  en  France  de  1660  à  1663.  Relazioni...,  sér.  II,  vol.  III,  p.  93. 

4.  Relazioni..,  sér.  II,  vol.  III,  p.  180-181. 

5.  La  date  du  1er  juin  n'est  pas  absolument  exacte,  quoiqu'elle  figure  sur  deux 
des  textes  de  l'instruction;  mais,  dans  celui  que  nous  reproduisons,  le  quantième 
a  été  ajouté  après  coup,  d'une  autre  main  que  le  reste  de  la  date.  Ce  n'est 
qu'à  la  teneur  générale  des  instructions  que  peut  convenir  la  date  du  1",  car  notre 
texte  contient  des  modifications,  très  légères,  il  est  vrai,  qui  ne  peuvent  être  anté- 
rieures au  7  juin,  puisqu'elles  furent  demandées  par  Mazarin  dans  une  lettre  de  ce 
jour. 

6.  Premier  projet. 

7.  C'est  ce  texte  que  nous  avons  suivi.  C'est  le  plus  complet.  Il  contient  toutes  les 
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bien  si  nécessaire  et  si  universellement  désiré  par  tous  les 
peuples,  qui  souffrent  depuis  tant  d'années  tous  les  maux,  sur- 
charges et  calamités  que  la  guerre  a  accoutumé  de  produire, 
Sa  Majesté  a  eu  beaucoup  de  regret  que  pendant  quelque  temps 
les  troubles  survenus  dans  son  Royaume  aient  retardé  un  si 
bon  œuvre,  par  les  espérances  que  les  ministres  d'Espagne 
avaient  conçues  d'en  profiter  si  avantageusement  que  l'hon- 
neur ni  la  réputation  n'ont  pas  permis  d'entendre  aux  demandes 
déraisonnables  qu'ils  ont  faites  pendant  tout  ce  temps-là,  pour 
ne  pas  donner  lieu  d'imputer  à  bassesse  ce  qui  ne  fût  parti  que 
du  véritable  amour  qu'un  prince  chrétien  doit  avoir  pour  la 
tranquillité  publique.  Mais  Dieu  ayant  fait  la  grâce  à  Sa  Majesté 
de  pacifier  son  Etat,  d'y  rétablir  pleinement  son  autorité  et  de 
faire  connoître  ensuite,  par  les  succès  de  ses  armes,  qu'elle  a 
les  moyens  de  soutenir  avantageusement  son  droit  au  dehors, 
sans  rien  appréhender  au  dedans,  elle  a  cru  ne  pouvoir  mieux 
témoigner  sa  reconnoissance  envers  la  divine  bonté  qui  a  visi- 
blement retiré  sa  personne,  son  autorité  et  son  État  de  tous  les 
dangers  où  ils  se  sont  trouvés  enveloppés,  que  de  reprendre, 
avec  chaleur,  la  négociation  d'un  bon  accommodement  avec  la 
Couronne  d'Espagne,  ne  craignant  plus  que  les  avances  qu'elle 
fera  pour  ce  sujet  puissent  être  interprétées  à  son  désavantage 
par  aucun  de  ceux  qui  auront  la  moindre  connoissance  de  l'état 
présent  des  affaires  publiques,  qui  lui  pourroient  faire  justement 
espérer  des  avantages  très  considérables  dans  la  continuation 
de  la  guerre,  si  elle  ne  préféroit  l'intérêt  général  au  sien  parti- 
culier. 

C'est  ce  qui  a  porté  Sa  Majesté,  dès  qu'il  eut  plu  à  Dieu  de 
bénir  ses  armes  par  les  heureux  succès  de  la  prise  de  Stenay ' 
et  du  secours  d'Arras2,  à  faire  diverses  ouvertures  d'accommo- 
dement très  avantageuses  à  l'Espagne,  qu'elle  a  depuis  continué 
(sic)  pendant  dix-huit  mois,  sans  en  altérer  ni  changer  jamais 

additions  successives  indiquées  ci -après  :  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIII, 
fol.  56 (addition proposée  par  Lionne)  ;  fol.  57  (addition  de  Servicn) ;  ibld..  t.  XXXI  Y. 
fol.  178-180  et  193-197  (additions  demandées  parMazarin);  fol.  198-202  et  207-210 
(additions  faites  par  Servien  à  la  demande  de  Mazarin). 

1.  G  août  1654. 

2.  Turenne  força  les  Espagnols  à  lever  le  siège  d'Arras,  le  25  août  1654. 
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les  conditions,  quelques  changemens  qui  soient  arrivés  en  sa 
faveur  dans  la  face  des  affaires,  soit  par  les  progrès  que  ses 
armes  ont  fait  (sic),  soit  par  les  avantages  de  ses  alliés,  soit 
par  les  nouveaux  ennemis  que  l'Espagne  s'est  attirés  sur  les 
bras  *,  en  quoi  la  passion  de  Sa  Majesté  pour  le  bien  et  le  repos 
de  la  Chrétienté  est  d'autant  plus  à  estimer  qu'elle  a  persisté 
fermement  dans  cette  conduite  et  ses  bons  sentiments,  quoi- 
qu'on lui  ait  donné  lieu  de  les  changer,  tant  par  le  mépris  qu'il 
semble  qu'on  en  ait  voulu  faire  en  Espagne,  où  l'on  n'a  jamais 
daigné  répondre  rien  de  positif  à  toutes  les  avances  qui  se 
faisoient  de  notre  part,  que  pour  le  manquement  du  secret  qui 
avoit  été  inviolablement  promis  de  part  et  d'autre,  les  ministres 
d'Espagne  ayant  averti  le  prince  de  Condé  de  la  plupart  des 
choses  qui  se  passoient,  quoiqu'ils  ne  disconviennent  pas  eux- 
mêmes  que  ledit  Prince  ne  soit  la  personne  qui  a  le  plus  d'in- 
térêt et  de  désir  d'empêcher  la  paix. 

Pour  ces  mêmes  considérations,  Sa  Majesté  connoissant 
encore  mieux  aujourd'hui  que  rien  de  ce  qu'elle  peut  faire  pour 
la  paix  ne  sauroit  être  imputé  à  foiblesse,  elle  ne  fait  pas 
scrupule  d'envoyer  à  la  cour  du  Roi  Catholique  le  sieur  de 
Lyonne,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  commandeur,  pré- 
vôt et  maître  des  cérémonies  de  ses  Ordres,  dans  le  même 
temps  qu'elle  est  recherchée  par  des  potentats  dont  la  puissance 
ni  l'amitié  ne  sont  pas  à  mépriser,  d'entrer  avec  eux  dans  des 
liaisons  étroites  contre  la  Couronne  d'Espagne.  Mais  comme  Sa 
Majesté  tâche,  autant  qu'il  lui  est  possible,  de  se  conformer  à 
la  Loi  de  Dieu,  et  de  contribuer  sincèrement  ce  (sic)  qui  dépend 
d'elle  pour  le  repos  et  la  réunion  des  princes  chrétiens,  elle 
n'est  pas  obligée  d'agir  contre  les  règles  de  la  prudence,  qui  ne 
permet  pas  de  préférer  les  espérances  douteuses  de  la  paix  (si 
on  ne  peut  pas  l'obtenir  promptement,  à  des  conditions  hon- 
nêtes), aux  avantages  solides  et  réels  qu'on  lui  offre  d'ailleurs, 
qui  peuvent  même  conduire  à  la  paix  par  d'autres  voies. 

C'est  pourquoi  il  est  de  la  dernière  importance  que  ledit 

3.  Alphonse  IV  d'Esté,  fils  du  duc  de  Modènc  régnant  avait,  en  1655,  épousé 
Laura  Martinozzi,  nièce  de  Mazarin,  et  son  père  avait  alors  embrassé  le  parti  de 
la  France.  —  Les  alliés  sont  l'Angleterre  et  le  Portugal. 
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sieur  do  Lyonne  étant  arrivé  à  la  Cour  d'Espagne  (où  il  demeu- 
rera toujours  inconnu  et  ne  traitera  ni  avec  le  Roi  Catholique, 
ni  avec  ses  ministres  que  secrètement)  no  perde  pas  un  moment 
de  temps  à  seclaircir  des  véritables  intentions  de  cette  Cour 
pour  la  paix,  afin  que  Sa  Majesté  voye  au  plustot  si  elle  se  peut 
faire  aux  conditions  ci-après  déclarées  et  dont  il  a  été  fait  déjà 
quelque  ouverture  par  M.  le  cardinal  Mazarini  à  Don  Gaspard 
Boniface  *  et  au  sieur  Pedro  de  Baos2 ,  qui  en  ont  fait  leur 
rapport  en  Espagne. 

L'on  peut  présupposer  avec  raison  que  la  plupart  des  articles 
du  traité  de  paix  concernant  le  commerce,  la  cessation  des 
hostilités  et  représailles,  la  restitution  dans  les  biens  et  autres 
semblables,  qui  ont  été  ajustés  ci-devant  à  Munster,  subsistent 
encore,  puisqu'ils  sont  presque  tous  conformes  à  ceux  des 
traités  précédens  et  qu'il  n'y  a  eu  de  changement  que  pour 
s'accommoder  au  temps  présent  et  remédier  à  quelques  désor- 
dres qui  sont  arrivés  depuis  ce  temps-là. 

Les  points  qui  sont  demeurés  indécis,  assavoir  celui  des  con- 
quêtes, celui  de  la  Lorraine,  celui  de  Portugal  et  celui  de  Cata- 
loigne,  auxquels  les  Espagnols  ont  ajouté,  depuis  la  négociation 
de  Munster,  les  intérêts  du  prince  de  Condé,  qui  est  maintenant 
à  leur  service,  sont  véritablement  les  plus  importans,  comme 
ceux  qui  regardent  les  droits  et  prétentions  des  Couronnes,  la 
sûreté  des  Etats  et  l'honneur  des  deux  Rois.  Et  comme  ce  der- 
nier a  accoutumé  d'être  plus  considéré  que  les  autres  et  d'être 
ordinairement  la  principale  règle  de  leurs  actions  et  de  leurs 
desseins,  il  est  très  nécessaire  que  ledit  sieur  de  Lyonne 
apporte  tous  ses  soins  pour  ménager  que,  dans  toutes  les  confé- 
rences qu'il  aura  avec  les  ministres  d'Espagne  et  dans  toutes 
les  propositions  qui  seront  faites,  il  ne  se  passe  rien  qui  puisse 
tant  soit  peu  blesser  l'honneur  ou  la  réputation  de  Sa  Majesté. 


1.  D.  Gaspar  Bonifaz.  Voir  ci-dessus,  p.  62,  la  noie  qui  lui  est  consacrée. 

2.  D.  Pedro  de  Baos  [de  Vaux?].  Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  la 
biographie  de  ce  personnage,  d'ailleurs  peu  important.  En  1656  il  passa  de  Flandre 
en  Espagne,  et,  vers  la  fin  de  cette  même  année,  en  revenant  en  Flandre,  il  s'arrêta 
à  Paris  (fin  octobre  et  commencement  de  novembre)  et  conféra  avec  M.  de  Lionne, 
qui  lui  dicta  une  note  que  D.  Pedro  dut  transmettre  à  Madrid.  {Correspondance 
d'Espagne,  t.  XXXV,  fol.  54,  499  et  501.) 
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Car  lorsqu'un  grand  prince,  en  faveur  de  la  paix,  abandonne 
quelque  chose  de  son  bien  ou  de  ses  États,  c'est  une  action  qui, 
étant  une  marque  de  grandeur,  peut  aussi  passer  clans  le  monde 
pour  un  effet  de  libéralité  ou  de  générosité,  et  que  la  prudence 
a  souvent  obligé  de  pratiquer  en  semblable  cas  pour  s'accom- 
moder au  temps,  sans  qu'on  ait  jamais  cru  que  la  réputation 
en  ait  été  blessée.  Mais  il  est  très  difficile  et  comme  impossible 
qu'elle  ne  le  soit  pas  lorsque,  sur  des  points  purement  d'hon- 
neur, comme  sont  ceux  qui  regardent  les  amis  ou  les  alliés, 
on  établit  des  règles  et  des  conditions  différentes,  dont  l'une 
des  parties  tire  tout  l'avantage  et  l'autre  reçoit  tout  le  préjudice. 
Cette  considération,  qui  est  très  puissante,  donnera  moyen 
audit  sieur  de  Lyonne,  non  seulement  de  persuader  aux  Espa- 
gnols qu'ils  se  peuvent  et  se  doivent  relâcher  sans  regret  sur  le 
point  des  conquêtes,  qui  peut  passer  pour  une  action  de  justice 
qu'ils  font  à  l'égard  du  Roi,  vu  les  Royaumes  et  autres  puissans 
États  qu'ils  lui  détiennent,  et  même  ne  lui  faisant  point  raison 
par  ce  traité  sur  la  Navarre1,  mais  qu'ils  nous  doivent  eux- 
mêmes  aider  à  trouver  les  expédiens  qui  peuvent  adoucir  le 
préjudice  que  nous  recevrons  dans  le  monde,  quand  on  verra 
que  nous  abandonnons  nos  principaux  alliés  et  que  ceux  de  la 
couronne  d'Espagne  reçoivent  satisfaction,  quoique  les  leurs 
soient  des  sujets  rebelles,  sans  États  et  sans  forces,  et  que  les 
nôtres  soient  des  princes  qui  prétendent  des  droits  légitimes 
sur  les  royaumes  et  pays  qu'ils  possèdent  presque  paisiblement 
depuis  quinze  ou  seize  ans2.  C'est  pourquoi  ledit  sieur  de 
Lyonne  doit  redoubler  ses  soins  pour  empêcher  (comme  il  a 
été  dit)  que  ce  qui  sera  accordé  par  le  traité,  ne  choque  pas 
directement  l'honneur  ou  la  réputation  de  Sa  Majesté. 

Autrement  si,  après  le  pas  qu'elle  fait  d'envoyer  jusque  dans 
la  Cour  d'un  Prince  qui  est  encore  son  ennemi,  bien  que  depuis 
dix-huit  mois  on  n'ait  pas  seulement  pu  avoir  une  réponse 
positive  sur  toutes  les  propositions  que  Monsieur  le  Cardinal  a 


1.  La  Haute-Navarre,  au  sud  des  Pyrénées,  conquise  en  1512  par  Ferdinand  le 
Catholique  ot  demeurée  depuis  en  la  possession  de  l'Espagne. 

2.  Allusion  au  roi  de  Portugal. 
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faites  par  ordre  de  Sa  Majesté,  les  Ministres  d'Espagne,  au  lieu 
de  se  relâcher  à  proportion  et  de  contribuer  de  leur  côté  à 
chercher  les  tempéramens  nécessaires  pour  terminer  les  diffi- 
cultés qui  sont  demeurées  indécises  jusqu'à  présent,  vouloient 
demeurer  sur  la  retenue  et  prétendre  des  avantages  déraison- 
nables, il  faudroit  conclure  qu'ils  n'ont  pas  une  véritable  dispo- 
sition à  la  paix  et  ensuite  prendre  d'autres  mesures  pour 
l'obtenir  par  les  armes,  en  acceptant  sans  plus  de  délai  les 
offres  qui  sont  faites  à  Sa  Majesté  pour  ce  sujet  '. 

Il  faut  considérer  que  ce  n'est  pas  seulement  en  la  forme 
que  Sa  Majesté  se  relâche,  envoyant  en  la  Cour  d'Espagne, 
pour  y  traiter  et  conclure,  s'il  est  possible,  une  affaire  si 
importante,  mais  que,  dans  la  matière,  et  dans  les  intérêts  de 
la  plus  grande  considération  et  qui  sont  les  plus  sensibles  aux 
grands  princes,  M.  le  Cardinal,  par  son  ordre,  a  fait  entendre 
en  Espagne  par  le  moyen  desdits  Boniface  et  de  Baos,  qui  ont  fait 
divers  voyages,  et  leur  a  fait  clairement  connoître  par  les  discours 
qui  leur  ont  été  tenus,  qu'elle  est  disposée  à  se  relâcher  de  son 
côté  au  delà  même  de  ce  que  la  raison  et  les  formalités  qui 
regardent  l'honneur  ont  accoutumé  de  permettre,  pour  rétablir 
une  cordiale  amitié  entre  les  deux  Rois,  présupposant  qu'elle 
sera  sincèrement  cultivée  de  la  part  de  Sa  Majesté  Catholique, 
comme  elle  le  sera  de  la  part  de  Sa  Majesté,  lorsque  les  diffé- 
rens  qui  l'ont  interrompue  jusqu'à  présent  auront  été  termi- 
nés amiablement  et  que,  par  conséquent,  Sa  Majesté  n'aura 
point  sujet  de  se  repentir  des  avances  qu'elle  fait  pour  cela, 
ayant  acquis  l'amitié  d'un  puissant  monarque,  son  proche 
parent,  et  obtenu  ce  qu'elle  désire  le  plus  au  monde,  qui  est 
la  paix  générale. 

Le  point  des  conquêtes,  comme  celui  qui  touche  réellement 
les  droits  des  deux  Couronnes,  semble  tenir  le  premier  lieu. 
Chacun  sait  qu'il  avait  été  résolu  à  Munster,  même  du  consen- 


1.  La  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  avait  été  conclue  à  Westminster  le 
3  novembre  1655.  Les  instructions  font  évidemment  allusion  à  un  projet  d'alliance 
entre  les  deux  nations,  qui  se  réalisa  en  effet  l'année  suivante.  Par  ce  traité,  du 
9  mai  1657,  Cromwell  promettait  à  Louis  XIV  d'intervenir  par  les  armes  contre  les 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  contre  l'Espagne.  (Du  Mont,  Corps  diplom.,  t.  VI 
2e  partie,  p.  121  et  178.) 
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tement  des  ministres  d'Espagne,  qu'il  ne  seroit  rien  rendu  de 
part  ni  d'autre,  et  que  chacun  demeurèrent  en  possession  de  ce 
qu'il  tiendroit  à  la  conclusion  de  la  paix.  L'on  ne  peut  avoir 
oublié  que  toute  l'assemblée  avoit  jugé  les  droits  de  Sa  Majesté 
indubitables  et  ses  raisons  convaincantes  (vu  même  ce  qui  a  été 
pratiqué  par  Sa  Majesté  Catholique  à  l'égard  des  Hollandois,  aux- 
quels toutes  les  places  et  pays  avec  leurs  dépendances  qu'ils  pos- 
sédoient  à  la  conclusion  de  leur  traité,  ont  été  délaissées  (sic)1) 
pour  conserver  cette  petite  récompense  que  Dieu  lui  a  voulu 
donner  pendant  la  présente  guerre  pour  la  dédommager  des 
grandes  pertes  que  ses  prédécesseurs  ont  faites  autrefois  dans 
les  traités  précédens,  qui  confirment  tous  celui  de  Madrit 2, 
où  le  malheur  du  roi  François,  qu'un  excès  de  valeur  avoit 
fait  tomber  dans  un  combat  au  pouvoir  de  ses  ennemis,  obligea 
pour  le  retirer  de  prison  à  renoncer  aux  droits  légitimes  qui 
appartenoient  à  la  Couronne  de  France  sur  divers  Royaumes  et 
États,  même  aux  souverainetés  des  comtés  de  Flandres  et 
d'Artois  qui  n'étoient  jamais  tombées  en  contestation. 

Néanmoins  Sa  Majesté  a  fait  déclarer  auxdits  sieurs  Boniface 
et  de  Baos  par  M.  le  Cardinal  qu'elle  ne  feroitpas  de  difficulté, 
pour  marque  de  l'affection  qu'elle  a  pour  la  personne  du  Roi 
Catholique  et  du  désir  qu'elle  a  de  faire  un  bon  accommode- 
ment avec  lui,  de  faire  rendre  quelques  places  de  celles  que 
ses  armes  occupent  dans  ces  Pays-Bas  et  le  comté  de  Bour- 
gongne,  comme  ïhionville,  Danvilliers  '\  La  Bassée  et  Béthune 
dans  les  Pays-Bas,  et  tout  ce  qu'elle  tient  dans  te  comté  de 
Bourgongne,  à  la  réserve  du  comté  de  Joux  que  Sa  Majesté  a 
donné  à  M.  le  duc  de  Longueville,  pourvu  qu'en  même  temps 
les  places  tenues  par  le  prince  de  Condé  et  que  les  Espagnols 
ont  mises  en  son  pouvoir,  soient  rendues  à  Sa  Majesté,  qui  ne 
valent  pas  toutes  ensemble  une  de  celles  qu'elle  offre  de  rendre. 


1.  Traite  entre  l'Espagne  et  les  Etats  des  Provinces-Unies,  signé  à  Munster  le 
30  janvier  1648  et  ratifié  solennellement  le  15  mai.  Ce  traité  se  trouve  dans  la 
Coleccion  de  los  tratados...  d'Abreu,  tome  VII,  p.  309. 

2.  Du  14  janvier  1526.  Le  texte  de  ce  traite  figure  dans  le  Corps  diplom.  de  Du 
Mont,  t.  IV,  lrcpart ,  p.  399. 

3.  Damvillers,  arr.  de  Montmédy  (Meuso). 
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Il  est  vrai  qu'il  avoit  été  ci-devanl  parlé  de  rendre  aussi 
Le  Quesnoy,  qui  n'eloit  alors  qu'une  ville  ouverte  de  tous  côtés, 
mais  d'autant  que  depuis  ce  temps-là  les  places  de  Condé  et  de 
Saint-Guilhain  '  ont  été  conquises  et  mises  dans  un  état  très 
considérable,  que  du  Quesnoy,  le  Roi  en  a  fait,  avec  une 
excessive  dépense,  une  place  aussi  bonne  qu'aucunes  de  celles 
qu'il  occupe  et  qui,  par  sa  restitution,  couperoit  entièrement  les 
deux  autres;  néanmoins,  au  lieu  de  diminuer  les  offres  qui  ont 
été  faites,  on  rendra  Saint-Guilhin,  qu'on  peut  dire  à  présent 
imprenable,  meilleur  encore  que  Le  Quesnoy,  et  qui  doit  être 
cent  fois  plus  estimé  que  Le  Quesnoy  ne  l'étoit  lorsqu'on  offrit 
de  le  rendre. 

Qu'elle  se  contentera  du  côté  de  Cataloigne  que  les  comtés  de 
Roussillon  et  de  Cerdaigne  2,  qui  ont  autrefois  appartenu  à  la 
Couronne  de  France,  lui  demeurent  avec  Roses  3,  Gadagues  '*  et 
tout  ce  qui  est  le  long  de  la  côte  de  la  mer  depuis  Roses,  avec 
une  lieue  de  largeur  du  côté  delà  terre  ferme,  jusqu'aux  limites 
de  France,  moyennant  quoi  elle  retirera  ses  armes  de  toute 
la  Cataloigne  et  rendra  toutes  les  places  et  postes  qu'elles  y 
occupent  présentement  ou  qu'elles  y  occuperont  à  la  conclusion 
de  la  paix.  On  se  pourra  même  relâcher  (si  on  ne  peut  mieux 
faire)  des  dépendances  de  Cerdaigne  situées  au  delà  des  Pyren- 
nées  et  de  ce  qui  est  le  long  de  la  côte  de  la  mer,  en  conser- 
vant seulement  les  dépendances  de  Roses  et  de  Cadagues. 

Qu'en  retenant  la  Lorraine,  qui  appartient  légitimement  à  Sa 
Majesté,  non  seulement  par  le  droit  d'une  juste  guerre,  mais  par 
divers  traités,  elle  consentira,  après  que  M.  le  duc  Charles  de 
Lorraine  et  tous  ses  adhérens  et  dépendans  auront  effectivement 
désarmé,  qu'il  soit  député  de  la  part  de  Sa  Majesté  et  dudit 
sieur  Duc  des  commissaires,  trois  mois,  après  la  publication  de 
la  paix,  pour  examiner  les  droits  que  Sa  Majesté  a  sur  la 
Lorraine  et  les  prétentions  contraires  que  ledit  sieur  Duc  peut 
avoir,  à  condition  que  ni  lui,  ni  aucun  prince  de  sa  maison,  ni 

1.  Saint-Ghislain,  arr.  de  Mons,  prov.  de  Hainaut  (Belgique). 

2.  Cerdagne. 

3.  Rosas,  prise  par  le  maréchal  d'Harcourt  en  mai  1645. 

4.  Cadaques,  part.  jud.  de  Figueras,  prov.  de  Girone. 
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aucun  autre  de  ses  adhérens  ou  dépendans  ne  pourra  jamais 
reprendre  les  armes  pour  ce  sujet,  et,  en  cas  de  contravention 
par  eux  ou  quelque  autre  que  ce  soit,  que  Sa  Majesté  Catho- 
lique ne  pourra  jamais  leur  donner  directement  ni  indirecte- 
ment aucune  sorte  d'assistance1. 

Que  Sa  Majesté,  en  considération  de  la  paix  et  des  instances 
du  Roi  Catholique,  pardonnera  au  prince  de  Condé  et  le  remet- 
tra en  la  jouissance  de  tous  ses  biens,  honneurs  et  dignités 
sans  y  comprendre  les  places,  charges  et  gouvernemens,  ce  qui 
s'entend  non  seulement  des  places  dont  Sa  Majesté  lui  avoit 
confié  la  garde  et  dont  elle  a  été  contrainte  de  chasser  par  la 
force  les  garnisons  qui  s'étoient  révoltées  contre  elle,  mais  de 
celles  qu'il  tient  présentement  appartenant  à  Sa  Majesté,  qui 
sont  Rocroy,  La  Capelle,  Le  Castelet2,  Linchamp  8,  etc. 

Que  Sa  Majesté  ne  se  mêlera  directement  ni  indirectement 
du  différend  de  Portugal  et  ne  donnera  après  la  conclusion  du 
présent  traité  aucune  sorte  d'assistance  au  Prince  qui  possède 
ce  Royaume-là. 

A  condition  néanmoins  que  pour  le  premier  point  qui  regarde 
les  conquêtes,  les  places  qui  demeureront  à  Sa  Majesté  lui 
appartiendront  avec  leurs  baillages  ou  chàtellenies  et  tous 
autres  droits,  privilèges,  dépendances  et  annexes  qui  étoient 
jointes  auxdites  places,  lorsqu'elles  ont  été  occupées  par  les 
armes  de  Sa  Majesté. 

Et  d'autant  que  ci-devant  à  Munster,  lorsque  les  Plénipoten- 
tiaires d'Espagne  ont  eu  plus  de  dessein  de  détacher  les  Hollan- 
dois  de  l'alliance  de  Sa  Majesté  que  de  faire  la  paix  avec  elle, 
ils  ont  formé  des  différens  sans  fondement  sur  le  fait  desdites 
dépendances  et  que  ce  seroit  une  grande  imprudence  de  se 
laisser  surprendre  deux  fois  par  un  même  artifice,  il  est  de  la 
dernière  nécessité  de  bien  assurer  ce  point  avant  toutes  choses, 

1.  Allusion  aux  traites  de  Paris,  du  29  mars  1641,  et  de  Guemine,  du  24  juin  1644, 
entre  Louis  XIV  et  le  duc  Charles  de  Lorraine.  L'article  XIX  et  dernier  du  traité  de 
Paris  stipule  que  ce  qui  sera  rendu  au  duc  de  ses  États,  sera  dévolu  à  la  couronne 
de  France  s'il  contrevient  au  traité.  (Du  Mont,  Corps  diplom.,  VI,  lro  partie, 
p.  211  et  300.) 

2.  Le  Catelet  (Pas-de-Calais). 

3.  Lmchampg  (Ardennes). 
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et  de  ménager  que  les  ministres  d'Espagne  non  seulement  en 
demeurent  d'accord  sans  équivoque  ni  reserve,  mais  qu'ils  con- 
viennent nettement  des  articles  dressés  pour  ce  sujet,  qui  sont 
ci-après  insérés,  tant  pour  le  Roussillon  que  pour  les  conquêtes 
des  Pays-Bas,  ou,  s'ils  iaisoient  difficulté  d'accorder  ce  qu'ils 
contiennent  tant  pour  les  dépendances  desdites  villes  que 
pour  les  cessions  ou  renonciations  pareilles  à  celles  qu'ils  ont 
autrefois  exigées  en  pareil  cas,  ils  feroient  connoître  visible- 
ment que  leur  intention  n'est  pas  bonne  et  qu'ils  ne  procèdent 
pas  sincèrement. 

Il  y  auroit  un  autre  expédient  meilleur  et  plus  court  pour 
éviter  toutes  les  difficultés  qui  se  peuvent  maintenant  pré- 
senter et  qui  peuvent  naître  à  l'avenir  sur  les  limites  et  dépen- 
dances desdites  places,  qui  seroit  que  Sa  Majesté  Catholique 
cédât  à  Sa  Majesté  tout  le  comté  d'Artois  avec  toutes  les 
places,  baillages  ou  châtellenies  qui  le  composent,  dont  les 
dépendances  et  limites  se  trouvent  déjà  toutes  établies,  moyen- 
nant quoi  elle  feroit  rendre  toutes  les  autres  places  qu'elle 
tient  dans  tout  le  reste  des  Pays-Bas  et  celles  du  comté  de 
Bourgongne  à  la  réserve  de  Joux,  et  même  La  Bassée,  quoiqu'elle 
soit  du  comté  d'Artois,  et  en  cas  d'une  dernière  nécessité  on 
pourra  aussi  rendre  Béthune,  mais  en  cas  que  Béthune  soit 
démembré  du  comté  d'Artois  (dont  il  faudra  s'exempter  si  l'on 
peut),  ledit  sieur  de  Lyonne  tâchera  d'éviter  que  les  mêmes 
causes  de  contestation,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  pour  les 
limites  et  dépendances,  ne  restent  pas,  en  réduisant  celles  de 
Béthune  à  un  territoire  certain. 

Outre  les  facilités  ci-dessus  remarquées  qu'apporteroit  la 
cession  du  comté  d'Artois  tout  entier,  il  s'y  en  reneontreroit 
une  autre,  que,  les  Espagnols  faisant  connoître  par  cette  cession 
une  véritable  disposition  à  sortir  nettement  et  promptement 
d'affaires,  sans  vouloir  garder  des  causes  de  contestations  nou- 
velles à  l'avenir  sur  le  fait  des  limites  ou  des  dépendances,  Sa 
Majesté,  pour  y  correspondre  de  son  côté,  pourroit  se  résoudre 
en  ce  cas  (et  ledit  sieur  de  Lyonne  le  pourroit  promettre  en 
son  nom)  de  rendre  aussi  toutes  les  conquêtes  que  ses  armes 
pourront  faire  pendant  cette  campagne. 
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Si  les  ministres  d'Espagne  refusent  le  contenu  aux  articles 
précédens  et  font  difficulté  sur  les  dépendances,  il  faut  leur 
représenter   que   les   places    n'étant   ordinairement  attaquées 
avec  grande  dépense  et  péril  que  pour  acquérir  et  assurer  les 
conquêtes  du  pays  voisin,  il  seroit  plus  nuisible  que  profitable 
de  n'avoir  que  les  simples  corps  des  places,  dont  la  conserva- 
tion ne  seroit  qu'à  charge,  si  leur  territoire  étoit  réduit  à  la 
simple  banlieue  ;  elles  seroient  par  ce  moyen  privées  des  avan- 
tages et  prérogatives  dont  elles  jouissoient  avant  qu'être  tom- 
bées entre  les  mains  du  Roi,  qui  seroit  une  espèce  de  peine  et 
d'infamie  pour  elles,  puisque  alors,  sous  le  nom  de  baillage,  de 
châtellenie  ou  autrement,  elles  avoient  une  grande  étendue  de 
pays  de  leur  ressort  ou  de  leur  dépendance  et  que,  maintenant, 
elles  seroient  réduites  à  un  petit  territoire  fort  limité,  qui  les 
mettroit  en  état  d'être  toujours  comme  assiégées,  puisqu'on  ne 
pourroit  pas  seulement  aller  de  l'une  à  l'autre  sans  passer  par 
le  pays  d'un  autre  souverain,  qui  auroit  pouvoir  d'en  empêcher 
la  communication,  ou  d'en  faire   demander  la  permission,  au 
moins  pour  le  passage  des   troupes,  vivres  et  munitions   de 
guerre  qu'on  voudroit  envoyer  de  l'une  à  l'autre.  Et,  pour  con- 
clusion, que  cette  prétention  de  séparer  des  places  leurs  annexes 
et  dépendances  n'a  été  ci-devant  proposée  à  Munster  que  pour 
avoir  un  prétexte  de  rompre,  lorsque  les  ministres  d'Espagne 
n'ont  pas  eu  intention  de  faire  la  paix,  n'ayant  pas  fait  diffi- 
culté de  les  accorder  aux  Hollandois,  même  au  préjudice  de  la 
religion,  qui  en  a  été  bannie,  ce  qui  donneroit  juste  sujet  de 
croire    qu'en   pratiquant    aujourd'hui  la  même  ruse,  ils   ont 
encore  le  même  dessein,  qui  seroit  bien  éloigné  de  la  franchise 
et  des  facilités  qu'on  doit  attendre  d'eux  pour  répondre  à  celles 
de  Sa  Majesté. 


FORME  DES  RENONCIATIONS  NÉCESSAIRES 

D'autant  que  les  longueurs  et  difficultés  qui  se  fussent  ren- 
contrées, si  on  fût  entré  en  discussion  des  divers  droits  et  pré- 
tentions desdits  seigneurs  Rois,   eussent  pu  beaucoup  retarder 


78  M.  DE  LIONNE,  1656 

la  conclusion  de  ce  traité  et  différer  le  bien  que  toute  la  chré- 
tienté en  attend,  il  a  été  convenu  et  accordé,  en  faveur  et  con- 
templation de  la  paix,  que  le  Roi  Très-Chrétien  demeurera  saisi 
et  jouira  effectivement  des  pays,  villes,  places,  châteaux, 
terres,  seigneuries  dont  il  se  trouvera  en  possession  dans  les 
Pays-Bas,  comté  de  Bourgongne  et  comtés  de  Roussillon  et  de 
Cerdaigne,  y  compris  les  places  de  Roses  et  Gap  de  Quiers  ' 
avec  leurs  dépendances  et  tout  ce  qui  est  sur  la  côte  de  la  mer 
depuis  Roses  jusqu'aux  limites  de  France,  à  la  réserve  néan- 
moins des  places  de  ïhionville,  Danvilliers,  Béthune,  La 
Bassée,Saint-Guilhain,  et  tout  ce  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
occupe  dans  le  comté  de  Bourgongne,  à  l'exception  de  Joux, 
lesquelles,  en  considération  de  la  paix,  seront  restituées  à  Sa 
Majesté  Catholique  avec  leurs  dépendances  et  annexes,  artil- 
lerie, vivres  et  munitions  de  guerre  qui  y  sont  à  présent,  à 
condition  que  les  places  de  Rocroy,  Linchamp,  La  Capelle,  Le 
Castelet  et  autres,  tenues  par  le  prince  de  Condé,  qui  ont  ci-devant 
appartenu  à  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  lui  seront  rendues  en 
même  temps. 

(En  marge  :)  Si  les  Espagnols  demeurent  d'accord  de  laisser 
tout  le  comté  d'Artois,  il  faudra  concevoir  cet  article  en  autres 
termes,  et  mettre  que  Sa  Majesté  rendra  toutes  les  places  que 
ses  armes  occupent  daus  les  Pays-Bas,  dans  la  Cataloigne  et 
dans  le  comté  de  Bourgongne,  à  la  réserve  des  comtés  d'Artois, 
de  Roussillon  et  de  Cerdaigne,  des  places  de  Roses  et  de  Cada- 
gues,  avec  la  côte  depuis  lesdites  places  jusqu'en  France,  et  de 
la  Terre  de  Joux  en  Bourgongne,  lesquelles  comtés,  places  et 
pays  en  dépendant  demeureront  au  Roi  Très-Chrétien  pour  être 
à  jamais  unis  et  incorporés  à  la  Couronne  de  France. 

Lesdits  comtés,  pays  et  places  ci-dessus  spécifiés  demeure- 
ront irrévocablement  et  à  toujours  au  Roi  Très-Chrétien  et  à 
ses  successeurs,  Rois  de  France,  par  le  présent  traité  de  paix, 
avec  les  mêmes  droits  de  souveraineté  et  propriété  et  tous 
autres  qui  ont  ci-devant  appartenu  audit  seigneur  Roi  Catho- 
lique, sans  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  puisse  être  à  l'ave- 

1.  Cadaques. 
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nir  troublée  ni  inquiétée  par  ledit  seigneur  Roi  Catholique, 
ses  successeurs  ou  aucun  prince  de  sa  maison,  ou  par 
qui  que  ce  soit,  sous  quelque  prétexte  ou  occasion  qui  puisse 
arriver,  en  ladite  propriété  et  souveraineté,  possession  et  jouis- 
sance de  tous  lesdits  pays,  villes,  places,  châteaux,  terres, 
seigneuries,  châtellenies  et  baillages,  ensemble  de  tous  les 
lieux  et  autres  choses  quelconques  qui  en  dépendent.  Et  pour 
cet  effet  ledit  seigneur  Roi  Catholique,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  hoirs  et  successseurs,  renonce,  quitte,  cède  et  transporte 
perpétuellement  et  à  toujours  en  faveur  et  au  profit  dudit  sei- 
gneur Roi  Très-Chrétien,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayant  cause, 
tous  les  droits,  actions  et  prétentions  que  ledit  seigneur  Roi 
Catholique  ou  sesdits  hoirs  et  successeurs  ont  et  prétendent  ou 
pourroient  avoir  et  prétendre,  pour  quelque  cause  ou  raison 
que  ce  soit,  sur  lesdits  pays,  places,  châteaux  et  forts,  terres  et 
seigneuries,  châtellenies  et  baillages  et  sur  tous  les  lieux  en 
dépendant,  comme  dit  est,  lesquels  ensemble  tous  les  hommes, 
vassaux,  sujets,  bourgs,  villages,  hameaux,  forêts,  rivières, 
plat  pays  et  autres  choses  quelconques  qui  en  dépendent,  ledit 
seigneur  Roi  Catholique,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs, 
consent  être  dès  à  présent  et  pour  toujours  unis  et  incorporés 
à  la  Couronne  de  France,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes, 
statuts  et  conventions  faites  au  contraire,  auxquelles  pour 
l'effet  de  ladite  renonciation  et  cession  il  est  expressément 
dérogé  par  le  présent  traité. 

Demeureront  pareillement  audit  seigneur  Roi  Très-Chrétien 
et  à  ses  successeurs,  Rois  de  France,  irrévocablement  et  à  tou- 
jours, par  le  présent  traité  de  paix,  les  comtés  de  Roussillon  et 
Cerdaigne,  en  quoi  s'entendent  compris  tous  les  pays  et  villes, 
places,  terres  et  seigneuries  qui  sont  au  deçà  des  monts  Pyren- 
nées  du  côté  de  la  France,  avec  tous  les  hommes,  vassaux, 
sujets,  bourgs,  villages,  hameaux,  forêts,  rivières,  plat  pays,  et 
autres  choses  quelconques  qui  en  dépendent,  encore  qu'on 
voulût  dire  qu'aucuns  desdits  lieux  n'ont  pas  été  d'ancienneté 
desdits  comtés  de  Roussillon  et  Cerdaigne.  S'entendent  aussi 
comprises  les  places  et  ports  de  Roses  et  de  Cadagues  et  leurs 
dépendances  avec  le  reste  de   la  côte   qui  est   entre    lesdites 
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places  et  le  Roussillon,  pour  jouir  de  tous  lesdits  pays,  places 
et  lieux  avec  les  mêmes  droits  de  propriété  et  de  souveraineté 
qui  ont  ci-devant  appartenu  audit  seigneur  Roi  Catholique, 
lequel,  pour  cet  effet,  tant  pour  lui  que  pour  ses  hoirs  et  suc- 
cesseurs, renonce,  quitte,  cède  et  transporte,  comme  sesdits 
plénipotentiaires  en  son  nom,  par  ce  traité  de  paix  irrévocable, 
ont  renoncé,  quitté,  cédé  et  transporté  perpétuellement  et  à 
toujours  en  faveur  et  au  profit  dudit  seigneur  Roi  Très-Chrétien, 
ses  hoirs,  successeurs  et  ayant  cause,  tous  les  droits,  actions  et 
prétentions  que  ledit  seigneur  Roi  Catholique  ou  ses  hoirs  et 
successeurs  ont  et  prétendent,  ou  pourroient  avoir  et  prétendre, 
pour  quelque  cause  ou  raison  que  ce  soit,  sur  lesdits  comtés  de 
Roussillon  et  Cerdaigne,  Roses  et  Cadagues,  et  autres  lieux  et 
pays  ci-dessus  spécifiés,  lesquels  avec  tous  les  hommes,  vas- 
saux, sujets,  bourgs,  villages,  hameaux,  forêts,  rivières,  plat 
pays  et  autres  choses  quelconques  qui  en  dépendent,  lesquels 
ledit  seigneur  Roi  Catholique,  tant  pour  lui  que  pour  sesdits 
successeurs,  consent  dès  à  présent  et  pour  toujours  être  unis 
et  incorporés  à  la  Couronne  de  France,  nonobstant  toutes  lois, 
coutumes,  statuts  et  conventions  faites  au  contraire,  auxquelles 
pour  l'effet  de  ladite  renonciation  et  cession  il  est  expressé- 
ment dérogé  par  le  présent  traité. 

Touchant  la  Cataloigne,  il  sera  fort  aisé  de  faire  voir  le  grand 
avantage  que  l'Espagne  retirera  de  réunir  cette  province  au 
corps  de  la  monarchie.  Mais  comme  l'honneur  et  la  réputation  de 
Sa  Majesté  sont  intéressés  à  ne  consentir  et  ne  souffrir  pas  que  les 
Cathalans  puissent  jamais  être  inquiétés  ou  troublés  pour  s'être 
mis  sous  l'obéissance  de  la  Couronne  de  France1,  parce  que  ce 
seroit  un  sujet  d'altérer  ci-après  la  bonne  intelligence  des  deux 
Rois  et  de  causer  la  reprise  des  armes,  il  est  absolument  néces- 
saire de  faire  nettement  déclarer  les  ministres  d'Espagne  sur  ce 


1.  La  Catalogne  s'était  révoltée  contre  l'Espagne  en  1640.  Un  traité  de  confédé- 
ration et  d'alliance  entre  Louis  XIII,  la  principauté  de  Catalogne  et  les  comtés  de 
Roussillon  et  de  Cerdagne,  avait  été  conclu  à  Barcelone,  le  16  décembre  1640. 
puis  par  d'autres  articles,  signés  le  19  septembre  1641,  à  Péronne,  les  Etats  de 
Catalogne,  Roussillon  et  Cerdagne  avaient  fait  soumission  à  Louis  XIII  et  à  ses 
successeurs.  (Du  Mont,  Corps  dipL,  t.  VI,  lre  partie,  p.  196  et  197.) 
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sujet  et  que  l'on  puisse  être  assuré  que  Sa  Majesté  Catholique 
accordera  toutes  les  conditions  et  clauses  dans  le  traité  général 
et  toutes  les  déclarations  dont  on  aura  besoin  pour  l'entière 
sûreté  et  liberté  des  Catalans,  et  pour  le  rétablissement  de  tous 
les  privilèges  qui  leur  avoient  été  accordés  et  dont  ils  jouis- 
soient  avant  la  guerre. 


FORME  D'ARTICLE  POUR  LA  CATHALOIGNE,  AUQUEL  ON  SE  RÉSERVE 
D'AJOUTER  LES  CLAUSES  ET  CONDITIONS  QUI  SERONT  DEMANDÉES  PAR 
LES  CATALANS  POUR  LEUR  PLUS  GRANDE  SÛRETÉ,  LORSQU'IL  SERA 
PERMIS  DE  LEUR  COMMUNIQUER  LE  TRAITÉ. 

En  vertu  du  présent  traité,  tous  les  Catalans  et  autres  habi- 
tans  de  ladite  province,  tant  prélats,  ecclésiastiques,  religieux, 
seigneurs,  gentilshommes,  bourgeois,  qu'autres  habitans,  tant 
des  villes  que  du  plat  pays,  sans  nul  excepter,  pourront  ren- 
trer, et  seront  effectivement  laissés  ou  rétablis  en  la  jouissance 
paisible  de  tous  leurs  biens,  honneurs,  dignités  et  privilèges, 
sans  pouvoir  être  recherchés,  troublés  ni  inquiétés  en  général 
ni  en  particulier,  pour  quelque  prétexte  et  cause  que  ce  soit, 
pour  raison  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  la  naissance  de  la 
présente  guerre.  Et  à  ces  fins,  Sa  Majesté  Catholique  accordera 
et  fera  publier  toutes  les  déclarations  d'amnistie  ou  de  pardon 
qui  lui  seront  demandées  en  faveur  desdits  Catalans.  Ensuite 
de  quoi  il  leur  sera  permis,  ou  de  retourner  en  personne  dans 
leurs  maisons,  ou  d'envoyer  des  agens  et  procureurs  pour 
prendre  la  possession  et  jouissance  de  leurs  biens,  en  cas  qu'ils 
veuillent  établir  leur  séjour  ailleurs  que  dans  la  Cathaloigne, 
ce  qui  leur  sera  permis  de  faire,  sans  que  leur  absence  puisse 
empêcher  la  libre  jouissance  de  leurs  biens,  demeurant  néan- 
moins au  pouvoir  de  Sa  Majesté  Catholique  de  prescrire  le  lieu 
de  leur  séjour  à  ceux  desdits  Catalans  dont  elle  n'aura  pas  le 
retour  dans  le  pays  agréable,  sans  toutefois  que  les  autres  liber- 
tés et  privilèges  qui  leur  auront  été  accordés  et  dont  ils  jouis- 
soient  avant  la  guerre,  puissent  être  révoqués  ni  altérés. 
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Néanmoins,  en  cas  que  l'on  rencontre  de  trop  grandes 
difficultés  à  obtenir  cet  article  aux  termes  qu'il  est  couché,  et 
que  ledit  sieur  de  Lyonne  reconnoisse  lesdites  difficultés  insur- 
montables, Sa  Majesté  lui  donne  pouvoir  d'en  convenir  aux 
termes  et  le  plus  avantageusement  qu'il  pourra. 

Quant  à  la  Lorraine,  le  différend  pourra  être  renvoyé  à  des 
arbitres,  aux  termes  suivans. 

M.  le  duc  Charles  de  Lorraine  ni  aucun  autre  Prince  de  sa 
Maison  ou  de  ses  adhérens  ou  dépendans,  ne  pourra  demeurer 
armé,  mais  seront  tous  obligés  à  licencier  leurs  troupes  à 
la  publication  du  présent  traité  de  paix.  Après  quoi,  Sa 
Majesté  consentira  que  les  différens  qu'elle  peut  avoir  avec 
ledit  sieur  Duc,  soient  examinés  et  terminés  amiablement  par 
des  commissaires,  qui  seront  nommés  par  Sa  Majesté  d'une 
part  et  par  ledit  sieur  Duc,  d'autre,  à  quoi  toutefois  il  ne  sera 
point  procédé  que  trois  mois  après  l'entière  exécution  du  pré- 
sent traité,  à  condition  que  jamais  on  ne  pourra  reprendre  les 
armes  pour  ce  sujet,  et  qu'en  cas  de  contravention  de  la  part 
dudit  sieur  Duc  ou  de  quelque  autre  de  sa  Maison  ou  de  ses 
adhérens  ou  dépendans,  Sa  Majesté  Catholique  s'obligera  de  ne 
lui  donner  directement  ni  indirectement  aucune  assistance 
d'hommes,  d'argent,  ni  d'aucune  autre  chose  et  de  ne  permettre 
qu'il  soit  fourni  aucuns  vivres,  deniers,  retraite  ni  passage 
dans  ses  États  aux  troupes  qu'ils  pourroient  mettre  sus  pied. 

Si,  au  lieu  du  contenu  en  l'article  précédent,  on  aime  mieux 
en  Espagne  qu'on  exécute  en  faveur  de  cette  Maison  ce  que 
M.  le  Cardinal  a  offert  de  la  part  du  Roi  à  don  Gaspard  Boni- 
face  et  à  Pedro  de  Baos,  Sa  Majesté  y  consentira,  c'est-à-dire 
de  donner  jusqu'à  quatre  cent  mille  livres  de  rente  en  fonds  de 
terre,  aux  endroits  dont  on  conviendra,  quoique,  lorsqu'on  fit 
cette  offre,  le  duc  François  et  l'armée  lorraine  fussent  en 
Flandres  au  service  du  Roi  Catholique,  qu'à  présent  ils  soient 
tous  engagés  au  service  du  Roi,  et  que  le  duc  Charles  demeure 
toujours  prisonnier  entre  les  mains  des  Espagnols1. 

1.  Il  avait  été  arrêté  à  Bruxelles  le  25  février  1654  et  ne  fut  remis  en  liberté 
qu'en  1059. 
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Pour  le  prince  de  Condé,  on  pourra  concevoir  l'article  qui  le 
regarde  aux  ternies  suivans. 

M.  le  prince  de  Condé,  en  considération  de  cette  paix  et  des 
puissans  offices  que  le  Roi  Catholique  a  interposés  en  sa  faveur 
près  de  Sa  Majesté,  sera  remis  en  la  libre  jouissance  de  tous 
ses  biens,  honneurs  et  dignités,  sans  y  comprendre  les  charges 
et  gouvernemens  *  ;  et  pour  le  lieu  de  son  séjour,  après  qu'il 
aura  rendu  au  Roi,  son  souverain  seigneur,  le  respect  et  les 
submissions  qu'il  doit  à  Sa  Majesté,  Elle  lui  fera  entendre  sa 
volonté  sur  ce  sujet,  à  laquelle  il  se  conformera  ponctuellement  ; 
à  la  charge  néanmoins  qu'avant  que  rentrer  en  la  jouissance  de 
ses  biens,  il  remettra  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  les  places 
de  Rocroy,  La  Capelle,  Le  Castelet,  Linchamp  et  les  autres 
places  et  châteaux,  avec  leurs  dépendances,  qu'il  occupe  pré- 
sentement, appartenant  à  Sa  Majesté.  Et,  en  cas  que  ledit  sieur 
Prince  refuse  de  rendre  lesdites  places,  que  Sa  Majesté  Catho- 
lique ne  pourra  l'assister,  directement  ni  indirectement, 
d'hommes,  d'argent,  de  vivres,  ni  de  quoi  que  ce  soit,  lors- 
qu'elles seront  attaquées  par  les  armes  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne. 

Les  submissions  qu'il  fera  à  Sa  Majesté  pourront  être  à  peu 
près  aux  termes  du  projet  qui  en  a  été  dressé  séparément  par 
une  lettre  dont  la  copie  a  été  donnée  audit  sieur  de  Lyonne.  * 

Portugal.  —  Si  les  ministres  d'Espagne  désirent  quelque  plus 
grande  assurance  que  le  Roi  ne  donnera  ci-après  aucune  assis- 
tance au  roi  de  Portugal,  ni  par  mer,  ni  par  terre,  ni  dans  l'Eu- 
rope, ni  ailleurs,  on  pourra  la  donner,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
point  conçue  en  termes  qui  choquent  l'honneur  ou  la  bien- 
séance, car,  encore  que  le  roi  de  Portugal  ait  donné  un  juste 
sujet  à  Sa  Majesté  de  ne  pas  prendre  beaucoup  de  soin  de  ses 
intérêts  par  la  conduite  qu'il  a  tenue  pendant  les  mouvemens 

1.  Kn  marge  du  premier  projet  d'instruction  à  M.  de  Lionne,  on  a  mis  : 
Cet  article  est  important  au  repos  du  Royaume,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  éprouvé  pen- 
dant quelques  années  avec  quelle  sincérité  les  Espagnols  exécuteront  le  traité. 
Et  Servion  a.  ajouté  de  Ba  main  :  El  de  quelle  sorte  M.  le  prince  de  Condé  se 
conduira  avec  Sa  Majesté. 

2.  Noua  reproduisons  à  La  suite  de  ces  Instructions  la  lettre  ''il  question. 


84  M.   DE    LIONNE,    16B6 

de  la  France,  ayant  mal  vécu  avec  Sa  Majesté,  et  le  peu  d'efforts 
qu'il  a  faits  contre  l'ennemi  commun,  étant  toujours  demeuré 
sans  action  dans  son  pays,  comme  s'il  eût  eu  droit  de  pré- 
tendre, en  vertu  de  son  alliance,  que  nous  eussions  éternelle- 
ment continué  la  guerre  seuls,  pour  le  faire  vivre  en  paix  et  en 
repos,  et  que  de  son  côté  il  n'ait  point  satisfait  aux  conditions 
du  traité  qui  avoit  été  fait  avec  lui  (dont  toutefois  il  ne  faut  pas 
donner  connoissance  aux  ministres  d'Espagne),  néanmoins  il 
importe  de  sortir  de  l'engagement  ou  le  défunt  Roi,  de  glo- 
rieuse mémoire,  étoit  entré  avec  lui  \  le  plus  honorablement 
qu'il  sera  possible. 

Pour  cet  effet  il  seroit  très  avantageux,  si  l'on  pouvoit  per- 
suader aux  ministres  d'Espagne,  en  donnant  toutes  les  sûretés 
qu'ils  désireront,  que  Sa  Majesté  ne  se  mêlera  jamais  de  ce 
différend,  qu'à  l'instance  de  Sa  Majesté  le  Roi  Catholique  con- 
sente à  une  trêve  d'un  an,  ou  de  six  mois  seulement,  avec  le 
Portugal-,  pendant,  laquelle  on  tâchera  d'accommoder  l'affaire 
au  contentement  de  Sa  Majesté  Catholique,  et,  si  l'accommode- 
ment ne  réussit  pas  pendant  ce  temps-là,  Sa  Majesté  ne  s'en 
mêlera  jamais  plus,  directement  ni  indirectement,  ni  pour  l'ac- 
commodement ni  pour  la  guerre2. 

Cette  trêve  et  cette  tentative  d'accommodement  seroit  une 
voie  très  honnête  pour  dégager  Sa  Majesté  des  intérêts  dudit 
Roi,  et  seroit  aussi  bien  avantageuse  à  l'Espagne,  laquelle, 
étant  engagée  dans  la  guerre  d'Angleterre,  auroit  plus  de  faci- 
lité de  la  soutenir  ou  d'en  sortir  avantageusement,  empêchant 
le  Portugal  de  s'attacher  plus  étroitement  avec  elle  par  l'espé- 
rance d'un  accommodement  et  renvoyant  cependant  la  guerre  de 
Portugal  en  un  autre  temps  plus  favorable,  pour  n'avoir  pas 
deux  grands  fardeaux  sur  les  bras  tout  à  la  fois.  L'on  ne  doute 
pas  que,   si  les  Espagnols  pouvoient  voir  dans  le  cœur  de  Sa 


1.  Traite  de  confédération  et  alliance  entre  Louis  XIII,  roi  de  France,  et  Jean  IV, 
roi  de  Portugal.  A  Paris,  le  1er  juin  1641.  (Du  Mont,  Corps  dipl.,t.  VI,  lre  partie, 
p.  214). 

2.  En  marge  du  projet  d'instruction  se  trouve  cette  note  :  Si  les  ministres  d'Es- 
pagne s'obstinent  à  vouloir  que  le  différend  de  la  Lorraine  ne  soit  pas  terminé 
définitivement,  mais  soit  renvoyé  à  des  commissaires,  on  aura  plus  de  droit  d'in- 
sister aussi  que  le  même  soit  fait  pour  le  Portugal. 
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Majesté  et  connoître  la  sincérité  avec  laquelle  elle  procède  en 
cette  occasion,  ils  n'acceptassent  volontiers  cette  proposition  et 
n'en  eussent  obligation  à  Sa  Majesté.  Mais,  comme  ils  sont 
naturellement  défians  et  durs  dans  la  négociation,  il  est  à 
craindre  qu'ils  n'y  apportent  de  la  difficulté,  et,  cela  étant,  si 
elle  est  insurmontable,  Sa  Majesté  juge  à  propos  de  s'en  relâ- 
cher plutôt  que  de  rompre,  après  toutefois  en  avoir  fait  toutes 
les  instances  possibles,  lesquelles  seront  d'autant  plus  justes 
que  Sa  Majesté  accorde  le  même  pour  la  Lorraine,  quoique 
M.  le  duc  Charles,  ni  les  autres  Princes  de  son  parti,  n'aient 
ni  Etats,  ni  forces  considérables,  que  le  tout  soit  entre  les 
mains  du  Roi,  et  qu'au  contraire  le  roi  de  Portugal  soit  presque 
paisiblement  maître,  depuis  quinze  ou  seize  ans,  de  ce  Royaume- 
là  et  de  tout  ce  qui  en  dépend,  tant  dans  l'Europe  que  dans 
l'Asie,  l'Affricque  et  l'Amérique. 

Et  afin  que  ledit  sieur  de  Lyonne  sache  mieux  comme  il 
aura  à  parler  et  à  se  conduire  sur  ce  point-là,  il  se  souviendra 
que,  quand  on  a  parlé  du  Portugal  à  don  Gaspard  Boniface  et 
à  Pedro  de  Baos,  on  leur  a  dit  de  la  part  du  Roi  que,  tous  les 
autres  points  étant  ajustés,  on  donneroit  à  notre  égard  la  carte 
blanche  sur  celui-ci,  après  avoir  néanmoins  tâché  de  se  déta- 
cher avec  bienséance  des  intérêts  de  ce  Prince-là,  en  la  manière 
qui  vient  d'être  dite,  étant  à  propos  d'en  user  de  la  sorte  pour 
l'honneur  du  Roi,  nonobstant  que  Sa  Majesté,  comme  il  a 
déjà  été  remarqué  ci-dessus,  ait  un  juste  sujet  d'être  irritée 
contre  ledit  Prince,  qui  non  seulement  a  mal  vécu  avec  elle 
dans  les  temps  des  mouvemens  etguerres  civiles  de  ce  Royaume, 
mais  qui  n'a  jamais  satisfait  aux  conditions  du  traité  par  lequel 
il  étoit  principalement  obligé  de  faire  la  guerre  à  l'Espagne 
avec  de  grandes  forces,  pendant  que  Sa  Majesté  feroit  agir  les 
siennes  de  son  côté.  Cependant  l'on  a  vu  que  les  efforts,  que 
nous  avons  faits  de  tous  côtés  pour  presser  l'ennemi  commun, 
n'ont  servi  qu'à  rendre  le  royaume  de  Portugal  comme  dans  un 
état  de  pleine  paix  et  non  pas  d'obliger  celui  qui  le  possède 
d'exécuter  le  traité  et  à  profiter  de  la  foiblcssc  des  Espagnols 
«lu  côté  de  l'Andalousie  et  de  la  Galice,  causée  par  la  néces- 
site qu'ils  ont  eue  d'accourir  avec  leurs  forces  à  la  défense  de 
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la  Cataloigne  et  de  l'Arragon,  où  ils  étoient  pressés  par  celles 
du  Roi. 

Ces  cinq  points  étant  ajustés,  qui  sont  les  plus  importans,  il 
faudra  venir  aux  autres  sur  lesquels  il  ne  peut  échoir  de  dif- 
ficulté, comme  la  cession  et  la  renonciation  aux  droits  préten- 
dus sur  l'Alsace,  Brisac,  etc.  ;  l'exécution  du  traité  de  Quérasque, 
laquelle  Sa  Majesté  est  obligée  d'assurer  ;  la  sûreté  de  Casai, 
pour  laquelle  on  a  donné  tant  de  combats  et  fait  tant  de  dé- 
pense ;  la  satisfaction  de  M.  le  duc  de  Savoye  ;  celle  de  M.  le  duc 
de  Modène  ;  celle  de  M.  le  prince  de  Monaco  ;  l'affaire  des  Gri- 
sons et  de  la  Valteline,  qui  a  si  souvent  aussi  causé  la  prise 
des  armes  ;  et  autres  semblables,  dont  les  articles  ont  été  dressés 
par  un  mémoire  séparé,   qui  sera  inséré  en  suite  de  celui-ci. 

Après  cela,  tous  les  autres  points  qui  regardent  le  commerce, 
la  restitution  des  biens,  les  représailles,  etc.,  dont  le  mémoire 
a  été  donné  séparément,  ayant  été  ajustés  à  Munster  par  les 
plénipotentiaires  des  deux  Couronnes,  dans  lesquels  est  com- 
pris celui  qui  est  nécessaire  pour  conserver  les  droits  du  Roi 
sur  la  Navarre,  on  peut  espérer  que,  si  Sa  Majesté  Catholique 
a  autant  de  disposition  à  la  paix  que  Sa  Majesté,  elle  sera 
résolue  en  fort  peu  de  temps. 


FORME    DES     ARTICLES    DONT     IL    EST    PARLE    CI-DESSUS 

Alsace.  —  Sa  Majesté  Catholique  renonce  par  ce  traité, 
tant  en  son  nom  que  de  ses  successeurs,  à  tous  les  droits  et 
prétentions  qu'elle  peut  ou  pourroit  ci-après  avoir  sur  la  Haulte 
et  Basse-Alsace,  le  Suntgau,  le  comté  de  Ferrette,  Brisac  et 
ses  dépendances,  et  sur  tous  les  pays,  places  et  droits,  qui  ont 
été  délaissés  à  Sa  Majesté  par  le  traité  de  Munster  pour  être 
unis  et  incorporés  à  la  Couronne  de  France,  Sa  Majesté  Catholique 
approuvant  pour  l'effet  de  ladite  renonciation,  le  contenu  audit 
traité  de  Munster.  Moyennant  quoi,  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
satisfera  au  paiement  des  douze  cent  mille  risdalles  qu'elle  est 
obligée,    par    ledit  traité,    de    donner   à  MM.    les   archiducs 
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d'Inspruck1,  et  conviendra,  trois  mois  après  la  publication  du 
présent  traité,  des  termes  dudit  paiement  avec  les  commissaires 
qui  seront  députés  par  lesdits  sieurs  Archiducs,  lesquels,  en 
recevant  le  premier  terme  dudit  paiement,  seront  obligés,  sui- 
vant ce  qui  est  porté  par  le  traité  de  Munster,  de  fournir  à  Sa 
Majesté  ou  aux  commissaires  qui  seront  par  elle  députés,  un 
acte  nouveau  de  Sa  Majesté  Catholique,  contenant  sa  renonciation 
en  bonne  forme  à  tous  les  droits  et  prétentions  qu'elle  ou  ses 
successeurs  peuvent  ou  pourroient  ci-après  avoir,  pour  quelque 
cause  ou  occasion  que  ce  soit,  sur  tous  les  États,  pays  et  droits 
cédés  à  Sa  Majesté  par  lesdits  sieurs  Archiducs  en  exécution 
dudit taité  de  Munster2. 

'Traité  de  Quérasque.  —  Les  deux  Rois  s'obligent  aussi  à 
observer  de  bonne  foi  le  traité  fait  à  Quérasque,,  en  l'année 
1631 3,  pour  terminer  les  différens  des  Maisons  de  Savoye  et 
de  Mantoue,  et  de  ne  point  assister  ceux  qui  y  voudroient  con- 
trevenir, sous  quelques  prétextes  que  ce  soit.  On  pourra  néan- 
moins ménager  par  voies  amiables  (et  non  jamais  par  les 
armes),  que  s'il  reste  quelques  points  dudit  traité  à  exécuter, 
il  y  soit  procédé  de  bonne  foi  et  selon  la  justice,  et  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne,  pour  y  satisfaire  en  ce  qui  la  concerne,  promet 
de  payer,  dans  un  an  après  la  publication  du  présent  traité, 
à  M.  le  'duc  de  Mantoue  *  la  somme  qu'elle  doit  donner  par  ledit 
traité,  à  l'acquit  de  la  Maison  de  Savoye,  pourvu  qu'il  ratifie 
â&àk  traité  de  Quérasque  et  qu'il  s'oblige  à  l'exécuter, 

Casal.  —  La  ville,  citadelle  et  château  de  Casai  demeureront 
en  la  libre  disposition  de  M.  le  duc  de  Mantoue,  et  la  garnison 
sera  composée  de  Suisses  catholiques  et  entretenue  aux  dépens 

i.  Ferdinand-Karl  ot  Sigismund-Franz,  fils  de  Léopold  V,  archiduc  d'Autriche, 
mort  en  1632, 

2,  Cl',  traité  de  Munster,  article  :  Tertio,  Iniperator  pro  se  totânuc  SereniSB^mâ 
Domo  Austriacâ...  (Du  Mont,  Corps.  dipl.t  t.  VI,  lro  partie,  p.  455,  2°  col.) 

Traités  de  Cherasco  du  <>  ayril,  du  30  mai  et  du  19  juin  1631.  (pu  Mont, 
Corps  dipl.,  t.  'VI,   L"  partie,  p.  9,  13  et  Ut) 

4.  Charles  III  de  Gonzague,  né  on  162!),  duc  de  Manlour,  et  âfi   blontferrat  en. 
1637,  mort  le  li  août  1665. 
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des  deux  Rois,  qui  fourniront  une  somme  égale  pour  l'entretene- 
ment  des  officiers  et  soldats  dont  elle  sera  composée,  lesquels 
ne  recevront  et  ne  suivront  que  les  ordres  dudit  sieur  duc  de 
Mantoue,  et  les  sommes  destinées  pour  leur  paiement  ne  seront 
distribuées  que  par  les  commissaires  et  les  trésoriers  dudit 
sieur  Duc.  Et  pour  mieux  affermir  le  repos  de  l'Italie,  que  les 
différens  survenus  pour  raison  de  cette  place  ont  troublé  diverses 
fois,  tous  les  princes  d'Italie  seront  conviés  de  faire  un  traité 
dans  lequel  les  deux  Rois  entreront,  par  lequel  ils  s'obligeront 
de  se  déclarer  et  prendre  les  armes  contre  celui  des  deux  Rois 
qui  entreprendra  ci-après,  par  force  ou  autrement,  sur  ladite 
place,  laquelle,  ni  aucune  des  autres  places  qui  seront  rendues 
en  vertu  du  présent  traité  à  M.  le  duc  de  Savoye  ou  à  M.  le 
duc  de  Mantoue,  ne  pourront  retomber  ci-après  entre  les  mains 
de  l'un  des  deux  Rois,  par  achat,  échange,  ni  autrement,  sous 
quelque  prétexte  ou  considération  que  ce  soit,  ni  la  forme  et 
entretenement  de  la  garnison  pour  la  conservation  de  la  place 
être  aucunement  changée. 

Savoye.  —  M.  le  duc  de  Savoye '  recevra  satisfaction  raison- 
nable sur  toutes  les  demandes  et  prétentions  qui  ont  été  ci- 
devant  données  par  son  ambassadeur  dans  Munster  à  MM.  les 
plénipotentiaires  d'Espagne 2,  dont  il  sera  plus  particulièrement 
traité  et  convenu  avec  les  ministres  dudit  sieur  Duc,  lesquels, 
pour  cet  effet,  seront  avertis  et  conviés  de  se  rendre  au  lieu  de 
la  conférence  ou  de  l'entrevue  lorsqu'elle  sera  faite. 

Et  en  attendant  qu'il  ait  été  plus  amplement  pourvu  au  con- 
tenu en  cet  article,   les  deux  Rois  demeurent   présentement 


i.  Charles-Emmanuel  II,  né  en  1634,  successeur  de  son  frère  François-Hya- 
cinthe, en  1638.  Sa  mère,  Marie-Christine  de  France,  régente,  embrassa  le  parti  de 
la  France,  tandis  que  ses  oncles,  le  prince  Thomas  et  le  cardinal  Maurice  de 
Savoie,  suivaient  celui  de  l'Espagne,  après  s'être  fait  nommer  régents  par  l'Empe- 
reur. Ils  se  réconcilièrent  avec  la  duchesse  dès  1642  et  le  prince  Thomas  combattit 
lui-même  ses  anciens  alliés. 

2.  Les  plénipotentiaires  de  Savoie  à  Munster  furent  Claude  Chabot,  marquis  de 
Saint-Maurice  et  Jean-François  Belletia,  qui  fut  rappelé  avant  la  fin  du  congrès. 
Ceux  d'Espagne  furent  D.  Gaspar  de  Bracamonte,  comte  de  Periaranda  ;  Joseph  de 
Bergaigne,  évêque  de  Bois-le-Duc,  puis  archevêque  de  Cambrai  ;  Antoine  Brun 
et  Diego  de  Saavedra  Fajardo,  rappelé  dès  1646.  (Cf.  le  P.  Bougeant,  Histoire  du 
traité  de  Westphalie,  t.  VI  in  fine.) 
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d'accord  et  promettent  de  faire  remettre  toutes  choses  dans 
l'Italie,  à  l'égard  de  MM.  les  ducs  de  Savoye  et  de  Mantoue, 
au  même  état  qu'elles  étoient  en  1635,  à  l'ouverture  de 
la  guerre,  et,  ce  faisant,  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  rendra 
audit  sieur  duc  de  Savoye  ou  à  ceux  qui  auront  charge  de  lui, 
six  semaines  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
la  citadelle  de  Turin  i  et  toutes  les  autres  places,  forts  et  postes 
que  ses  armes  occupent  présentement  ou  pourroient  occuper  à 
la  conclusion  de  la  paix,  dans  le  Piémont  ou  ailleurs,  qui 
appartiennent  audit  sieur  Duc,  sans  que,  toutefois,  on  puisse 
prétendre  que  la  ville  et  château  de  Pinerol 2,  avec  leurs  dépen- 
dances et  annexes,  qui  appartiennent  à  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne par  des  traités  particuliers,  faits  et  passés  avant  la  rup- 
ture entre  les  deux  Couronnes,  et  qui  ont  été  confirmés  par 
celui  de  Munster,  soient  directement  ni  indirectement  compris 
dans  ladite  restitution;  et  que  Sa  Majesté  Catholique,  huit  jours 
après  que  la  citadelle  de  Turin  et  les  autres  places  occupées 
par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  qui  appartiennent  audit  sieur 
duc  de  Savoye,  lui  auront  été  restituées,  lui  rendra  aussi,  ou  à 
ceux  qui  auront  charge  de  lui,  la  ville  et  place  de  Verseil  et  la 
ville  et  château  de  Trin,  avec  toutes  leurs  dépendances  et 
annexes,  et  toutes  les  autres  places,  châteaux,  forts,  postes, 
bourgs,  villages  et  pays  occupés  par  les  armes  de  Sa  Majesté 
Catholique,  qui  appartenoient  audit  sieur  Duc,  ou  dont  il  étoit 
en  possession  avant  la  rupture,  au  même  état  pour  les  fortifica- 
tions, artillerie,  munitions  de  guerre,  vivres  et  autres  choses, 
qu'elles  étoient  lorsqu'elles  ont  été  prises.  Et  pour  la  place  de 


1 .  D'Harcourt  était  entre  dans  Turin  le  22  septembre  1640. 

2.  Pignerol.  Le  traité  de  Millcflcur  du  19  octobre  1631,  entre  Louis  XIII  et  le  duc 
de  Savoie,  Victor-Amédée,  stipulait  que  Pignerol  serait  remis  en  dépôt  entre  les 
mains  de  la  France,  pour  six  mois,  délai  qui  pourrait  être  prolongé  avec  l'assen- 
timent du  duc.  Un  autre  traité  public,  signé  à  Turin,  le  5  juillet  1632  (l'instru- 
ment en  date  de  Saint-Gcrmain-en-Layc,  5  mai  1632,  n'est  que  le  projet  de  ce  traite) 
avait,  converti  ce  dépôl  en  cession,  mais  par  an  traité  secret,  du  même  jour,  ce 
traité  avai!  été  déclaré  nul.  (Du  Mont,  Corps  diplorn.,  t.  VI.,  lre  partie,  p.  20,  38  el 
40.)  Un  acte  constate  que,  le  II  novembre  1632,  les  habitants  de  Pignerol  prêtèrent 
serment  de  fidélité  an  roi  de  France  (op.  cit.,  t.  VI,  1"  partie,  p.  41).  Quant  au 
traité  de  Munster,  il  s'exprimail  ainsi  :  «  Secundo,  Imperator  et  Imperium  cedunl 
transferuntque  m  Regem  Christianissimum  ejusque  in  Regno  successorea  .jus  directi 
Dominii,  Superioritatis,  el  quodeunque  aliud  sibi  el  sacro  Romano  [mperio  hactenu  - 
in  Pinarolum  competebal  el  competere  pote  rat.  (Op.  et*.,  t.  VI,  lr"  partie,  p. 
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Cencio  dans  les  Langues,  elle  sera  rendue  audit  sieur  Duc  en 
Fétat  qu'elle  se  trouve  présentement,  avec  ses  dépendances  et 
annexes. 

Les  deux  Rois  sont  aussi  demeurés  d'accord  et  ont  promis  de 
faire  rendre,  au  temps  marqué  ci-dessus,  à  ceux  qui  les  possé- 
doient  avant  la  guerre,  toutes  les  autres  places,  forts,  postes, 
bourgs,  villages  et  pays,  avec  leurs  dépendances,  qui  sont  à 
présent  ou  pourroient  être  à  la  publication  de  la  paix,  occupées 
par  leurs  armes  dans  le  Milannois,  le  Piémont,  le  Montferrat, 
le  Mantouan  et  les  Etats  de  Modène. 

Modène.  —  M.  le  duc  de  Modène  '  demeurera  ou  sera  remis, 
en  vertu  du  présent  traité,  en  la  libre  et  paisible  jouissance  de 
tous  les  Etats  et  places  dont  il  étoit  en  possession  avant  la 
guerre,  comme  aussi  en  la  paisible  possession  de  tous  les  biens 
et  revenus  dont  il  jouissoit  dans  le  royaume  de  Naples,  duché 
de  Milan  et  autres  Etats  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, avec  entière  liberté  de  les  aliéner,  si  bon  lui  semble,  par 
vente,  donation  ou  autrement.  Et  à  ces  fins,  si  aucunes  de  ses 
places  se  trouvoient  au  pouvoir  de  Sa  Majesté  Catholique  à  la 
conclusion  et  signature  du  présent  traité,  elles  seront  restituées 
audit  sieur  Duc  six  semaines  après  la  publication  du  présent 
traité,  avec  leurs  dépendances  et  annexes,  au  même  état  pour 
ce  qui  est  des  fortifications,  artillerie,  vivres  et  munitions  de 
guerre,  qu'elles  étoient,  lorsqu'elles  avoient  été  occupées  par 
Sa  Majesté  Catholique,  sans  que  toutefois  l'on  puisse  prétendre 
d'apporter  aucun  changement  à  l'état  présent  de  la  place  de 
Coreggio,  laquelle  demeurera  en  la  libre  et  paisible  disposi- 
tion dudit  sieur  duc  de  Modène,  attendu  l'accord  fait  entre  lui 
et  le  prince  de  Correggio2. 

Monaco.  —  M.  le  prince  de  Monaco  3  sera  aussi  remis  en  la 

1.  François  Ier  d'Esté,  5  sept.  1610  —  14  oct.  1658. 

2<  Giovanni-Siro,  prince  de  Correggio,  mort  en  1645,  «  fut  dépose  par  TEin- 
«  pereur  en  1631,  pour  avoir  fait  abus  du  droit  de  battre  monnaie,  et  la  prin- 
«  cipautc  de  Correggio  fut  vendue  à  Modène,  en  1635.  »  (Stokvis,  Manuel  d'histoire, 
de  généalogie  et  de  chronologie,  t.  III,  p.  905). 

3.  Honoré  II  Grimaldi,  prince  de  Monaco,  1599  —  10  janv.  1662.  En  1641  il  chassa 
la  garnison  que  les  Espagnols  avaient  mise  dans  sa  capitale  et  appela  les  Français. 
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paisible  possession  de  tous  les  biens,  droits  et  revenus  qui  lui 
appartiennent,  et  dont  il  jouissoit  avant  la  guerre,  dans  le 
royaume  de  Naples,  duché  de  Milan  et  autres  États  de  l'obéis- 
sance de  Sa  Majesté  Catholique,  avec  pareille  liberté  de  les 
aliéner,  comme  bon  lui  semblera,  par  vente,  donation,  ou 
autrement,  sans  qu'il  puisse  être  troublé  ni  inquiété  en  la  jouis- 
sance d'iceux  pour  s'être  mis  sous  la  protection  de  la  Couronne 
de  France  !,  ni  pour  quelque  autre  sujet  ou  prétexte  que  ce  soit. 

Grisons  et  Valteline.  —  Les  différens  survenus  aux  pays  des 
Grisons  pour  le  fait  de  la  Valteline  ayant  diverses  fois  obligé 
les  deux  Rois  et  plusieurs  autres  Princes  de  prendre  les  armes, 
pour  éviter  qu'à  l'avenir  ils  ne  puissent  altérer  la  bonne  intel- 
ligence de  Leurs  Majestés,  il  a  été  accordé  que,  dans  six  mois 
après  la  publication  du  présent  traité,  et  après  qu'on  aura  été 
informé  de  part  et  d'autre  des  intentions  des  Grisons  touchant 
l'observation  des  traités  ci-devant  faits,  il  sera  convenu  aimable- 
ment entre  les  deux  Couronnes  de  tous  les  intérêts  qu'elles 
peuvent  avoir  en  cette  affaire,  et  que,  pour  cet  effet,  chacun 
desdits  seigneurs  Rois  donnera  pouvoir  suffisant  d'en  traiter  à 
l'ambassadeur  qu'il  envoyera  à  la  Cour  de  l'autre  après  la  publi- 
cation de  la  paix. 

Pour  commencer  et  conduire  heureusement  cette  négocia- 
tion, ledit  sieur  de  Lyonne  se  doit  bien  souvenir  de  tous  les 
puissans  raisonnemens  que  M.  le  Cardinal  lui  a  faits  sur  ce 
sujet  et  des  diverses  instructions  qu'il  lui  a  données,  tant  de 
bouche  que  par  écrit,  en  plusieurs  conférences  qu'il  a  eues  avec 
lui.  Sur  toutes  choses,  lorsqu'il  fera  ouverture  des  grandes 
facilités  que  le  Roi  est  disposé  d'apporter  de  son  côté  pour  par- 
venir à  la  paix,  il  ne  faut  pas  oublier  de  mettre  aussi  en  même 
temps  sur  le  tapis  toutes  les  clauses  et  conditions  qui  sont 
à  l'avantage  de  Sa  Majesté,  afin  que,  si  nous  sommes  par  après 
obligés  de  venir  à  quelque  tempérament  pendant  le  cours  de  la 


1.  Traite  entre  Louis  XIII,  roi  de  France,  et  le  prince  de  Monaco,  pour  la  pro- 
tection de  la  souveraineté  de  Monaco,  8  juillet  1641.  (Du  Mont,  Co7']>s  diplom.  t.  VI. 
1"  partie,  p.  218.) 
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négociation,  ce  soit  plutôt  en  nous  relâchant  qu'en  proposant 
ou  ajoutant  de  nouvelles  difficultés,  lesquelles  (quoique  bien 
souvent  très  nécessaires)  ont  accoutumé  d'être  mal  interprétées 
et  de  produire  un  mauvais  effet  par  les  appréhensions  qu'elles 
donnent ,  qu'après  avoir  pourvu  sur  Tune ,  Ton  en  voudroit 
mettre  d'autres  en  avant,  et  que,  de  cette  sorte,  la  négociation 
pourroit  être  sans  fin. 

Sa  Majesté  a  un  dessein  et  un  intérêt  tout  contraire,  car  il 
lui  importe  merveilleusement  d'être  promptement  éclaircie  de 
ce  qui  peut  réussir  de  ce  traité,  afin  qu'elle  puisse  prendre  ses 
résolutions  ou  pour  la  paix,  ou  pour  la  guerre.  C'est  pourquoi 
elle  recommande  également  deux  choses  audit  sieur  deLyonne  : 
l'une,  le  secret,  pour  ne  donner  point  d'ombrage  à  ses  amis  et 
alliés  par  le  voyage  qu'elle  lui  fait  faire  ;  l'autre,  la  diligence, 
pour  ne  laisser  pas  échapper  les  occasions  favorables  qui  se 
présentent  de  fortifier  son  parti,  si  l'on  ne  peut  pas  obtenir  une 
paix  honorable  et  sûre. 

Quand  les  ministres  d'Espagne,  suivant  les  inclinations  ordi- 
naires de  leur  nation,  s'attacheroient  plutôt  aux  apparences  et  à 
la  vanité  qu'au  solide,  ils  auroient  sujet  de  trouver  leur  satis- 
faction dans  les  ouvertures  qui  ont  été  faites,  puisque  les  avan- 
tages qu'elle  en  retire  sont  sans  comparaison  plus  grands  et 
emportent  de  beaucoup  à  la  balance  la  cession  qu'on  leur  pro- 
pose d'un  petit  pays,  que  Sa  Majesté  possède  déjà,  qu'ils 
auroient  de  la  peine  à  recouvrer  jamais  par  les  armes  et  qui 
sert  aujourd'hui  (comme  il  a  été  dit)  d'une  espèce  de  dédom- 
magement à  la  France  des  grandes  pertes  qu'elle  a  faites  dans 
les  traités  précédens. 

Ces  avantages  de  l'Espagne  consistent  :  premièrement  en  ce 
que  les  deux  grands  différens  qui  ont  si  souvent  causé  la  guerre 
dans  l'Italie,  pour  le  fait  de  la  Valteline  et  de  Casai,  sont  ter- 
minés comme  l'Espagne  le  peut  souhaiter. 

En  ce  que  le  Roi  Catholique  recouvre  la  Cataloigne,  qui 
s'étoit  donnée  au  Roi,  comme  elle  s'est  autrefois  donnée  à 
l'Espagne  au  préjudice  des  droits  clairs  et  indubitables  des  rois 
de  Naples  de  la  Maison  d'Anjou,  auxquels  les  Rois  de  France 
ont  succédé. 
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En  ce  qu'il* assure  aussi  le  recouvrement  du  Portugal  par  la 
promesse,  que  le  Roi  fait,  de  ne  point  assister  le  Prince  qui 
possède  ce  Royaume-là,  et  de  ne  se  mêler  jamais  de  la  guerre 
qui  sera  faite  pour  ce  sujet. 

En  ce  que  le  roi  de  Portugal,  qui  est  possesseur  presque  pai- 
sible d'un  royaume  sur  lequel  il  prétend  avoir  des  droits  héré- 
ditaires, n'est  compris  ni  nommé  dans  la  paix,  quoique  ami  et 
allié  de  Sa  Majesté. 

En  ce  que  le  Prince  de  Gondé,  qui  est  un  sujet  rebelle,  y  est 
compris  et  recouvre  tous  ses  biens,  qui  appartiennent  légitime- 
ment à  Sa  Majesté  par  sa  félonie,  le  tout  pour  complaire  à  Sa 
Majesté  Catholique. 

En  ce  que  le  différend  touchant  la  Lorraine  est  renvoyé  à  des 
commissaires,  quoique  le  même  ne  soit  pas  fait  pour  le  Portu- 
gal, et  que  M.  le  duc  Charles,  qui  est  entièrement  et  justement 
privé  de  tous  ses  États  depuis  plusieurs  années,  ait  renoncé  par 
divers  traités  à  l'alliance  d'Espagne  et  de  toute  la  Maison  d'Au- 
triche, et  qu'il  se  soit  volontairement  soumis  à  la  perte  de  tous 
ses  États,  au  cas  qu'il  manquât  aux  conditions  portées  par  le 
traité  de  Paris  du  29e  mars  4641  i  ;  auquel  ayant  directement 
contrevenu  aussitôt  qu'il  eut  été  rétabli  en  la  possession  de 
plusieurs  places  et  de  tout  le  reste  du  pays,  il  a  justement 
encouru  la  peine  que  lui-même  s'étoit  imposée.  Ensuite  de  quoi 
Sa  Majesté  a  été  obligée  de  reprendre,  avec  beaucoup  de  dépense 
et  de  préjudice  pour  son  État  et  pour  ses  affaires,  toutes  les 
places  qu'elle  lui  avoit  déjà  rendues,  et  de  joindre  par  ce 
moyen  un  nouveau  droit  de  conquête  à  ceux  qui  lui  étoient 
déjà  acquis  par  lesdits  traités,  lesquels  ont  tous  été  reconnus 
si  légitimes  par  les  États  de  l'Empire  assemblés  à  Munster, 
qu'encore  qu'ils  fussent  particulièrement  obligés  à  la  défense  de 
la  Lorraine  par  la  transaction  de  Nuremberg  de  l'année  1542  2, 
ils  ont  reconnu  de  ne  se  pouvoir  aujourd'hui  mêler  de  ce  diffé- 
rend sans  autoriser  un  parjure  public  et  des  infidélités  réitérées, 
ce  qui  les  a  fait  résoudre  à  abandonner  entièrement  ledit  Duc 

1.  Du  Mont,  Corpa  diplom.,  i.  VI,  I"   partie,  p.  211. 

2.  Du  Mont,  Corjjs  diplom.,  t.  IV,  2e  partie,  p.  235. 
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el  à  s'obliger,  par  le  traité  de  Munster,  à  ne  lui  donner  jamais 
aucune  sorte  d'assistance  contre  Sa  Majesté  l. 

En  ce  qu'une  si  notable  différence  dans  un  point  d'honneur 
en  faveur  du  Roi  Catholique,  qui  fait  comprendre  et  satisfaire 
ses  alliés  dans  le  traité  et  exclure  entièrement  ceux  du  Roi, 
seroit  tout  à  fait  injurieuse  à  Sa  Majesté,  si  elle  n'étoit  en 
quelque  façon  récompensée  par  la  satisfaction  qu'elle  reçoit  dans 
le  point  des  conquêtes,  sans  quoi  Sa  Majesté  ne  pourroitpas  avec 
réputation  consentir  aux  conditions  de  paix  que  l'Espagne  désire 
sur  le  point  des  alliés. 

En  ce  que  Sa  Majesté  se  prive  volontairement  des  avantages 
que,  selon  toutes  les  apparences,  elle  pourroit  se  promettre 
dans  la  continuation  de  la  guerre  par  la  jonction  nouvelle  d'une 
puissance  si  grande  que  celle  de  l'Angleterre  et  par  les  efforts 
considérables  que  le  roi  de  Portugal  pourroit  faire,  si  Sa  Majesté 
vouloit  présentement  faire  une  liaison  plus  étroite  avec  lui  2. 

En  ce  que  la  jonction  de  ces  deux  potentats  et  la  plus  vigou- 
reuse action  de  l'autre  établissant  le  siège  de  la  guerre  dans 
l'Espagne  et  la  facilité  de  la  continuer  avec  succès,  affermiroit 
la  tranquillité  de  la  France  par  la  maxime  de  philosophie  (qui 
convient  aussi  à  la  politique),  que  ceux  qui  meuvent  autrui, 
sont  en  repos.  Et  néanmoins  Sa  Majesté  veut  bien,  en  faveur 
de  la  paix,  renoncer  à  cet  avantage,  qui  peut-être  ne  se  pré- 
sentera pas  en  un  autre  temps  et  dont  il  se  trouveroit  peu  de 
souverains  qui  se  voulussent  priver,  principalement  se  trou- 
vant engagés  dans  une  longue  guerre,  comme  l'est  Sa  Majesté, 
contre  une  puissante  Monarchie,  qui  ne  perd  point  d'occasion 
de  troubler  ses  voisins  et  de  s'avantager  sur  eux,  et  qui  a  fait 
toutes  sortes  d'offres  à  l'Angleterre  pour  l'attirer  dans  son 
parti  contre  la  France. 


1 .  Voici  le  texte  de  l'article  auquel  il  est  l'ait  allusion  :  «  Controversia  Lotha- 
ringica  vel  Arbitris  utrinque  nominandis  submittatur,  vel  Tractatu  Gallo-Hispanico, 
vel  aliâ  amicabili  via  componatur,  liberumque  sit  tam  Imperatori,  quam  Electo- 
ribus,  Principibus  et  Stattf*us  Imperii  ejus  compositionem  amicabili  interpositione, 
aliisque  pacificis  officiis  juvare  ac  promovere,  non  tamen  armis  aut  bellicis  mediis. 
(Du  Mont,  Corps  diplom.,  t.  VI,  lr0  partie,  p.  451.) 

2.  Allusion  au  traite  de  Ligue  offensive  et  défensive  conclu  à  Lisbonne  le  7  sep- 
tembre 1655,  par  le  chevalier  Jant,  mais  dont  la  ratification  fut  refusée  par 
Louis  XIV.  Cf.  de  Caix  de  Saint-Aymour,  Recueil  des  Instructions,  Portugal,  p.  27. 
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L'on  pourroit  encore  mettre  en  ligne  de  compte,  et  dans  le 
premier  rang,  ce  que  Sa  Majesté  peut  faire  dans  l'Empire  et 
le  grand  nombre  d'amis  et  d'alliés  qu'elle  a  de  ce  côté-là1,  dont 
il  est  certain  que  la  plupart  s'engageront  plus  étroitement  avec 
Sa  Majesté,  si  elle  veut,  pour  la  guerre  que  pour  la  paix  (sic), 
qui  est  plus  capable  de  les  refroidir  que  de  les  échauffer.  Mais  ce 
point  doit  être  touché  délicatement,  tant  pour  ne  pas  faire  trop 
de  parade  d'une  chose  qui  n'est  pas  connue  être  entièrement 
en  la  disposition  de  Sa  Majesté  et  qui  pourroit  être  imputée  à 
vanité,  que  pour  ne  s'engager  à  rien  qui  puisse  lui  ôter  ou 
diminuer  la  liberté  de  faire,  avant  ou  après  la  conclusion  de  la 
paix,  avec  les  Électeurs  ou  autres  Princes  de  l'Empire,  tous 
les  traités,  et  liaisons  qu'elle  jugera  utiles  à  son  État.  C'est 
pourquoi,  en  parlant  du  contenu  en  cet  article,  il  sera  néces- 
saire de  demeurer  sur  les  termes  généraux,  en  donnant  seule- 
ment à  deviner  la  plupart  des  choses  qu'on  pourroit  dire,  ce 
qui  peut  quelquefois  produire  un  meilleur  effet  que  si  on 
s'expliquoit  plus  clairement. 

Tous  ces  raisonnemens  sont  si  importans  et  si  pressans,  que, 
si  les  ministres  d'Espagne  refusent  d'en  demeurer  d'accord  et 
d'avouer  qu'on  ne  peut  pas  sacrifier  de  plus  grandes  espérances, 
ni  se  relâcher  plus  avant  en  faveur  de  la  paix,  et  s'ils  n'es- 
timent pas  ces  grands  relàchemens  le  prix  qu'ils  méritent,  pour 
les  obliger  à  faire  aussi  de  leur  côté  quelque  chose  de  consi- 
dérable en  faveur  de  Sa  Majesté,  ce  sera  une  preuve  certaine 
qu'ils  veulent  plutôt  chicaner  comme  à  Munster,  que  s'accom- 
moder sincèrement;  et,  cela  arrivant,  il  faudra  couper  court 
une  négociation  qui  paroîtroit  visiblement  n'être  introduite  de 
leur  part  que  pour  amuser  et  peut-être  pour  donner  du  soup- 
çon à  nos  alliés  et  à  nos  voisins,  afin  de  profiter  à  notre  préju- 
dice du  dégoût  qu'ils  pourroient  prendre,  voyant  que    nous 

1.  On  peut  citer  comme  lea  plus  considérables  de  ces  amis  et  alliés  :  Jean-Phi- 
lippe do  Schônborn,  archevêque- électeur  de  Mayencc  ;  Philippe-Guillaume,  comte- 
palatin  de  Neubourg  :  Gtfaximilien -Henri,  archevêque- électeur  de  Cologne;  (Jas- 
pard  de  Leyen,  archevêque-électeur  de  Trêves;  Charles -Louis,  comte-palatin  du 
Rhin  ;  le  grand  électeur,  Frédéric-Guillaume  Ier,  marquis  de  Brandebourg.  L'élec 
leur-duc  de  Bavière,  Ferdinand-Marie,  manifestait  aeulement  des  sympathies  pour 
la  France  Ci".  Valfrey,  llnijurs  de  Lionne,  ses  ambassades  en  Espagne  si  en  Alle- 
magne, livre  II.  chap.  Ier. 
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amions  fait  plus  de  cas  d'une  réconciliation  peu  sûre  avec 
notre  ennemi  que  des  véritables  recherches  qu'ils  nous  ont 
faites. 

Ledit  sieur  de  Lyonne  se  doit  bien  souvenir  qu'avant  que 
s'expliquer  de  tous  les  ordres  dont  il  est  chargé,  il  importe 
qu'il  fasse  déclarer  les  ministres  d'Espagne  sur  les  points  sui- 
vans  : 

d°  Qu'ils  garderont  religieusement  le  secret,  comme  il  sera 
fait  de  notre  côté,  principalement  à  l'égard  du  comte  de 
Fiesque  i,  qui  est  un  esprit  brouillon,  et  même  du  prince  de 
Condé,  qui  a  tant  d'intérêt  d'empêcher  la  paix  que,  s'il  avoit 
la  moindre  part  de  cette  négociation,  on  ne  pourroit  pas  s'en 
promettre,  avec  raison,  aucun  heureux  succès. 

2°  Que  les  intérêts  dudit  Prince  ne  seront  traités  qu'avec  les 
ministres  d'Espagne  à  l'entrevue  ou  à  la  conférence  publique, 
où  l'on  les  publiera  ajustés  aux  conditions  dont  on  sera  pré- 
sentement demeuré  d'accord. 

3°  Que  s'ils  faisoient  instance  pour  admettre  un  député  dudit 
Prince  à  l'entrevue  des  deux  Rois  ou  à  la  conférence  publique, 
il  déclare  nettement  que  le  Roi  ne  le  peut  permettre,  et,  pour 
montrer  que  cette  exclusion  est  très  juste,  qu'il  se  serve  de 
l'exemple  de  M.  le  duc  Charles,  à  qui  le  feu  Roi,  ni  Sa 
Majesté  d'à  présent  ne  voulurent  jamais  accorder  un  passeport 
pour  envoyer  ses  députés  à  l'assemblée  de  Munster,  quoiqu'il 
eût  plus  de  droit  de  le  prétendre,  comme  prince  souverain,  que 
le  prince  de  Condé,  qui  est  un  sujet  rebelle. 

4°  Que  dans  huit  jours  que  ledit  sieur  de  Lyonne  a  pouvoir 
de  demeurer  en  la  Cour  d'Espagne,  la  négociation  sera  achevée 
ou  rompue. 

5°  Que  les  ministres  d'Espagne  lui  donneront  réponse  posi- 
tive sur  tous  les  articles  du  traité  tout  à  la  fois,  afin  que,  si  la 
paix  ne  se  peut  pas  conclure  (ce  que  Dieu  ne  veuille),  on 
puisse  connoître  quels  points  ou  intérêts  en  ont  empêché  la 


1.  Charles-Léon,  comte  de  Fiesque,  mort  en  1660,  l'avant-dernier  des  descen- 
dants de  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Fiesque,  établie  en  France.  Il  avait 
suivi  le  parti  du  prince  de  Condé.  (La  Chesnaye-Desbois.  Dict.  de  la  noblesse  ;  — 
Lettres  du  cardinal  Mazarin,  t.  VI,  p.  1,  note  3.) 
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conclusion.  Et,  pour  les  persuader  à  s'expliquer  de  cette  sorte, 
on  les  pourra  faire  souvenir  qu'ils  obligèrent  à  Munster  les 
Hollandois  à  faire  la  même  chose,  et  qu'après  avoir  ouï  la  lec- 
ture de  tous  les  articles  que  lesdits  Hollandois  avoient  à 
demander,  le  comte  de  Pigneranda !  leur  répondit,  en  leur 
touchant  la  main  :  Nous  pouvons  désormais  vivre  comme 
amis,  car  il  n'y  a  rien  en  tout  cela  qui  empêche  que  nous  ne  le 
soyons. 

6°  Qu'ils  déclareront  franchement  ce  qu'ils  désirent  touchant 
l'entrevue  des  deux  Rois,  pour  la  forme,  le  temps  et  le  lieu  de 
la  conférence,  à  quoi  on  se  conformera  de  la  part  de  Sa 
Majesté.  Et  en  cas  que  l'entrevue  soit  faite,  ce  sera  au  même 
lieu  et  en  la  même  forme  qu'il  fut  observé  lorsque  l'échange 
des  Reines  de  France  et  d'Espagne  fut  fait  sur  la  rivière  qui 
sépare  les  deux  Royaumes  2. 

7°  Que  si  on  convient  présentement  de  toutes  choses,  en 
sorte  qu'il  ne  reste  aucun  différend  qui  puisse  empêcher  la 
conclusion  et  publication  de  la  paix  à  l'entrevue  ou  à  la  con- 
férence, il  sera  donné  pouvoir  de  part  et  d'autre  pour  convenir 
promptement  d'une  suspension  d'armes  générale,  tant  aux 
Pays-Bas,  Italie,  que  Cataloigne.  Et  ledit  sieur  de  Lyonne,  en 
ce  cas,  ménagera  que  la  conférence  pour  cet  effet  soit  faite  sur 
la  frontière  des  deux  Royaumes,  du  côté  des  Pays-Bas,  entre 
M.  le  Cardinal  pour  le  Roi  et  Don  Juan  d'Austriche3  pour  le 
Roi  d'Espagne. 

1.  Penaranda. 

2.  Échange  d'Isabelle  de  Bourbon,  fille  de  Henri  IV,  et  d'Anne  d'Autriche,  fille 
de  Philippe  III,  le  9  novembre  1615,  sur  la  frontière  de  la  Bidassoa. 

3.  D.  Juan  d'Autriche,  né  à  Madrid  le  7  avril  1029,  fils  de  Philippe  IV  et  de  la 
comédienne  Maria  Calderon.  Il  fut  fait  grand  prieur  de  Castille  et  Léon  dans 
L'ordre  de  Saint-Jean.  En  1647  il  alla  combattre  les  Napolitains  révoltés.  De  loi!» 
à  1650  il  fut  vice-roi  et  capitaine  général  de  Sicile.  En  1652,  avec  le  titre  de 
«  gênerai  de  las  armas  maritimas  de  S.  M.  »,  il  vint  en  Catalogne  et  prit  Bar- 
celone.  Après  avoir  été  vice-roi  de  Catalogne,  il  fut  nommé  gouverneur  des  Pays- 
Bas,  en  1656.  Trois  ans  après,  il  revint  en  Espagne  commander  l'armée  d'Estre- 
madure  et  fut  battu  par  les  Portugais,  en  1663,  à.  Estremoz.  Disgracié  à  la  mort  de 
Philippe  IV  MfiiM)  et  relégué  à  Consuegra,  il  réussit,  en  1669,  à  faire  exiler  le 
P.  Nithard,  confesseur  de  la  reine,  se  lit  nommer  vicaire  général  de  la  couronne 
d'Aragon  et  devint  par  la  suite  premier  ministre  de  Charles II.  11  mourut  à  Madrid 
h-  17  septembre  1679.  (Biblioteca  National  de  Madrid,  nis.  1,  17ô,  Catalogue 
des  vice-rois  de  Sicile,  fol.  i7,  et  ma.  1,  195.  Catalogue  des  gouverneurs  de  Flandre, 
p.  76:  -Canna.  Theatro  universal  de  Espana,  IV.  106;  —  Abreu,  Coleccion  de 
lus  Tratados,  t.  VI 11,  p.  178.) 
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8°  Que  pour  faire  cesser  l'appréhension  qu'on  pourroit  avoir 
de  noire  liaison  avec  l'Angleterre,  on  pourra  convenir  présen- 
tement de  l'article  suivant,  qui  sera  ajouté  à  la  lin  du 
3e  article  du  traité  public,  qui  avoit  été  ajusté  à  Munster1  : 

Ce  qui  toutefois  ne  se  peut  entendre  des  Royaumes,  Princes 
et  États,-  qui  sont  présentement  en  guerre  avec  F  un  des  deux 
Rois,  auxquels  l'autre  Roi  ne  pourra  donner,  après  la  publica- 
tion du  présent  traité,  directement  ni  indirectement,  aucune 
sorte  d'assistance,  et  encore  moins  aux  sujets  qui  pourroient 
ci-après  se  soulever  ou  révolter  contre  F  un  desdits  seigneurs 
Rois\ 

Il  seroit  beaucoup  meilleur  que  la  promesse  de  n'assister 
point  l'Angleterre  ni  le  Portugal  contre  l'Espagne  fût  com- 
prise dans  la  clause  précédente  que  d'en  faire  mention  dans  le 
traité  et  de  s'y  obliger  en  termes  exprès.  Mais  en  cas  que  la 
dite  clause,  comme  trop  générale,  ne  guérît  pas  suffisamment 
les  appréhensions  que  les  ministres  d'Espagne  peuvent  avoir, 
que  nous  ne  voulions,  après  la  paix,  assister  l'Angleterre  ou 
le  Portugal,  on  pourra  s'y  obliger  encore  par  un  article  secret, 
qui  aura  la  même  force  et  vertu  que  le  traité  public,  et  qui 
déclarera  que  l'obligation  de  ne  point  assister  l'Angleterre  ni  le 
Portugal  est  comprise  dans  la  dernière  clause  du  3e  article 
du  traité  public.  Auquel  cas  il  ne  seroit  point  besoin  d'y  mettre 
l'article,  qui  est  couché  dans  la  présente  instruction,  pour 
abandonner  le  Portugal.  Mais  d'autant  que  les  Espagnols  pour- 
ront faire  instance  pour  obtenir  une  déclaration  du  Roi  plus 
expresse,  principalement  à  l'égard  du  Portugal,  si  on  ne  s'en  peut 
pas  garantir,  il  faudra  au  moins  ménager  qu'elle  ne  soit  faite 
que  par  un  article  secret  de  la  teneur  suivante  : 

Il  a  été  convenu  et  accordé  entre  lesdits  deux  Rois  par  cet 
article  secret,  qui  aura  la  même  force  et  vertu  que  le  traité 
public  signé  cejourd'hui,  que  la  clause  de  l'article  3e  dudit 
traité,  par  laquelle  il  n'est  pas  permis  à  l'un  des  deux  Rois 
d'assister  les  Royaumes,  Princes  et  États,  avec  lesquels  l'autre 


1.  Cet  article  se  trouve  reproduit  à  la  suite  de  cette  instruction. 

2.  Ce  passage  est  souligne  dans  le  manuscrit. 
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Roi  est  présentement  en  guerre,  s'entend  nommément  du 
Portugal  et  de  l'Angleterre,  auxquels  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne promet  et  s'oblige  de  ne  donner  aucune  sorte  d'assis- 
tance, par  mer  ni  par  terre,  dans  l'Europe  ni  ailleurs,  comme 
aussi  Sa  Majesté  Catholique  promet  et  s'oblige  de  ne  donner 
aucune  sorte  d'assistance  à  M.  le  prince  de  Condé  ni  à  M.  le 
duc  Charles  ou  aux  autres  Princes  de  sa  Maison,  en  cas  qu'ils 
refusent  de  mettre  les  armes  bas  et  d'exécuter  ponctuellement, 
en  ce  qui  dépend  d'eux,  le  traité  fait  cejourd'hui. 

Mais  si  toutes  ces  précautions  n'étoient  pas  capables  de  les 
satisfaire  et  qu'on  voulût  rompre  pour  cela,  il  vaudroit  mieux 
accorder  ledit  article,  qui  regarde  le  Portugal,  que  de  venir 
pour  ce  sujet  à  une  rupture,  pourvu  toutefois  que  tous  les  autres 
points  importans  soient  ajustés  au  contentement  de  Sa  Majesté 
en  la  manière  ci-dessus  exprimée. 

Et  afin  que  ledit  sieur  de  Lyonne  puisse  plus  facilement 
disposer  les  Espagnols  à  convenir  des  expédiens  qu'on  désire 
sur  le  point  de  Portugal,  il  pourra  exagérer,  au  point  que  la 
chose  le  mérite,  les  grandes  offres  que  le  Portugal  fait  au  Roi, 
d'argent,  de  vaisseaux  et  de  places,  si  Sa  Majesté  veut  consentir 
à  ne  faire  pas  la  paix  qu'il  n'y  soit  compris.  A  quoi  il  pourra 
encore  ajouter  que  le  roi  de  Portugal  a  envoyé  ici  un  reli- 
gieux l,  non  seulement  pour  faire  les  offres  ci-dessus,  mais 
pour  donner  assurance  que  son  maître  consentira  générale- 
ment à  tout  ce  que  la  France  pourra  lui  demander,  pourvu  que 
le  Roi  veuille  épouser  la  princesse  sa  fille  2.  Et  il  sera  bon  d'in- 
sinuer avec  adresse  que  cela  pourra  bien  arriver,  si  on  perd 
l'espérance  de  conclure  la  paix  présentement. 

Après  tout,  quelque  résolution  que  les  ministres  d'Espagne 
puissent  prendre  sur  ce  sujet,  ils  ne  peuvent  pas  refuser  de 
s'expliquer  clairement  de  ce  que  le  Roi  Catholique  désire  de 

1.  Le  P.  Dominique  du  Rosaire,  religieux  irlandais,  du  nom  de  ODally,  arche- 
vêque désigné  de  Goa.  Cf.  de  Caix  de  Saint-Aymour,  Recueil  des  Instructions, 
Portugal,  p.  27. 

2.  L'infante  Catherine,  fille  de  D.  Joào  IV  et  de  Da  Luisa  de  Guzman,née  en  1638, 
morte  en  1705.  Sur  ce  projet,  de  mariage,  voir  de  Caix  de  Saint-Aymour,  Recueil 
des  Instructions,  Portugal,  notamment  la  notice  et  les  instructions  du  comte  de 
Comminges.  L'infante  épousa  en  1GG1  Charles  II  d'Angleterre.  Elle  fut  régente  de 

Portugal  m    I  704. 
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faire  en  faveur  du  Roi  de  Portugal,  et  pour  sa  récompense  il 
semble  qu'il  n'y  a  point  de  bon  parti  qu'on  ne  lui  doive  faire, 
en  cas  qu'on  puisse  le  disposer  à  rendre  au  Roi  Catholique,  sans 
guerre,  ce  Royaume-là  avec  tout  ce  qui  en  dépend.  Ledit  sieur 
de  Lyonne  doit  ménager  que  L'offre  de  celte  récompense  soit 
la  plus  grande  qui  se  pourra,  pour  la  satisfaction  du  Roi,  qui  a 
intérêt  de  se  dégager  honorablement  d'avec  ledit  Prince  ;  qu'elle 
soit  faite  par  les  ministres  d'Espagne  et  soit  donnée  par  écrit, 
s'il  est  possible,  sans  qu'il  paroisse  que  tel  ou  tel  parti  ait  été 
proposé  ni  accepté  par  Sa  Majesté,  mais  de  la  part  du  Roi 
Catholique,  en  considération  du  Roi  et  des  instances  pressantes 
que  Sa  Majesté  a  faites  en  faveur  du  Roi  de  Portugal;  et  qu'elle 
soit  ou  plus  grande,  ou  à  toute  extrémité  égale  à  ce  que  Sa 
Majesté  veut  faire  pour  le  prince  de  Gondé,  qui  ne  possède  rien, 
au  lieu  que  le  Roi  de  Portugal  est  en  possession  presque  pai- 
sible de  tout  ce  qu'il  prétend  lui  appartenir.  —  Ledit  sieur  de 
Lyonne  se  ressouviendra,  traitant  ce  point,  qu'on  a  parlé  autre- 
fois à  Munster,  outre  les  sûretés  nécessaires  et  la  restitution  en 
tous  ses  biens,  honneurs  et  dignités  qu'il  possédoit  avant 
qu'avoir  été  couronné  Roi  de  Portugal,  de  lui  donner  même  le 
Royaume  de  Sardaigne,  dont  il  faudra  leur  faire  connoître 
qu'on  ne  leur  reparle  que  pour  leur  avantage  et  pour  les 
exempter  d'une  guerre  où  ils  demeurent  engagés. 

Sa  Majesté,  avant  que  signer  la  présente  instruction,  s'en 
étant  fait  faire  lecture  pour  la  seconde  fois  et  ayant  fait  une 
plus  particulière  réflexion  sur  ce  qu'elle  contient,  a  considéré 
que,  par  plusieurs  raisons,  il  sera  plus  à  propos  que,  tout  étant 
ajusté  avec  Don  Louis  de  Haro,  ledit  sieur  de  Lyonne  fasse 
instance  que  le  Roi  d'Espagne  envoie  pouvoir  à  Don  Juan 
d'Austriche  et  au  marquis  de  Caracène1  (après  avoir  conféré  et 


1.  D.  Luis  de  Bena vides,  Carrillo  y  Toledo,  marquis  de  Frômista  et  de  Caracena, 
comte  de  Pinto,  fils  de  D.  Juan  de  Benavides,  marquis  de  Frômista,  et  de  Dofta 
Ana  de  Carrillo  y  Toledo,  fille  et  héritière  du  premier  marquis  de  Caracena  ;  géné- 
ral de  cavalerie  en  Italie  et  en  Flandre,  gouverneur  de  Milan  en  1648,  gouverneur 
des  armes  aux  Pays-Bas,  en  1656,  en  remplacement  du  comte  de  Faensaldafia,  puis 
nommé,  le  6  novembre  1658,  gouverneur  provisoire  des  Pays-Bas  espagnols, 
en  1661,  à  la  mort  du  comte  de  Fuensaldana,  gouverneur  en  titre.  En  1604,  il  lut 
rappelé  en  Espagne  pour  combattre  les  Portugais.  Philippe  IV  l'avait  l'ait  entrer 
au  conseil  d'Etat  le  8  juin  1659.  11  était  «  trece  •>  de  Tordre  de  Santiago,  maréchal 
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ajusté  avec  les  plénipotentiaires  du  Roi  ce  qui  pourroit  rester, 
qui  ne  seroit  pas  de  grande  conséquence)  de  signer  le  traité, 
avec  l'intervention  de  l'ambassadeur  de  Savoye  et  des  Média- 
teurs, qui  seroient  le  ministre  du  Pape  et  l'ambassadeur  de 
Venize,  après  toutefois  que  Sa  Sainteté  auroit  satisfait  le  Roi 
sur  le  sujet  du  cardinal  de  Retz1.  Et  cela  n'empêcheroit  pas 
qu'il  ne  se  fît,  après,  une  entrevue  de  Leurs  Majestés  avec  le 
Roi  Catholique,  ou  au  moins  de  la  Reine  seule  ou  de  Monsieur 
le  Cardinal  et  de  Don  Louis  de  Haro. 


FORME  DE  LETTRE  QUI  SERA  ÉCRITE  A  SA  MAJESTE  PAR  M.  LE  PRINCE 
DE  CONDÉ,  LORSQUE  TOUT  SERA  AJUSTÉ2. 

1"  juin  1656 3. 
SlRE, 

Ayant  appris  que  Votre  Majesté,  par  une  extrême  bonté,  m'a 
accordé  la  liberté  de  lui  écrire  pour  lui  exprimer  mes  sentimens 
et  les  sensibles  regrets  que  j'ai  de  lui  avoir  déplu  pendant  les 
occasions  passées,  je  n'ai  pas  cru  devoir  différer  un  moment 


de  Castille,  gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.,  et  venait  d'être  nomme  pré- 
sident du  conseil  suprême  de  Flandre,  lorsqu'il  mourut  à  Madrid,  le  6  janvier 
1668.  {Biographie  nationale  belge,  art.  Caracena,  par  M.  Gachard  ;  —  Biblioteca 
Nacional  de  Madrid,  ms.  I,  195,  De  Launay,  Catdlogo  de  los  Régentes,  Gobernu- 
dores...  de  Flandes,  p.  78  et  82  ;  —  Garma,  Theatro  universal  de  Espana,  IV, 
106  ;  —  J.  Ramos-Coelho,  Historia  do  Infante  1).  Uuarle,  Lisbonne,  1889,  II,  512.) 

1.  Le  cardinal  de  Retz,  après  s'être  évadé  du  château  de  Nantes,  le  8  août  1654, 
s'était  réfugie  à  Rome.  Mazarin  sollicitait  du  pape  Alexandre  VII  l'autorisation  de 
donner  des  juges  à  M.  de  Retz,  malgré  sa  dignité  de  cardinal,  dans  l'intention  de 
le  faire  déchirer  coupable  de  lese-majesté.  Alexandre  VII  fit  traîner  l'affaire  en 
longueur  et  Retz  finit  par  quitter  Rome.  Cf.  Lî Ambassade  du  duc  de  Créqui,  {662- 
1665,  par  le  comte  de  Moiiy,  t.  I,  ch.  I. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIII,  fol.  48  et  vol.  XXXIV.  fol.  15  et  203. 
—  Cette  forme  de  Ici  Ire  se  trouve  dans  le  texte  même  des  deux  premières  rédactions 
de  l'instruction  à  M.  de  Lionne.  Mais  dans  la  seconde  rédaction,  à  la  suite  du  titre: 
Forme  de  lettre  qui  sera  écrite  à  Sa  Majesté  par  M.  le  prince  de  Coudé  pour  four 
les  submissio/is  dont  il  est  parlé  dans  le  précédent  article,  M.  Servien  a  ajouté  : 
Et  qui  sera  écrite  dans  an  papier  à  part  sans  être  insérée  dans  la  présente  ins- 
truction. Et  une  note  en  marge  porte  :  Ce  projet  de  lettre  doit  être  donné  sépa- 
rément, ce  qui  fut  fait. 

3.  Cette  date  a  été  mis.'  postérieurement. 
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de  me  donner  cet  honneur  pour  demander  pardon  à  Votre  Ma- 
jesté des  fautes  que  j'ai  commises  jusqu'à  présent  et  de  toutes 
les  entreprises  que  j'ai  faites  contre  son  service,  protestant  à 
Votre  Majesté  que,  pour  mériter  la  grâce  qu'il  lui  plaira  de 
m'accorder,  je  n'omettrai  rien  à  l'avenir  pour  effacer,  par  toutes 
mes  actions,  le  souvenir  de  tout  ce  qu'il  y  a  eu  dans  ma  con- 
duite passée,  qui  lui  a  été  désagréable.  Et  pour  rendre  à  Votre 
Majesté  tout  le  respect,  le  service  et  l'obéissance  qu'un  fidèle 
sujet  doit  à  son  Souverain,  je  supplie  très  humblement  Votre 
Majesté  d'en  être  assurée  et  de  me  permettre  de  porter  toujours 
la  qualité  que  je  conserverai  inviolablement  le  reste  de  ma  vie, 

Sire, 

de 

Votre  très  humble,  très  obéissant  et 
très  fidèle  serviteur  et  sujet. 


COPIE     DU     3e     ARTICLE    DU     TRAITÉ     AVEC     L'ESPAGNE     QUI    AVOIT     ÉTÉ 

AJUSTÉ  A  MUNSTER 

Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIV,  f.  202. 

Et  pour  éviter  que  les  différens  qui  pourroient  naître  à  l'ave- 
nir entre  aucuns  princes  alliés  desdits  seigneurs  Rois  ne  puis- 
sent altérer  la  bonne  intelligence  et  amitié  de  Leurs  Majestés, 
il  a  été  convenu  et  accordé  qu'arrivant  quelque  différend  entre 
leurs  alliés,  au  cas  qu'ils  ne  puissent  être  accommodés  par 
leur  entremise  et  autorité,  et  que  lesdits  alliés  en  viennent  aux 
armes,  chacun  desdits  seigneurs  Rois  pourra  assister  son  allié 
de  ses  forces,  sans  que,  pour  raison  de  ce,  l'on  vienne  à  aucune 
rupture  entre  Leurs  Majestés  ni  que  leur  amitié  en  soit  altérée. 
Et  toutes  les  fois  que  quelque  Prince  ou  État,  ami  ou  allié  de 
l'un  des  deux  Rois,  se  trouvera  directement  ou  indirectement 
attaqué  par  les  forces  de  l'autre  en  ce  qu'il  possédera  ou  tiendra 
lors  de  la  signature  du  présent  traité,  il  sera  aussi  loisible  d'as- 
sister et  secourir  le  Prince  ou  l'Etat  attaqué,  sans  que  tout  ce 
qui  sera  fait  en  conformité  du  contenu  au  présent  article  par 
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les  troupes  auxiliaires,  tandis  qu'elles  seront  au  service  dudit 
Prince  ou  État  attaqué,  puisse  être  pris  pour  une  contraven- 
tion au  présent  traité,  ce  qui  toutefois  ne  se  peut  entendre  des 
Royaumes,  Princes  et  États  qui  sont  présentement  en  guerre  avec 
fun  des  deux  Rois,  auxquels  l'autre  Roi  ne  pourra  donner,  après 
la  publication  du  présent  traité,  directement  ni  indirectement, 
aucune  sorte  d'assistance  l,  et  encore  moins  aux  sujets  qui  pour- 
roient  ci-après  se  soulever  ou  révolter  contre  l'un  desdits  sei- 
gneurs Rois2. 


RÉPONSE    AUX    ÉCL41RCISSEMENS   QUE     DEMANDE    M.     DE   LIONNE  PAR    SON- 
PREMIER  MÉMOIRE 

Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXV,  fol.  104,  l1'8  minute;  fol.  70,  2'   minute3. 

La  Fère,  le  13  août  1656. 

Pour  le  Portugal.  —  Le  Roi  trouve  bon  qu'on  consente  aux 
clauses  que  les  Espagnols  pourront  souhaiter  pour  la  sûreté 
réciproque,  telles  qu'ils  témoignent  de  nous  les  vouloir  accor- 
der, présupposant  qu'elles  ne  seront  point  contraires  à  la  dignité 
du  Roi  ni  à  la  bienséance.  Mais  on  auroit  souhaité  que  M.  de 
Lyonne  eût  mandé  la  réponse  qui  lui  a  été  faite  sur  la  propo- 
sition de  la  trêve  d'un  an  ou  de  six  mois  au  moins,  afin  de 
nous  dégager  honorablement;  et  ce  délai  ne  sauroit  être  pré- 
judiciable à  l'Espagne,  puisqu'il  lui  sera  nécessaire  pour  les 
préparatifs  de  guerre  qu'elle  voudra  faire  contre  ce  Prince-là 
et  qui  peut-être  se  rencontrera  l'hiver,  dans  lequel,  sans  la 
trêve,  il  sera  malaisé  d'agir. 

Il  sera  bon  d'engager,  si  Ton  peut,  Don  Louis  de  Haro  à 
faire  quelque  offre  plus  grande  en  faveur  du  Roi  de  Portugal, 

1.  En  marge:  Ce  qui  est  barré  [souligné]  est  V addition  dont  il  est  parlé  dans 
V Instruction  (fol.  22).  —  Note  de  Mazurin  :  Le  lioi  a  approuvé  cet  article  avec 
l'addition. 

2.  Addition  de  La  main  de  Srrvicn. 

•L  Quelques  corrections  sont  de  la  main  de  Mazarin. 
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en  cas  qu'il  s'accommode  aux  désirs  du  Roi  Catholique  pour  la 
restitution  des  Royaumes  qu'il  possède,  comme  pourroil  être  la 
Sardaignc,  la  Franche-Comté  ou  quelque  chose  de  semhlable  ; 
car  de  s'arrêter  à  offrir  des  charges  qui  peuvent  être  dounéei 
à  des  particuliers,  cela  passeroit  plutôt  dans  le  monde  comme 
une  offense  et  pour  un  mépris  qu'on  veut  faire  de  lui,  que  pour 
une  marque  d'aucune  intention  de  le  satisfaire,  attendu  qu'il 
est  en  possession  de  plusieurs  grands  Royaumes,  et  qu'il  pré- 
tend y  avoir  droit.  Et  il  semble  qu'on  y  devroit  d'autant  plus 
consentir,  que  cela  n'aura  pas  lieu  et  fera  connoître  la  passion 
que  le  Roi  d'Espagne  a  de  contribuer  quelque  chose  du  sien  au 
repos  général  de  la  chrétienté,  outre  que,  nous  donnant  ce 
moyen  de  nous  dégager  avec  honneur,  nous  serons  d'au- 
tant plus  obligés  d'être  en  une  parfaite  union  avec  l'Espagne, 
même  sur  le  point  de  Portugal.  Mais  en  cas  qu'on  n'en  puisse 
pas  venir  à  bout,  après  avoir  fait  tous  les  efforts  possibles,  il 
faudra  s'en  départir  plutôt  que  de  rompre. 

Mais  on  ne  croit  pas  ici  que,  si  l'offre  ne  contient  point  un 
Royaume,  il  faille  en  faire  mention  dans  le  traité,  parce  que 
le  Roi  de  Portugal  en  pourroit  être  doublement  offensé.  C'est 
pourquoi  on  croit  qu'il  faut  presser  Don  Louis  à  passer  plus 
avant  qu'il  n'a  fait  et  offrir  un  Royaume,  car  quand  le  Roi, 
son  maître,  courroit  fortune  d'être  pris  au  mot  (ce  qui  n'est 
pas  à  croire),  il  n'en  devroit  pas  être  fâché  puisqu'il  recouvre- 
roit  le  Royaume  de  Portugal,  beaucoup  d'autres  très  considé- 
rables, et  se  délivreroit  d'une  guerre  qu'il  a  témoigné  tant  d'ap- 
préhender, à  cause  de  l'intérêt  que  l'Angleterre  y  prendra. 

Pour  l'intérêt  de  M.  le  Prince.  —  Le  Roi  n'a  profité  en 
aucune  façon  du  bien  du  prince  de  Condé,  mais  au  contraire, 
ayant  droit  de  vendre  le  fonds  des  terres,  de  dégrader  les 
bois  et  de  jouir  des.  revenus,  Sa  Majesté  a  laissé  employer  ce 
dernier  au  paiement  de  ses  créanciers,  et  on  ne  sauroit  pas 
comprendre  comment  on  peut  être  si  hardi  de  demander  des 
arrérages  des  gouvernemens,  places,  charges,  pensions  et 
autres  choses  semblables,  comme  on  a  vu  par  le  mémoire  qui 
a  été  remis  audit  sieur  de  Lyonne  par  Don  Louis,  puisque  ce 
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sont  des  grâces  que  ledit  Prince  avoit  reçues  du  feu  Roi  ou 
de  celui-ci,  pour  lesquelles  il  a  eu  si  peu  de  reconnoissance 
qu'il  n'y  a  moyen  imaginable  qu'il  n'ait  tenté,  jusqu'à  se 
servir  des  mêmes  grâces  pour  renverser  la  Monarchie,  s'il  eût 
été  en  son  pouvoir.  Outre  que,  si  le  Roi  tomboit  d'accord  de 
faire  une  compensation  de  ce  qu'il  a  perdu,  à  sa  mode,  et  de 
ce  que  lui  et  ses  adhérens  ont  pris  effectivement  au  Roi,  on 
trouveroit  qu'il  seroit  redevable  de  plusieurs  millions. 

Et  puisque  Don  Louis  s'est  tenu  ferme  à  ne  vouloir  pas  don- 
ner les  mains  à  la  restitution  de  tous  les  biens  du  prince  de 
Monaco,  parce  qu'il  a  mal  usé  de  ceux  qui  lui  ont  été  donnés 
afin  qu'il  reçût  les  Espagnols  dans  sa  place,  comment  est-ce 
que  Don  Louis  pourra,  au  même  temps,  prétendre  que  le  Roi 
en  use  différemment  à  l'égard  du  prince  de  Condé,  qui  s'est 
servi  de  tant  de  grâces  dont  il  a  été  comblé,  pour  les  employer 
contre  son  bienfaiteur. 

On  peut  ajouter  à  cela  que,  si  par  les  lois  les  donations  sont 
révoquées  par  l'ingratitude,  l'on  ne  peut  pas  mettre  en  doute 
que  le  Prince  ne  fût  déchu  de  toutes  celles  qu'il  a  reçues  du 
Roi,  puisque  par  tant  de  manières  il  a  manqué  à  son  devoir  et 
a  été  cause  par  sa  rébellion  de  tous  les  malheurs  qui  sont 
arrivés  au  Royaume,  au  dedans  et  au  dehors,  et  de  tous  les 
progrès  que  les  armes  d'Espagne  y  ont  faits. 

Monaco.  —  Néanmoins  le  Roi  persiste  à  vouloir  que  tout  ce 
que  ledit  sieur  de  Lyonne  a  promis  sur  ce  point,  soit  exécuté, 
ne  doutant  point  qu'on  ne  se  relâche  à  l'égard  du  prince  de 
Monaco,  la  raison  étant  semblable  et  s'agissant  d'une  bagatelle 
pour  l'un  et  d'une  chose  mille  fois  plus  considérable  pour 
l'autre. 

Modène.  —  Cela  s'entend  aussi  moyennant  qu'on  ne  chicane 
point  sur  le  fait  de  M.  de  Modène,  lequel  n'auroit  d'ailleurs  à 
faire  du  consentement  du  Roi  d'Espagne  pour  jouir  de  la  terre 
de  Gorreggio,  puisqu'il  en  est  en  une  juste  possession,  l'ayant 
achetée,  dans  les  formes,  de  celui  qui  la  possédoit  légitimement, 
mais  au  contraire  il  faudra  faire  mention  dans  le  traité  qu'il  en 
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jouira  <i  qu'il  n'y  aura  autre  garnison  que  celle  dudit  sieur  duc 
de  Modèuc,  concevant  néanmoins  l'article  dans  tous  les  termes 
de  respect  qu'on  pourra  envers  le  Roi  d'Espagne,  ainsi  qu'il  a 
été  fait  en  d'autres  traités  et  particulièrement  en  celui  de  1559, 
en  l'article  où  il  est  parlé  des  intérêts  de  M.  de  Savoye1. 

Il  est  à  propos  que  ledit  sieur  de  Lyonne  soit  informé  que  les 
Espagnols  ont  tenu  ci-devant  garnison  dans  Corregio,  parce 
que  celui  qui  en  étoit  le  maître,  le  vouloit  ainsi,  de  façon  que 
M.  de  Modène  l'étant  à  présent  et  voulant  plutôt  pourvoir  à  la 
sûreté  dudit  poste  avec  ses  troupes  qu'avec  celles  du  Roi  d'Es- 
pagne, il  n'y  a  personne  qui  puisse  trouver  à  redire  avec  raison. 

Il  faut  que  ledit  sieur  de  Lyonne  se  souvienne  bien  que  le 
Roi  prétend  de  retenir  Chantilly.  Sa  Majesté  n'auroit  besoin 
pour  cela  que  de  déclarer  que  c'est  sa  volonté,  puisque  la  Reine, 
qui  en  a  fait  le  don  pendant  sa  Régence  et  qui  semble  avoir 
plus  d'intérêt  à  le  faire  subsister,  est  celle  qui  conseille  au  Roi 
de  le  révoquer.  Sa  Majesté  pourroit  le  faire  par  les  voies  de  la 
justice  en  faisant  demander  cette  révocation  par  son  procureur 
général,  comme  d'un  domaine  qui,  par  sa  nature,  ne  peut 
jamais  être  aliéné.  Néanmoins,  comme  Sa  Majesté  ne  veut 
révoquer  aucune  des  grâces  de  cette  nature  qu'elle  a  départies 
audit  Prince  et  à  sa  Maison,  on  en  donnera  une  juste  récom- 
pense, suivant  l'estimation  de  ce  que  la  terre  vaut  de  revenu. 

A  une  extrémité,  si  les  Espagnols  s'étoient  contentés  qu'on 
donnât  récompense  à  M.  le  Prince  de  ses  prétentions,  quoique 
mal  fondées,  le  Roi  accordera  sous  le  prétexte  de  Chantilly, 
qui,  à  cause  des  bois  qui  ont  été  dégradés  par  le  prince  de 
Condé,  père  de  celui  d'à-présent,  ne  vaut  pas  trois  ou  quatre 
cent  mille  francs  au  plus,  jusqu'à  la  somme  de  trois  ou  quatre 
cent  mille  écus,  payable  en  trois  ou  quatre  années.  Il  prendra 
pourtant  garde  de  ne  se  relâcher  à  cela  sans  une  pure  nécessité 
et  sans  être  bien  assuré  que,  par  ce  moyen,  toutes  les  difficultés 
concernant  le  prince  de  Condé  seront  terminées 2. 

Quand  on  parle   du  séjour  dudit  Prince,   l'intention  de  Sa 

1 .  Cet  article  du  traité  de  Cateau-Carnbrésis  forme  le  premier  paragraphe  de  la 
page  40  du  t.  V,  lre  partie,  du  Corps  diplom.  de  Du  Mont. 

2.  En  marge  de  cet  article  Mazarin  a  mis  :  En  chifre  (sic). 
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Majesté  n'est  pas  de  le  reléguer  en  un  lieu,  mais  seulement 
qu'il  soit  pendant  quelque  temps  dans  quelque  Royaume  ou 
quelque  autre  Etat,  où  il  puisse  par  sa  bonne  conduite  mériter 
l'entière  liberté  d'aller  et  venir  où  bon  lui  semblera. 

Sur  le  3e  article1,  c'est  une  marque  d'autorité  et  non  pas  de 
bassesse,  de  prescrire  le  séjour  aux  sujets.  C'est  pourquoi  il 
n'est  pas  mal  d'en  faire  mention  dans  le  traité  à  l'égard  du  prince 
de  Condé. 

4e2  C'est  un  malheur,  qui  sera  peut-être  la  dernière  ruine 
du  prince  de  Condé,  si  les  Espagnols  lui  donnent  des  places, 
comme  ledit  sieur  de  Lyonne  soupçonne,  car  malaisément 
cela  se  peut  faire  sans  qu'ils  prennent  des  mesures  avec  lui  en 
même  temps  pour  l'engager  avec  eux  pour  toujours  ;  mais 
c'est  un  mal  qu'on  ne  peut  aisément  éviter,  s'ils  résolvent  de 
lui  donner  cette  récompense  des  services  qu'il  leur  a  rendus, 
car  3  on  auroit  peine  à  leur  répliquer  lorsqu'ils  diront,  qu'ayant 
insisté  fortement  à  obtenir  son  dédommagement,  on  l'a  cons- 
tamment refusé,  et,  n'en  ayant  pu  venir  à  bout  ni  vaincre  les 
refus  que  nous  aurons  faits,  ils  y  ont  voulu  suppléer  de  leur 
propre  bien,  afin  de  ne  manquer  pas  aux  promesses  qu'ils 
avoient  faites  audit  Prince  et  que  la  conclusion  de  la  paix  ne 
fut  retardée  pour  ce  point. 

Et  quoique  nous  ne  serions  pas  bien  reçus  dans  le  public  si 
nous  nous  opposions  à  cela,  il  importe  néanmoins  d'être  bien 
averti  de   la  manière  qu'on  prétend  de  faire  la   chose,    et  à 


1.  Il  s'agit  du  3e  article,  relatif  au  prince  de  Condé,  dans  le  premier  mémoire  envoyé 
par  Lionne  pour  obtenir  un  complément  d'instructions.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  Savoir  si,  en  cas  que  le  Roi  se  contente  que  M.  le  Prince  ne  choisisse 
point  de  demeure  qui  donne  de  l'ombrage  à  Sa  Majesté,  il  en  faudra  faire  mention 
dans  le  traité.  Ma  raison  de  douter  est  qu'il  me  semble  que  ce  seroit  une  bassesse 
de  stipuler  par  un  traité  qui  sera  publié,  une  chose  qu'il  dépend  de  Sa  Majesté 
d'ordonner  ou  de  défendre  à  Van  de  ses  sujets.  (Correspondance  d'Espagne, 
t.  XXXIV,  fol.  370,  v«.) 

2.  C'est  la  réponse  à  la  4e  question .  posée  par  Lionne  relativement  au  prince 
de  Condé  et  ainsi  conçue  :  Comme  j'ai  quelque  opinion,  fondée  sur  les  discours 
que  m'a  tenus  don  Louys,  que  Vinlention  des  Espagnols  pourvoit  être  de  donner  à 
M.  le  l' rince  quelques  places,  qui  pourvoient  même  bien  être  Tionville  et  Danvil- 
liers,  pour  le  dédommager  de  Clermont  et  de  Stenay,  qu'il  a  pevdus,  savoiv  si 
nous  n'avons  rien  à  dire  ou  à  faire  là-dessus,  ou  si  je  dois  laisser  courir  la 
chose  en  cas  qu'elle  aille  là  et  que  je  le  découvre.  (Correspondance  d'Espagne, 
t.  XXXIV,  fol.  370,  vo.) 

3.  La  fin  de  ce  paragraphe  et  le  suivant  devaient  être  chiffrés* 
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que  Iles  conditions  ces  donations  se  feront  ;  si  ce  sera  en  places, 
en  souverainetés  ou  en  Etats  relevant  de  la  Couronne  d'Espagne  ; 
les  sommes  d'argent  qui  lui  seront  données  de  comptant,  celles 
(jui  lui  seront  promises  et  les  pensions  et  entretenemens  ordi- 
naires qu'ils  lui  auront  accordés  pour  le  paiement  des  garni- 
sons des  places  qu'ils  lui  donneront.  Mais  surtout  il  faut  prendre 
garde  qu'on  ne  donne  aucun  consentement,  ni  prendre  aucune 
part  à  toutes  les  grâces  qui  lui  pourroient  être  départies  en  ce 
rencontre  par  le  Roi  d'Espagne. 

On  croit  avoir  suffisamment  répondu  au  contenu  en  l'ar- 
ticle 5e  '  par  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus.  Il  n'a  jamais  été  pratiqué 
qu'on  ait  payé  des  arrérages  de  pensions,  ni  qu'on  ait  fait 
autre  chose  que  rendre  les  biens  en  l'état  qu'ils  se  sont  trouvés, 
sans  faire  mention  des  revenus,  encore  moins  qu'on  ait  donné 
des  récompenses  et  des  dédommagemens  à  des  sujets  pour 
s'être  rendus  criminels,  ni  même  qu'on  ait  été  obligé  de  rap- 
porter les  meubles  ou  autres  choses  réputées  meubles  ;  et  s'il 
y  a  quelque  mauvais  exemple  de  cela  pour  les  simples  brouille- 
ries  du  Royaume,  on  n'en  trouvera  point  dans  les  traités  pré- 
cédens  en  faveur  de  ceux  qui,  au  préjudice  du  devoir  de  leur 
naissance,  ont  pris  le  parti  d'une  Couronne  ennemie.  Néan- 
moins, outre  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  que  le  Roi  fera  sous  le 
prétexte  de  Chantilly,  Sa  Majesté  fera  encore  payer  ce  que 
Mme  la  Princesse  lui  prêta  à  l'instance  de  la  Reine  en  l'an- 
née 1648,  et  on  dégagera  les  pierreries  que  ledit  Prince  prêta 
la  même  année,  qui  sont  entre  les  mains  du  sieur  Ervart2. 

6e  Les  places  de  Bellegarde  et  de  Clermont 3  sont  rasées,  et,  le 
Roi  rétablissant  ledit  Prince  dans  ses  biens,  il  jouira  de  celui 
qu'il  a  à  Bellegarde  comme  des  autres  ;  et  quoique  le  revenu  de 
Clermont  soit  d'une  autre  nature,  néanmoins  la  jouissance  de 
ce  bien  ne  doit  pas  empêcher  la  paix,  Sa  Majesté  se  réservant 


1.  Lionne  demandait  ce  qu'il  fallait  répondre  au  sujet  des  sommes  que  réclamait, 
comme  lui  étant  dues,  le  prince  de  Condc.  (Corresp.  d'Espagne,  t.  XXXIV,  i'ol.  371.) 

2.  Barthélémy  d'Hervart,  d'abord  banquier  à  Augsbourg  ;  il  rendit  à  Mazarin 
des  services  particuliers,  en  1648,  et  aida  le  gouvernement  à  payer  la  solde  de? 
troupes.  Mazarin  le  nomma  contrôleur  des  finances.  Il  mourut  en  octobre  l'iTO. 
(Délires  du  cardinal  Mazarin,  t.  I,  p.  933,  note  de  M.  Chéruel.) 

3.  Bellegarde  ou  Seurre  (Côte-d'Or)  ;  Clermont-en-Beauvoisis  (Oise). 
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seulement  la  faculté  de  lui  donner  un  pareil  revenu  ailleurs,  ce 
qui  s'entend  aussi  de  ce  que  le  Roi  lui  peut  avoir  donné  du 
côté  de  Stenay,  quoique  ce  soient  des  dons  qui,  par  les  raisons 
touchées  ci-dessus,  pourroient  être  légitimement  révoqués. 
Mais  comme  on  ne  voit  pas  dans  le  Mémoire  de  M.  de  Lyonne 
qu'il  y  ait  rien  touchant  les  domaines  de  Clermont  et  de  Stenay, 
il  fera  tout  son  possible  pour  éviter  qu'il  n'en  soit  plus  parlé, 
mais  au  contraire  tâchera  d'excepter  ce  bien  des  autres  dans 
lesquels  le  Roi  le  rétablit,  parce  qu'étant  de  la  Lorraine,  c'est 
un  point  qui  fait  partie  de  l'ajustement  que  l'on  doit  faire  avec 
le  duc  Charles. 

7e  *  Ce  ne  sera  pas  bassesse  quand  on  dira  que  l'on  rendra  au 
prince  de  Condé  le  bien  qu'il  a  en  Berry  et  à  Montrond, 
comme  les  autres,  ledit  poste  demeurant  en  l'état  où  il  est  à 
présent,  ce  qui  s'entend  aussi  de  Bellegarde  et  de  Clermont,  en 
cas  que  le  Roi  ne  juge  plus  à-propos  de  lui  donner  la  récom- 
pense de  ce  dernier  domaine  ailleurs  et  qu'il  soit  impossible 
audit  sieur  de  Lyonne  d'exécuter  sur  ce  point  ce  qui  est  mar- 
qué ci-dessus. 

On  ne  dit  rien  pour  la  restitution  des  canons  qu'il  a  deman- 
dée, parce  que,  si  toute  sorte  d'artillerie  appartient  au  Roi  par- 
les lois  du  Royaume,  à  plus  forte  raison  lui  appartiendroit 
celle  dont  un  sujet  s'est  servi  contre  lui. 

8e  Pour  la  sûreté  de  la  restitution  des  places  que  tient  à  pré- 
sent ledit  Prince,  le  Roi  se  contentera  de  celle  qu'on  ajustera 
pour  la  restitution  ou  l'échange  des  autres  places  qui  doivent 
être  rendues  ou  échangées,  mais  ledit  sieur  de  Lyonne  aura 
assez  bien  connu  l'adresse  de  Don  Louis  en  exagérant  si  fort 
le  prix  de  quatre  places  qui  sont  entre  les  mains  dudit  Prince  >, 
quoique  celle  de  Linchamp  lui  ait  été  remise  par  Sain  t-Estienne, 
qui  en  estoit  gouverneur,  et  que  les  autres  lui  aient  effective- 
ment été  données  par  les  Espagnols,  pour  récompense  de  tant 
et  si  importantes  places  et  pays  qu'il   a  fait  gagner  au  Roi 


1.  Lionne  demandait  s'il  n'y  aurait  pas  bassesse  à  siipuler  que  le  Prince  ne 
pourrait  fortifier  Montrond,  cette  interdiction  pouvant  être  faite  par  La  suite  ], 
jour  où  il  plairai!  au  Roi. 

2.  Rocroy,  La  Capelle,  Le  Catelet  «•(  Linchampa  {Mémoire  de  Lionne.) 
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d'Espagne  et  de  celles  qu'il  a  perdues  en  son  particulier  pour 
le  servir.  Il  semble  que  ce  seroit  ledit  Prince  qui  les  devroit 
remettre  au  Roi,  puisque;  Sa  Majesté  lui  fait  en  même  temps 
des  grâces  beaucoup  plus  considérables  en  le  rétablissant  dans 
ses  biens  et  prérogatives. 

9°  Sa  Majesté  entend  d'accorder  le  rétablissement  de  ses 
domestiques  et  autres  qui  ont  suivi  son  parti,  dans  leurs  biens, 
sans  néanmoins  que  cela  se  puisse  entendre  des  charges  ni  des 
gouvernemens. 

Ledit  sieur  de  Lyonne  pourra  pourtant  dire  que,  comme  le 
Roi  rétablit  ledit  sieur  Prince  et  ses  domestiques  dans  ses 
bonnes  grâces,  la  conduite  que  lui,  ses  domestiques  et  autres 
qui  l'ont  suivi,  tiendront,  pourra  obliger  le  Roi  à  les  considérer 
dans  les  rencontres  selon  qu'ils  le  pourront  mériter  par  les 
services  qu'ils  rendront. 

10e  II  faut  pourtant  se  bien  déclarer  que  pour  Yiole  '  et 
Tranquaz2,  le  Roi  ne  peut  jamais  permettre  qu'ils  rentrent 
dans  leurs  charges.  Si  l'on  insistoit  qu'étant  offices  et  non  pas 
simples  charges,  ils  doivent  être  rendus,  ledit  sieur  de  Lyonne 
déclarera  nettement  qu'on  ne  veut  rendre  ni  offices,  ni  charges; 
mais  s'il  reconnoissoit  que  l'on  s'attachât  avec  trop  d'obstina- 
tion à  obtenir  ce  point,  le  Roi  trouve  bon  qu'on  consente  à 
récompenser  en  argent  la  charge  de  Violle,  comme  de  celui  qui 
tiendra  le  plus  au  cœur  au  prince  de  Gondé,  et  même  de 
ïranquart,  si  l'on  ne  peut  faire  autrement,  à  condition  néan- 
moins qu'ils  ne  soient  pas  nommés,  car  on  pourra  ajouter  la 
valeur  de  ces  deux  offices  à  ce  qu'on  donnera  au  prince  de 
Condé,  sous  prétexte  de  Chantilly,  afin  qu'ils  la  reçoivent  de 
ses  mains  et  qu'il  ne  paroisse  pas  dans  le  traité,  ni  par  aucun 
autre  écrit,  que  le  Roi  la  donne  à  cette  intention.  Ledit  sieur 


1.  Viole  ou  Violle,  président  à  la  4e  Chambre  des  enquêtes  du  Parlement  de 
Paris,  ennemi  déclaré  de  Mazarin.  En  1651,  il  avait  été  envoyé  au  Havre,  par  le 
Parlement,  pour  assister  à  la  mise  en  liberté  des  Princes.  (Lettres  du  cardinal 
Mazarin,  t.  IV,  p.  20,  note  2.  —  Me  de  Motte  ville,  Mémoires,  passim.) 

2.  Trancas,  Tranquaz  ou  Tranquart,  l'un  des  chefs  de  la  Fronde  de  Bordeaux, 
envoyé  en  mission  en  Angleterre  par  les  rebelles,  vers  le  milieu  de  Tannée  1653. 
A  la  fin  de  1654  il  avait  été  conférer  à  Saint-Sébastien  avec  le  cardinal  de  Retz  et 
le  baron  de  Watteville.  [Lettres  du  cardinal  Mazarin,  V,  623  ;  —  VI,   362,  373.) 
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de  Lyonne,  pourtant,  se  souviendra  qu'il  ne  doit  rien  oublier 
pour  s'exempter  encore  de  cela1,  étant  important  qu  il  demeure 
quelque  marque  de  l'indignation  du  Roi  contre  des  gens  qui, 
étant  obligés  de  donner  un  exemple  de  fidélité  et  d'obéissance  à 
tous  les  peuples,  en  ont  donné  de  tout  contraires,  n'ayant  rien 
oublié  pour  les  séduire  et  faire  tomber  dans  la  plus  infâme 
rébellion  qui  ait  jamais  été. 

11e  Le  prince  de  Condé  a  plus  d'intérêt  que  le  Roi  d'écrire  à 
Sa  Majesté  en  termes  respectueux  pour  lui  demander  pardon 
de  ses  fautes  passées.  On  ne  s'arrête  pas  néanmoins  tant  aux 
termes,  que  ce  soit  un  article  capable  de  rompre,  pourvu  que 
la  bienséance  y  soit  gardée  et  que  tout  se  passe  dans  le  respect 
qu'un  sujet  doit  à  son  Souverain. 

12e  Ledit  sieur  de  Lyonne  verra  par  un  extrait  qu'on  lui 
envoyé  des  avis  que  nous  avons  reçus  de  Flandres  ces  jours 
passés,  si  on  traite  de  bonne  foi  au  lieu  où  il  est,  et  si  l'on  a 
tâché  de  recevoir  des  facilités  du  côté  du  prince  de  Condé,  ou 
de  lui  donner  lieu  de  s'opiniâtrer  plus  que  jamais  à  vouloir  un 
entier  contentement  sur  ses  prétentions 2. 

Touchant  la  Lorraine.  —  Ledit  sieur  de  Lyonne  ne  parlera 
point  d'aucune  cession  de  Madame  de  Lorraine  3,  parce  qu'on 
n'en  a  jamais  exigé  d'elle,  quoiqu'il  eût  été  fort  aisé  de  le  faire 
en  beaucoup  de  rencontres,  ayant  fait  sa  demeure  depuis  tant 
d'années  dans  le  Royaume,  ne  subsistant  que  de  ce  que  le  Roi 
lui  donne  et  ayant  été  presque  toujours  très  mal  traitée  de  son 
mari,  mais,  sans  cela,  il  y  a  fort  beau  champ  de  faire  valoir  ce 
que  Je  Roi  fera  en  faveur  de  la  maison  de  Lorraine. 

Tous  les  Princes  de  ladite  Maison  sont  en  France,  même  ceux 
qui  sont  le  plus  près  de  la  succession,  comme  le  duc  François 
et  ses  enfans  ;.  Et  pour  le  chef,  qui  est  en  Espagne,  on  le  peut 


1.  Note  de  Mazarin  :  Cet  article  en  ckif'rc  jusqu'à  estant  important. 

2.  En  chifre.  Note  de  Mazarin. 

3.  La  princesse  Nicole  de  Lorraine,  femme  de  Charles  IV  de  Lorraine,  aban- 
donnée par  lui.  Bile  représentait,  en  Ligne  féminine,  la  branche  aînée  de  Lorraine, 
et  c'était  à  son  détriment  que  François  II,  père  de  Charles  IV,  s'était  l'.-iii  recon- 
naître duc  de  Lorraine. 

\.  François-Nicolas,  duc  de  Lorraine,  frère   de  Charles  IV.  Celui-ci  abdiqua  en 
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plutôt  nommer  lié  qu'allie.  Quelque  bonne  raison  que  puisse 
donner  D.  Louis,  il  aura  peine  à  persuader  qu'on  aye  de  la 
bonne  volonté  pour  un  prince  à  qui  on  ravil  la  liberté,  et  on 
ne  mettra  pas  en  doute  que,  lorsqu'on  fait  instance  pour  son 
rétablissement  dans  la  Lorraine,  ce  n'est  pas  tant  pour  lui  pro- 
curer un  bien,  comme  pour  faire  un  mal  à  la  France,  à  qui 
on  envie  l'avantage  qu'elle  retirerait  si  elle  retenoit  la  Lor- 
raine. 

Néanmoins  le  Roi,  lorsqu'il  a  demandé  que  cette  affaire  fût 
renvoyée  à  des  commissaires,  avoit  intention  de  bien  traiter  la 
maison  de  Lorraine,  en  considération  de  ceux  qui  sont 
maintenant  en  France  et  qui  la  servent  avec  affection.  Il 
vouloit  prendre  seulement  des  précautions,  afin  qu'à  l'avenir 
le  duc  Charles  et  ceux  qui  lui  succéderont,  ne  tinssent  pas  une 
conduite  semblable  à  celle  qu'ils  ont  tenue  en  d'autres  occa- 
sions, et  particulièrement  dans  ces  dernières  rencontres,  ce 
qui  rejaillira  même  à  leur  avantage,  ne  pouvant  jamais  espérer 
d'en  tirer  aucun,  vivant  mal  avec  un  grand  Roi  dont  la  puis- 
sance leur  doit  être  toujours  redoutable. 

La  restitution  de  ce  qui  sera  accordé  à  M.  le  duc  Charles, 
sera  faite  trois  mois  après  l'exécution  de  tout  ce  qui  sera  con- 
venu entre  les  deux  Couronnes  pour  la  restitution  ou  échange 
des  places,  Sa  Majesté  voulant  bien  consentir  à  toutes  les 
sûretés  ou  expédiens  raisonnables  qu'on  demandera  pour  l'exé- 
cution de  ce  qui  aura  été  promis  audit  duc  Charles. 

Sur  ce  point  le  Roi  approuve  la  proposition  dudit  sieur  de 
Lyonne,  c'est-à-dire  de  tâcher,  outre  la  démolition  de  Nancy, 
l'acquisition  de  Clermont,  Stenay  et  Jamais  i  avec  leurs  dépen- 
dances, au  lieu  des  dépendances  des  Eveschez,  d'obtenir  tout  le 
duché  de  Bar,  savoir  la  partie  qui  est  mouvante  de  la  Couronne 
et  celle  que  le  duc  Charles  prétend  n'en  relever  pas.  On  permet 
pourtant  audit  sieur  de  Lyonne  de  se  pouvoir  départir  de  cela, 
en  acceptant  l'offre  qui  a  été  faite  des  dépendances  des  Trois 


sa  laveur  on  1634,  mais  reprit  possession  de  ses  États  en  1641.  En   1655,  François 
de  Lorraine  passa  du  service  de  l'Espagne  à  celui  de  la  France.  Il  avait  deux  (ils. 
Ferdinand  et  Charles,  et  deux  filles. 
1.  Jametz,  arr.  de  Montmédy  (Meuse). 


QUESTIONS   SECONDAIRES  H3 

Eveschez  qui  étoient  ci-devant  possédés  par  la  Maison  de  Lor- 
raine. 

En  outre  il  faut  avoir  le  chemin  pour  aller  de  France  en 
Alsace,  soit  par  le  moyen  des  terres  que  Ton  pourra  avoir  pour 
cet  effet,  soit  par  les  dépendances  des  Eveschez,  ce  qu'il  faudra 
ajuster. 

Il  faut  se  souvenir  qu'à  l'égard  du  duc  Charles  et  ses  succes- 
seurs, la  reconnoissance  qu'il  devoit  à  l'Empire,  il  la  doit  au 
Roi  en  le  rétablissant  dans  la  Lorraine,  et  la  raison  de  cela  est 
fondée  sur  ce  que  l'Empereur  et  les  Etats  de  l'Empire  ont 
décidé  à  Munster.  Néanmoins  si  cette  difficulté  étoit  insur- 
montable, on  pourra  la  remettre  à  être  examinée  et  ne  différer 
pas  pour  cela  de  conclure,  ce  point  n'étant  pas  capable  de 
rompre  le  traité,  ni  jamais  engager  les  deux  Couronnes  à 
reprendre  les  armes  l'une  contre  l'autre. 

Touchant  Casal.  —  Le  Roi  demeure  d'accord  qu'on  ajoute  à 
l'article  ce  que  ledit  sieur  de  Lyonne  propose,  c'est-à-dire  que 
M.  de  Mantoue  sera  sincèrement  convié,  etc.  l. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Ligue  en  Italie,  Sa  Majesté  lui  donne 
pouvoir  d'en  user  comme  il  jugera  à  propos,  sans  contester  là- 
dessus.  Aussi  bien  cette  condition  se  fût  trouvée  dans  la  suite 
plus  contraire  aux  intérêts  de  la  France  qu'elle  ne  lui  seroit 
favorable,  puisqu'elle-même  proposoit  d'avoir  tous  les  Princes 
d'Italie  contre  elle,  si  jamais  elle  eût  été  obligée  de  faire 
quelque  entreprise  nouvelle  de  ce  côté-là  dans  une  rupture  de 
guerre  avec  la  Couronne  d'Espagne,  laquelle,  par  cette  ligue, 
venoit  à  s'assurer  une  pacifique  possession  de  tout  ce  qu'elle 
tient  en  Italie,  engageant  tous  les  Princes  qui  y  ont  des  Etats 
à  sa  défense,  qui  peut-être  soupçonneront  que  l'intention  du 
Roi  d'Espagne  soit  de  s'agrandir  davantage  à  leurs  dépens, 
puisqu'il  méprise  et  refuse  un  si  bon  expédient  de  conserver 
tout  ce  qu'il  y  possède,  et,  surtout,  d'enfermer  dans  la  seule 
place  de  Pignerol  tous  les  desseins  de  la  France. 

1.  Voici  ce  que  proposait  Lionne  :  Que  M.  de  Mantoue  sera  convie  par  les 
deux  Rois  à  consentir  à  ce  qu'ils  ont  convenu  ensemble  louchant  la  place  de  Casal, 
savoir  que,  etc.,  et  puis  coucher  l'article  comme  il  est  dans  le  projet.  {Corres- 
pondance d'Espagne,  t.  XXXIV,  f.  372.) 
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Pou»  Olerasqiïe  et  M.  de  Savoye. — L'on  envoyé  la  copie  du 
traite  de  Querasque  et  nous  croyons  aussi  que  ledit  sieur  de 
Lyonne  trouvera  la  déclaration  du  duc  de  Feria  1.  On  lui  fait 
aussi  savoir,  et  il  le  déclarera  nettement,  que  le  point  «le  Trin 
est  indispensable.  On  le  fait  avec  autant  de  raison  de  ce  côté-ci 
qu'il  y  a  d'injustice  aux  Espagnols  à  prétendre  ce  qu'ils  font, 
et  ledit  sieur  de  Lionne  n'aura  pas  peut-être  considéré  là-des- 
sus que  la  fermeté  des  Espagnols  dans  une  affaire  si  injuste,  et 
qui  d'ailleurs  leur  importeroit  peu  s'il  ne  s'agissoit  que  de  Trin 
et  d'un  simple  intérêt  de  M.  de  Mantoue,  procède  de  ce  que, 
par  ce  moyen,  ils  veulent  renverser  ce  qui  nous  regarde  pour 
Pignerol,  lequel  ils  peuvent  avoir  pénétré  que  nous  sommes 
obligés,  quoique  par  un  traité  secret,  de  le  rendre  à  M.  de 
Savoie,  si  nous  ne  lui  pouvons  assurer  la  possession  de  Trin. 

L'on  a  été  même  un  peu  surpris  que  ledit  sieur  de  Lyonne 
demande  éclaircissement  sur  ce  point,  sur  lequel,  quand  il  n'au- 
roit  aucune  connoissance  de  ce  qui  s'est  passé  là-dessus,  et  qu'il 
n'y  auroit  ni  le  traité  de  Querasque,  ni  le  traité  de  Munster,  ni 
les  déclarations  des  Espagnols  mêmes,  non  seulement  pour  mon- 
trer que  ladite  place  appartient  à  M.  le  duc  de  Savoie  2,  mais 
pour  l'assister  à  la  prendre  et  à  la  conserver,  tandis  qu'il  a  été 
uni  avec  eux,  le  seul  discours  que  lui  a  tenu  don  Louis  sur  ce 
sujet  suffisoit  pour  l'obliger  à  lui  faire  des  reparties  encore  plus 
fermes,  car  il  n'est  pas  juste  que  le  Roi  doive  consentir  à  ce 
qu'il  plaît  au  Roi  d'Espagne,  parce  qu'il  l'a  promis  à  un  de  ses 
alliés  par  un  traité  secret,  sans  vouloir  considérer  que  Sa 
Majesté  a  promis  tout  le  contraire  à  un  des  siens,  par  un  traité 
public,  que  les  Ministres  d'Espagne  ont  approuvé. 


1.  Promessa  fatta  dal  Duca  di  Feria  di  osservar  il  trattalo  di  Cherasco.  Pavie, 
18  juin  1(331.  (Du  Mont,  Corps  diplom.,  t.  VI,  lrc  partie,  p.  13.) —  Ce  duc  de  Feria 
était  D.  Gomez  Suarez  de  Figueroa,  duc  de  Feria,  IIe  marquis  de  Yillalba,  et  pre- 
mier comte  de  Zafra,  Grand  de  Castille  et  Commandeur  de  l'Ordre  de  Santiago. 
Il  fut  vice-roi  de  Valence  de  1615  à  1619,  gouverneur  de  Milan  et  vicaire  général 
d'Italie.  Il  mourut  à  Milan  le  12  janvier  1634.  Il  faisait  partie  du  conseil  d'Etat. 
(Garma,  Tkealro  univevsal  de  Espaha,  VI,  100;  —  Biblioteca  nacional  de  Madrid, 
ms.  H.  25,  fol.  255  v°  :  Relation  de  los  Virreyes  que  an  sido  de  el  Reino  de  Va- 
lencia. . .) 

2.  Cf.  le  2"  article  additionnel  au  traité  de  Cherasco  (Du    Mont,  Corps  diplom., 

t.  VI,  lr°  partie,  p.  12),  et  l'article  confirmatif  du   traité  de  Munster  :  «  Item,  ne 
controverse  inter  Dominos  Sabaudiue  et  Mantucc  duces...  »  (Op.  et  loc.  cit.,  p.  457.) 
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Et  on  ne  peut  pas  comprendre  comme  il  se  peut  faire  qu'un 
si  grand  ministre  et  une  personne  si  habile  comme  don.  Louis, 
ait  fait  une  si  grande  parade  sur  la  réputation  et  l'honneur, 
qu'il  dit  avec  raison  être  les  bases  qui  soutiennent  les  Monar- 
chies, que  cela  consiste  principalement  à  tenir  les  paroles  que 
l'on  donne  et  à  exécuter  les  promesses  que  l'on  fait,  qu'il  soit 
descendu  après  à  l'honneur  qui  engage  son  maître  à  tenir  ce 
qu'il  avoit  promis  à  M.  de  Mantoue,  pour  nous  persuader  en 
même  temps  de  manquer  à  ce  que  nous  avons  promis  à  M.  de 
Savoye. 

Nous  voudrions  bien  que  le  point  de  Trin  pût  être  ajusté 
par  la  restitution  de  Valence  ',  si  Dieu  fait  la  grâce  au  Roi  de 
s'en  rendre  maître,  comme  les  lettres  de  ceux  qui  commandent 
à  ce  siège  le  font  espérer.  Et  si  on  étoit  assez  heureux  pour  en 
venir  à  bout,  cette  conquête,  qui  est  la  plus  considérable  que 
le  Roi  puisse  faire  dans  l'Etat  de  Milan,  pourroit  aussi  faciliter 
ce  que  nous  prétendons  du  côté  de  la  Catalogne.  Mais  parce 
qu'ici,  quelque  chose  qu'on  écrive  d'Italie,  on  n'a  pas  ici  si  bonne 
opinion  de  ce  siège  à  cause  de  la  longueur  qui  s'y  rencontre, 
Sa  Majesté  consent,  pour  faire  de  plus  en  plus  connoître  sa  véri- 
table passion  pour  la  paix,  au  parti  de  rendre  Le  Quesnoy  pour 
Trin,  en  cas  que  Valence  ne  se  prenne  pas,  aux  conditions  que 
ledit  sieur  de  Lyonne  propose  de  le  dédommager 2 ,  etc. 3 . 

Touchant  M.  de  Modène.  —  On  s'est  déjà  expliqué  sur  ce 
point  là. 

Pour  M.  le  prince  de  Monaco.  —  Idem. 

Pour  les  conquêtes.  —  Ledit  sieur  de  Lyonne  trouvera  dans 
un  papier  à  part  tout  ce  que  le  Roi  peut  faire  et  les  degrés  par 
lesquels  on  pourra  se  relâcher,  et  les  partis  auxquels  ledit 
sieur  de  Lyonne  pourra  consentir,  en  cas  que  le  Roi  d'Espagne 


1.  Valenza,  en  Italie,  à  quelques  kilomètres  au  nord  d'Alexandrie. 

2.  Lionne  propose  d'inviter  les  Espagnols  à  donner,  comme  dédommagement  au 
duc  de  Mantoue,  en  échange  de  Trin,  quelque  ville  de  l'Etat  de  Milan. 

3.  Note  de  la  main  de  Mazarin  :  «  Il  faut  mettre  cet  article  en  chifre.  » 
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demeure  ferme  à  ne  vouloir  pas  que  nous  demeurions  avec  un 
pouce  de  terre  du  côté  d'Espagne  l. 

On  n'est  pas  en  peine  de  l'échange  qu'il  faudra  demander 
pour  Valenciennes,  puisque  même  il  n'y  a  pas  apparence  qu'on 
puisse  sauver  Condé,  à  cause  de  la  faute  qui  a  été  commise, 
en  ayant  été  tirés  tous  les  vivres  pendant  le  siège  de  Valen- 
ciennes, desquels  Don  Juan  se  sert  aujourd'hui  pour  l'affamer. 
A  la  vérité  c'a  été  un  grand  malheur,  car  ces  vivres,  dans 
Condé,  faisoient  le  même  effet  que  dans  le  camp,  où  il  y  en 
avoit  pour  vingt-quatre  jours.  Et  s'il  n'y  en  eût  eu  que  pour  4o, 
Condé  en  auroit  pour  six  mois,  vu  que  l'on  distribuoit  aux 
armées  cinquante  et  tant  de  mille  rations  par  jour,  et  pour  ce 
qui  est  d'en  venir  à  bout  par  la  force,  étoit  fort  malaisé,  y  ayant 
plus  de  quatre  mille  hommes  à  la  défense  et  notre  armée  au- 
près, en  état  de  pouvoir  prendre  sa  revanche  de  Valenciennes, 
lorsque  Don  Juan  eût  ouvert  la  tranchée. 

Le  Roi  possède  dans  le  comté  de  Bourgongne  Bleteran  2  et 
Saint-Amour  avec  leurs  dépendances,  et  en  outre  le  comté  de 
Joux,  qui  a  été  donné  à  M.  de  Longueville,  qu'on  ne  croit  pas 
qu'on  fasse  difficulté  en  Espagne  de  lui  laisser. 

Ledit  sieur  de  Lyonne  verra  aussi  en  le  papier  à  part  nommé 
ci-dessus,  tout  ce  que  le  Roi  possède  en  Catalogne. 

Sur  les  autres  éclaircissemens  que  ledit  sieur  de  Lyonne 
désire  touchant  m.  le  prince  depuis  son  mémoire  donné.  —  par 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  ledit  sieur  de  Lyonne  sera  bien  éclairci 
sur  la  manière  qu'il  devra  se  conduire  sur  le  mémoire  des  pré- 
tentions particulières  du  prince  de  Condé  ;  c'est  pourquoi  il  n'y 
a  autre  chose  à  y  ajouter,  mais  l'intention  de  Sa  Majesté  est 
bien  de  ne  vouloir  pas,  moyennant  l'exécution  de  ce  que  dessus, 
qu'on  recherche  le  prince  de  Condé  ni  ceux  qui  l'Ont  suivi  de 
tous  les  deniers  qu'ils  peuvent  avoir  pris  dans  les  recettes  ou 
autrement,  ni  généralement  de  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  fait 
en  ce  temps-là.  Il  faut  pourtant  bien  prendre  garde  qu'on  ne 

1.  Note  de  Mazarin  :  «  En  chifre.  » 

2.  Bletterans,  arr.  de  Lons-le-Saulnier  (Jura). 
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désire  rien  faire  davantage  pour  le  prince  de  Condé,  pour  ce 
qu'il  prétend  lui  être  dû,  que  ce  qui  est  porté  ci-dessus,  en  quoi 
ledit  sieur  de  Lyonne  a  beau  champ  de  faire  paroître  la  bonté 
du  Roi,  puisque  Sa  Majesté  fait  beaucoup  plus  qu'il  n'a  été  fait 
par  les  traités  précédens  en  semblable  occasion. 

Quand  l'on  parle  de  l'exclusion  de  toutes  les  charges,  gou- 
vernemens  de  provinces  ou  places,  petites  ou  grandes,  on  ne 
prétend  pas  les  restreindre  à  lui  en  donner  aucune,  mais  que 
par  le  traité  le  Roi  se  réservant  d'en  disposer  comme  bon  lui 
semblera,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  démission  ni  consen- 
tement de  la  part  dudit  Prince,  et  pour  montrer  la  raison  et  la 
justice  sur  lesquelles  est  fondée  cette  résolution,  ledit  sieur  de 
Lyonne  se  souviendra  de  ce  qu'il  a  remarqué  fort  à  propos, 
qu'il  ne  fut  point  parlé  dans  tout  le  traité  de  Madrit,  lors  même 
que  le  Roi  François  premier  étoit  prisonnier,  de  la  charge  de 
connétable  de  France  ni  des  autres  charges  qu'avoit  le  duc  de 
Bourbon  !  ;  que  dans  l'article  du  traité  de  Vervins  %  où  il  est 
parlé  de  la  restitution  dans  leurs  biens  de  ceux  qui  ont  servi 
dans  le  parti  contraire,  les  gouvernemens  sont  nommément 
exceptés,  et  qu'à  Munster  les  ministres  d'Espagne  ne  voulurent 
jamais  consentir  qu'il  fût  dit  un  mot  des  charges  du  comte 
d'Egmont3,  du  prince  d'Espinoy4  et  du  duc  de  Bournonville  % 
comme  on  peut  voir  dans  la  copie  de  l'article  qui  les  concerne, 
lequel  fut  projeté  et  accordé  dès  ce  temps-là. 

1.  Charles,  duc  de  Bourbon,  connétable  de  France,  passé  en  1523  au  service  de 
Charles-Quint,  et  tué  à  l'assaut  de  Rome,  le  6  mai  1527. 

2.  Articles  VII,  VIII,  IX  et  X  du  traité  de  Vervins.  (Du  Mont,  Corps  diplom.,  t.V, 
Impartie,  p.  562.) 

3.  Louis,  comte  d'Egmont,  prince  de  Gavre,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  gentil- 
homme du  roi  d'Espagne  et  envoyé  en  ambassade  auprès  de  lui  par  les  Pays-Bas. 
Il  intrigua  en  Angleterre  et  en  France  pour  faire  soutenir  ses  prétentions  sur  les 
duchés  de  Gueldre  et  de  Juliers  et  mourut  à  Saint-Cloud,  le  27  juillet  1654.  (La 
Chesnaye-Desbois,  Die  t.  de  la  noblesse,  s.  v.  Egmond.) 

4.  Guillaume  de  Melun,  prince  d'Epinoy,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  conné- 
table héréditaire  de  Flandre,  sénéchal  de  Hainaut,  gouverneur  de  Mons  et  prévôt 
de  Douai.  (La  Chesnaye-Desbois,  Dicl.  de  la  noblesse,  s.  v.  Melun.) 

5.  Alexandre,  duc  de  Bournonville,  né  le  4  novembre  1585,  mort  en  France  le 
22  mars  1656,  créé  duc  et  pair  de  France  par  Henri  IV,  chevalier  de  la  Toison 
d'or,  servit  en  Allemagne  et  aux  Pays-Bas  espagnols  et  fut  forcé  de  s'exiler  à  La 
suite  de  l'échec  d'une  conspiration  dont  faisaient  partie  le  duc  d'Arschot  et  le 
prince  d'Epinoy,  dans  le  but  d'alfranchir  les  provinces  belges.  (Voir  Biographie 
nat.  belge,  s.  v.  Bournonville.) 
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Le  prince  de  Condé  ne  sera  pas  en  peine  sur  la  demande 
qu'il  fait  de  ne  pouvoir  être  obligé  d'aller  à  la  Cour,  quand 
même  le  Roi  l'y  appelleroit,  puisque  Sa  Majesté  lui  ôtera  cette 
peine  pour  quelque  temps,  et  lorsque  lui  connoitra  que  Sa  Ma- 
jesté sera  tout  a  fait  satisfaite  de  sa  conduite,  il  sera  ravi  de 
faire  indifféremment  tout  ce  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  lui  ordon- 
ner, sans  avoir  aucun  soupçon  ni  défiance. 

Il  est  indifférent  de  faire  des  articles  secrets  sur  quelques-uns 
des  points  marqués  ci-dessus;  néanmoins  on  se  remet  à  ce  qui 
sera  jugé  plus  à  propos  de  delà. 

L'on  a  oublié  de  parler  des  canons,  armes,  munitions  de 
guerre  et  de  vivres,  et  autres  choses  qui  sont  dans  les  places 
qu'on  doit  rendre.  C'est  pourquoi  il  faudra  qu'il  y  ait  un  article 
qui  en  fasse  mention,  qui  remette  l'ajustement  de  ce  point  sur 
la  manière  qui  devra  être  exécutée,  lorsque  l'on  sera  sur  le  point 
d'en  commencer  l'exécution. 


RÉPONSE  AUX  ÉCLAIRCISSEMENT  QUE   DÉSIRE    H.   DE  L YONNE 
PAR  SON   SECOND  MÉMOIRE 

Correspcmda?ice  (VEspagne  t.  XXXV,  fol.  112.  lre  minute'  ;  fol.  154  2e  minute*. 

De  la  Fère,  le  16  août  1656. 

1.  — Il  semble  qu'après  les  déclarations  que  M.  Don  Louis  a 
faites,  il  soit  assez  hors  de  propos  de  répondre  aux  éclaircisse- 
mens  que  le  sieur  de  Lionne  demande  par  un  second  mémoire, 
puisque,  consistant  presque  tous  sur  les  pouvoirs,  le  préambule 
et  la  signature  du  traité  de  paix,  on  en  est  trop  éloigné  pour 
employer  le  temps  à  ce  travail.  Mais  comme  les  fortes  raisons 
et  la  justice  tout  entière,  qui  sont  du  côté  du  Roi,  pourroient 
à  la  fin  obliger  Don  Louis  à  conseiller  son  maître  de  prendre 
une  meilleure  et  plus  équitable  résolution,  on  a  pris  celle  de 
satisfaire  ledit  sieur  de  Lionne  et  Téclaircir  sur  tout  ce  qu'il 

i.  De  la  main  de  Servien. 

2.  Avec  corrections  de  la  main  de  Mazarin. 
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désire.  Nous  croyons  donc  qu'à  Munster  les  pouvoirs  furent 
envoyés  aux  plénipotentiaires  du  Roi  Catholique,  signés  :  Yo 
el  Rey.  Si  l'on  a  usé  autrement  aux  mariages,  il  y  a  eu  sujet 
de  différence,  parce  que  les  pouvoirs  pour  signer  un  traité  de 
paix  ou  d'alliance  sont  des  actes  qui  se  passent  seulement 
entre  le  Roi  qui  le  donne,  et  son  plénipotentiaire  et  sujet  qui  le 
reçoit,  quoique  l'effet  regarde  aussi  les  Princes  avec  lesquels  on 
doit  traiter.  Mais  les  contrats  de  mariage  se  passent  entre  les 
Souverains  mêmes  qui  sont  parties  contractantes.  Au  premier 
cas,  les  Rois  agissent  par  autorité,  comme  rois  et  souverains  ; 
en  l'autre,  comme  particuliers  seulement.  Néanmoins,  l'affaire 
mérite  bien  qu'on  s'en  éclaircisse  davantage,  pour  ne  rien  faire 
qui  puisse  tant  soit  peu  faire  de  préjudice  à  la  dignité  du  Roi. 
iVvant  que  de  fermer  cette  dépêche,  l'on  saura  au  vrai  ce  qui 
fut  fait  à  Munster.  Cependant,  il  est  vrai  qu'à  Yervins  le  pou- 
voir du  Roi  d'Espagne  fut  en  espagnol  et  signé  par  :  Yo  el  Rey. 
Mais  à  Chasteau-Cambresis,  le  pouvoir  du  même  Roi  fut  en 
françois  et  signé  :  Philipe.  Peut-être  qu'on  n'y  regarda  pas 
de  si  près  à  Vervins,  à  cause  que  le  pouvoir  du  Roi  d'Espagne 
étoit  donné  à  l'Archiduc i ,  qui  donna  le  sien  aux  députés  qui 
assistèrent  à  l'assemblée,  et  que  c'étoit  en  vertu  de  ce  dernier 
pouvoir  qu'on  traitoit  avec  eux,  puisqu'il  n'étoit  point  fait  de 
mention  d'eux  dans  celui  qui  venoit  immédiatement  du  Roi 
d'Espagne  et  qui  étoit  signé  par  lui.  On  croit  pourtant  qu'il  ne 
faut  pas  contester  sur  ce  sujet  pour  les  actes  qui  seront  faits  du 
Roi  à  son  ministre. 

2. —  11  seroit  mieux  de  ne  délivrer  point  les  pouvoirs,  non  pas 
même  des  copies,  mais  se  contenter  de  mettre  les  termes  sui- 
vans  :  Après  que  les  pleins  pouvoirs  de  part  et  d'autre  ont  clé 
communiqués  et  trouvés  suffisans.  Après  cela,  les  ratifications 
des  deux  Rois  suppléeront  à  tout. 

Sur  le  3"  et  4°  article.  —  Le  préambule  pourra  être  fait 
sur  les  lieux,  en  cas  qu'on  vienne  à  la  conclusion,  pourvu  tou- 

i.  L'archiduc  Albert  d'Autriche,  sixième  fils  de  l'empereur  Maximilien  II  et  de 
'Ion a  Maria,  fille  de  Charles-Quint,  né  le  13  novembre  1559,  mort  en  juillet  1621. 
Cardinal  en  1577,  et  archevêque  de  Tolède,  il  fut  successivement  vice-roi  de 
Portugal  (1583)  et  gouverneur  de  Flandre  (1506).  En  1599,  il  déposa  le  chapeau 
de  cardinal,  avec  la  dispense  du  p;>pe,  pour  se  marier. 
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tcfois  qu'on  évite  que  les  Espagnols  ne  tirent  pas  avantage 
de  ce  que  le  Roi  a  envoyé  à  Madrit  son  plénipotentiaire.  On 
pourroit  le  concevoir  en  substance  à  peu  près  comme  il  s'en- 
suit :  Que  ledit  sieur  de  Lyonne  ayant  été  envoyé  à  Madrit 
par  le  Roi  pour  s'éclaircir  sur  quelques  discours  et  proposi- 
tions d'accommodement  entre  les  deux  Rois,  qui  avoient  été 
faites  en  diverses  conférences  entre  Son  Excellence  et  deux 
gentilshommes  espagnols,  qui  avoient  passé  et  repassé  par  la 
Cour  de  France,  et  ayant  été  reconnu  en  plusieurs  entrevues, 
que  ledit  sieur  de  Lyonne  avoit  eues  sur  ce  sujet  avec  Don  Louis 
de  Haro,  etc.,  que  le  Roi  Catholique  avoit  chargé  de  conférer 
avec  lui,  que  Sa  Majesté  Catholique  témoignoit  la  même  bonne 
disposition  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  avoit  toujours  eue  à 
rétablir  la  paix  et  l'amitié  entre  Leurs  Majestés,  leurs  Royaumes, 
pays  et  sujets,  pour  le  bien  commun  et  repos  de  la  chrétienté 
affligée  depuis  tant  d'années  d'une  fâcheuse  guerre,  et  ayant 
ensuite  discouru  ensemble  diverses  fois  des  moyens  plus 
prompts,  plus  faciles  et  plus  honnêtes  de  parvenir  à  une  si  bonne 
fin  et  si  généralement  désirée  par  tous  les  peuples,  ils  auroient 
enfin  convenu  ensemble  les  conditions  qui  ensuivent,  en  vertu 
des  pouvoirs  dont  chacun  d'eux  se  seroit  trouvé  chargé,  lesquels 
ils  se  seroient  auparavant  communiqués  et  les  auroient  trouvés 
en  bonne  forme  et  suffîsans  pour  l'établissement  et  conclusion 
d'une  paix  honnête  et  durable,  qui  a  toujours  été  le  principal 
but  de  Leurs  Majestés,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu, 
et  repos  et  commodité  des  peuples  et  pays  qui  sont  soumis  à 
leur  obéissance. 

Ce  projet  n'est  envoyé  que  pour  disposer  toutes  choses  à  la 
conclusion,  mais  l'on  ne  croit  pas  ici  que  l'on  doive  présente- 
ment signer  le  traité  à  Madrit,  mais  seulement  convenir  de 
tous  les  articles  et  les  parapher,  comme  il  est  porté  par  l'ins- 
truction, pour  les  signer  après  en  public,  solennellement,  en  la 
forme  accoutumée,  au  lieu  dont  on  tombera  d'accord  et  par  les 
personnes  qu'il  plaira  aux  deux  Rois  de  choisir,  car  il  se  pourra 
faire  qu'ils  tombent  d'accord  de  s'approcher  des  frontières  du 
côté  des  Pyrennées,  comme  il  a  été  proposé,  et  solenniser  par 
leur  présence  la  signature  et  la  publication   de  la  paix  et  en 


PROTOCOLE   DU  TRAITE  121 

assurer  davantage  la  durée  par  une  sincère  et  mutuelle  pro- 
messe d'amitié  de  Leurs  Majestés,  qui  sera  moyennée  par  la 
Reine,  qui,  étant  mère  et  sœur,  ne  souhaite  rien  avec  une  plus 
forte  passion  que  de  voir  cette  amitié  bien  établie. 

Il  y  a  plusieurs  raisons  puissantes,  à  notre  égard,  de  remettre 
la  signature,  dont  la  première  seroit  pour  avoir  le  temps  de  rece- 
voir une  entière  satisfaction  du  Pape  touchant  le  cardinal  de 
Retz,  afin  que  nous  puissions  honorablement  consentir  que  Sa 
Sainteté,  étant  nommée  dans  le  traité,  aux  termes  accoutumés, 
comme  promoteur  et  médiateur  d'un  si  bon  œuvre,  en  reçoive 
la  gloire  avec  l'applaudissement  de  toute  la  chrétienté,  et, 
comme  par  les  nouvelles  que  M.  le  cardinal  Bichi1  et  d'autres 
personnes  nous  donnent  de  Rome,  nous  voyons  que  Sa  Sainteté 
reconnoit  à  la  fin  que  le  cardinal  de  Retz  ne  mérite  pas  sa 
protection  et  que,  quelque  soin  qu'il  ait  pris  pour  cacher  ses 
véritables  desseins,  il  n'a  rien  dans  l'esprit  qui  n'aille  aux 
intrigues  et  au  trouble,  et  que  Sa  Sainteté  a  déclaré  audit  car- 
dinal Bichi  qu'elle  souhaiteroit  avec  passion  le  rétablissement 
d'une  parfaite  intelligence  avec  le  Roi,  qu'elle  condamne  l'action 
du  cardinal  de  Retz  d'avoir  nommé  de  nouveaux  grands  vicaires 
sans  sa  participation  et  sans  savoir,  au  préalable,  s'ils  seroient 
agréables  au  Roi,  et  qu'elle  étoit  pressée  d'envoyer  auprès  de 
Sa  Majesté  un  nonce  en  qui  elle  pût  prendre  confiance,  s'étant 
même  avancée  d'en  nommer  un  pour  cet  effet,  le  Roi  estime 
que  ledit  sieur  de  Lionne  peut,  dès  à  présent,  parler  sur  le  sujet 
du  Pape,  comme  ne  doutant  pas  qu'il  ne  donne  contentement 
au  Roi  et  que  Sa  Majesté  désire,  en  ce  cas,  lui  rendre  toute 
sorte  d'honneur,  et  particulièrement  dans  le  traité  de  paix. 

En  outre,  remettant  à  signer  la  paix  en  public,  on  aura  le 
temps  d'y  faire  trouver  les  ambassadeurs  de  Savoye  munis  d'un 
pouvoir  suffisant  pour  intervenir  au  traité  et  ménager  les  intérêts 
de  leur  maître.  Sur  quoi  on  s'étonne  un  peu  que  ledit  sieur  de 
Lyonne  n'ait  rien  traité  ni  obtenu  pour  cela,  en  suite  des  ordres 
qui  lui  ont  été  donnés  d'assurer  la  satisfaction  de  M.  de  Savoye, 

1.  Alexandre  Bichi,  originaire  de  Sienne,  êvêque  dlsola,  puis  de  Carpentras, 
nonce  en  France,  promu  cardinal  du  titre  de  Sainte-Sabine,  le  28  novembre  1633, 
mort  en  1657.  (Cf.  G.   Hanotaux,  Recueil  des  lus  tractions...,  Home,  p.  6,  note  1.) 
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non  seulement  pour  la  restitution  de  Vcrseil  et  de  Trin,  mais 
pour  les  autres  demandes  contenues  au  mémoire  qui  fut  donné 
à  Munster  au  comte  de  Pigneranda. 

Cet  article  n'est  pas  de  petite  importance  pour  prévenir  les 
plaintes  que  M.  de  Savoye  pourroit  faire,  si  on  avoit  négligé 
ses  intérêts  et  même  si  on  avoit  traité  pour  lui  sans  sa  partici- 
pation. 

5.  —  A  Vervins  en  1598,  à  Chasteau-Cambrésis  en  1559,  à 
Crespy  en  1544,  à  Gambray  |enj  1529  et  même  à  Madrit  en 
1526  S  les  traités  ont  toujours  été  faits  en  langue  françoise, 
à  cause  qu'il  s'agissoit  principalement  des  intérêts  des  Pays- 
Bas,  où  le  Roi  d'Espagne  a  accoutumé,  même  à  l'égard  de  ses 
sujets,  de  faire  toutes  les  expéditions  en  langue  françoise,  que 
les  habitans  du  pays  appellent  valonne.  Néanmoins,  parce  que 
dans  les  derniers  temps  on  n'y  a  pas  pris  garde  de  si  près  et 
que  les  divers  traités  faits  pour  la  Valteline  à  Monzon  et  à  Madrit 
ont  été  faits,  l'un  en  françois,  et  l'autre  en  espagnol,  on  étoit 
demeuré  d'accord  à  Munster  d'en  user  de  même  et  qu'il  seroit 
dressé  deux  minutes,  l'une  françoise,  l'autre  espagnole,  qui 
seroient  traduites  l'une  de  l'autre,  et  en  chacune  desquelles  le 
Roi  ou  les  plénipotentiaires  qui  la  délivreroient,  signeroient  et 
seroient  nommés  les  premiers.  On  pourra  maintenant  faire  de 
même,  si  les  Espagnols  insistent  à  ne  faire  pas  le  traité  en 
françois,  quoiqu'il  regarde  principalement  les  Pays-Bas. 

Sur  le  6e  article  contenant  six  difficultés.  —  L'ajustement  de 
cet  article  pourroit  être  remis  au  temps  que  l'on  signera  le  traité, 
mais  on  ne  lairra  pas  de  dire  à  présent  qu'il  faut  nécessaire- 
ment nommer  tous  les  Princes  et  les  comprendre  au  traité, 
comme  ils  l'ont  été  dans  les  précédens.  Il  semble  pourtant  que 
dans  l'ordre  on  doit  mettre  Savoye  devant  Lorraine,  Hesse 
devant  Wirtemberg,  Suède  devant  Poloigne  et  Dannemarck, 
Modène  devant  Mantoue  et  Parme. 

M.  le  duc  Charles  de  Lorraine  sera  nommé  et  M.  le  duc  Fran- 
çois, son  frère,  sera  aussi  nommé. 

Si  l'on  sort  définitivement  d'affaires  avec  le  duc  Charles,  on 

1 .  Cf.  Du  Mont,  Corps  diplom.,  t.  V,  l,e  partie,  p.  561;  —  p.  34  ;  — t.  IV,  2*  par- 
tie, p.  279;  p.  7  ;  —  lrc  partie,  p.  399. 
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pourra  le  comprendre  sans  condition.  Si  le  différend  est  ren- 
voyé par  devant  des  commissaires,  on  ajoutera  :  après  le  diffé- 
rend terminé ,  comme  il  a  été  fait  en  plusieurs  semblables 
occasions. 

Pour  éviter  la  contestation  des  Provinces-Unies  avec  Venize 
et  Savoye,  Ton  pourra  en  faire  deux  classes  et  mettre  les  uns 
dans  la  liste  des  princes  d'Italie  et  les  autres  ensuite  des  Princes 
d'Allemagne,  en  lieux  éloignés  l'un  de  l'autre. 

La  guerre  qui  est  présentement  entre  Suède  et  Pologne,  fait 
douter  si  on  les  pourra  comprendre  tous  deux  ensemble  dans 
un  même  traité,  comme  alliés,  et  si  le  roi  de  Suède,  avec  qui 
nous  avons  une  plus  étroite  amitié,  n'en  sera  point  offensé.  En 
cas  que  l'on  juge  plus  à  propos  de  ne  les  nommer  pas,  ou  qu'il 
s'y  rencontre  quelque  difficulté,  l'on  y  pourra  suppléer  par  une 
clause  qui  a  quelquefois  été  mise  :  que  dans  six  mois,  ceux  qui 
seront  nommés  par  l'un  des  deux  Rois  du  consentement  de 
l'autre,  seront  censés  compris  au  traité. 

Celui  des  marquis  de  Baden,  qui  étoit  notre  allié  dans  la 
guerre  d'Allemagne,  s'appelle  Frédéric,  marquis  de  Baden  et 
de  Dourlac1,  et  l'autre  qui  est  notre  voisin  à  Brisac,  s'appelle 
le  marquis  Guillaume  de  Baden2,  qu'il  faudra  nommer  le 
second. 

Faut  nommer  le  chef  de  la  maison  Ursine3  et  ne  point 
nommer  Genève  qui  est  comprise  sous  le  nom  des  alliés  des 
Ligues  des  Suisses. 

L'on  estime  aussi  qu'il  ne  faudra  point  nommer  de  notre  part 
les  Grisons,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rentrés  dans  l'alliance  du 
Roi,  afin  que  cette  omission,  que  l'on  leur  fera  remarquer  après 
le  traité,  leur  donne  l'envie  de  rechercher  l'amitié  de  Sa  Majesté. 


1.  Frédéric  V,  margrave  do  Baden-Durlach,  né  le  6  juillet  1594,  mort  le  8  sep- 
tembre 1659.  Il  prit  le  gouvernement  du  margraviat  au  commencement  de  1622, 
à  la  suite  de  l'abdication  de  son  père,  Georges-Frédéric  ;  mais  presque  aussitôt 
dépossédé  de  ses  Etats  héréditaires  par  les  Impériaux,  il  ne  les  recouvra  que  par 
le  traité  d'Osnabruck,  de  1648. 

2.  Guillaume,  margrave  de  Baden-Baden,  mort  en  1677. 

3.  Le  chef  de  cette  maison  devait  être  alors  ou  Fcrdinando  Orsini,  duc  de  Brac- 
ciano,  mort  en  1660,  ou  Ferrante  III,  duc  de  Gravina  depuis  la  mort  de  Pietro, 
prince  de  Solofra  (1641),  mort  également  en  1660.  (Stokvis,  op.  cit.,  t.  III,  ch.  xu, 
tabl.  43.) 
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7.  —  Tant  s'en  faut  que  nous  devions  faire  difficulté  à  cet 
article1,  que  nous  avons  intérêt  que  le  traité  soit  enregistré  de 
part  et  d'autre  dans  les  compagnies  souveraines,  d'un  côté  a 
cause  des  nouvelles  acquisitions  que  le  Roi  fait,  qui  doivent 
être  unies  et  incorporées  à  la  Couronne,  et,  d'autre  côté,  à 
cause  des  cessions  et  renonciations  que  le  Roi  Catholique  doit 
faire  des  places  et  pays  que  Sa  Majesté  doit  retenir  dans  les 
Pays-Bas  et  ailleurs,  lesquelles  doivent  être  confirmées  par 
l'enregistrement  qui  en  sera  fait  dans  le  Conseil  Souverain  de 
Malines  et  autres  Conseils  et  Chambre  des  Comptes  des  Pays- 
Bas,  aux  mêmes  termes  qu'ils  se  trouvent  dans  le  34e  article 
du  traité  de  Vervins2. 

Il  faudra  se  souvenir,  le  comté  de  Roussillon  demeurant  au 
Roi,  comme  la  paix  ne  se  peut  faire  sans  cela,  de  stipuler  que 
le  traité  sera  enregistré  dans  les  Conseils  Souverains  d'Aragon 
et  de  Catalogne,  et  que  les  actes  d'enregistrement  en  bonne 
forme  seront  délivrés  en  même  temps  que  les  ratifications  du 
traité. 

8.  —  Cela  est  indifférente  Si  nous  tenions  encore  quelque 
place  assiégée,  les  Espagnols  pour  la  sauver  feroient  instance 
que  le  traité  fut  exécuté  dès  le  jour  de  la  signature,  mais  à  pré- 
sent qu'ils  croient  leurs  affaires  en  autre  état,  ils  voudront 
sans  doute  que  ce  soit  seulement  du  jour  que  l'échange  des 
ratifications  sera  faite,  et  nous  croyons  que,  pour  la  même 
raison,  ils  ne  presseront  plus  tant  que  le  traité  soit  signé  pré- 
sentement en  Espagne,  et  qu'ils  se  contenteront  de  l'expédient 
porté  par  l'instruction  qui  a  été  donnée  audit  sieur  de  Lyonne, 
ou  de  quelque  autre  semblable,  et  nous  y  donnons  volontiers 
les  mains. 

9.  —  Il  ne  sera  plus  nécessaire  de  se  déguiser  lorsqu'il  sera 
rentré  en  France,  mais  de  demeurer  caché  tant  qu'il  sera  en 


i.  Lionne  demandait  s'il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  ce  que  le  traité  fût 
enregistré  par  les  parlements  en  France  et  les  conseils  en  Espagne,  ainsi  que  cela 
avait  été  stipulé  dans  le  traité  de  Vervins  et  dans  les  traités  précédents. 

2.  Du  Mont,  Corps  diplom.,  t.  VI,  1"  partie,  p.  564. 

3.  Lionne  demandait  si  Ton  devait  stipuler  que  le  traité  serait  exécutif  du  jour 
de  la  signature  ou  de  celui  où  seraient  échangées  les  ratifications. 
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Espagne,  soit  que  ledit  sieur  de  Lyonne  paraphe  les  articles 
avant  que  partir,  ou  qu'il  s'en  revienne  sans  rien  faire. 

10.  —  On  a  suffisamment  répondu  à  cet  article  '  par  ce  qui 
est  dit  dans  le  3e  et  le  4e.  Mais  quoiqu'on  souhaiteroit  ici  que 
la  signature  du  traité  se  fît  aux  frontières  du  côté  des  Pyren- 
nées,  avec  l'intervention  des  deux  Rois,  ainsi  qu'il  a  été  pro- 
posé en  dernier  lieu  par  les  médiateurs  avec  le  consentement 
de  Don  Louis,  néanmoins  si  le  sieur  de  Lyonne  voyoit  qu'il  y 
eût  à  présent  des  raisons  au  contraire  et  qu'il  fallût  changer 
quelque  chose  là-dessus  et  prendre  d'autres  expédiens,  Sa  Ma- 
jesté n'entend  pas  que  semblable  formalité  empêche  la  conclu- 
sion de  la  paix,  demeurant  pourtant  ferme  en  ce  qui  est 
marqué  ci-dessus  touchant  la  signature  en  public,  après  qu'il 
aura  arrêté  et  paraphé  avec  Don  Louis  les  articles  qui  doivent 
composer  le  traité. 


.MÉMOIRE   DES   DIVERS   PARTIS    QUE    M.    DE   LIONNE    PEUT    PROPOSER 
TOUCHANT  LE  ROUSSILLON 

Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXV,  f.  150.  —  Minute*. 

Encore  que  le  Roi  ait  fait  amplement  savoir  au  sieur  de 
Lyonne  ses  intentions  sur  le  sujet  de  sa  négociation  par  la 
longue  lettre  que  Sa  Majesté  lui  a  écrite  et  par  une  exacte 
réponse  aux  deux  mémoires  qu'il  a  envoyés,  contenant  divers 
points  sur  lesquels  il  a  désiré  d'être  éclairci,  néanmoins  ayant 


1.  Réponse  à  cette  demande  de  Lionne  :  «  Savoir  lequel  des  trois  ou  quatre 
expédient  proposés  pour  la  forme  de  la  signature  du  traité  et  qu'on  trouvera  dans 
la  relation  de  la  dernière  conférence,  S.  E.  voudra  choisir,  et,  selon  cela,  dresser 
de  delà  les  pouvoirs  en  la  forme  qui  sera  nécessaire,  selon  le  parti  qu'on  aura  élu.  » 
L< ta  expédient  proposés  étaient  les  suivants  :  I.  Faire  signer,  à  jour  fixé,  à  Madrid 
par  Lionne  et  D.  Luis  de  Haro,  et  en  France  par  Mazarin  et  un  plénipoten- 
tiaire espagnol.  —  II.  Signature  du  traité  à  la  frontière  par  D.  Luis  et  Mazarin, 
et  au-dessous  par  Lionne  et  un  second  plénipotentiaire  espagnol.  —  III.  Donner 
pouvoir  à  Mazarin  et  à  Lionne  designer  chacun  séparément  en  l'absence  de  l'autre. 
Lionne  signerait  avec  don  Luis  et  un  second  plénipotentiaire,  et  ensuite  le  traité 
serait  envoyé  à  Mazarin.  —  IV.  Remettre  la  signature  à  une  entrevue  entre  les 
deux  Rois. 

2.  Avec  corrections  de  la  main  de  Mazarin. 
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ajusté  le,  point  de  Trin  conformément  à  ce  qui  est  porté  par  le 
traité  de  Quérasqueet  confirmé  par  Celui  de  Munster,  se  servant 
môme,  en  cas  de  besoin,  de  l'expédient  qu'il  avoit  proposé  sur 
cela,  auquel  le  Roi  lui  a  permis  de  donner  les  mains  s'il  n'en 
peut  pas  sortir  autrement,  il  saura  que  les  dernières  intentions 
du  Roi  à  l'égard  des  conquêtes  que  ses  armes  ont  faites  dans  la 
Catalogne  et  les  comtés  de  Roussillon  et  de  Certaigne  (sic)1,  sont 
que,  si  le  Roi  d'Espagne  se  tient  ferme  à  ne  se  contenter  pas  de 
la  restitution  que  ledit  sieur  de  Lyonne  lui  a  offerte  des  places 
que  nous  tenons  en  Catalogne,  qui  sont  Ripoulx2,  Roupicq*, 
Baga  proche  de  Berguek,  Bourasse*  à  trois  lieues  de  Gironne, 
Castelfolit6  et  la  Sçau  d'UrgeV ,  qui  est  le  siège  de  lEvèché,  situé 
dans  un  passage  important  qui  va  à  Lerida  et  où  Ion  va  de  France 
par  la  vallée  d  Andore,  Sa  Majesté,  en  faveur  de  la  paix,  con- 
sent à  restituer  Roses  et  La  Trinité,  dont  l'importance  est  assez 
connue  dun  chacun 8,  et  sur  quoi  ledit  sieur  de  Lyonne  aura  beau 
champ  de  faire  valoir  les  bonnes  intentions  du  Roi,  et  il  n'ou- 
bliera pas  de  représenter  que,  si  cette  place  étoit  par  l'aveu  des 
Espagnols  la  plus  importante  de  tout  ce  pays-là,  elle  le  doit 
être  encore  davantage  à  présent  qu'on  l'a  si  bien  fortifiée. 

Le  Roi  donne  aussi  pouvoir  au  sieur  de  Lyonne  de  se  relâcher 
de  Cadaques,  s  il  voit  que  de  la  part  d'Espagne  on  s' opiniâtre  à 
ne  vouloir  conclure  la  paix  sans  cela.  Et  parce  que  l'on  a  vu  que 
le  sieur  Don  Louis  s'est  efforcé  de  faire  connoître  audit  sieur 
de  Lyonne  que  ce  n'étoit  rien  que  Cadagues,  fondé  sur  ce 
qu'un  petit  nombre  de  galères  l'avoient  pris  en  fort  peu  de 
temps,  il  est  bon  que  ledit  sieur  de  Lyonne  sache  que  l'on  y 
envoya  dix  vaisseaux  et  six  galères,  avec  trois  mille  hommes 
pour  mettre  pied  à  terre,  et  que  le  prince  de  Conti  fit  le  siège 

1.  La  Cerdagne. 

2.  Ripoll,  prov.  de  Girone. 

3.  Rupit,  partido  judicial  de  Vieil,  prov.  de  Barcelone. 

4.  Baga,  part.  jud.  de  Berga,  prov.  de  Barcelone. 

5.  Borrasâ,  part.  jud.  de  Figueras,  prov.  de  Girone. 

6.  Castellfoflit  de  Fluvia,  part.  jud.  d'Olot,  prov.  de  Girone. 

7.  Seo  de  Urgcl. 

8.  Les    passages   soulignés    devaient  très    probablement  être    chiffrés    dans    lu 
dépêche. 
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avec  toute  l'armée,  outre  qu'il  arrive  bien  souvent  par  le  bon- 
heur de  la  guerre,  qu'on  prend  en  peu  de  jours  des  postes  qui 
coûtent  des  mois  à  recouvrer,  témoin  Gondé,  où  y  ayant,  l'année 
passée,  deux  mille  cinq  cens  hommes  pour  le  défendre,  on  le 
prit  en  deux  fois  vingt-quatre  heures,  et  l'armée  d'Espagne 
auroit  grande  peine  à  le  recouvrer  à  présent  avec  cette  facilité, 
si  le  manquement  de  vivres  ne  la  lui  donnoit  toute  entière  pour 
en  venir  à  bout. 

Ledit  sieur  de  Lyonne  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  obliger 
le  seigneur  Don  Louis  à  se  contenter  d'un  relâchement  si  consi- 
dérable que  le  Roi  fait  du  côté  de  la  Catalogne,  et  lui  repartira 
sur  ce  qu'il  a  avancé  en  diverses  conférences  que,  hors  Roses, 
tous  les  autres  postes  sont  à  celui  qui  est  maître  de  la  cam- 
pagne, qu'il  faut  donc  que  nous  le  soyons,  puisque  nous  les 
possédons,  et  il  doit  aussi  avouer  que,  les  ayant,  ils  nous 
donnent  lieu  de  faire  de  plus  grands  progrès.  Il  saura  en  outre 
qu'en  dernier  lieu  le  marquis  de  Mortare1  ayant  envoyé  encore 
des  troupes  pour  attaquer  Bel  ver2,  elles  ont  été  repoussées  avec 
perte  de  deux  cens  hommes. 

Mais  le  Roi,  voulant  de  plus  en  plus  contribuer  tout  ce  qui 
peut  dépendre  de  lui  pour  le  repos  de  la  chrétienté ,  même  au 
préjudice  de  ses  intérêts  particuliers,  donne  aussi  pouvoir  audit 
sieur  de  Lyonne  de  se  relâcher  à  toute  extrémité  de  ce  que  les 
armes  de  Sa  Majesté  possèdent  dans  le  Conflans  et  dans  la  Ser- 
taigne  qui  sont  les  châteaux  de  Ria2  et  Puyvalador'*,  qui  est  un 
autre  château  bien  fortifié,  situé  dans  le  passage  qui  va  de 
France  en  Sertaigne,  avec  son  territoire  qui  se  nomme  Le  Cap  si e, 


1.  D.  Francisco  de  Orozco,  IIe  marquis  de  Mortara  et  Ior  marquis  d'Olias, 
grand  d'Espagne,  commandeur  de  la  Oliva  et  «  trece  »  de  Tordre  de  Santiago, 
gentilhomme  de  la  chambre  do  S.  M.,  nomme  conseiller  d'État  le  8  juin  1659.  Il 
succéda  à  don  Juan  d'Autriche,  dans  la  vice-royauté  de  Catalogne,  en  mai  1656. 
En  1608,  il  lu  tenvoyé  à  Milan  comme  gouverneur  et  y  mourut  le  26  décembre  de 
la  même  année.  {Correspondance  d'Espagne,  t.  XLII,  fol.  227  v°  et  345  ;  —  Garma, 
Theatro  uni-  versai  de  Espana,  IV,  107  ;  —  Gallardo,  Indice  de  los  manuscrilos  de 
la  Uiblioteca  Nacional,  p.  111  ;  — Abreu,  Coleccion  de  los  Tralados,  t.  VIII.  p.  74 
et  372.) 

2.  Bellver,  part.  jud.  de  La  Soo  d'Urgel,  prov.  de  Lérida. 

3.  Ria,  dép.  des    Pyrénées-Orientale*,  arr.  de  Pradcs. 

4.  Puyvalador,  dép.  'les  P>  irriccs-Orientales,  arr.  de  Prades. 

5.  Le  Capsir. 
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en  outre  Picerdey  qui  est  une  bonne  place  bien  fortifiée,  qui  a 
coûté  (rois  semaines  de  sièf/e  réglé  pour  la  prendre.  Corolle1  qui 
es/  aussi  un  château  bien  fortifie'  situé  sur  le  passage  de  Ser- 
taigne  et  du  comté  de  Foix,  et  Belver  gui  est  un  autre  chu  tenu 
avec  un  village  situé  sur  le  grand  chemin  de  la  Sertaigne  et  de 
Lasçau  d  Urgel 3 . 

Ledit  sieur  de  Lyonne  fera  tout  son  possible  pour  ne  se 
relâcher  pas  des  châteaux  limitrophes  avec  la  France,  mais,  à  la 
fin,  il  les  sacrifiera  pour  le  bien  de  la  paix  et  fera  connoître  que 
lesdits  châteaux,  non  seulement  donnent  le  passage  et  une  entrée 
libre  dans  la  Cataloigne  par  la  montagne  et  assurent  la  posses- 
sion de  tous  les  pays  dans  lesquels  ils  sont  situés,  mais  que, 
faisant  partie  du  comté  de  Sertaigne,  que  le  Roi,  à  toute  extré- 
mité, veut  donner  au  Roi  d'Espagne,  il  se  relâche  en  ce  point 
de  son  propre  patrimoine,  puisque  ce  comté  appartient  à  Sa 
Majesté  comme  celui  de  Roussillon. 

Si  ledit  sieur  de  Lyonne  ne  peut  rien  de  tout  ce  que  dessus, 
dont  le  Roi  lui  donne  pouvoir  de  se  relâcher  par  degrés,  imitant 
D.  Louis  qui  a  fait  de  si  grands  mystères  et  s'est  tenu  si  ferme 
auparavant  de  céder  le  point  de  la  renonciation  des  places  et 
d'autres  de  nulle  conséquence,  il  prendra  garde  de  ne  le  faire 
en  aucune  chose  de  ce  qui  regarde  le  comté  de  Roussillon,  qui 
consiste  aux  places  de  Perpignan ,  Colioures*,  Salces*,  et  les 
châteaux  d'Opoulx*,  Montesquiou1 ,  La  Rocque*,  Bellegarde*  et 
Campredon t0  dont  les  trois  sont  gardés  par  des  gens  détachés  de 
la  garnison  de  Perpignan,  et  en  tout  le  reste  du  pays,  compo- 
sant ledit  comté  de  Roussillon. 

Et  en  cas  que  le  sieur  de  Lyonne,  avec  tous  ces  relâchemens, 


1.  Puigcerdâ,  part.  jud.  de  Ribas,  prov.  de  Girone. 

2.  Tour  de  Carol,  dép.  des  Pyrénées-Orientales,  arr.  de  Prades. 

3.  La  Seo  de  Urgel. 

4.  Collioure. 

5.  Salses. 

6.  Opoul,  dép.  des  Pyrénées-Orientales,  arr.  de  Perpignan. 

7.  Montescpiieu,  dép.  des  Pyrénées-Orientales,  arr.  de  Céret. 

8.  La  Roque,  dép.  des  Pyrénées-Orientales,  arr.  de  Perpignan. 

9.  Bellegarde,  dép.  des  Pyrénées-Orientales,  arr.  de  Céret. 
10.  Camprodon,  part.  jud.  de  Ribas.  prov.  de  Girone. 
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ne  puisse  pas  disposer  Don  Louis  à  consentir  à  la  rétention  du 
Roussillon  comme  il  est  porté  ci-dessus,  et  qu'il  persiste  (comme 
il  dit)  à  être  inflexible,  et  à  ne  vouloir  jamais  accorder  l'avan- 
tage du  Roi  que  d'un  côté,  ledit  sieur  de  Lyonne,  après  avoir  fait 
tous  ses  efforts  pour  retenir  cette  conquête  que  Sa  Majesté,  avec 
beaucoup  de  raison,  préfère  à  toutes  les  autres,  et  à  un  tel  point 
qu'elle  consentiroit  avec  grande  joie  à  donner  le  double  de  ce 
côté  ici,  pour  ce  qu'on  lui  donneroit  du  côté  de  Cataloigne, 
prendra  soin  de  représenter  qu'encore  que  Sa  Majesté  cognoisse 
bien  qu'elle  sera  universellement  condamnée  de  s'être  dessaisie 
d'une  pièce  si  importante,  qui  lui  appartient  de  droit  \  et  d'avoir 
renoncé  à  la  grâce  que  Dieu  lui  a  faite  de  la  recouvrer  par  la 
force,  et  qu'il  n'y  ait  rien  de  si  important  à  l'Espagne  que  de 
s'y  rétablir,  puisque,  par  là,  elle  fait  cesser  pour  jamais  les 
justes  droits  et  prétentions  du  Roi  et  l'empêche,  en  cas  de 
nouvelle  rupture,  qui  pourroit  arriver  dans  les  siècles  à  venir, 
de  porter  la  guerre  dans  l'Espagne,  comme  il  seroit  très  facile, 
retenant  le  Roussillon  ;  que  cela  nous  ôte  une  tête  qui  sert  de 
rempart  au  Languedoc,  qui  est  une  des  plus  grandes  provinces 
du  royaume,  laquelle,  par  cette  restitution,  demeure  exposée 
comme  auparavant,  Sa  Majesté  n'ayant  aucune  place  considé- 
rable de  ce  côté-là.  Néanmoins  toutes  ces  raisons,  contre  les- 
quelles on  ne  peut  faire  la  moindre  réplique  et  qui  devroient 
rendre  Sa  Majesté  encore  plus  inflexible  à  ne  se  relâcher  jamais 
du  comté  de  Roussillon,  si  ce  n'étoit  pour  rentrer  en  ce  que  le 
Roi  d'Espagne  possède  dans  le  royaume  de  Navarre,  ne  peuvent 
pas  empêcher  que  le  Roi  ne  préfère  celles  du  bien  de  la  chré- 
tienté par  la  conclusion  de  la  paix,  et  pour  cet  effet  donne 
pouvoir  audit  sieur  de  Lyonne  d'entendre  aux  propositions  qui 
lui  pourroient  être  faites,  de  donner  à  Sa  Majesté  récompense 
ailleurs  dudit  comté  de  Roussillon.  Et  même  Don  Louis  étant 
convenu  que  cette  récompense  seroit  donnée  ailleurs,  ou  ayant 


1.  Allusion  probable  à  l'occupation  du  Roussillon  et  de  la  Cerdagne  par  Louis  XI, 
moyennant   une  somme    d'argent  prêtée  à  Jean   II    d'Aragon.    Par    le    traité  de 
Lone,  du  19  janvier  1493,   Charles  VIII  avait  rendu  ces  deux  comtés  à  Fer- 
dinand et  ;'l  Isabelle,  tout  en  formulant  certaines  réserves  au  sujet  des  droits  de  la 
couronne  de  France*  (Cf.  Du  Mont,  Corps  diplom.,t.  III,  2"  partie, p.  296.) 

aiCDEIL  des  INSTRUCT.  DIPLOM.  XI.  —  9 
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l'ail  paraître  dans  boa  discours  que  son  maître  s'y  dispose,  ledit 
sieur  de  Lyonne  pourra,  en  ce  cas,  s'avancer  lai-môme  à  pro- 
poser les  récompenses  qu'on  pourroit  donner,  chacune  des- 
quelles, bien  examinée,  est  beaucoup  inférieure  à  ce  qu'on 
relâche. 

Premièrement,  il  peut  demander  Cambrai/  et  ce  qui  en  dépend, 
et  le  reste  du  comte  d'Artois  {prenant  carde  en  ce  ras  que 
lié  thune  et  La  Bassée  en  sont),  et  il  se  souviendra  de  repré- 
senter que  quand  on  demande  le  reste  du  comté  d'Artois,  cela 
ne  consiste  qu'en  Saint-Omer  et  Aire,  Sa  Majesté  tenant  tout  le 
reste,  et  que  pour  cela  on  rende  tant  de  places  et  si  importantes,  et 
un  si  grand  pays  comme  celui  que  nous  tenons  du  côté  de  la 
Cataloigne. 

En  second  lieu,  il  pourra  aussi  se  contenter  du  duché  de 
Luxembourg  (prenant  aussi  garde  en  ce  cas  que  Danvilliers  et 
Thionville  en  font  partie),  et  il  aura  beau  champ  de  représenter 
qu'en  nous  donnant  ce  duché,  il  ne  nous  donne  qu'un  fort 
petit  pays  et  rien  que  les  places  de  Luxembourg  et  Mommédy, 
qui  ne  valent  pas  la  troisième  partie  de  ce  que  nous  tenons 
du  côté  de  la  Cataloigne,  et  qui  ne  sont  pas  à  beaucoup  près 
de  la  conséquence  de  ce  que  nous  donnons. 

En  troisième  et  dernier  lieu,  ne  pouvant  pas  convenir  des 
deux  partis  ci-dessus,  le  Roi  se  contentera  de  la  Franche-Comté 
avec  Bezançon,  qui  est  une  province  qui  n'est  de  nulle  consé- 
quence pour  le  Roi  d'Espagne,  à  qui  elle  est  plutôt  à  charge, 
et  que,  pour  ce  qui  est  du  Roi,  ce  n'est  qu'une  petite  étendue 
de  pays,  qui  lui  est  à  la  vérité  commode  à  cause  du  voisinage, 
mais  qui  n'est  d'aucune  importance,  ce  qui  paroît  assez,  que, 
n'y  ayant  aucune  conquête  plus  aisée  à  faire  que  la  Franche- 
Comté,  le  Roi  a  préféré  d'entreprendre  durant  la  guerre  en 
tous  autres  endroits  quen  celui-là. 

Ledit  sieur  de  Lyonne  saura  qu'il  rendroit  un  service  très 
agréable  au  Roi  s  il pouvoit  faire  réussir  le  premier  de  ces  trois 
points,  et  on  croit  que  pour  en  venir  plus  aisément  à  bout, 
au  lieu  de  se  relâcher  par  degrés  en  ce  que  nous  possédons  du 
côté  de  la  Cataloigne,  ce  qu'on  faisoit  sur  la  présuppositwn  de 
demeurer  en  possession  du  comté  de  Roussillon,   il    pourroit 
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d'abord,  voyant  que  Don  Louis  se  tint  ferme  à  ne  vouloir  rien 
relâcher  de  ce  côté-là,  tui  dire,  en  lui  faisant  valoir  extrêmement 
la  chose,  qu'on  recevra  récompense  ailleurs  de  tout  ce  que  le  Roi 
possède  de  ce  côté-là,  tant  du  comté  de  Roussillon  que  dans 
celui  de  Sertaigne  et  dans  l'endroit  de  la  Cataloigne  où  Roze  et 
la  Trinité  sont  situées,  puisqu'il  a  dit  que  Sa  Majesté  ne  l'aura 
que  dun  côté. 

Quand  ledit  sieur  de  Lyonne  fera  faire  réflexion  à  Don  Louis 
que  dans  l'endroit  de  l'Europe  dont  le  Roi  son  maître  a  le  plus 
de  jalousie,  il  peut,  en  un  instant,  lui  faire  recouvrer  par  un 
traité  de  paix  des  places  si  importantes  que  celles  de  Perpignan, 
Salces,  Colioure,  Roses,  La  Trinité,  Cadaques  et  Piserda,  les- 
quelles seront  très  difficiles  à  reprendre  par  la  force,  et  une  si 
grande  étendue  de  pays  comme  celui  que  nous  tenons  de  ce 
côté-là,  non  seulement  il  ne  doit  pas  faire  difficulté  d'embrasser 
un  des  partis  ci-dessus  proposés,  mais  il  se  pourra  vanter 
d'avoir  rendu  un  service  très  considérable  au  Roi  d'Espagne. 


MÉMOIRE    A    MM.    LES    PLÉNIPOTENTIAIRES   * 


Correspondance  d'Allemagne,  t.  CXXXIX,  fol.  16G,  et  suiv.  ;  —  t.  CXL,  toi.  17 
et  suiv.  (minute  avec  corrections  de  la  main  de  Servien  et  de  Brienne). 


De  Metz,  le  6  octobre  1657. 

[Le  point]  le  plus  considérable  de  tous  est  celui  de  la  paix 
avec  l'Espagne,  de  laquelle  M.  l'Electeur  de  Mayence  désire 
désormais  de  faire  dépendre  l'élection  de  l'Empereur,  sur  quoi 
vous  pourrez  dire  audit  sieur  Electeur  que  plus  on  fait  de  ré- 
flexion sur  le  dessein  qu'il  a  de  joindre,  s'il  est  possible,  ces  deux 
grandes  affaires  et  de  les  rendre  dépendantes  l'une  de  l'autre, 
plus  on  est  obligé  d'estimer  la  prudence  et  les  bonnes  inten- 

1.  Cette  pièce,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (p.  68),  fut  envoyer  à  MM.  de 
Gramont  et  de  Lionne  au  cours  de  leur  ambassade  en  Allemagne  lors  de  l'élection 
à»  L'empereur  Léopold  Ie'. 


189  M.   DE   LIONNE,   1656 

lions  de  S.  A.  E.  ;  qu'on  ne  s'est  pas  étonné  ici  qu'étant  né  pour 
les  choses  grandes  et  qu'ayant  déjà  eu  le  bonheur  pendant  Les 
négociations  de  Munster,  par  sa  grande  adresse,  par  son  cou- 
rage, et  par  sa  fermeté  de  donner  le  repos  à  sa  pairie  et  de  paci- 
Ber  tout  l'Empire,  il  l'orme  aujourd'hui  Le  dessein  de  procurer 
le  môme  bien  à  toute  l'Europe,  ce  qui  est  capable  de  lui  acqué- 
rir une  gloire  immortelle  et  de  rendre  son  nom  plus  recom- 
mandable  à  la  postérité  que  n'a  jamais  été  celui  d'aucun  prince 
d'Allemagne,  il  y  a  grand  sujet  d'espérer  que,  s'il  peut  être  aussi 
généreusement  secondé  par  ses  collègues  qu'une  si  grande  entre- 
prise le  mérite,  il  ne  lui  sera  pas  malaisé  d'en  venir  à  bout,  sa 
Majesté  estant  très  disposée  de  lui  en  faciliter  les  moyens,  tant 
pour  l'amour  de  lui  que  pour  l'affection  qu'elle  a  pour  le  bien 
et  le  repos  public. 

Après  avoir  fait  examiner  de  nouveau  très  soigneusement 
cette  affaire,  l'on  svest  confirmé  dans  le  jugement  qu'on  a  déjà 
ci-devant  fait,  que,  si  l'élection  est  différée  jusqu'à  ce  que  les 
conclusions  de  la  paix  soient  ajustées,  elle  s'en  ira  dans  une  très 
grande  longueur,  car  il  n'est  pas, croyable  que  le  comte  de  Pigne- 
randa  vienne  avec  les  pouvoirs  suffisans  pour  en  faire  ni  con- 
clure le  traité.  Gela  étant,  il  faudra,  quand  même  il  tomberoit 
d'accord  d'entrer  en  négociation,  pour  le  moins  deux  mois 
avant  qu'on  les  puisse  faire  venir  d'Espagne,  et  sur  quelque 
autre  difficulté  qui  se  présentera,  l'on  aura  besoin  pour  le  moins 
d'un  semblable  délai  ;  cette  considération  a  fait  juger  à  Sa  Majesté 
qu'il  seroit  inutile  de  vous  envoyer  présentement  un  pouvoir 
pour  cela,  puisque  d'ailleurs,  n'y  ayant  personne  de  la  part  du 
Roi  d'Espagne  muni  d'un  semblable  pouvoir,  avec  qui  Ton 
puisse  entrer  en  traité,  il  seroit  en  quelque  façon  préjudiciable 
à  la  réputation  de  Sa  Majesté  de  mettre  au  jour  celui  qu'elle 
auroit  envoyé,  qui  a  accoutumé  de  faire  mention  de  ceux  avec 
lesquels  on  doit  entrer  en  conférence,  laquelle  commence  d'or- 
dinaire par  la  représentation  des  pouvoirs  de  part  et  d'autre. 

On  ne  s'étend  pas  davantage  sur  ce  point  puisque  vous-mêmes 
avez  reconnu  qu'il  seroit  inutile  de  rien  ebanger  présentement 
à  ce  qu'on  vous  a  déjà  mandé  sur  ce  sujet. 

On  persiste  dans  le  jugement  qu'on  a  déjà  fait  que  pour  prou- 
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ver  à  M.  de  Mayence  que  les  bonnes  dispositions  de  Sa  Majesté 
pour  conclure  la  paix  générale  ne  consistent  pas  seulement  en 
paroles  et  ne  sont  pas  des  déclarations  inutiles,  mais  des  effets 
d'un  désir  réel  qu'elle  a  de  procurer  ce  bien  à  la  chrétienté,  on 
peut  représenter  audit  sieur  Electeur  qu'il  y  a  une  voie  plus 
courte  et  plus  effective  pour  y  parvenir  ;  que  n'y  ayant  plus  que 
deux  points  de  considérables  à  décider,  l'un  celui  des  conquêtes, 
l'autre  celui  des  alliés,  et  que  tous  les  autres  ayant  été  ajustés 
ou  à  Munster  ou  à  Madrit,  que  même  sur  celui  des  conquêtes 
ayant  été  proposés  divers  expédiens  qui  faisoient  espérer  qu'on 
tomberoit  aisément  d'accord  sur  cet  article,  il  y  a  sujet  de 
croire  que  le  seul  intérêt  des  alliés  a  retardé  jusqu'ici  la 
conclusion  de  la  paix.  Il  faut  bien  se  souvenir  sur  ce  point  de 
parler  toujours  conjointement  des  alliés  des  deux  Couronnes, 
sans  jamais  séparer  ceux  du  Roi  d'avec  ceux  d'Espagne,  car, 
encore  que  la  prétention  qu'on  a  eue  à  Madrit,  de  faire  donner 
en  France,  par  la  paix,  des  gouvernemens,  des  places  et  des 
charges  à  M.  le  prince  de  Condé,  passe  pour  ridicule  et  pour 
très  injuste  dans  l'esprit  d'un  chacun,  elle  devient  beaucoup 
plus  déraisonnable  et  plus  extravagante  quand  elle  est  jointe  à 
l'instance  que  les  Espagnols  font  en  même  temps,  qu'il  ne  soit 
pas  seulement  parlé  du  Roi  de  Portugal  ni  de  ses  intérêts  dans 
le  traité,  et  quand,  après  avoir  exagéré  les  considérations  d'hon- 
neur et  de  réputation,  qui  ne  leur  permettent  pas  d'abandonner 
M.  le  prince  de  Condé,  qu'ils  veulent  faire  récompenser  par  Sa 
Majesté  des  services  qu'il  leur  a  rendus  contre  elle,  à  cause 
qu'il  est  leur  allié,  ils  refusent  obstinément  de  rien  faire  pour  le 
Roi  de  Portugal,  qui  est  aussi  allié  de  Sa  Majesté,  comme  s'ils 
avoient  quelque  prérogative  particulière  d'établir  une  différence 
si  injurieuse  dans  un  article  qui  regarde  l'honneur,  et  de  faire 
faire  une  action  à  Sa  Majesté  qu'ils  disent  ne  pouvoir  faire  pour 
ne  blesser  pas  leur  réputation.  M.  de  Lyonne,  qui  est  particu- 
lièrement instruit  des  difficultés  qui  se  sont  présentées  sur  cet 
article,  lorsqu'il  l'a  traité  en  Espagne,  pourra,  mieux  que 
personne  autre,  faire  connoître  audit  sieur  Electeur  l'injustice 
des  Espagnols  en  celte  prétention  qui  a  été  blâmée  généralement 
de  tous  ceux  qui  en  ont  eu  connoissance. 
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Et  pour  faire  voir  cj ne  les  raisons  dont  on  se  sert  pour  justifier 
la  conduite  et  les  bonnes  intentions  du  Roi  ne  tendent  aucu- 
nement à  rendre  plus  difficile  ni  à  différer  tant  soit  peu  la 
conclusion  de  la  paix  avec  l'Espagne,  Sa  Majesté  est  toute  pr< 
comme  elle  l'a  déjà  déclaré,  de  vous  donner  pouvoir  de  pro- 
mettre en  son  nom  et  d'en  donner  la  promesse  par  écrit  à  M.  de 
Maycnce,  laquelle  Sa  Majesté  approuvera  de  nouveau  et  ratifiera 
dans  le  temps  qui  aura  été  promis,  de  convenir  de  la  paix  avec 
le  Roi  d'Espagne  aux  conditions  qui  auront  été  arrêtées  aupa- 
ravant avec  ledit  sieur  Electeur,  lesquelles  pourront  être  les 
mêmes  qui  avoient  été  ajustées  à  Madrit,  pourvu  qu'un  Prince 
d'autre  maison  que  de  celle  d'Austriche  soit  élevé  à  la  dignité 
impériale  et  pourvu  qu'à  l'égard  du  prince  de  Condé  l'on  se 
contente  de  son  rétablissement  dans  ses  biens,  sans  parler 
des  charges,  des  places  ni  des  gouvernemens;  que  parmi  les 
biens  dont  Sa  Majesté  lui  a  fait  don  pendant  sa  minorité,  s'il  y 
en  a  qu'elle  veuille  retenir,  elle  le  pourra  faire  en  payant  la 
juste  valeur  (ce  qui  s'entend  de  Chantilly)  ;  qu'il  s'en  aille 
demeurer  au  lieu  que  le  Roi  lui  prescrira,  après  avoir  demandé 
pardon  à  Sa  Majesté  des  offenses  qu'il  lui  a  faites,  et  fait,  par 
procureur,  nouveau  serment  de  fidélité  avant  que  pouvoir  entrer 
en  la  jouissance  de  ses  biens. 

Comme  l'on  a  vraisemblablement  peine  à  se  persuader  que  Sa 
Majesté  soit  disposée  à  quitter  les  armes  pendant  la  prospérité 
qui  les  accompagne  et  que  M.  de  Mayence,  qui  se  sent  obligé, 
comme  prince  d'honneur  et  de  probité,  d'avancer  et  assurer  au- 
tant qu'il  pourra  le  repos  public,  témoigne  d'appréhender  que 
Sa  Majesté  fortifiée  par  l'appui  de  l'Empereur  nouveau,  lequel 
ayant  été  élevé  par  son  assistance  et  en  ayant  besoin  contre  la 
maison  d'Austriche  offensée  et  irritée  de  son  exclusion,  sera 
vraisemblablement  contraint  de  s'attacher  aux  intérêts  et  à  l'a- 
mitié de  la  France,  ne  veuille  après  cela  continuer  la  guerre  et 
rejeter  toutes  les  ouvertures  de  paix,  l'on  peut  facilement  lui 
ôter  cette  appréhension  et  le  guérir  de  tous  ses  soupçons  en 
lui  faisant  la  promesse  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Avant  néanmoins  que  de  la  donner  et  de  s'expliquer  des 
clauses  qu'elle  doit  contenir,  il  sera  peut-être  plus  utile  d'enga- 
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ger  ledit  sieur  Electeur  à  proposer  lui-même  les  expédiens  et 
les  moyens  de  terminer  les  différens  qui  restent  indécis  et  qui 
ont  empoché  jusqu'ici  la  conclusion  de  la  paix.  Il  y  a  grand 
sujet  de  croire  qu'il  se  contentera  de  moins  que  ce  qu'on  est 
résolu  de  donner  et  qu'il  jugera  que  le  Roi  passe  au  delà  de  la 
raison,  quand  il  offre  de  redonner  ses  biens  à  M.  le  prince  de 
Gondé,  en  même  temps  qu'il  consent  de  ne  point  assister  le  Por- 
tugal, pourvu  seulement  qu'on  accorde  une  trêve  d'une  année 
du  côté  de  Portugal,  qui  ouvre  une  porte  honnête  à  Sa  Majesté 
pour  se  retirer  avec  honneur  de  l'engagement  où  elle  est  avec 
ce  Prince,  en  cas  que,  dans  le  délai  d'un  an,  l'on  ne  trouve  point 
de  moyen  de  l'accommoder  avec  le  roi  d'Espagne. 

Il  ne  refusera  pas  sans  doute  de  renvoyer  aussi  le  différend  de 
Lorraine  par  devant  les  arbitres,  puisque,  par  le  traité  de  Muns- 
ter, il  y  est  déjà  renvoyé  et  que  c'est  un  moyen  plus  honnête, 
même  pour  les  Espagnols,  et  beaucoup  plus  court  pour  sortir 
d'affaires  (comme  on  fit  au  traité  de  Ver  vins  pour  le  Marquisat 
de  Saluées),  que  si  on  s'engageoit  à  discuter  les  divers  expé- 
diens qui  peuvent  être  proposés  pour  terminer  ce  différend,  où 
les  prétentions  des  deux  frères  ne  sont  pas  conformes  et  où  il 
se  rencontrera  un  grand  nombre  d'autres  difficultés  à  démêler, 
qui  porteront  la  négociation  de  la  paix,  et  par  conséquent  celle 
de  l'élection,  dans  une  extrême  longueur.  A  quoi  on  peut 
ajouter,  qu'outre  le  jugement  de  tous  les  Etats  de  l'Empire 
qui  ont  reconnu  cet  expédient  le  plus  facile  et  le  plus 
propre  à  sortir  promptement  de  cette  affaire,  les  ministres 
d'Espagne  ne  s'en  sont  pas  éloignés,  lorsqu'on  étoit  à  Munster, 
et  ont  souvent  passé  plus  avant  en  déclarant  aux  médiateurs 
que  le  point  de  Lorraine  n'empêcheroit  pas  la  paix,  lorsque 
nous  déclarions  de  notre  côté  que  jamais  le  Roi  ne  pourra 
rendre  la  Lorraine,  laquelle  appartenoit  légitimement  à  Sa 
Majesté  par  le  droit  d'une  juste  guerre  et  par  des  traités.  L'on 
propose  cet  expédient  comme  le  meilleur  et  le  plus  prompt  pour 
sortir  de  cette  affaire,  mais  si  l'on  ne  peut  la  terminer  par  là, 
on  ne  prétend  pas  se  rétracter  de  ce  à  quoi  l'on  s'éloit  relâché 
sur  ce  point  à  Madrid. 

Lorsque  ledit  sieur  Electeur  aura  fait  ouverture  des  conditions 
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de  La  paix  et  qu'on  aura  tâché  de  le  conduire  in»  osiblemenl  à 

celles  dont  Sa  Majesté  peut  convenir,  suivant  Les  instructions  qui 
fuient  données  à  M.  de  Lyonnc  lorsqu'il  fut  envoyé  en  Espagne, 
l'on  pourra  les  faire  rédiger  par  écrit,  et  insérer  au  bas  la  pro- 
messe dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  laquelle  abrégera  de  beau- 
coup le  temps  qu'il  faudroit  employer,  si  on  étoit  obligé  d'en- 
voyer en  Espagne  pour  un  pouvoir  et  après  cela  d'entrer  tout 
de  nouveau  en  négociation  avec  le  comte  de  Pigneranda,  qui 
est  un  esprit  extrêmement  pointilleux  et  difficile,  et  s'il  falloit 
cependant  tenir  l'élection  en  suspens,  ce  qui  donneroit  ouver- 
ture à  beaucoup  de  nouvelles  cabales,  dont  il  seroit  à  craindre 
que  les  Espagnols,  qui  sont  merveilleusement  artificieux,  ne 
tirassent  tout  l'avantage.  Et  comme  M.  de  Lionne  se  souviendra 
que  Don  Luis  de  Haro  étoit  demeuré  d'accord  avec  lui  qu'en 
cas  que  nous  fissions  d'autres  conquêtes  avant  la  signature  de  la 
paix,  elles  nous  demeureroient,  ou  qu'on  nous  en  donneroit 
récompense  [ou]  autre  satisfaction,  il  faut  agir  sur  le  même 
fondement,  ayant  égard  aux  avantages  que  Dieu  nous  a  donnés 
depuis  ce  temps-là. 

Ce  n'est  pas  que,  par  cette  ouverture,  Sa  Majesté  ait  eu 
intention  qu'il  soit  fait  une  convention  avec  M.  de  Mayence, 
qui  soit  capable  de  l'engager  en  aucune  façon,  ni  qui  puisse 
faire  croire  qu'il  a  voulu,  sans  charge  et  sans  pouvoir,  s'attri- 
buer l'autorité  de  décider  par  son  jugement  les  intérêts  d'autrui, 
particulièrement  ceux  d'une  puissante  Couronne  comme  celle 
d'Espagne.  On  n'a  eu  la  pensée  (pour  faire  voir  que  les  offres 
de  Sa  Majesté  touchant  la  conclusion  de  la  paix  sont  sincères  et 
sans  aucune  secrète  réserve)  que  d'examiner  confidemment  avec 
lui  tous  les  différens  qui  restent  indécis  entre  les  deux  Cou- 
ronnes, et,  après  lui  avoir  fait  un  fidèle  rapport  de  l'état  où  les 
choses  sont  demeurées  dans  les  derniers  pourparlers  d'accommo- 
dement, examiner  avec  lui  les  expédiens  que  lui-même  estime- 
roitplus  propres  et  raisonnables  pour  terminer  lesdits  différens, 
et,  après  en  être  tacitement  convenu  avec  lui,  sans  l'engager  à 
rien,  lui  donner  une  déclaration  par  laquelle  le  Roi  s'obligeroit 
tant  à  lui  qu'à  tout  le  Collège  électoral,  d'en  passer  par  les 
expédiens  convenus,  en  cas  que  dans  un   certain   temps  les 
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Espagnols  y  veuillent  venir.  Rien  ne  peut  faire  voir  plus  clai- 
rement la  bonne  disposition  du  Roi  pour  la  paix,  ni  prouver 
plus  solidement  la  confiance  entière  qu'elle  prend  en  la  prudence 
et  sincérité  dudit  sieur  Electeur,  qu'une  semblable  promesse, 
puisque  Sa  Majesté  veut  bien  déposer  entre  ses  mains  un  écrit 
si  important,  qui  l'oblige  envers  ses  parties  sans  avoir  aucune 
certitude  pour  elle,  ni  avoir  rien  en  son  pouvoir  qui  engage  ses 
parties,  ni  même  les  médiateurs  ou  entremetteurs,  envers  elle. 
Le  seul  but  de  Sa  Majesté,  dans  cet  expédient,  est  d'abréger  le 
temps  qu'il  faudra  nécessairement  employer  avec  une  longueur 
inévitable,  si  on  s'embarque  à  discuter  les  conditions  de  la  paix 
avec  les  ministres  d'Espagne,  qu'on  sait  n'avoir  point  de  pou- 
voir pour  cela,  ni  point  de  véritable  disposition  à  la  conclure, 
moins  encore  à  souffrir  que  le  Collège  électoral  en  prenne  con- 
noissance.  Et  si,  nonobstant  ces  puissantes  considérations,  on 
fait  dépendre,  sur  une  espérance  si  incertaine,  l'élection  de  la 
conclusion  de  la  paix,  les  délais  dont  on  aura  besoin  pour  la 
négociation  ne  serviront  qu'à  favoriser  les  cabales  des  Espagnols 
dans  l'Empire,  qu'ils  poussent  déjà  si  avant,  qu'il  n'y  a  per- 
sonne qu'ils  ne  tachent  d'ébranler,  ou  par  des  suppositions,  ou  par 
des  menaces,  puisque,  pour  intimider  M.  l'Electeur  de  Bavières, 
ils  publient  hautement  que  les  levées  nouvelles  qu'ils  ont  résolu 
de  faire,  doivent  s'avancer  jusques  aux  limites  de  la  Bohème  du 
côté  de  Bavières,  et  qu'ils  n'oublient  rien  pour  jeter  de  la  divi- 
sion entre  les  Electeurs  et  les  autres  Princes. 

Cela  n'empêchera  pas  qu'on  ne  puisse  en  cas  de  nécessité,  et 
si  M.  de  Mayence  persiste  à  le  désirer,  entrer  en  discours  de 
la  paix  avec  le  comte  de  Pigneranda  et  entendre  ce  qu'il  vou- 
dra dire  quand  il  sera  arrivé  à  Francfort  ;  mais  les  ministres 
d'Espagne  étant  en  possession  d'employer  plustôt  les  artifices 
que  la  sincérité  dans  les  négociations,  s'il  n'ose  pas  déclarer 
qu'il  n'a  point  de  pouvoir  pour  entrer  en  traité  ou  qu'il  n'en  ait 
pas  la  volonté,  il  tâchera  de  faire  tomber  industrieusement  la 
difficulté  sur  l'intérêt  des  médiateurs  et  fondera  le  refus  qu'il 
voudra  faire  d'accepter  l'arbitrage  ou  l'entremise  du  Collège 
électoral,  sur  l'appréhension  d'offenser  le  Pape  et  la  République 
de  Venize  qui  ont  été  jusqu'ici  reçus  pour  médiateurs  de  la  paix, 
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quoique,  sans  faire  tort  à  Sa  Sainteté,  l'on  ne  puisse  pas  dou- 
ter qu'elle  ne  soit  bien  aise  que  le  repos  de  chrétienté  soi! 
rétabli,  par  quelque  voie  que  ee  soit,  à  quoi  la  République  de 
Vcnize  a  aussi  plus  d'intérêt  que  de  retarder  par  une  pointillé 
un  bien  général,,  dont  elle  a  tant  de  besoin  en  son  particulier. 
Et  l'un  et  l'autre,  sans  s'arrêter  au  choix  qu'on  fera  du  lieu  et 
de  personnes  pour  la  traiter,  en  doivent  souhaiter  la  conclusion 
et  se  contenter  que  leurs  ministres  qui  sont  à  Francfort,  aient 
part  de  tout  ce  qui  se  fera  dans  la  négociation  et  en  soient  tou- 
jours considérés  comme  les  principaux  médiateurs,  bien  entendu 
pourvu  que  cela  n'y  apporte  point  d'obstacle  ou  de  retardement. 
On  peut  ajouter  que  les  Espagnols  mêmes,  pendant  la  négocia- 
tion de  Munster,  n'ont  pas  fait  scrupule  d'ôter  toutes  les  fonc- 
tions de  la  médiation  aux  ministres  du  Saint-Siège  et  de  la 
République  de  Yenize  pour  les  déposer  entre  les  mains  des 
Hollandois,  quoiqu'ils  fussent  encor  en  ce  temps-là  nos  alliés 
et  leurs  ennemis,  dont  le  Pape  et  la  République  ne  se  formali- 
sèrent point  (lesquels,  à  toute  extrémité,  pourroient  en  cette 
occasion  se  joindre  au  Collège  électoral  et  exercer  la  médiation 
avec  lui,  pourvu  toutefois  que  cette  jonction  n'apportât  point 
de  nouvelle  difficulté  ni  d'obstacle1). 

Il  faut  se  souvenir  que,  si  l'on  convient  avec  M.  de  Mayence 
des  conditions  de  la  paix  et  qu'on  les  rédige  par  écrit  en  la 
forme  ci-dessus  proposée,  et  que  la  bienséance  ne  permette  pas 
d'ajouter  en  termes  exprès  que  ce  sera  à  condition  que  la  Mai- 
son d'Austriche  soit  privée  de  l'Empire,  il  faudra,  pour  le  moins, 
s'en  expliquer  si  bien  de  vive  voix  hors  de  l'écrit,  que  tous 
ceux  avec  qui  l'on  en  traitera,  connaissent  que  Sa  Majesté  n'a 
consenti  aux  conditions  dont  on  sera  convenu  ensemble  que  sur 
la  présupposition  de  l'exclusion  certaine  de  la  Maison  d'Aus- 
triche, qui  est  absolument  nécessaire  pour  l'exécution  et  l'affer- 
missement de  la  paix,  afin  qu'en  tout  temps  on  puisse  en 
demander  l'effet  sans  qu'il  paroisse  que  ce  soit  une  nouveauté. 

Tout  ce  que  dessus,  dont  on  a  cru  se  devoir  expliquer  avec 
vous,  ne  doit  pas  empêcher  que  vous  ne  vous  appliquiez  sans 

1.  La  partie  delà  phrase  entre  parenthèses  a  éié  rayée  dans  la  minute  du  tome  CXL. 
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discontinuation  et  ne  fassiez  toutes  sortes  d'efforts  pour  porter 
M.  de  Mayence  à  presser  l'élection  et  la  faire  résoudre,  s'il  se 
peut,  avant  l'arrivée  de  Pigneranda,  qui,  vraisemblablement, 
lorsqu'il  sera  sur  les  lieux,  partagera  encore  plus  l'esprit  du 
sieur  Electeur  qu'il  ne  l'est  à  présent,  et  augmentera  beaucoup 
davantage  ses  irrésolutions,  aussi  bien  que  celles  de  ses  col- 
lègues  


NARRATION    DE    LA    NEGOT1ATI03N    DU    MARIAGE    DE    LA    REYNE   \ 
Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIX,  fol.  305-309. 

Elizabeth  de  France,  fille  du  Roy  Henry  le  Grand,  de  glorieuse 
mémoire,  espousa  Philippe,  Prince  d'Espagne  et  depuis  Roy 
Catholique,  quatriesme  du  nom,  le  18°  octobre  de  l'année  1615. 

Elle  luy  porta  en  dot  la  somme  de  cinq  cents  mille  escus  d'or 
avec  plusieurs  pierreries  de  grand  prix  qui  luy  furent  stipulées 
propres.  Le  Prince  son  espoux  luy  donna  pour  cinquante  mille 
écus  de  joyaux,  outre  cent  soixante-six  mille  six  cents  soixante- 
six  écus  d'or  qu'il  lui  constitua  en  augment. 

La  dite  Elizabet  Royne  d'Espagne,  après  vingt-neuf  années  de 
son  mariage,  mourut  à  Madrid  le  sixme  octobre  1644. 

Elle  laissa  deux  enfans,  l'un  appelle  dom  Baltazar2,  et  l'autre 
l'Infante  Marie-Thérèse. 

Dom  Baltazar,  qui  estoit  l'aisné,  mourut  le  9°  octobre  1646, 
deux  ans  après  la  mort  de  la  Royne  sa  mère,  et  l'Infante 
Marie-Térèse  est  demeurée  seule  de  ce  mariage  et  considérée 

1 .  Nous  publions  cette  pièce,  écrite  entièrement  de  la  main  de  M.  de  Lionne, 
comme  renfermant  un  expose  des  négociations  qui  suivirent  l'envoi  de  M.  de  Lionne 
à  Madrid  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  des  Pyrénées  et  l'ambassade  extraor- 
dinaire du  maréchal  de  Gramont  auprès  de  Philippe  IV.  Cette  narration,  que  nous 
reproduisons  telle  quelle,  avec  son  orthographe  originale,  a  dû  être  rédigée  vers 
l'époque  de  la  mort  de  Mazarin  (mars  1661),  car,  devant  les  mots  «  fil.  le  Car- 
dinal »,  on  a  souvent  omis,  puis  remis  dans  l'interligne  le  mot  feu.  La  cote: 
Espagne  1660,  inscrite  en  tête  de  la  pièce  ne  se  rapporte  qu'à  son  contenu  et  non 
à  l'époque  de  sa  rédaction. 

2.  Le  seul  enfant  mâle  issu  du  premier  mariage  de  Philippe  IV  avec  Isabelle  de 
Bourbon,  né  le  17  octobre  1629,  mort  le  9  octobre  1646.  (Flores,  Memorias  de  las 
Reynas  Catholicas,  t.  II,  p.  944.) 
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jusqu'à  Taage  d'anviron  dix-neuf  à  vingt  ans  pour  l'héritière 
présomptive  et  certaine  de  tous  les  Estats  de  la  monarchie 
d'Espagne. 

En  Tannée  1656,  le  sieur  de  Lionne,  envoyé  par  Le  Roy  a 
Madrid  pour  traiter  la  paix,  dans  la  chaleur  des  contestations 
qu'il  eut  souvent  avec  Dom  Louys  de  Haro  sur  le  fait  de  sa 
négotiation,  laissa  un  jour  aller  un  mot  comme  à  Tadventure, 
dont  il  avoit  pourtant  receu  Tordre  et  le  pouvoir,  que  si 
Sa  Majesté  Catholique  vouloit  donner  au  Roy  son  maistre 
l'original  de  la  copie  qu'il  voyoit  sur  la  tête  de  dom  Louys 
(c'était  le  portrait  de  l'Infante),  la  paix  seroit  bien  tost  faite, 
parce  qu'il  ne  contesteroit  plus  rien  sur  les  places  que  la 
France  auroit  à  retenir  ou  à  rendre  par  le  traité,  et  il  usa 
mesme  de  ce  terme  que,  moyennant  ce  mariage,  il  donneroit 
la  carte  blanche  à  dom  Louys,  sur  toutes  les  autres  conditions, 
ce  qu'il  n'entendoit  (et  ne  se  pouvoit  aussi  entendre  autrement) 
qu'en  sorte  que  la  Princesse  apporteroit  tous  ses  droits  au  Roy 
qui  Tespouseroit. 

Ce  discours,  en  apparence,  ne  fut  point  relevé  par  dom  Louys, 
qui  affecta  de  passer  aussi  tost  à  d'autres  matières,  comme  s'il 
ne  l'eut  pas  oùy,  mais  on  a  sceu  depuis,  aux  conférences  des 
Pirenées,  par  dom  Pedro  Coloma,  secrétaire  d'Estat  d'Espagne, 
que  ce  mot  là  fournit  l'occasion  à  plusieurs  grands  et  fréquens 
Conseils,  qui  furent  tenus  pour  délibérer  sur  la  matière,  et 
ledict  dom  Pedro  advoua  audict  sieur  de  Lionne  que,  s'il  se 
fut  trouvé  du  nombre  des  Conseillers  ausquels  on  demanda 
leur  advis,  par  son  suffrage  on  ne  l'auroit  point  laissé  sortir 
de  Madrid  sans  avoir  conclu  la  paix  accordant  l'Infante  au 
Roy. 

En  Tannée  1659,  le  Roy  estant  à  Lion,  où  Sa  Majesté 
estoit  allée  pour  y  voir  Madame  la  duchesse  de  Savoye  et  les 
princesses  ses  filles  !,  dom  Antonio  Pimentel  y  arriva  incognu 


1.  La  duchesse  de  Savoie  avait  été  accompagnée  à  Lyon  par  la  princesse  Louise- 
Marie-Chrétienne,  l'aînée  de  ses  filles,  veuve  de  Maurice  de  Savoie,  son  oncle,  et 
par  Marguerite-Yolande,  qu'il  était  question  de  faire  épouser  à  Louis  XIV.  La 
première  entrevue  avait  eu  lieu  à  Lyon  le  28  novembre  1658,  et  les  négociations 
avec  Pimentel  avaient  commencé  presque  aussitôt.  (Cf.  Mmc  de  Motteville,  Mémoires, 
chap.  li.) 
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avec  une  lettre  de  créance  de  dom  Louys  de  Haro  à  feu  M.  le 
Cardinal  Mazarin,  qu'il  luy  exposa  en  la  manière  qui  suit. 

Que  dom  Louys  ayant  appris  sur  les  frontières  de  Portugal, 
où  il  commandoit  l'armée  du  Roy  son  maistre,  que  Sa  Majesté 
Très-chrestienne  estoit  sur  le  point  de  prendre  sa  résolution  pour 
un  mariage,  cet  advis  luy  avoit  remis  dans  la  mémoire  un  dis- 
cours que  le  sieur  de  Lionne  luy  avoit  tenu,  trois  ans  aupara- 
vant, sur  le  suject  de  FInfante  et  que  le  désir  extrême  qu'il 
avoit  de  la  paix  de  la  Ghrestienté,  luy  avoit  aussitost  inspiré  la 
pensée  de  dépescher  en  diligence  une  personne  expresse  audict 
sieur  Cardinal,  pour  luy  faire  sçavoir  que  si  on  avoit  tousjours 
en  France  les  mesmes  intentions  pour  ce  mariage,  du  costé 
d'Espagne  la  pluspart  des  difficultez,  qui  s'estoient  opposées 
en  1656,  lors  du  voyage  à  Madrid  dudict  de  Lionne,  avoient 
cessé  et  se  trouvoient  entièrement  levées  par  la  naissance  de 
deux  Princes  dont  Dieu  avoit  béni,  depuis,  le  second  mariage 
du  Roy  son  maistre  i . 

Pimentel  adjousta  à  cela  que,  si  l'ouverture  agréoit  en  France, 
il  avoit  charge  de  dom  Louys  d'asseurer  M.  le  Cardinal  que 
Sa  Majesté  Catholique  envoyeroit  sans  perte  de  temps  un  plein 
pouvoir  audict  Pimentel  de  traiter  la  paix,  dont  le  mariage  de 
l'Infante  avec  le  Roy  feroit  la  première  et  principale  condi- 
tion. 

Feu  M.  le  Cardinal  ayant  rendu  compte  au  Roy  du  suject  de 
la  mission  de  cet  envoyé  et  de  sa  proposition  du  mariage  du 
Roy  avec  l'Infante,  Sa  Majesté  résolut  d'y  entendre,  du  consen- 
tement mesme  de  Mme  Royalle,  quidesclara  que  les  espérances 
de  la  paix  générale  dévoient  prévaloir  aux  considérations  de  son 
intérest  particulier,  et  Pimentel  fut  chargé  de  se  faire  envoyer 
promptement  le  plein  pouvoir  de  traiter,  comm'iU'avoit  offert, 
et  de  l'aller  attendre  à  Montargis. 

Le  courrier  de  Pimentel  luy   apporta  le  plein  pouvoir  de 


1.  Au  mois  d'octobre  1649,  Philippe  IV  avait  épousé  en  secondes  noces  sa  nièce. 
Marie-Anne,  fille  de  l'empereur  Ferdinand  III.  Il  eut  de  ce  mariage  Margarita- 
M.nia,  plus  tard  impératrice,  Felipc-Prospcro,  né  le  20  novembre  1657  et  mort 
le  1"  novembre  1661,  Fernando-Tomas,  né  le  21  décembre  16Ô8  et,  mort  le  23  oc- 
tobre 1659,  et  enfin  Carlos,  né  le  6  novembre  1GG1  et  le  seul  dos  fils  de  Philippe  IV 
qui  lui  survécut.  (Florez,  Memorias  de  las  Reynas  Calhuliats,  II,  9f>1  et  suiv.) 
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traiter  la  paix  au  commencement  de  l'année  4659,  peu  de  jours 
après  le  retour  de  la  Cour  de  France  à  Paris  du  voyage  de 
Lion. 

Aussi  tost  après,  feu  M.  le  Cardinal  eut  tous  les  jours  des 
conférences  secrètes  avec  ledict  Pimentel,  en  suitte  desquelles, 
lorsqu'ils  furent  tombez  d'accord  de  tous  les  articles  du  traité 
de  paix,  ils  signèrent  une  suspension  générale  de  toutes  hosti- 
litez  entre  les  deux  Roys,  le  4e  jour  de  juin1,  et  Tannée  1659 
ils  signèrent  le  traité  mesme,  dont  le  premier  article,  comme 
le  fondement  de  tout  l'édifice,  estoit  la  stipulation  du  mariage 
du  Roy  Très-chrestien  avec  l'Infante  Marie-Térèse,  dont  les 
conditions  particulières,  avec  quelques  autres  articles  de  peu  de 
conséquence,  comme  celuy  du  Gonflent,  dont  Pimentel  ne  se 
trouva  pas  assez  informé,  furent  renvoyées  à  estre  ajustées 
entre  ledict  sieur  Cardinal  et  dom  Louys  de  Haro,  qui  dévoient 
se  voir  bien  tost  après,  sur  les  frontières  des  deux  Royaumes, 
pour  l'exécution  de  la  paix. 

Feu  M.  le  Cardinal  partit  de  Paris  le...  de  juin  2,  et  la  ratifi- 
cation du  Roy  Catholique  du  traité  fait  avec  Pimentel  estant 
arrivée  sur  le  chemin  dudict  Cardinal,  auprès  de  Poitiers,  les 
deux  ratifications  furent  aussi  tost  eschangées,  et  Son  Emi- 
nence,  ayant  passé  outre,  apprit  à  son  arrivée  à  Bidache,  que 
dom  Louys  de  Haro  estoit  aussi  arrivé  en  mesme  temps  à 
Saint-Sébastien. 

La  loge  des  conférences,  où  dévoient  s'assembler  les  plénipo- 
tentiaires des  deux  Roys,  ayant  esté  bastie  dans  une  petite  isle 
de  la  rivière  Bidassoa,  qui  divise  la  France  d'avec  l'Espagne, 
leur  première  entreveue  se  fit  le  13e  jour  d'aoust  de  ladicte 
année  1659;,  et  il  y  en  eut  en  suitte  vingt-quatre  autres  avant 
qu'ils  pussent  signer  la  paix,  parce  que  dom  Louys  de  Haro 
n'estant  pas  bien  content  de  ce  que  Ton  avoit  stipulé  sur  les 
interetz  de  M.  le  prince  de  Condé,  par  le  traité  fait  avec 
Pimentel,  quoyque  le  Roy  son  maistre  l'eut  depuis  ratifié  pure- 
ment et  simplement,  n'obmit  rien  de  possible  pour  faire  changer 


1.  Abreu,  Coleccion  de  los  tratados,  t.  VIII,  p.  407. 

2.  Le  cardinal  partit  de  Fontainebleau  le  27  juin. 
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quelque  chose  à  cet  article  et  offrit  enfin  au  Roy  Très-chrestien 
tant  d'autres  grandes  choses  en  bonnes  places  et  estendue  de 
pays  pour  obtenir  que  Sa  Majesté  rendroit  seulement  audict 
sieur  Prince  le  gouvernement  de  Bourgoigne  et  pourvoiroit 
M.  le  duc  d'Anghien,  son  fils,  de  la  charge  de  grand  maistre  de 
sa  Maison,  que  M.  le  Cardinal  Mazarin,  y  trouvant  des  advan- 
tages  incomparables  pour  la  Couronne,  accepta,  au  nom  du 
Royales  offres  dudict  dom  Louys,  et  cette  contestation  occupa 
les  deux  plénipotentiaires  jusqu'à  la  douziesme  conférence. 

Ils  avoient  dez  leurs  premières  entrevues  chargé  le  sieur  de 
Lionne  et  dom  Pedro  Coloma,  secrétaire  d'Estat  d'Espagne,  de 
dresser  un  projet  des  articles  du  mariage,  et  de  là  nasquit  bien 
tost  l'occasion  de  plusieurs  et  grandes  contestations,  tant  entre 
les  plénipotentiaires  mesme,  qu'entre  les  ministres  subalternes 
qu'ils  employoient,  sur  un  point  dont  il  n'avoit  point  esté  parlé 
avec  Pimentel,  qui  estoit  celui  de  la  renonciation  de  l'Infante 
à  la  succession  de  tous  les  Estats  du  Roy  son  père,  moyennant 
la  dot  qu'il  luy  vouloit  constituer  en  argent. 

La  première  proposition  en  fut  faite  par  dom  Pedro  Coloma 
et  fortement  rejettée  par  le  sieur  de  Lionne,  et  la  dispute  passa 
aussi  tost  aux  principaux  ministres,  qui  traitèrent  la  matière 
avec  grande  ardeur,  pour  soustenir  chacun  sa  prétention  par 
toutes  les  raisons  qui  leur  pouvoient  tomber  clans  l'esprit. 

On  peut  dire  avec  vérité  que  les  plus  fortes  qu'allégua  dom 
Louys,  furent  celles  qui  faisaient  cognoistre  l'insubsistance  et 
la  nullité  de  cette  renonciation,  quand  le  Roy  Très-chrestien, 
suivant  ce  qui  avoit  desja  esté  pratiqué  au  mariage  de  la  Roy  ne 
mère  avec  le  feu  Roy  son  père,  y  donneroit  les  mains.  Il  repré- 
sentoit,  avec  toutes  les  expressions  que  peut  faire  un  homme 
très  persuadé  de  ce  qu'il  dict,  qu'il  prioit  Dieu  qu'il  leur  conser- 
vast  les  deux  jeunes  Princes  qui  vivoient  alors,  et  donnast 
encore  d'autres  enfans  masles  au  Roy  son  maistre,  parce  que 
si  la  Couronne  d'Espagne  estoit  assez  malheureuse  pour  les 
perdre,  il  n'y  auroit  aucun  suject  de  leur  monarchie,  et  les 
Espagnols  plus  que  les  autres,  qui,  nonobstant  toutes  les  renon- 
ciations qu'on  pourroit  exiger  de  l'Infante,  ne  la  regardait 
après  cela  comme  sa  seule  véritable  Royne,  qui  ne  se  déclarast 
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en  laveur  de  son  droit  et  ne  se  soubmit  plus  volontiers  à  son 
obéissance  qu'à  celle  de  tout  autre,  par  ce,  disoit  il,  qu'outre 
l'amour  et  le  respect  qu'on  a  pour  sa  personne,  un  simple 
article  d'un  traité  ne  peut  pas  destruire  les  maximes  fondamen- 
tales d'une  monarchie  ny  rompre  le  lien  indissoluble  que  les 
loix  d'Espagne  ont  depuis  tant  de  siècles  establi  entre  les  Roys 
et  leurs  sujects  sur  le  fait  de  la  succession  des  filles  au  défaut 
des  masles,  et  enfin,  que  le  droit  de  l'Infante  sur  un  si  grand 
nombre  de  Couronnes  deviendroit  une  portion  inestimable  de 
sa  dot,  puisque  l'effect  n'en  pourroit  estre  empesché  que  par  la 
vie  de  deux  Princes  fort  infirmes,  dont  l'aisné  n'avoit  pas  vingt 
mois,  et  par  une  renonciation  informe,  invalide  et  nulle  de 
toute  nullité. 

Qu'encore  qu'il  recognut  mieux  que  personne  toutes  ces  vé- 
rités, il  n'estoit  pas,  néantmoins,  assez  hardi  pour  oser  proposer 
dans  les  Conseils  d'Espagne  le  désistement  de  cette  renonciation, 
et  que,  quand  il  le  feroit,  il  estoit  bien  asseuré  de  n'en  pouvoir 
tirer  autre  fruit  que  d'estre  blasmé  et  peut  estre  mortifié  d'avoir 
eu  cette  audace  après  l'exemple  formel  du  dernier  mariage 
d'une  Infante  avec  un  Roy  de  France.  Il  adjousta,  en  grande 
confidence,  qu'encore  que  dans  le  Conseil  du  Roy  son  maistre 
on  n'eut  jamais  pensé  à  l'alliance  qui  se  traitoit  qu'aux  condi- 
tions de  la  renonciation,  il  pouvoit  dire  qu'hors  luy  et  un  autre 
Conseiller  d'Estat,  il  n'y  avoit  eu  personne  qui  fut  d'advis  de 
marier  l'Infante  avec  le  Roy,  tous  les  autres  ayant  soustenu 
(comm'il  le  croioit  aussi),  que  si  Dieu  appelloit  à  luy  les  deux 
Princes,  il  seroit  à  souhaitter,  mais  non  pas  à  espérer  que  la 
France,  nonobstant  toutes  les  formalitez  des  renonciations 
qu'on  aurait  exigées  de  l'Infante,  ne  prétendit  la  succession  de 
tous  les  Estats  du  Roy  son  père,  qu'elle  ne  prit  là-dessus  toutes 
les  plus  fortes  résolutions  qu'on  devoit  attendre  d'un  Roy  puis- 
sant et  en  la  fleur  de  son  aage,  et  qu'elle  n'en  vint  à  bout. 

Toutes  ces  considérations  ayant  esté  représentées  au  Roy  par 
ledit  sieur  Cardinal,  S.  Mlé  voulant  d'un  costé  donner  la  paix 
à  la  Chrestienté,  et  voyant  d'autre  part  les  nullitez  de  cette 
renonciation  advouées  mesme  par  le  principal  ministre  d'Es- 
pagne, obligèrent  enfin  S.  Mté  d'ordonner  audict  sieur  Cardinal 
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de  passer  ce  point  en   la  manière  que  les  Espagnols  le  dési- 
roient. 

On  doit  seulement  remarquer  une  circonstance  qui  arriva 
entre  le  sieur  de  Lionne  et  Dom  Pedro  Coloma,  digne  de  grande 
réflexion,  et  laquelle,  dans  sa  suitte,  a  tellement  fortifié  le  droit 
de  la  Royne  qu'elle  a  totalement  destruit  et  anéanti  l'effect  de 
sa  prétendue  renonciation. 

Ces  deux  ministres  travaillant  à  dresser  les  articles  du 
mariage,  dom  Pedro  Coloma  dict  qu'ils  n'avoient  qu'à  ordonner 
à  leurs  secrétaires  de  copier  mot  à  mot  le  contract  du  feu  Roy 
avec  la  Royne  mère,  puisqu'il  n'y  avoit  rien  de  différent,  ny 
pour  la  somme  de  la  dot,  ny  sur  le  point  des  renonciations.  Le 
sieur  de  Lionne  dict  qu'il  estoit  vray,  mais  qu'il  désiroit  seulement 
y  changer  une  clause  à  laquelle  ceux  qui  avoient  dressé  ledict 
contract  n'avoient  peut  estre  pas  songé,  quoy  qu'elle  fut  fort 
nécessaire  et  d'ailleurs  fort  juste. 

Cette  clause  estoit  qu'à  la  teste  de  l'article  de  la  renonciation, 
on  mit  les  paroles  suivantes  :  Moyennant  le  payement  desdicts 
cinq  cents  mille  escns  d'or  aux  termes  cy  dessus  dicts,  la  Sérénis- 
sime  Infante  Marie  Térèse  renonce,  etc. 

Don  Pedro  Coloma  résista  vivement  à  laisser  faire  ce  chan- 
gement et  ils  en  vindrent  là  dessus  à  une  contestation  fort 
aigre  et  fort  opiniastrée.  Mais  le  sieur  de  Lionne  ayant  demandé 
audict  dom  Pedro  s'ils  avoient  quelque  pensée  de  ne  pas  payer 
cette  dot,  ou  s'ils  croioient  qu'il  fut  raisonnable  que  l'Infante 
renonçast  à  tous  ses  droits,  sans  estre  au  moins  bien  asseurée 
que  ce  qu'on  lui  promettoit,  luy  seroitpayé,  et  ayant,  outre  cela, 
représenté  à  ce  ministre  que,  qui  abonne  envie  de  satisfaire,  ne 
fait  jamais  aucune  difficulté  de  s'y  obliger  et  de  donner  les 
seuretez  qu'on  luy  en  demande,  ledict  dom  Pedro  ne  put  bien 
respondre  à  ces  questions  que  par  le  consentement  qu'il  donna 
enfin  à  laisser  mettre  ladicte  clause  aux  termes  qu'on  vient  de 
dire,  et  comm'en  effect  elle  se  trouve  dans  le  contract  du 
mariage  de  la  Royne.  Mais  il  adjousta  ces  paroles  fort  remar- 
quables, que  ledict  sieur  de  Lionne  l'avoit  pressé  d'acquiescer  à 
une  nouveauté  dont  il  ne  tireroit  pas  grand  advantage,  car 
(poursuivit-il),  il  faudra,  ou  que  l'Espagne  abisme  entre  cy  et 
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la  veille  des  nopces,  ou  que  tous  les  Espagnols  tant  que  nous 
sommes  engagions  tout  nostre  bien  et  nous  met  Lions  tous  en 
prison,  s'il  est  nécessaire,  pour  ne  manquer  pas  un  seul  instant 
à  payer  les  cinq  cents  mille  escus  d'or,  et  tousjours  un  jour 
avant  l'eschéance  de  chaque  terme,  pour  ne  destruire  pas  nous- 
mesme  et  par  nostre  faute  tout  l'effet  des  renonciations  de 
l'Infante,  qui  deviendroient  constamment  nulles,  si  sa  dot  n'es- 
toit  pas  payée  précisément  aux  mesmes  termes  que  nous  stipu- 
lerons. 

Mais  la  mort  de  dom  Pedro  Coloma  arrivée  avant  l'accom- 
plissement du  mariage  du  Roy  et  peut  estre  par  un  effect  de  la 
bonté  divine,  qui  a  voulu  prendre  en  sa  protection  le  droit  d'une 
Princesse  mineure,  luy  a  acquis  l'advantage  que,  par  les  propres 
termes  de  son  contract,  la  nullité  de  sa  renonciation  ne  peut 
plus  estre  révoquée  en  doute,  ce  qui,  sans  doute,  n'auroit  eu 
garde  d'arriver  si  Dom  Pedro  Coloma  eut  vescu  assez  longtemps 
pour  pouvoir  faire   remarquer  aux  autres  ministres,  qui  n'y 
ont  pas  songé,  de  quelle  importance  estoit  la  ponctuelle  exé- 
cution de  ladicte  clause  ;  et  cela  donna  lieu  depuis  au  sieur  de 
Lionne,  le  lendemain  du  mariage  du  Roy,    en   abordant  feu 
M.  le  Cardinal,  de  se  resjouir  avec  S.  E.  de  ce  que  la  renonciation 
de  la  Royne  se  trouvoit  entièrement  destruite  par  l'inadvertance 
ou  négligence  des  Espagnols  eux-mesme,  qui  avoient  manqué 
à  payer  le  premier  terme  de  sa  dot  la  veille  des  espousailles. 

Ce  fut  ainsi  que  se  passa  la  négotiation  du  mariage  de  la  Royne, 
avec  la  clause  de  la  renonciation  pleine  de  nullitez,  et  dans  sa 
source,  et  dans  son  progrez.  L'un  et  l'autre  Roy,  pour  plus 
grande  seureté,  attendu  l'importance  de  l'affaire,  avoit  donné 
chacun  à  son  plénipotentiaire  un  pouvoir  de  convenir  dudict 
mariage,  séparé  de  celuy  qu'ils  avoient  de  traiter  la  paix,  et  ils 
en  signèrent  le  contract  le  7e  novembre  4659,  immédiatement 
avant  la  signature  du  traité  de  paix,  et  les  deux  instrumens 
furent  depuis  ratifiez  par  Leurs  Majestés,  assçavoir  par  le  Roy 
Très-chrestien  le  24e  du  mesme  mois  à  Toulouse,  et  par  le  Roy 
Catholique  le  premier  décembre  suivant  à  Madrid. 

Peu  de  temps  après,  le  Roy  Très-chrestien  envoya  sa  com- 
mission à  dom  Louys  de  Haro,  plénipotentiaire  d'Espagne,  luy 
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donnant  pouvoir  de  fiancer  et  espouser  l'Infante  en  son  nom, 
par  paroles  de  présent. 

La  cérémonie  s'en  estant  faite  dans  la  ville  de  Fontarabie  le... 
jour  de...  16601,  la  nouvelle  Royne,  le  jour  suivant,  fut  remise 
entre  les  mains  du  Roy  Très-chrestien,  son  espoux,  par  le  Roy 
son  père,  dans  l'Isle  de  la  conférence,  d'où  elle  passa  le  mesme 
jour  à  Saint-Jean  de  Lus. 


1.  Le  3  juin  1660.  —  Le  mariage  devait  primitivement  être  célébré  à  Burgos  et 
l'évêque  de  Fréjus,  Giuseppe  Zongo  Ondedei  (natif  de  Pesaro,  amené  en  France 
par  Mazarin,  évêque  de  Fréjus  en  1656,  mort  à  l'âge  de  soixante-dix-sept  ans,  le 
23  juillet  1674)  avait  été  désigné  pour  y  figurer  comme  témoin  de  la  part  de 
Louis  XIV.  Arrivé  à  Burgos  le  22  avril  (1660),  il  eut  audience  du  roi  catholique  et 
de  l'infante  le  28.  Mais  la  cérémonie  n'eut  pas  lieu  alors,  à  cause  de  certaines  diffi- 
cultés que  D.  Luis  de  Haro  voulut  régler  au  préalable  avec  Mazarin,  et  l'évêque 
dut  revenir  vers  la  frontière.  Il  figura  du  reste  comme  témoin  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage  à  Fontarabie.  {Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIX,  fol.  128, 
133,  137,  190.  —  Gazette  de  France,  1674,  n°  102,  p.  927.  —  Gallia  Christiania, 
t.  I.  —  Mémoires  de  Mme  de  Motteville,  édit.  Charpentier,  IV,  193  et  196.) 
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SEPTEMBRE-NOVEMBRE    1659. 


Le  27  août  1659,  les  plénipotentiaires  réunis  à  la  frontière 
de  la  Bidassoa,  c'est-à-dire  Mazarin  et  D.  Luis  de  Haro,  jugeant 
les  négociations  pour  la  paix  suffisamment  avancées,  décidèrent 
l'envoi  vers  Philippe  IV  d'un  ambassadeur  extraordinaire  chargé 
de  demander  officiellement  pour  Louis  XIV  la  main  de  l'infante 


t  1.  Nous  n'avons  trouvé  aucune  trace  d'instructions,  ni  aux  archives  des  Affaires 
Etrangères,  où  est  conservée  la  correspondance  de  Gramont  pendant  son  voyage  à 
Madrid,  ni  au  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  Nationale.  Il  n'y  a 
aucune  allusion  à  des  instructions,  ni  dans  les  Mémoires  du  maréchal,  ni  dans  les 
volumes  suivants,  dont  le  premier  contient  des  pièces  tirées  des  archives  de  sa 
famille  :  Histoire  et  généalogie  de  la  maison  de  Grammont ,  Paris,  Schlesinger, 
1874,  in-4°  ;  Notice  historique  sur  la  maison  de  Grammont,  Versailles,  1857,  pla- 
quette in-8°.  —  On  ne  rencontre  pas  non  plus  de  renseignements  à  cet  égard  dans 
les  relations,  manuscrites  ou  imprimées,  relatives  au  voyage  de  Gramont  : 

Rellation  du  beau  voiage  de  monsieur  le  Mareschal  de  Gramont,  en  Espagne,  en 
qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  pour  le  Roy...  Bibl.  nat.  ms.  fr.  n°  9717, 
fol.  65-70. 

Relation  la  plus  jidelle  et  ponctuelle  de  la  réception  de  M.  le  maréchal  duc  de 
Grammont,  ambassadeur  extraordinaire  pour  le  mariage  du  Roi,  à  la  cour 
d'Espagne,  écrite  à  Madrid  par  un  gentilhomme  de  sa  suite,  et  envoyée  à  un  sien 
ami  de  la  France,  te 21  oct.  1659.  —  S.  1.  n.  d.,  plaquette  in-4°. 

La  véritable  relation  du  voyage  et  de  la  réception  de  M.  le  maréchal  de  Gram- 
mont à  Madrid,  le  22  oct.  1659.  —  Tolose,  s.  d.  ;  la  même,  Aix,  s.  d. ,  plaquettes 
în-4°. 

Rrlacion  brève  de  la  solemnissima  entrada  que  hizo  en  la  villa  de  Madrid,  corte 
y  silla  de  loscatolicos  ReyesdeEspana  el...  duque  de  Gramont  embaxadov  extraor- 
dinario  del  Chr™  Rey  de  Francia  co?7ipuesla  y  escrita  por  Alvaro  Cubillo  de 
Aragon.  —  Tolose,  L659,  plaquette  in-i°. 

Journal  d»  voyage.  d'Espagne  [par  l'abbé  Bertant],  Paris,  1669,  in-K 

Gazette  < h>  France,  année  1659,  m'"  136  et  137,  consacrés  spécialement  à  la  rela 
iion  de  L'ambassade  'lu  'lue  de  Gramont. 

L'instruction  faisan!  défaul  el  cette  notice  'levant  en  tenir  lieu,  nous  l'avons  im- 
primée dans  Le  même  caractère  que  les  textes. 
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Marie-Thérèse.  Le  cardinal  hésita  d'abord  dans  son  choix  entre 
le  maréchal  duc  de  Gramont  et  le  comte  de  Soissons1.  Mais 
celui-ci  prétendait  avoir  droit  au  traitement  d'Altesse  et  Ton 
voulut  éviter  toute  difficulté.  Ce  fut  donc  le  maréchal  de  Gra- 
mont qui  fut  désigné,  le  29,  pour  remplir  cette  mission2. 

Antoine  III  de  Gramont,  deuxième  duc  de  ce  nom,  souverain 
de  Bidache,  comte  de  Guiche  et  de  Louvigny 3,  était  issu  d'une 
famille  originaire  de  Navarre.  Né  en  1604,  il  avait,  de  1621  à  1648, 
suivi  la  carrière  des  armes,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  et, 
le  21  septembre  1641,  avait  été  fait  maréchal  \  Pendant  la 
Fronde,  resté  fidèle  à  la  cour,  il  avait  eu,  en  1649,  un  com- 
mandement devant  Paris,  et,  de  1650  à  1653,  il  avait  maintenu 
Bayonne  et  le  Béarn,  dont  il  était  gouverneur,  dans  l'obéissance 
au  Roi  et  coupé  les  communications  des  frondeurs  de  Bordeaux 
avec  l'Espagne.  Après  quelques  années  passées  à  la  cour,  on 
l'avait  envoyé,  en  1657-58,  à  Francfort  avec  M.  de  Lionne, 
pour  assister  à  l'élection  de  l'Empereur.  Nous  avons  vu  qu'en 
1656  il  avait  été  mis  dans  la  confidence  du  voyage  de  Lionne 
à  Madrid  et  avait  assuré  au  plénipotentiaire  le  passage  de  la 
frontière. 

Gramont  était  un  grand  seigneur,  habitué  à  la  cour,  fastueux 
et  magnifique.  Il  avait  fait  ses  preuves  durant  son  ambassade 
d'Allemagne.  On  ne  pouvait  faire  un  meilleur  choix  pour  rem- 
plir à  Madrid  cette  mission  de  courtoisie,  d'autant  plus  que, 
grâce  à  l'origine  navarraise  de  sa  famille,  il  devait  être  plus 
facilement  accueilli  de  la  noblesse  d'Espagne. 

La  lettre  du  Roi  accréditant  le  Maréchal  et  contenant  la 
demande  officielle  de  la  main  de  l'Infante  fut  signée  à  Bordeaux, 


1.  Eugène-Maurice  de  Savoie,  comte  de  Soissons,  héritier  du  comté  de  Soissons 
par  sa  mère,  Marie  de  Bourbon  (1635-1673). 

2.  Correspondance  d'Espagne,  supplément,  t.  VI,  pièce  n°  2.  (Viaggio  del 
cardinale  Mazzarini.) 

3.  Les  terres  de  Gramont  avaient  été  érigées  en  duché-pairie  en  janvier  1644,  en 
faveur  du  comte  de  Gramont,  père  du  maréchal  de  Gramont,  mort  cette  même 
année.  {Gazette  de  France,  1644,  n°  5,  p.  36.  De  Paris,  9  janvier.)  Le  roi  ne  fit 
recevoir  le  duc  en  séance  du  parlement  que  le  15  décembre  1663.  (La  Chesnaye- 
Desbois,  Dictionnaire  de  la  noblesse,  s.v.  Gramont.  —  Cf.  Gazette  de  France.) 

4.  Gazette  de  France,  1641,  n°  122,  p.  708,  de  Chaunes,  24  septembre. 
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le  21  septembre  1659^.  Il  ne  semble  pas  que  l'on  ait  donné  au 
duc  d'instructions  écrites. 

Mazarin  avait  laissé  peu  de  temps  à  Gramont  pour  faire  ses 
préparatifs.  Le  28  septembre,  ils  eurent,  le  matin,  un  long 
entretien  en  particulier.  Le  même  jour,  le  duc  prit  congé  du 
ministre,  traversa  la  Bidassoa,  et  alla  coucher  à  Irun.  Mais  le 
lendemain  le  cardinal  lui  envoya  successivement  deux  gardes, 
pour  le  prier  de  le  venir  trouver.  l>es  difficultés  venaient  de 
surgir,  au  sujet  du  prince  de  Gondé,  entre  les  plénipotentiaires 
de  France  et  d'Espagne,  et  Mazarin  fît  suspendre  le  départ  de 
Gramont.  Cet  ordre  produisit  l'effet  attendu.  Les  Espagnols 
furent  intimidés  et  se  montrèrent  plus  accommodants.  Aussi,  le 
3  octobre2,  l'ambassadeur  put-il  se  mettre  définitivement  en 
route,  précédé  d'une  partie  de  ses  gentilshommes  et  de  ses  gens, 
qui,  trop  nombreux  pour  faire  commodément  le  voyage 
ensemble,  s'étaient  partagés  en  deux  groupes,  conduits,  l'un  par 
M.  de  la  Rivière,  l'autre  par  le  maréchal  lui-même. 

Outre  ses  deux  fils,  les  comtes  de  Guiche3  et  de  Louvigny*, 
M.  de  Gramont  emmenait  M.  de  Noirmoutier,  M.  deManicamp, 
MM.  de  Courcelles  et  deMagalotti,  capitaines  aux  gardes,  M.  de 
Nantia,  le  comte  de  Quincé,  M.  de  Fremanteaux,  le  chevalier 
de  Charny,  M.  de  Beauvais-Flammainville,  M.  de  Bazin,  con- 
seiller au  Ghâtelet,  M.  de  Mandat,  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  une  vingtaine  d'autres  gentilshommes  et  plusieurs  abbés, 
parmi  lesquels  l'abbé  Bertaut  et  l'abbé  de  Feuquières. 

Le  jeudi  16  octobre,  le  maréchal  fit  son  entrée  à  Madrid, 
en    poste,     avec  sa  suite  magnifiquement  parée,  précédé    de 


1.  Elle  a  été  imprimée  par  M.  Mignct,  Négociations  relatives  à  la  succession 
d'Espagne,  t.  I,  p.  47. 

2.  La  date  du  4  octobre  n'est  donnée  que  dans  les  Mémoires  du  maréchal  de 
Gramont.  La  Relation  du  ms.  fr.,  n°  9717.  Bibl.  nat.,  la  Gazette  de  France, 
année  1640,  n°  127,  p.  1021,  et  n°  136,  p.  1084  {Arrivée  du  mareschal  duc  de  Gra- 
mont à  Madrid...)  donnent  la  date  du  3  octobre,  qui  nous  paraît  préférable,  l<  - 
Mémoires  n'ayant  été  écrits  que  longtemps  après,  par  le  fils  du  maréchal  de  Gra- 
mont. 

3.  Armand,  comte  de  Guiche,  fils  aîné  du  maréchal  de  Gramont,  tué  à  Krcuz  - 
nach,  dans  Le  Palatinat,  le  20  novembre  1673,  à  l'âge  de  trente-six  ans. 

i.  Antoine-Charles  de  Gramont,  second  fils  du  maréchal,  comte  de  Lourigny, 
puis  comte  de  Guiche  et  de  Louvigny  à  la  mort  de  son  frère  aîné,  et  troisième 
duc  de  Gramont,  à  la  mort  de  son  père,  en  1678.  Mort  le  25  octobre  1720. 
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D.  Cristoval  de  Gaviria1,  qui  s'était  porté  à  sa  rencontre.  Il  se 
rendit  tout  droit  au  palais,  où  il  fut  reçu  à  la  porte  par  l'amiral 
de  CastilleV  II  eut  immédiatement  une  audience  solennelle  de 
Philippe  IV,  dans  laquelle  il  exposa  l'objet  de  son  ambassade  et 
remit  ses  lettres;  puis  il  se  présenta  chez  la  Reine,  où  il  vit 
Tlnfante  Marie-Thérèse  et  sa  sœur.  Enfin  on  le  conduisit  dans 
une  maison,  qui  avait  été  préparée  pour  le  loger,  lui  et  sa  suite 

Le  lundi  20,  le  secrétaire  D.  Fernando  Ruiz  de  Contreras'"1 
vint  apporter  au  maréchal  les  lettres  de  Sa  Majesté  Catholique, 
en  réponse  à  celles  de  Louis  XIV,  et,  le  lendemain,  Phi- 
lippe IV  donna  audience  au  duc  et  lui  déclara  officiellement 
qu'il  agréait  la  demande  du  Roi  son  maître.  L'ambassadeur  prit 
alors  congé  de  Leurs  Majestés  et  des  Infantes4,  et,  le  soir,  après 
la  comédie,  on  lui  apporta  en  présent,  de  la  part  du  Roi,  un 
cordon  de  diamants  de  quelque  20.000  écus. 

Le  séjour  de  Gramont  se  prolongea  par  la  visite  qu'il  fît  des 
principales  résidences  royales,  et  il  était  encore  à  Madrid  lorsque 
mourut,  dans  la  nuit  du  23  au  24  octobre,  le  plus  jeune  des  fils 
de  Philippe  IV,  D.  Fernando  Thomas5.  Cependant,  à  cause  des 
circonstances,  le  Roi  ne  fît  pas  prendre  le  deuil  à  la  cour  et  ne 
voulut  recevoir  aucun  compliment  de  condoléance6. 

M.  de  Gramont  avait  trouvé  auprès  des  plus  grands  person- 
nages un  splendide  accueil.  Il  partit  de  Madrid,  comblé  de  pré- 

1.  Voyez  sur  ce  personnage  les  Notices  sur  les  ambassadeurs  d'Espagne,  à  la 
fin  de  ce  volume. 

2.  Juan-Gaspar  Enriquez.  V.  plus  loin  la  notice  consacrée  à  ce  personnage.  ^^~ 

3.  D.  Fernando  Ruiz  de  Contreras,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jacques,  con- 
seiller des  conseils  de  Guerre,  des  Indes  et  de  la  chambre  des  Indes.  En  1648,  le 
roi  ayant  établi  la  secrétairerie  d'État  pour  les  affaires  d'Espagne,  cette  charge  lui 
fut  donnée,  ainsi  que  celle  de  «  secretario  del  despacho  universal  » .  En  1660,  il 
fut  un  des  témoins  qui  signèrent  l'acte  de  renonciation  de  l'infante  Marie-Thérèse. 
Il  mourut  peu  après,  à  Madrid,  le  27  juillet  de  la  même  année.  Il  était  fils  de 
Juan  Ruiz  de  Contreras,  secrétaire  du  conseil  des  Indes.  Par  son  second 
mariage  (14  septembre  1654),  avec  doua  Maria  Felipa  de  Fonseca,  Ir0  marquise  de 
La  Lapilla,  il  avait  acquis  le  titre  de  marquis  de  La  Lapilla.  (L.  del  Castillo. 
Viage  del  Rey  N.  S.  D.  Phelipe  IV  d  la  f routera. . . ,  p.  45,  194,  200  ;  —  Alvarez 
y  Baena,  Hijos  de  Madrid  iluslres,  II,  51.) 

4.  Marie-Thérèse,  la  future  reine  de  France,  et  Marguerite-Marie  /née  le  12  juil- 
let 1651,  du  second  mariage  de  Philippe  IV,  et  qui  épousa  l'empereur  Léopold  en 
1666. 

5.  Né  le  21  décembre  1658,  de  Marie- Anne  d'Autriche,  seconde  femme  de  Phi- 
lippe IV. 

6.  Gazelle  de  France,  1659,  n°  142,  p.  1138.  De  Saint-Jean-dc-Luz,  le  10  novembre. 


LE  MARÉCHAL  DE   GRAMONT,  1659  153 

sents,  le  vendredi  31  octobre  et  fut  de  retour  à  la  frontière  le 

10  novembre  au  soir.  Mazarin  et  D.  Luis  avaient  signé  le  con- 
trat de  mariage  et  le  traité  de  paix  le  7  du  même  mois. 

Le  maréchal  avait  rempli  sa  mission  de  la  façon  la  plus  cor- 
recte, en  déployant  aux  yeux  des  Espagnols  son  faste  et  son 
élégance  accoutumés.  En  1662,  Louis  XIV  lui  donna  le  collier 
des  Ordres  et  la  charge  de  colonel  des  gardes  françaises. 
C'est  à  ce  titre  qu'il  fît,  en  1667,  la  campagne  de  Flandre  sous 
les  ordres  du  Roi,  assisté  de  Turenne.  Il  vécut  à  la  cour  jus- 
qu'en 1677,  sauf  quelques  séjours  dans  son  gouvernement  de 
Béarn;  en  1674,  notamment,  il  accourut  mettre  en  état  de 
défense  la  ville  deBayonne,  que  menaçait  une  flotte  hollandaise. 

11  y  revint  en  1677  et  y  mourut  le  12  juillet  de  l'année  sui- 
vante. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  insister  sur  le  récit  de  cette 
ambassade,  sans  importance  politique,  d'autant  plus  qu'elle  a 
été  racontée  en  détail  dans  les  mémoires  du  maréchal,  où  se 
trouvent  même  trois  lettres  adressées  par  lui  au  Roi,  à  la  Reine 
mère  et  à  Mazarin.  M.  Mignet  a  publié  les  lettres  officielles  de 
Louis  XIV  et  de  Philippe  IV.  Les  quelques  lettres  de  Gramont 
et  pièces  relatives  à  sa  mission  se  trouvent  aux  Archives  des 
Affaires  Étrangères,  dans  le  tome  XXXVIII  de  la  Correspon- 
dance d'Espagne,  fol.  222  et  suivants.  Le  maréchal  signait  ses 
lettres  :  «  Ac  duc  de  Gramont.  » 


VI 
MISSIONS    SPÉCIALES 

DU    COMTE    DE    QUINCÉ     ET    DE    M.     BARTET 


LE  COMTE  DE  QUINCE 

FÉVRIER-MARS    1660 


Louis  de  Quincé,  comte  de  l'Empire,  lieutenant-général, 
gouverneur  de  Narbonne  et  de  Domfront,  fils  de  Joachim  de 
Quincé,  lieutenant-général,  mestre  de  camp  général  des  carabins 
et  gouverneur  de  Narbonne1,  avait  fait  partie,  en  1659,  de  la 
suite  du  maréchal  duc  de  Gramont  lorsque  celui-ci  s'était 
rendu  à  Madrid  pour  demander,  au  nom  de  Louis  XIV,  la  main 
de  l'Infante2.  Au  mois  de  février  de  l'année  suivante,  M.  de 
Quincé  fut  désigné  par  le  Roi  pour  aller  annoncer  à  Philippe  IV 
la  mort  du  duc  d'Orléans3,  et  il  partit  porteur  d'une  lettre 
datée  de  Toulon,  du  17  février  1660  \  Il  paraît,  d'après  ce 
qu'écrivait  Mazarin  à  don  Luis  de  Haro,  le  19  février,  que  le 


1.  Bibl.  nat.  ms.  fr.  7658.  {Dictionnaire...  des  noms  de  tous  ceux  dont  il  est 
parlé  dans  les  six  volumes  des  bienfaits  du  Roi),  fol.  45  v<>  et  46.  —  Gazelle  de 
France,  1660,  n°  28,  p.  211.) 

2.  Relation  la  plus  fidelle...  de  la  réception  de  M.  le  maréchal  duc  de  (iram- 
mont...  écrite  à  Madrid  par  a  a  gentilhomme  de  sa  suite...  le  21  octobre  1659. 
S.  1.  n.  d.  in-i".  —  B.  N.  ms.  fr.  9717,  f.  65  v°. 

3.  Gaston-Jean-Baptistc  de  France,  duc  d'Orléans,  etc.,  troisième  fils  de  Henri  IV, 
né  le  25  avril   1608,   mort  à  Blois  le  2  février  1660. 

4.  Correspondance  d'Espayne,  t.  XXXIX,  fol.  22.  (Louis  XIV  à  Philippe  IV.) 
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véritable  but  de  sa  mission  était  d'aller  saluer  l'Infante  de  la 
part  de  son  maître,  «  per  assicurarladell' impatienza  d'un  galan, 
«  chenon  havrà  riposo  finchc  non  gli  testifichi  lui  medesimo  li 
«  sentimenti  di  stima  e  daffetto  che  hà  per  la  sua  persona,  non 
«  havendo  voluto  ancora  prender  l'ardire  di  scrivergli,  per 
«  haver  riconosciuto  dall'  ultima  lettera  di  S.  Mu.  Catt"  alla 
«  Regina  che  non  pareva  che  fosse  ancor  tempo1  ». 

Arrivé  à  Madrid  vers  le  milieu  de  mars,  M.  de  Quincé  fut 
présenté  par  don  Luis  de  Haro  au  Roi  et  à  la  Reine  ;  celle-ci 
lui  donna  l'occasion  de  voir  l'Infante  et  le  comte  s'acquitta 
envers  elle  du  message  dont  il  était  chargé 2.  Puis  il  revint  en 
hâte  auprès  de  Louis  XIV  qu'il  rejoignit  à  Avignon  (29  mars)3. 


M.   BARTET 

MARS-AVRIL     1660 


Le  sieur  Bartet,  fils  d'un  commerçant  de  Pau,  avocat  auprès 
du  parlement  de  cette  ville,  avait  dû,  à  la  suite  d  une  affaire 
galante,  quitter  le  pays  et  s'était  rendu  à  Rome.  Là,  il  entra 
successivement  au  service  du  duc  de  Bouillon  *,  puis  du  prince 
Casimir  '%  qui  devint  roi  de  Pologne.  Envoyé  en  France  à 
plusieurs  reprises,  et  apprécié  de  Mazarin,  Bartet  demeura  à  la 
cour  avec  le  titre  de  résident  de  Pologne.  Un  service  rendu  au 


1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIX,  fol.  23-25  (Mazarin  à  D.  Luis  de  Haro. 
Toulon,  19  févr.  4660). 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIX,  fol.  52  (D.  Luis  de  Haro  à  Mazarin. 
Madrid,  18  mars  1660). 

3.  Gazette  de  France,  1660,  n°  42,  p.  321,  d'Avignon,  le  31  mars.  —  Correspon- 
dance d'Esjmgne,  t.  XXXIX,  fol.  87  (Mazarin  à  D.  Luis  de  Haro,  11  avril   1660). 

4.  Frédéric-Maurice  de  la  Tour,  duc  de  Bouillon,  né  le  22  oct.  1605,  mort  le 
9  août  1652.  De  1644  à  1649,  mécontent  du  gouvernement,  il  vécut  hors  de  France, 
et  commanda  à  Rome  les  troupes  du  Pape. 

5.  Jean-Casimir  V,  second  fils  de  Sigismond  III,  ne  en  1609,  élu  roi  de  Pologne 
en  1649,  à  la  mort  de  son  frère  aîné,  Vladislas  ;  mort  en  1672. 
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duc  de  la  Yieuville  *  le  mit  en  état  d'acheter  la  charge  de  secré- 
taire du  cabinet.  Lorsque  le  cardinal  se  réfugia  sur  les  terres 
de  l'électeur  de  Cologne,  Bartet  servit  d'intermédiaire  entre 
Anne  d'Autriche  et  son  ministre,  et  il  se  trouva  mêlé  à  plu- 
sieurs intrigues  et  négociations.  Il  avait  déjà  subi  une  courte 
disgrâce,  lorsqu'en  1655  il  s'attira  par  ses  propos  sur  M.  de 
Candale2  une  aventure  fort  désagréable,  et  le  ressentiment  de 
celui-ci  le  fit  même  exiler  à  Gorbeil  pendant  six  mois,  en  1656 3. 
Cependant,  en  1660,  ce  fut  Bartet  qui  fut  désigné  pour  aller 
porter  au  Pape,  au  nom  de  Louis  XIY,  la  nouvelle  de  la  paix 
des  Pyrénées,  et  demander  à  Sa  Sainteté  la  dispense  nécessaire 
au  mariage  du  Roi  avec  Marie-Thérèse.  Parti  de  Nîmes  le 
10  janvier  (1660),  il  était  de  retour  de  Rome,  à  Aix,  le 
26  février,  porteur  de  la  dispense.  On  le  dépêcha  aussitôt  vers 
Philippe  IV.  Il  quitta  la  cour,  en  ce  moment  à  Nîmes,  le 
9  mars  et  arriva  à  Madrid  le  mercredi  saint  24  4.  Don  Luis  de 
Haro  venait  de  se  retirer  à  quelques  lieues  de  là,  dans  une 
maison  de  campagne,  pour  y  passer  les  jours  saints  dans  le 
recueillement5.  Prévenu  par  Lenet6,  l'agent  de  Condé,  de  l'ar- 
rivée de  Bartet,  il  abrégea  son  séjour  et  rentra  à  Madrid  le  ven- 


1.  Charles,  IIe  du  nom,  duc  de  la  Vieuville,  lieutenant  général  en  Champagne  et 
gouverneur  du  Poitou,  plus  tard  chevalier  d'honneur  de  la  Reine,  gouverneur  du 
duc  de  Chartres  et  chevalier  des  Ordres  du  Roi.  Mort  en  1689,  à  soixante-treize  ans. 
(Bibl.  nat.  ms.  fr.  n°  7658,  Dictionnaire  des  bienfaits  du  Roi,  f.  210.  —  La  Ches- 
naye-Desbois,  Dict.  de  la  noblesse,  t.  XIX,  s .  v.  Vieuville.) 

2.  Louis-Charles-Gaston  de  Nogaret  de  la  Valette  et  de  Foix,  duc  de  Candale, 
nô  le  14  avril  1627,  gouverneur  d'Auvergne,  lieutenant-général  des  armées  du  Roi 
et  colonel-général  de  l'infanterie  française,  mort  le  28  janvier  1658. 

3.  Mémoires  de  Conrart,  édit.  Petitot,  2e  s8,  t.  XLVIII,  p.  260  et  suiv.  —  Mémoires 
de  M110  de  Montpensier,  même  édit.,  2e  se,  t.  XLI,  p.  488;  t.  XLII,  p.  22.  —  Lettres 
du  cardinal  Mazarin,  t.  IV  et  V  passim.  Bartet  est  désigné  dans  la  correspon- 
dance de  Mazarin  sous  le  pseudonyme  de  Démons  et  de  La  Vigne. 

4.  Gazette  de  France,  1660,  n°  11,  p.  82,  de  Nîmes,  le  13  janv.  ;  —  n»  31,  p.  236, 
d'Aix,  le  2  mars  ;  —  n°  34,  p.  261  d'Aix,  le  9  mars  ;  —  n°  48,  p.  366,  de  Madrid, 
le  2  avril. 

5.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIX,  fol.  66-68  (D.  Luis  de  Haro  au  car- 
dinal Mazarin.  Madrid,  31  mars  1660.  —  Original). 

6.  Pierre  Lenet,  l'auteur  des  Mémoires  contenant  l'histoire  des  guerres  civiles  des 
années  1649  et  suivantes...  Il  résida  longtemps  en  Espagne  pour  y  défendre  les 
intérêts  du  prince  de  Condé  dont  il  avait  été  le  représentant  auprès  do  D.  Luis  de 
Haro  lors  de  kla  discussion  des  articles  de  la  paix  des  Pyrénées.  Ses  Mémoires, 
précédés  d'une  notice  biographique,  figurent  dans  le  t.  XXVI,  p.  185,  de  la  col- 
lection Michaud  et  dans  le  t.  LUI,  2e  sér.,  de  la  coll.  Petitot. 
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dredi  soir.  Le  lendemain  le  secrétaire  du  cabinet  eut  sa  pre- 
mière audience  de  Philippe  IV  et  présenta  à  Sa  Majesté  Catho- 
lique, en  môme  temps  que  la  dispense  du  Pape,  la  lettre  suivante 
de  Louis  XIV  : 

«  A  Aix,  le  9  mars  1GG0. 

«  Monsieur  mon  frère  et  oncle,  je  ne  veux  pas  laisser  partir 
«  le  sieur  Bartet,  secrétaire  de  mon  cabinet,  qui  porte  la  dis- 
«  pense,  sans  confirmer  à  Votre  Majesté  les  assurances  de  mon 
«  amitié.  Je  la  prie  aussi  de  trouver  bon  que,  par  le  moyen  du- 
ce dit  sieur  Bartet,  je  puisse  savoir  au  plustôt  l'état  de  sa  santé 
«  et  de  celle  de  la  personne  que  je  considère  désormais  comme 
«  un  autre  moi-même,  estimant  qu'après  la  bénédiction  qu'il  a 
«  plu  à  Sa  Sainteté  de  donner  à  notre  mariage,  je  puis  plus 
«  librement  que  par  le  passé  demander  de  ses  nouvelles  et  lui 
«  en  faire  donner  des  miennes.  Je  suis,  etc.  *.  » 

Sa  Majesté  Catholique,  dans  cette  audience,  témoigna,  paraît- 
il,  «  une  telle  joie,  qu'elle  n'en  avoit  point  encore  fait  voir  de 
«  pareille  en  aucune  occasion2  ».  Bartet  se  présenta  ensuite 
chez  la  Reine,  où  il  vit  l'Infante,  sa  sœur  Marguerite  et  le  jeune 
Prince  d'Espagne3.  Le  31,  il  eut  de  Leurs  Majestés  son  audience 
de  congé.  Après  avoir  fait  visite  à  don  Luis  de  Haro,  qui  lui 
remit,  au  nom  du  Roi,  «  une  enseigne  de  diamans  »  de 
4000  écus,  il  quitta  Madrid  le  2  avril  et,  le  14,  rejoignit  la 
cour  de  France  à  Perpignan  4,  porteur  d'une  lettre  de  Philippe  IV 
à  Anne  d'Autriche,  dans  laquelle  le  Roi  disait  que  le  «  galan  » 
pouvait  maintenant  écrire  à  l'Infante,  en  lui  promettant  que 
celle-ci  répondrait,  dût  le  rouge  lui  en  monter  au  visage 5. 

Cette  même  année,  Mazarin  chargea  Bartet  d'une  mission 
secrète  en  Angleterre.  Après  la  mort  du  cardinal,  Bartet,  qui 

1.  Comespondance  d'Espagne,  t.  XXXIX,  fol.  32.  Copie. 

2.  Gazette  de  France,  1660,  n°  48,  p.  366,  de  Madrid,  le  2  avril. 

3.  Philippe-Prosper,  né  le  20  novembre  1657,  mort  le  lor  novembre  1661. 

4.  Gazette  de  France,  1660,  loc.  cit.  et  n°  54,  p.  417,  de  Perpignan,  le  28  avril. 

5.  «  Aunque  le  salgan  colores.  »  Philippe  IV  à  Anne  d'Autriche,  31  mars  1660. 
Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIX,  fol.  65. 
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ne  se  soutenait  contre  ses  ennemis  que  par  la  faveur  du  tout- 
puissant  ministre,  ayant  été  trouvé  porteur  de  lettres  du  cardi- 
nal de  Retz,  tomba  dans  une  complète  disgrâce  et  dut  vendre  sa 
charge  de  secrétaire  du  cabinet,  qui  passa  à  M.  de  Guilleragues  '. 
Il  ne  fut  autorisé  à  reparaître  à  la  cour  qu'en  1690,  et  il  mou- 
rut en  septembre  1707,  près  de  Lyon,  chez  son  protecteur,  le 
maréchal  de  Villeroi2,  dans  la  dernière  pauvreté,  à  l'âge  de  cent 
cinq  ans.  «  C'étoit,  dit  Saint-Simon,  un  homme  de  peu,  qui 
«  avoit  de  l'esprit,  de  l'ardeur  et  beaucoup  d'audace  3.  » 


1.  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  t.  V,  p.  799,  note. 

Journal  de  Vambassade  extraordinaire  de  Monseigneur  le  comte  de  Fuen- 
saldana  en  France,  fol.  120,  v°.  Ms.  de  laBibl.  de  Cambrai,  n°  683,  in-fol°. 

Bibliothèque  Nat.  ms.  fr.  7655  {Dictionnaire...  des  noms  de  tous  ceux  dont  il 
est  parlé  dans  les  six  volumes  des  bienfaits  du  Roi),  fol.  69.  —  Le  comte  de  Guille- 
ragues fut  nommé  secrétaire  du  cabinet  en  octobre  1669,  et  revendit  cette  charge, 
en  mars  1675,  à  Verjus.  En  décembre  1677,  il  fut  nommé  ambassadeur  de  France 
à  Constantinople  et  mourut  en  charge  le  5  mars  1685.  —  (Cf.  le  tome  II  du  ms.  cité, 
n°  7656,  fol.  155.  —  Gazette  de  France,  nouvelles  de  Constantinople,  du  12  mars 
1685.) 

2.  François  de  Neufville,  duc  de  Villeroi,  né  en  1644,  maréchal  de  France  en  1693, 
mort  en  1730. 

3.  Mémoires  de  Saint-Simon,  édit.  Chéruel,  t.  IV,  p.  58.  —  Journal  de  Dangeau, 
t.  III,  p.  53  et  61  ;  t.  XI,  p.  462. 

Nous  ne  ferons  que  signaler,  vu  leur  peu  d'importance,  les  missions  de  pure 
courtoisie  ou  d'apparat  qui  eurent  lieu  à  l'époque  du  voyage  de  Philippe  IV  vers 
la  frontière  des  Pyrénées,  telles  que  celles  du  comte  de  Saint-Agnan,  de  Lesin  et 
du  duc  de  Créqui.  Ces  envoyés  ne  furent  dépêchés  vers  le  Roi  et  l'Infante  que  pour 
leur  présenter,  de  la  part  de  Louis  XIV,  des  lettres  de  compliments  ou  des  pré- 
sents. —  (Cf.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIX,  fol.  141,  146,  185,  186,  188, 
191;  —  L.  del  Castillo,  Viaje  del  Rey  D.  Felipe  IV  â  la  frontera  de  Francia, 
p.  102  et  145;  —  De  Moiiy,  Vambassade  du  duc  de  Créqui,  t.  I,  p.  113-115.) 


VII 

L'ARCHEVÊQUE  D'EMBRUN 

4661-1667 


Depuis  le  mariage  de  Louis  XIV  et  de  Marie-Thérèse,  le  roi  d'Es- 
pagne était  représenté  à  la  cour  de  France  par  le  comte  de  Fuensal- 
dafia.  Louis  XIV,  après  avoir  laissé  passer  quelques  mois  sans  envoyer 
d'ambassadeur  à  Madrid,  fit  choix  de  l'archevêque  d'Embrun,  à  qui 
l'on  donna  le  titre  d'ambassadeur  ordinaire  et  qui  reçut  le  10  juin 
1661  les  instructions  du  Roi. 

Georges  d'Aubusson  de  la  Feuillade,  archevêque  d'Embrun,  était 
fils  cadet  de  François  d'Aubusson,  deuxième  du  nom,  comte  de  la 
Feuillade,  et  frère  aîné  du  maréchal  de  la  Feuillade  ».  Entré  dans  les 
ordres,  Georges  d'Aubusson  fut  élu,  le  14  juillet  1645,  par  l'assem- 
blée générale  du  clergé  pour  y  remplir  les  fonctions  de  promoteur. 
Le  25  août  1647,  il  est  à  Rome,  où  il  prêche,  à  la  chapelle  de 
Saint-Louis  des  Français,  devant  une  assemblée  de  hauts  prélats. 
Deux  ans  après,  le  12  septembre  1649,  l'abbé  de  la  Feuillade,  doc- 
teur de  la  Sorbonne,  fut  sacré  archevêque  d'Embrun  et  se  démit 
alors  de  son  abbaye  de  Solignac  2  en  faveur  d'Artus  de  Lionne, 
évêque  de  Gap,  qui  avait  refusé  l'archevêché  d'Embrun.  En  1651, 
député  de  nouveau  à  l'assemblée  du  clergé,  il  en  devient  le  second, 
puis  le  premier  président3.  Deux  ans  plus  tard,  c'est  lui  qui  négocie 
la  réconciliation  de  Gaston  d'Orléans  avec  le  Roi  et  la  Reine  mère4, 

1.  La  Chesnaye-Dcsbois,  Dict.  de  la  noblesse,  s.  v.  Aubusson. 

2.  De  l'ordre  de  Saint-Benoît,  congrégation  de  Saint-Maur,  diocèse  de  Limoges. 

3.  «  Réponce  de  Monseigneur  l 'archevêque  et  prince  d'Ambrun,  président  de 
l'assemblée  du  Clergé,  faite  à  M.  le  comte  de  Fiesque  et  autres  gentilshommes 
envoyés  à  ladite  assemblée  de  la  part  de  MM.  de  la  noblesse,  le  mercredi  15  mars 
1661.  Paris,  G.  Le  Rond,  1651,  pièce  in-4°.  »  —  «  Réponce  de  Monseigneur  Porche- 
vêque  d'Ambrun,  président  de  l'assemblée  du  clergé,  faite  à  MM.  les  députés  de 
l'assemblée  de  la  noblesse.  Toulouse,  jouxte  la  copie  imprimée  à  Paris,  1G51, 
pièce  in-8°. 

4.  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  t.  V,  p.  587-591  ;  t.  VI,  p.  89  et  note  1. 
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et  il  reçoit,  la  môme  année,  les  remerciements  de  Mazarin  pour  sa 
«  belle  harangue  contre  les  duels1  ».  En  1658,  on  lui  donna  l'abbaye 
de  Saint-Loup  de  Troyes,  et,  plus  tard,  celle  de  Saint-Jean  de 
Laon. 

Au  commencement  de  l'anne'e  1659,  l'archevêque  fut  désigné 
pour  se  rendre  à  Venise  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire. 
Francesco  Giustinian,  qui  représenta  la  Sérénissime  République  en 
France  de  1655  à  1659,  écrit  à  la  date  du  4  février  1659,  que  Brienne 
lui  a  annoncé  que  l'archevêque  d'Embrun  vient  d'être  nommé  «ambas- 
ciatore  straordinario  ai  principi  d'Italia,toltoneilPapa  ».  Etilajoute: 
«  È  l'arcivescovo  personadottissima,  totalmente  confidente  di  corte, 
«  dimediocri  fortune,  di  buona  casa,  fratello  del  conte  délia  Feuillade, 
«  chi,  per  non  stare  alla  sua  residenza  molto  infelice  e  per  avanzarsi  in 
«  merito  con  simii  impiego,  cercando  di  permutare  col  tempo  il  suo 
«  arcivescovado,  ha  intrapresa  l'ambasciata  predetta,  che  sebbene 
«  si  dica  extraordinaria  a  maggior  onore  del  carattere  suo,  sarà  perô 
«  effettivamente  ordinaria2.  »  La  série  des  dépêches  de  Georges  d'Au- 
busson,  du  29  juillet  1659  au  29  septembre  1660,  nous  a  été  conser- 
vée ^.  De  retour  en  France,  il  prononça,  au  mois  d'avril  1661,  une 
oraison  funèbre  du  cardinal  Mazarin4.  Ce  fut  au  mois  de  juin  de 
cette  même  année  qu'il  fut  nommé  ambassadeur  ordinaire  de  France 
en  Espagne,  et  on  lui  remit  à  cette  occasion  les  instructions  que  nous 
publions  plus  loin. 

Pendant  son  séjour  à  Madrid,  il  fut  promu,  le  31  décembre  1661, 
chevalier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  et  un  gentilhomme  fut  envoyé 
spécialement  pour  lui  porter  le  cordon5.  En  1663,  le  roi  voulut  le 
nommer  à  l'archevêché  de  Bourges  ;  il  crut  devoir  décliner  cet  hon- 
neur, mais  il  accepta  l'abbaye  de  Saint-Remi  de  Reims  qui  lui  fut 
donnée  le  1er  mai  1666  et  dont  les  revenus  considérables  devaient 
l'aider  à  supporter  les  dépenses  d'une  ambassade  fort  coûteuse6.  Un 
an  après  son  retour  d'Espagne,  en  1668,  il  fit  abandon  de  cette 


1.  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  t.  VI,"  p.  34. 

2.  Relazioni  degli  Stati  Europei...  nel  secolo  XVII . . . ,  scr.  II,  vol.  III,  p.  1G. 

3.  Correspondance  de  Venise,  t.  LXXVIII,  LXXIX,  et  LXXX.  —  En  copie,  dans 
lems.fr.  n°  16102  de  la  Bibliothèque  Nationale,  provenant  des  bibliothèques  de 
Séguier  et  de  Coislin. 

4.  Imprimée  en  1661. 

5.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLII,  fol.  388  (Lettre  de  l'archevêque  au  roi, 
Madrid,  12  déc.  1661).  —  Gazette  de  France,  1662,  n°  3,  p.  26,  de  Paris,  le  7  janvier, 
et  n<>  21,  p.  167,  de  Madrid,  le  22  janvier. 

6.  L'abbaye  rapportait  25,000  livres  ;  la  donation  était  faite  à  charge  d'une  rente 
de  4,000  livres,  que  le  roi  réduisit  immédiatement  à  1,000.  —  Correspondance 
d'Espagne,  t.  LU,  fol.  298  et  320  v°.  (Lettres  de  M.  de  Lionne  à  l'archevêque, 
2  et  16  mai  1666.) 
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abbaye  au  prince  Guillaume  de  Furstenberg1,  auquel  il  succéda 
dans  l'évêché  de  Metz,  tout  en  obtenant  de  garder  le  titre  et  le  rang 
d'archevêque  d'Embrun.  Cependant,  cette  même  année,  il  se  démit 
de  son  archevêché  en  faveur  de  M.  de  Genlis,  qui  lui  céda  l'abbaye  de 
Joyenval2.  Au  commencement  de  1690,  M.  de  la  Feuillade  fut  créé 
conseiller  d'État  ordinaire.  Il  était  doyen  de  la  faculté  de  théologie 
lorsqu'il  mourut,  le  12  mai  1697,  âgé  de  quatre-vingt-huit  ans,  dans 
sa  ville  épiscopale  de  Metz. 

Outre  les  ouvrages  indiqués  en  note,  M.  de  la  Feuillade  a  laissé, 
entre  autres,  une  Oraison  funèbre  de  Marie-Thérèse  d'Autriche*  et  une 
Défense  de  Marie-Thérèse  d'Autriche,  reine  de  France,  à  la  succes- 
sion des  couronnes  d 'Espagne 4.  Les  armes  de  l'archevêque  étaient 
d'or  à  la  croix  ancrée  de  gueules,  et  ses  dépêches  sont  signées  : 
«  G.  Arch.  d'Embrun.  » 

Les  instructions  données  à  M.  de  la  Feuillade  portent  la  date  du 
10  juin  1661.  Le  23  du  même  mois,  il  prit,  à  Fontainebleau,  congé  du 
Roi.  Arrivé  à  une  certaine  distance  de  Madrid,  l'archevêque  fît 
demander  de  quelle  façon  on  comptait  l'y  recevoir.  C'était  le  prélude 
de  ces  discussions  d'étiquette  qui  devaient  plus  d'une  fois,  au  cours 
de  son  ambassade,  soulever  des  difficultés.  L'usage  n'était  pas,  à  la 
cour  d'Espagne,  que  les  ambassadeurs  fissent  une  entrée  solennelle. 
Ils  arrivaient  à  Madrid  incognito,  s'installaient,  puis  informaient  le 
premier  ministre  de  leur  présence,  l'allaient  voir,  et,  par  son  inter- 
médiaire, demandaient  audience  au  Roi.  Pour  se  rendre  à  cette  pre- 
mière audience,  les  ambassadeurs  se  formaient  un  cortège  de  leurs 
gentilshommes  et  de  leurs  gens,  et,  d'habitude,  les  autres  représen- 
tants des  puissances  étrangères  envoyaient  par  courtoisie  un  de 
leurs  carrosses,  avec  quelques  gentilshommes  ou  secrétaires  pour  se 
joindre  à  cette  suite  5.  La  démarche  faite  par  l'archevêque,  conformé- 
ment à  ses  instructions,  était  donc  contraire  aux  précédents,  et  le 
conseil  d'État  de  Madrid  se  réunit  pour  délibérer  sur  cette  question, 
le  24  juillet.  On  ne  pouvait  consentir  à  recevoir  l'ambassadeur 
comme  on  avait  reçu  le  maréchal  de  Gramont,  venu  en  ambassade 
extraordinaire,  avec  une  mission  spéciale.  C'eût  été  déroger  à  l'usage 

1.  Guillaume-Egon  de  Fiirstcnberg,  né  le  2  déc.  1629 ,  mort  le  10  avril  1704. 
Braque  de  Metz  en  1663,  archevêque  de  Strasbourg  en  1682,  cardinal  en  1686.  Son 
élection  à  l'archevêché  de  Cologne  en  1688  fut  annulée  par  le  pape.  Sur  sa  bio- 
graphie et  son  rôle  politique,  cf.  la  Deutsche  allgemeine  Biographie. 

2.  De  Tordre  des  Prémontrés,  dans  le  diocèse  de  Chartres.  —  Cf.  Dictionnaire  des 
bienfaits  du  Roi,  Bibl.  nat.  ms.  fr.  n»  7656,  fol.  53. 

3.  Paris,  1683,  in-i°. 

4.  Paris,  1674,  in-4°  et  in-12. 

Sur  cette  coutume,   cf.    Correspondance  d'Espagne,   t.  XXXIX,  fol.    301. 
(Dépêche  de  source  hollandaise,  de  Madrid,  8  déc.  1660.) 
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et  une  semblable  innovation  eût  risqué,  par  la  suite,  de  faire 
naître  des  difficultés  avec  les  ministres  des  autres  puissances.  Cepen- 
dant pour  faire  preuve  de  bon  vouloir  et  pour  éviter,  au  moment 
presque  où  la  paix  venait  d'être  conclue,  de  provoquer  les  plaintes 
de  l'archevêque,  fort  susceptible,  croyait-on,  le  conseil  résolut 
d'envoyer  à  San  Agustin  de  Alcobendas  *  un  carrosse  de  l'écurie  du 
Roi,  mais  seulement  au  nom  de  D.  Luis  de  Haro,  et  à  titre  de  simple 
courtoisie.  D.  Cristobal  deGaviria  se  porterait  à  la  rencontre  de  l'am- 
bassadeur, mais  ne  lui  présenterait  que  les  compliments  du  premier 
ministre.  On  ne  voulut  pas  prendre  la  responsabilité  d'inviter  les 
autres  ambassadeurs  à  sortir  de  Madrid  pour  recevoir  l'archevêque, 
mais  on  ne  s'opposa  pas  à  ce  qu'il  les  fit  prévenir  de  son  arrivée,  si 
bon  lui  semblait2.  En  somme,  Louis  XIV  eut  lieu  d'être  satisfait.  On 
dérogeait  à  la  coutume  et  son  ambassadeur  fut  reçu  à  Madrid  avec 
des  honneurs  qui  n'avaient  jamais  été  rendus  même  au  nonce  ou  au 
ministre  de  l'Empereur.  Le  palais  où  avait  été  logé  le  maréchal  de 
Gramont  fut  mis  à  la  disposition  de  l'archevêque s,  qui,  le  5  septem- 
bre, eut  sa  première  audience  du  Roi,  suivant  le  cérémonial  accou- 
tumé4. 

Nous  n'avons  pas  à  rendre  compte  ici  de  la  négociation  principale 
de  M.  d'Embrun  pendant  les  six  années  que  dura  son  ambassade  : 
nous  voulons  parler  de  ses  efforts  pour  obtenir  la  reconnaissance,  au 
moins  tacite,  de  la  non-validité  de  la  renonciation  à  la  couronne  d'Es- 
pagne, exigée  de  Marie-Thérèse  lors  de  son  mariage  avec  Louis  XIV. 
Quoique  l'instruction  donnée  à  l'archevêque  effleure  à  peine  cette 
question,  ce  fut  elle  qui  domina  toutes  les  autres  et  toute  la  politique 
de  l'ambassadeur  y  fut  subordonnée.  M.  Mignet  et  plus  récemment 
M.  Legrelle  ont  exposé,  d'après  les  pièces  originales,  le  détail  de  cette 
négociation  et  il  n'y  a  qu'à  renvoyer  à  leurs  ouvrages6.  Mais,  dès  les 
premiers  mois  de  son  séjour  à  Madrid,  l'archevêque  se  trouva  aux 
prises  avec  des  difficultés  d'un  genre  spécial,  dont  il  sortit  à  son 
honneur  et  à  la  grande  satisfaction  du  roi  son  maître.  C'est  à  l'affaire 
Watteville  que  nous  faisons  allusion.  Étant  donnée  l'importance  qu'on 


1.  A  quelques  lieues  espagnoles  au  nord  de  Madrid. 

2.  Consulte  du  Conseil  d'État,  Madrid,  24  juillet  1661,  Arch.  nat.  K.  1644, 
pièce  48.  —  La  Gazette  de  France  (1661,  n<>  102,  p.  906,  de  Madrid  le  1"  août) 
semble  avoir  un  peu  exagère  la  solennité  de  cette  entrée. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLI,  fol.  34,  35  et  46.  (Lettres  de  Louis  XIV, 
de  Lionne,  et  de  Louis  XIV  à  l'archevêque,  des  29,  31  juillet  et  31  août  1661.) 

4.  Gazette  de  France,  1661,  n°  117,  p.  1057,  de  Madrid,  le  14  sept. 

5.  Négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne  sous  Louis  XIV...  par 
M.  Mignet,  Paris,  imp.  royale,  1835-42.  (Coll.  des  doc.  inédits  sur  l'hist.  de  France.) 
La  Diplomatie  française  et  la  succession  d'Espagne  par  M.  Legrelle,  Paris,  1888, 
in-8°,  t.  I,  pp.  29  et  suiv. 
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attachait  alors,  et  les  instructions  en  font  foi,  aux  questions  d'éti- 
quette et  de  préséance,  nous  croyons  devoir  exposer  cette  affaire 
d'une  façon  aussi  précise  que  possible. 

Au  mois  d'octobre  1661,  la  France  était  représentée  en  Angleterre 
par  le  comte  d'Estrades  *  et  l'Espagne  par  le  baron  Charles  de  Wat- 
teville  2.  L'ambassadeur  de  France  ayant,  dans  les  cérémonies,  le  pas 
sur  celui  d'Espagne,  ce  dernier  évitait  d'y  paraître  ;  le  baron  de 
Watteville  prétendit  à  la  préséance.  Déjà,  au  mois  d'août  de  cette 
année  1661,  lors  de  la  réception  à  Londres  d'ambassadeurs  vénitiens, 
on  avait  dû  tourner  la  difficulté  en  invitant  les  ministres  étrangers  à 
s'abstenir  de  figurer  dans  leur  escorte.  Mais  Louis  XIV  fut  mécontent 
de  ce  procédé  de  la  part  du  roi  Charles.  Il  prétendit  qu'en  enlevant  à 
son  ambassadeur  l'occasion  de  prendre  le  premier  rang,  on  semblait 

1.  Godefroy  d'Estrades.  Il  avait  déjà  rempli  diverses  missions  diplomatiques  et 
avait  eu  sa  première  audience  à  Londres  le  19  juillet  1661.  Il  fut  ensuite  nommé, 
le  4  janvier  1663,  ambassadeur  en  Hollande.  Pour  sa  biographie,  voir  l'introduction 
à  la  Relation...  de  la  défense  de  Dunkerque  par  le  maréchal  d'Estrades,  publiée 
par  M.  Tamizey  de  Larroque.  (Paris-Bordeaux,  1872,  in-8°,  Collection  méridionale, 
t.  III.  —  Cf.  Bibl.  nat.  ms.  fr.  n°  7656.  (Dict.  des  bienfaits  du  Roi),  fol.  23-24.) 

2.  Charles,  baron  de  Watteville,  comte  de  Corbiers,  marquis  de  Conflans, 
gentilhomme  francomtois.  Il  commença  par  être  mestre  de  camp  du  cercle  de  Bour- 
gogne; en  1647,  il  était  maréchal  de  camp.  Le  18  avril  1650,  Philippe  IV  lui  donna 
des  instructions  pour  aller  à  Bordeaux  négocier  avec  les  Frondeurs,  et  au  mois 
de  septembre  1651  il  reçut  des  pouvoirs  pour  traiter  avec  Condé.  Il  était  alors 
mestre  de  camp  général.  En  1652,  il  occupe  Bourg  en  Guyenne,  avec 
2,000  hommes  de  troupes  étrangères,  pour  le  compte  des  révoltés  de  Bordeaux. 
En  1654,  on  le  retrouve  gouverneur  de  Saint-Sébastien  et  capitaine  général  de  la 
province  de  Guipuzcoa.  Il  quitta  ces  fonctions  pour  se  rendre  en  Angleterre,  où  il 
avait  été  nommé  ambassadeur  en  août  1660.  Rappelé  à  la  suite  de  son  démêlé  avec 
le  comte  d'Estrades,  il  passa  d'abord  à  Bruxelles  (février  1662),  puis  se  retira  à 
Valladolid  et  à  Alcalâ.  Sa  disgrâce  dura  peu  et  même  ne  fut  qu'apparente  ;  dès  le 
mois  de  juin  1663,  avec  l'assentiment  de  Louis  XIV,  il  reprit  ses  fonctions  de  con- 
seiller de  cape  et  d'épée  au  conseil  de  Flandre.  En  septembre  1665,  il  fut  ques- 
tion de  l'envoyer  comme  ambassadeur  à  j Vienne  et  en  novembre  1668  on  le  pro- 
posa pour  l'ambassade  de  France,  mais  le  gouvernement  de  Louis  XIV  ne  l'agréa 
pas.  Membre  des  conseils  de  guerre  et  de  Flandre,  il  fit  en  1667  fonction  de  pré- 
sident de  ce  dernier  conseil.  En  1668,  il  fut  nommé  ambassadeur  en  Portugal  ;  ses 
instructions  portent  la  date  du  15  septembre.  Il  fut  encore  question  de  lui  à 
diverses  reprises  pour  l'ambassade  de  France,  mais  il  était  devenu,  à  cette 
époque,  partisan  dévoué  de  Louis  XIV,  ce  qui  s'explique  peut-être  par  de  pres- 
santes nécessités  d'argent,  et  S.  M.  T.  C.  trouva  qu'il  la  servirait  mieux 
ailleurs  qu'en  France.  On  redoutait  d'ailleurs  sa  curiosité  et  ses  intrigues.  11 
venait  de  recevoir  le  titre  d'ambassadeur  extraordinaire  en  Portugal  et  le  collier 
de  la  Toison  d'or,  lorsqu'il  mourut  à  Lisbonne,  vers  le  15  et  avant  le  25  septembre 
de  l'année  1670.  (Correspondance  d'Espagne,  t.  XLV,  fol.  24  v°,  47, 104,  258;  t.  LI, 
fol.  200,  V;  t.  LVI,  fol.  186  et  444;  t.  LIX,  fol.  218,  227,  241  v°.  —  Corres- 
pondance de  Portugal,  t.  X,  fol.  34  v°,  70,  150  v°.  —  Arch.  Nat.  K,1644,  pièce  30; 
K,  1665,  pièces  75,  77,  79,  81.  —  Abreu,  Coleccion  de  tratados  de  paz  de  Espana, 
t.  VI,  p.  106.  —  Canovas  del  Castillo,  Estudios  del  reinado  de  Felipe  IV,  I,  375. 
—  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  V,  174-5;  VI,  117.  —  Mignet,  Suce.  d'Espagne, 

II,  117.  —  Gazette  de  France,  1660,  n»  110,  p.  858,  de  Madrid,  le  25  août;  1670, 
n°  119,  p.  95 i,  de  Madrid,  le  10  sept.  —  Saint-Simon,  Mémoires  (Edit.  de  Boislislc), 

III,  240,  n.  4.) 
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reconnaître  au  roi  d'Espagne  des  droits  égaux  aux  siens.  D'Estrades  fut 
blâmé  d'avoir  obtempéré  à  l'invitation  du  gouvernement  anglais  et 
reçut  l'ordre  de  saisir  le  premier  motif  qui  se  présenterait  pour  répa- 
rer le  préjudice  causé  à  la  dignité  de  son  maître1.  Aussi,  le  10  octobre, 
lors  de  l'entrée  solennelle  du  comte  Brahé2,  ambassadeur  extraordi- 
naire de  Suède,  le  conflit  éclata.  Les  ministres  de  France  et  d'Espagne 
ayant  envoyé  leurs  carrosses  pour  figurer  dans  le  cortège,  les  gens  de 
Watteville  voulurent  prendre  le  pas.  11  y  eut  une  bagarre.  On  en  vint 
aux  mains;  plusieurs  Français  furent  tués  ou  blessés,  et  les  Espagnols, 
sortis  vainqueurs  de  cette  lutte  grâce  à  l'appui  de  la  populace,  escor- 
tèrent seuls  l'ambassadeur  de  Suède  3. 

Le  15,  Louis  XIV  reçut  à  Fontainebleau  la  nouvelle  de  l'attentat.  Il 
n'y  eut  aucune  difficulté  avec  l'Angleterre,  Charles  II  ayant  fait  im- 
médiatement exprimer  ses  regrets  au  Roi  et  châtier  ses  sujets  cou- 
pables ;.  Mais  le  16  au  matin  M.  de  Brienne  le  fils  vint  apporter  au 
comte  de  Fuensaldana  l'ordre  de  s'éloigner  de  la  cour  le  jour  même 
et  de  quitter  incessamment  la  France.  L'ambassadeur  désigné  pour  le 
remplacer,  le  marquis  de  La  Fuente 5,  fut  invité  à  suspendre  son  voyage, 
et  la  permission  de  passer  par  la  France  pour  se  rendre  en  Espagne, 
accordée  au  marquis  de  Caracena6,  ancien  gouverneur  des  Pays-Bas, 
fut  retirée.  Le  même  jour  M.  du  Vouldy7,  l'un  des  gentilshommes 
ordinaires  du  Roi,  fut  dépêché  vers  l'archevêque  d'Embrun.  Il  arriva 
à  Madrid  le  28  au  matin  et  l'ambassadeur  se  présenta  immédiatement 


1.  Lettres,  mémoires  et  négociations...  de  M.  le  comte  d'Estrades,  Londres, 
1743,  9  vol.  in-12.  T.  I,  p.  161,  d'Estrades  à  Louis  XIV,  Chelsea,  1er  août  1661; 
p.  178;  Louis  XIV  à  d'Estrades,  Fontainebleau,  13  août.  —  Cf.  Lettre  du  comte 
d'Estrades  à  M.  de  Lionne,  du  22  août  1661.  Copie,  Bibl.  Nat.  ms.  fr.  n°  10209, 
fol.  78,  reproduite  dans  la  Relation  de  la  défense  de  Dunkerque  citée  plus  haut. 

2.  Nicolas  Brahé,  sénateur,  amiral,  conseiller  du  Collège  de  l'Amirauté,  comte  de 
Wisinsborg,  etc.  (Du  Mont,  Corps  diplom.,  t.  VI,  IIe  part.,  p.  385.) 

3.  Gazette  de  France,  1661,  n°  126,  p.  1130  ;  de  Londres,  13  octobre.  —  Bibl. 
Nat.  ms.  fr.  n°  7145. 

4.  Cf.  Lettre  de  Charles  II  au  comte  d'Estrades,  du  12  octobre.  Lettres, 
mémoires  et  négociations...  de  M.  le  comte  d'Estrades,  I,  199. 

5.  V.  sur  ce  personnage  les  Notices  sur  les  ambassadeurs  et  ministres  d'Espagne 
en  France,  à  la  fin  de  ce  volume . 

6.  V.  une  note  sur  ce  personnage  dans  l'Instruction  de  M.  de  Lionne,  p.  102. 

7.  Le  baron  François  du  Vouldy,  seigneur  de  Montsuzain,  gentilhomme  ordinaire 
de  la  maison  du  Roi.  Il  y  a  à  la  Bibliothèque  Nationale  (cabinet  des  titres,  pièces 
originales,  Vouldy,  n°  40)  le  reçu  original,  daté  de  Fontainebleau,  23  nov.  1661, 
des  3.000  livres  tournois  qui  lui  furent  payées  pour  un  voyage  en  Espagne  à  lui 
ordonné  par  Sa  Majesté  pour  affaires  importantes  et  accompli  tout  en  poste.  Il 
s'agit  évidemment  de  la  mission  dont  nous  parlons.  —  Le  baron  du  Vouldy  mou- 
rut au  plus  tard  en  1680,  car  nous  avons  un  acte  signé  de  sa  veuve,  Anne  Lar- 
gentier,  comme  tutrice  de  son  fils  François,  en  date  du  10  mai  de  cette  année 
(n°  67  du  recueil  cité). 
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chez  D.  Luis  de  Haro  pour  demander  réparation  de  l'insulte.  Le  lende- 
main l'archevêque  eut  une  audience  de  Philippe  IV,  et  le  30,  après 
une  longue  discussion  avec  D.  Luis,  il  obtint  les  promesses  suivantes  : 
on  remettrait  à  M.  du  Vouldy  la  lettre  de  révocation  de  Watteville, 
accompagnée  de  l'ordre  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite;  cette 
lettre  serait  transmise  par  la  cour  de  France  au  comte  de  Fuensaldana 
ou  au  marquis  de  La  Fuente  qui  la  ferait  tenir  à  Watteville;  de  plus 
M.  du  Vouldy  apporterait  au  Roi  une  lettre  de  Sa  Majesté  Catholique, 
servant  en  même  temps  de  lettre  de  créance  à  son  nouveau  ministre, 
et  celui-ci,  lors  de  sa  première  audience,  donnerait  la  parole  du  Roi 
son  maître  que  désormais  les  ambassadeurs  d'Espagne  en  Angleterre 
s'abstiendraient,  comme  par  le  passé,  de  figurer  dans  les  cérémonies 
publiques. 

Le  9  novembre  on  reçut,  à  Fontainebleau,  avis  de  cet  accord,  en 
même  temps  que  la  nouvelle  de  la  mort  du  prince  d'Espagne1. 
Louis  XIV  ne  se  montra  pas  satisfait  des  réparations  consenties.  Il 
envoya  cependant  M.  de  Nantia  à  Madrid  pour  présenter  à  Philippe  IV 
ses  compliments  de  condoléance  2,  mais  il  le  chargea  de  portera  l'ar- 
chevêque des  ordres  très  précis.  Le  Roi  acceptait  la  révocation  de 
Watteville  et  n'exigeait  pas  qu'il  vînt  lui  faire  des  excuses.  Mais  il 
s'étonnait  du  refus  d'indiquer  dans  les  lettres  de  créance  les  traits 
essentiels  de  la  déclaration  que  devrait  lui  faire  le  nouvel  ambassa- 
deur d'Espagne.  En  effet,  si  le  Roi  catholique  était  de  bonne  foi,  quelle 
différence  y  avait-il  à  mentionner  dans  ces  lettres  en  termes  précis 
ce  que  le  marquis  de  La  Fuente  serait  chargé  de  dire,  ou  bien  à  se 
borner  à  autoriser  ses  paroles  ?  Persister  en  ce  sens  rendait  suspecte 
la  sincérité  du  gouvernement  espagnol.  Louis  XIV  exigeait  donc  ou 
une  lettre  explicite  du  Roi,  ou  une  déclaration  écrite  signée  de  l'am- 
bassadeur; sinon  il  ferait  assister  à  l'audience  le  nonce  et  les  ministres 
étrangers.  De  plus,  il  demandait  que  le  Roi  Catholique  joignît  ses 
efforts  aux  siens  pour  faire  révoquer  par  le  roi  d'Angleterre  son 
récent  décret  interdisant  aux  ministres  résidants  d'envoyer  leurs 
carrosses  aux  entrées  d'ambassadeurs,  ce  qui  ôtait  au  représentant 
de  la  France  l'occasion  de  reprendre  son  rang.  Enfin  il  n'admettait 
pas  que  l'ordre  aux  ambassadeurs  d'Espagne  de  ne  point  concourir 
avec  ceuxde  France  fût  restreint  à  l'Angleterre.  Il  regardait  comme  déjà 
tranchée  en  sa  faveur,  ce  qui  n'était  pas  admis  sans  contestation  par 
les  Espagnols 3,  la  question  de  préséance  à  Rome,  à  Venise,  en  Savoie 
et  en  Pologne.  Mais  il  voulait  qu'elle  le  fût  désormais  pour  tous  les 


1.  D.  Felipe  Prospcro,  mort  le  l*r  novembre. 

2.  Voir  plus  loin  la  notice  sur  cette  mission. 

3.  Cf.  Semanario  erudilo  de  D.  Ant.  Valladarcs  de  Sotomayor,  t.  X,  164. 
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autres  pays,  notamment  en  prévision  d'une  diète  d'Empire  convoquée 
à  liatisbonne  pour  le  1er  octobre  1662.  Il  craignait  que  Mancera1  n'y 
réclamât  la  préséance,  que  les  Espagnols  n'avaient  eu  formellement 
dans  l'Empire  que  depuis  le  règne  de  Ferdinand  II,  à  cause  <l<  e  liem 
de  parenté  existant  entre  la  maison  impériale  et  celle  d'Espagne  ;  du 
reste,  il  y  avait  un  précédent  récent  en  faveur  de  la  France,  ses  plé- 
nipotentiaires ayant  eu  le  pas  à  Munster. 

Le  14  novembre,  M.  du  Vouldy  arriva,  s'étant  croisé  avec  M.  di 
Nantia  ;  il  était  porteur  des  dépêches  adresse'es  à  Fuensaldafia  et  de 
la  révocation  de  Watteville.  Mais  Louis  XIV  persista  dans  ses  réso- 
lutions, et  quoique  une  lettre  de  Philippe  IV  fût  venue,  le  20,  lui 
annoncer  l'envoi  de  D.  Cristobal  de  Gaviria  pour  le  féliciter  de  la 
naissance  du  dauphin,  il  voulut  attendre  le  règlement  de  l'affaire 
avant  de  faire  porter  au  Roi  Catholique  ses  compliments  sur  la  nais- 
sance du  prince  Charles2. 

D.  Luis  de  Haro  était  mort  depuis  huit  jours  ,  lorsque  M.  de  Nantia 
arriva  à  Madrid,  le  25  novembre.  Sur  les  instances  de  l'archevêque  un 
ministre  dut  être  commis  pour  traiter  avec  lui,  et  le  Roi  désigna  le  duc 
de  Médina  de  Las  Torres 3.  Après  trois  laborieuses  conférences,  Médina 
accéda  à  ce  que  l'on  étendît  à  toutes  les  cours  les  termes  de  la  déclara- 
ration  relatifs  à  la  préséance  des  ministres  de  France,  mais  il  refusa 
de  faire  remettre  cette  déclaration  par  écrit  et  consentit  seulement, 
et  en  protestant,  à  ce  qu'elle  fût  faite  en  présence  des  autres  ambas- 
sadeurs. 

Le  25  de'cembre,  Nantia  ayant  apporté  cette  réponse  à  Fontaine- 
bleau, Louis  XIV  considéra  l'arrangement  comme  conclu  ;  La 
Fuente  reçut  la  permission  d'entrer  en  France  et  le  marquis  de 
Caracena  fut  autorisé  à  traverser  le  royaume.  Cependant  Louis  XIV 

1.  Voir  sur  ce  personnage  les  Notices  sur  les  ambassadeurs  et  ministres 
d'Espagne  en  France,  à  la  fin  de  ce  volume. 

2.  Plus  tard  Charles  II,  né  le  6  novembre  1661. 

3.  D.  Ramiro  Nunez  Felipez  de  Guzman,  IIe  marquis  de  Toral,  etc.,  puis,  par 
son  mariage  avec  la  fille  du  comte-duc  d'Olivares,  IIe  duc  de  Médina  de  Las 
Torres  et,  à  la  mort  d'Olivares,  duc  de  San  Lucar  la  Mayor;  par  son  second 
mariage,  prince  de  Stigliano  et  seigneur  de  Sabioneta;  grand  d'Espagne,  com- 
mandeur et  «  difinidor  gênerai  »  de  l'ordre  de  Calatrava,  sommelier  de  corps  du 
roi,  trésorier  général  de  la  couronne  d'Aragon,  conseiller  d'Etat,  du  Conseil  de 
Guerre,  vice-roi  de  Naples  de  1637  à  1644,  président  du  Conseil  d'Italie,  nommé 
ministre  pour  les  affaires  du  Nord  le  29  novembre  1661.  En  1645,  étant  ambassa- 
deur extraordinaire  près  l'Empereur,  il  avait  été  désigné  pour  se  rendre  comme 
plénipotentiaire  au  congrès  de  Munster,  mais  il  ne  put  accomplir  cette  mission. 
Il  mourut  à  Madrid,  le  8  décembre  1668.  C'était,  selon  M.  d'Embrun,  un  homme 
très  fier  et  de  quelque  talent.  (Garma,  Teatro  universal  de  Espaùa,  IV,  89.  — 
Abreu,  Col.  de  tratados  de  paz...  t.  VI,  p.  530;  VII,  p.  397.  —  Correspon- 
dance d'Espagne,  t.  XLII,  fol.  315,  391  v<>,  392  v°;  LI,  fol.  221,  266.  —  Par- 
rino,  Teatro...  de'  governi  de"  vicere  di  Napoli,  Naples,  1692,  t.  II,  p.  263  et  sui- 
vantes.) 
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demanda  encore  deux  modifications  à  la  teneur  projetée  de  la 
déclaration,  modifications  que  l'archevêque  obtint  sans  peine  le 
6  janvier  1662,  et  le  22  mars  eut  lieu  l'audience  solennelle  où  le 
marquis  de  La  Fuente  lut  à  Louis  XIV,  en  présence  du  nonce  et  des 
ambassadeurs,  la  déclaration  exprimant  les  regrets  de  Sa  Majesté 
Catholique1. 

Après  une  réponse  conciliante  du  Roi,  La  Fuente  se  retira,  et  ce 
fut  alors  seulement  que  Louis  XIV  adressa  aux  assistants  ces  pa- 
roles :  «Vous  avez  ouy  la  déclaration  que  l'Ambassadeur  d'Espagne 
«  m'a  faite  ;  je  vous  prie  de  l'écrire  à  vos  Maistres,  afin  qu'ils  sçachent 
«  que  le  Roy  Catholique  a  donné  ordre  à  tous  ses  ambassadeurs 
«  de  céder  le  rang  aux  miens  en  toutes  occasions2.  » 

C'était  un  triomphe  ;  mais  on  s'aperçut  bientôt  que  les  ministres 
de  Philippe  IV  avaient  manœuvré  de  façon  à  dissimuler  à  leur  maître 
la  gravité  de  cette  affaire,  et  celui-ci  ne  se  rendit  pas  tout  d'abord  un 
compte  très  exact  de  ce  qui  s'était  passé  dans  cette  fameuse  audience 3. 
De  plus,  malgré  tout  le  soin  apporté  par  Lionne  et  M.  d'Embrun  à 
l'examen  de  la  déclaration,  ils  avaient  laissé  subsister  cette  phrase 
insidieuse  :  «  En  outre  il  (le  roi  d'Espagne)  m'a  ordonné  d'asseurer 
«  Votre  Majesté  qu'il  a  envoyé  ses  ordres  à  tous  ses  Ambassadeurs 
«  et  Ministres  tant  en  Angleterre,  comme  en  toutes  les  Cours  et 
«  lieux  où  résident  et  résideront  lesdits  Ministres,  et  où  se  pourront 
«  présenter  de  pareilles  difficultez  pour  raison  de  compétence, 
«  afin  qu'ils  s'abstiennent,  et  ne  concourent  point  avec  les  Ambas- 
ic  sadeurs  et  Ministres  de  Votre  Majesté  en  toutes  les  fonctions  et 
«  cérémonies  publiques,  ausquelles  les  Ambassadeurs  ou  Ministres 
«  de  Votre  Majesté  assisteront.  »  Or,  au  lendemain  même  de  l'au- 
dience de  La  Fuente,  le  marquis  de  Mancera,  ambassadeur  à  Vienne, 
ayant  déclaré  qu'il  entendait  avoir  le  pas  sur  l'ambassadeur  qu'on 
pourrait  envoyer  de  France,  le  gouvernement  espagnol  répliqua 
aux  observations  qui  lui  furent  faites  qu'il  n'y  avait  pas  difficulté 
dans  l'espèce,  qu'il  avait  la  préséance  et  devait  la  garder.  Aux  plaintes 

1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLII,  fol.  232  et  suiv.  et  t.  XLIII  in  prin- 
cipe. —  Bibl.  Nat.  mss.  fr.  nos  4248  et  7145. 

2.  Procès-verbal  contenant  la  déclaration  que  le  marquis  de  la  Fuente, 
ambassadeur  extraordinaire  du  Roy  catholique  près  du  Roy,  a  faite  à  Sa 
Majesté  de  la  part  de  son  Maistre,  pour  satisfaire  Sa  Majesté  sur  ce  qui  esloit 
arrivé  en  la  ville  de  Londres  le  dixième  octobre  de  Vannée  dernière  1661,  entre 
les  ambassadeurs  de  France  et  d'Espayne  :  ensemble  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  première  audience.  —  Du  23  mars  1662.  A  Paris,  chez  Sébastien  Cramoisy, 
Imprimeur  du  Roy,  1662.  In-4°  de  8  p.  —  Le  même  traduit  en  latin,  même 
libraire  et  même  date.  —  Ce  procès-verbal  avait  été  dresse  par  les  secrétaires 
d'État,  par  ordre  du  Roi.  {Correspondance  d'Espayne,  t.  XLI,  fol.  164  v°  Lionne  à 
l'archevêque,  30  avril  1662.) 

3.  Correspondance  d'Espayne,  t.  XLIII,  fol.  183  et  197. 
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de  Louis  XIV  on  évita  de  répondre,  B'efforçant  de  le  las  ei  à  force 
<Ic  lenteurs  et  d'atermoiements.  Sur  ces  entrefaites  arriva  à  Home, 

au  mois  d'août  1662,  l'incident  des  Gardes  Corses,  et  Louis  \\\ 
désirant  obtenir  contre  le  Pape  l'appui  du  Hoi  son  beau-pi 
comme  il  l'obtint  en  effet,  préféra  ne  pas  pousser  L'affaire  a  Fond 
pour  le  moment.  Il  en  reparla  à  La  Fuente  au  commencement  de 
l'année  suivante,  mais  celte  lois  la  force  d'inertie  du  gouvernement 
castillan  l'emporta  et  après  le  mois  de  mai  1663  il  semble  n'en 
avoir  plus  été  question  l. 

Enfin,  pour  achever  de  faire  voir  quelle  était  l'importance  de  ces 
questions  d'étiquette,  ajoutons  qu'en  1664  l'archevêque  envoya  son 
carrosse  pour  figurer  dans  l'escorte  d'un  nouvel  ambassadeur  d'An- 
gleterre 2,  lors  de  sa  première  audience,  et  cela,  malgré  la  défense 
formelle  de  Philippe  IV3;  et,  quelques  mois  après,  une  querelle  de 
préséance  faillit  éclater  à  Madrid  entre  ce  même  ambassadeur  d'An- 
gleterre et  M.  d'Embrun,  lors  de  la  réception  d'un  ambassadeur 
vénitien4. 

En  dehors  de  ces  questions,  d'un  caractère  tout  particulier,  et  de 
la  grande  affaire  de  la  renonciation,  l'archevêque  n'eut  guère  à  s'oc- 
cuper que  de  régler,  selon  la  teneur  de  ses  instructions,  les  quelques 
difficultés  soulevées  dans  l'exécution  ou  l'interprétation  de  certaines 
clauses  du  traité  des  Pyrénées.  Les  querelles  des  habitants  des  deux 
rives  de  la  Bidassoa,  notamment,  donnèrent  lieu  à  des  négociations 
interminables  confiées  à  une  commission  spéciale 5.  Maintes  fois 
aussi  l'archevêque  eut  à  répondre  aux  plaintes  des  ministres  de 
Philippe  IV  au  sujet  des  secours  que  la  France  envoyait  au  Portugal, 
toujours  en  lutte  contre  l'Espagne  et  il  dut  souvent  défendre  les 
marchands  français  contre  certaines  vexations,  qui  pouvaient  bien 
provenir   du   mauvais  vouloir    du   gouvernement   espagnol,    dési- 


1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLI,  fol.  166  et  suiv.  ;  t.  XLIII,  fol.  71  et 
suiv.  ;  t.  XLIV;  t.  XLV,  fol.  20.  Cf.  de  Moiiy,  L'ambassade  du  duc  de  Créqui, 
1662-1665. 

2.  Sir  Richard  Fanshawe  (1608-1666).  Ce  diplomate  avait  rempli,  entre  autres, 
les  charges  de  secrétaire  de  l'ambassade  d'Angleterre  en  Espagne,  en  1635,  et  de 
chargé  d'affaires  en  Espagne,  en  1638.  Il  avait  été  envoyé  par  le  roi  Charles  en 
mission  spéciale  en  ce  même  pays  en  1650.  Après  une  ambassade  en  Portugal, 
(1662),  il  fut  envoyé  comme  ambassadeur  en  Espagne,  en  1664,  et  mourut  en  1666 
après  avoir  remis  l'ambassade  à  lord  Sandwich.  (Cf.  National  Biography .) 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLIX,  fol.  294  (L'archevêque  d'Embrun  à  Lionne, 
Madrid,  16  juin  1664). 

4.  Correspondance  d'Espagne,  t.  L,  fol.  18  et  suiv.  —  L'ambassadeur  vénitien 
dont  il  s'agit  était  Marino  Zorzi  II. 

5.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLI,   XLVII,   XLVIII,  XLIX,    L,  LVI,  pas- 
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reux  de  se  venger  de  l'appui  donné  sous  main  aux  Portugais. 
Pourtant,  en  1666,  l'archevêque  fut  chargé  d'une  négociation 
importante.  Il  s'agissait,  pour  combattre  l'influence  anglaise,  de 
s'interposer  comme  médiateur  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  tâche 
fort  ardue,  étant  donnée  l'obstination  de  Sa  Majesté  Catholique  à 
regarder  les  Portugais  comme  des  rebelles  et  à  traiter  de  tyran  leur 
roi  Alphonse  VI  1.  En  même  temps  l'archevêque  devait  essayer  de 
conclure  une  alliance  plus  étroite  entre  la  France  et  l'Espagne,  et 
spécialement  une  ligue  offensive  et  défensive  contre  l'Angleterre  2. 
La  médiation,  acceptée  en  principe,  sous  réserve  d'un  premier  enga- 
gement pris  avec  la  Grande-Bretagne,  n'eut  pas  lieu  de  s'exercer  :  le 
Portugal  s'étant  rapproché  de  la  France,  une  diversion  de  ce  côté 
pouvait,  à  un  moment  donné,  nous  être  utile.  Quant  à  l'autre  projet, 
on  se  heurta  à  des  difficultés  de  détail  et  il  échoua  par  la  suite  même 
des  événements.  A  la  mort  de  Philippe  IV  (17  septembre  1665), 
Louis  XIV  prétendit  en  effet  que  Marie-Thérèse,  par  droit  de  dévolu- 
tion, devait  hériter  de  certains  États  des  Pays-Bas  ainsi  que  de  la 
Franche-Comté.  La  reine  régente  3,  mère  de  Charles  II,  avait  catégo- 
riquement refusé  d'admettre  ces  prétentions  et  d'entrer  en  accommo- 
dement à  ce  sujet.  On  doit  donc  croire  que  les  bons  offices  proposés 
vis-à-vis  du  Portugal  et  les  négociations  pacifiques  et  amicales  con- 
fiées à  l'archevêque  ne  furent  que  d'artificieux  moyens  d'endormir 
la  méfiance  des  Espagnols.  Notre  ambassadeur  lui-même  était  encore 
dans  l'ignorance  des  intentions  de  Louis  XIV,  lorsque,  au  mois  de 
mai  1667,  il  reçut  coup  sur  coup  la  nouvelle  qu'une  ligue  venait  d'être 
conclue  pour  dix  ans  entre  la  France  et  le  Portugal  4,  et  l'ordre  de 
réclamer  de  la  régente  la  reconnaissance  des  droits  de  Marie-Thérèse 
et  de  lui  remettre  de  la  part  du  Roi  une  sorte  d'ultimatum  5.  Les 
Espagnols,  pris  au  dépourvu,  cherchèrent  à  gagner  du  temps  :  l'ar- 
chevêque avait  été  du  reste  invité  à  ne  pas  brusquer  les  choses,  pour 
permettre  au  Roi  de  continuer  sans  obstacle  ses  opérations  militaires. 
Louis  XIV  prétendait  d'ailleurs  n'être  pas  en  rupture  ouverte  avec 

1.  Alphonse  VI  (1643-1683),  fils  de  Jean  IV,  roi  de  Portugal   en  1656,  forcé 
d'abdiquer  en  1667. 

2.  Correspondance   d'Espagne,    t.   LU,  fol.    255  (Louis   XIV    à    l'archevêque, 

18  avril  1666)  ;  fol.  300  (l'archevêque  à  Louis  XIV,  6  mai)  ;  foi.  501  (l'arche- 
vêque à  Louis  XIV,  15  juillet  1666);  —  t.  LUI,  fol.  165  (minute  de  pouvoirs  pour 
l'archevêque,  26  septembre);  t.  LV,  fol.   97  et  127  (l'archevêque  à  Louis  XIV,  11 

et  26  lévrier  1667). 

3.  Marie-Anne  d'Autriche. 

4.  Correspondance   d'Espar/nc,   t.  LV,  fol.  3il    v°    (l'archevêque  à    Louis  XIV, 

19  mai  1667).  Le  traité  figure  dans  Du  Mont,  Corps  diplom.,  t.  VII,  lre  part., 
p.  17. 

5.  Arch.  Nat.  K.  1665,  pièces  150  et  152. 


172  L'ARCHEVÊQUE    D'EMBRUN,  1661-1667 

l'Espagne  :  il  prenait  toul  simplement  possession  de  ce  qui  lui  appar- 
tenait en  droit,  du  chef  de  la  reine,  sa  femme.  Cette  théorie  ne  pou- 
vant être  admise  en  Espagne,  l'archevêque  reçut,  le  (J  juillet,  ordre 
de  la  reine  régente  de  quitter  Madrid,  mais  il  n'en  sortit  que  le  6  août, 
en  pompeux  équipage,  escorté  d'une  suite  imposante.  Le  22  août,  le 
marquis  de  La  Fuente,  venant  de  Paris,  arrivait  en  même  temps  que 
lui  à  la  frontière  de  la  Bidassoa  et  l'échange  des  deux  ambassadeurs 
s'effectua  sur  un  bateau  ancré  au  milieu  de  la  rivière  >.  Le  21  sep- 
tembre, M.  de  la  Feuillade  rentrait  à  Paris,  sans  doute  fort  satisfait 
d'être  parvenu  au  terme  d'une  ambassade  «  assés  mélancholique  par 
une  retraite  et  par  des  deffiances  continuelles2  ».  Par  une  consé- 
quence de  la  longue  hostilité  entre  les  deux  nations,  il  avait  rencon- 
tré peu  de  sympathies  à  Madrid  et  vécu  «  dans  une  solitude  forcée  3  », 
exclu  «  si  fort  de  tout  commerce  »,  qu'il  était  à  Madrid  «  comme  un 
prisonnier  de  guerre  »,  se  voyant  «  refusées  sous  différens  prétextes... 
toutes  les  visites  honnestes  *  ».  Dès  1662,  les  Espagnols  avaient  essayé 
de  le  faire  rappeler,  mais  Lionne  l'avait  énergiquement  soutenu  b,  et, 
par  lettres  du  20  octobre  1665,  le  Roi  l'avait  accrédité  de  nouveau 
pour  le  maintenir  en  fonctions  auprès  du  jeune  roi  Charles  II  et  de 
la  reine  régente  6.  Il  avait  déjà  lui-même  insisté  à  plusieurs  reprises 
pour  être  relevé  de  sa  charge,  lorsque  enfin  Lionne,  songeant  sans 
doute,  et  non  sans  une  secrète  ironie,  aux  événements  qui  se  prépa- 
raient, lui  avait  répondu,  le  6  février  1667  :  «  Ne  vous  impatientez 
point,  Monsieur,  pour  vostre  retour.  Je  voys  Sa  Majesté  en  disposi- 
tion de  vous  contenter  là-dessus  le  plustost  qu'elle  pourra,  mais  il 
faut  un  peu  de  temps  pour  songer  au  choix  d'un  successeur,  qui  n'est 
pas  si  aisé  à  faire  que  vous  le  pourriez  croire  7.  » 


1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LV,  fol.  308  à  la  fin;  t.  LVI,  fol.  1-49. 

2.  L'archevêque  d'Embrun  à  Colbert,  15  février  1664.  Bibl.  Nat.  Mélanges  de 
Colbert,  n°  119,  fol.  326. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LI,  fol.  84  (l'archevêque  à  Lionne,  27  juin  1665). 

4.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LUI,  fol.  339  (l'archevêque  à  Lionne,  4  décembre 
1666). 

5.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLI,  fol.   226   (Mémoire  de  Lionne,  28  août 
1662). 

6.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LI,  fol.  339. 

7.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LV,  fol.  86  v°. 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D 'INSTRUCTION  AU  SIEUR  ARCHEVÊQUE  d'aMBRUN, 
CONSEILLER  DU  ROI  EN  SES  CONSEILS,  S'EN  ALLANT  AMBASSADEUR 
POUR  SA  MAJESTÉ  EN   ESPAGNE.  —   10e  JUIN  1661. 

Correspondance  d'Espagne,  t.  XLII,  fol.  55-86  *. 


Le  Roi  ayant  eu  le  bonheur  et  la  gloire  de  mettre  fin  à  une 
longue  et  sanglante  guerre  que  Sa  Majesté,  à  son  avènement  à 
la  couronne  avoit  trouvée  allumée  entre  la  France  et  l'Espagne, 
par  l'heureuse  conclusion  de  la  paix  traitée  aux  Pyrénées  et 
affermie  par  le  sacré  lien  de  son  mariage,  Sa  Majesté  ne  croit 
pouvoir  mieux  correspondre  aux  dernières  grâces  qu'elle  a  reçues 
de  la  bonté  divine,  qu'en  s'appliquant  maintenant  à  conserver 
chèrement  la  possession  d'un  bien  si  estimable  et  dont  l'acqui- 
sition a  coûté  tant  de  sang  et  de  sueurs  à  ses  peuples,  et  tant 
de  soins  et  de  travaux  à  Sa  Majesté. 

Ce  fut  dans  cette  vue  principalement,  et  pour  arracher  à 
l'avenir  toutes  semences  de  divisions,  qu'aussitôt  après  la  paix 
signée,  sans  en  attendre  l'exécution,  ni  l'accomplissement  de 
son  mariage,  Sa  dite  Majesté  tourna  de  nouveau  ses  soins  à  la  pro- 
curer par  son  entremise  et  par  son  autorité  aux  autres  Etats 
chrétiens,  ce  qui  lui  ayant  encore  réussi  à  la  satisfaction  des 
uns  et  des  autres  qui  jouissent  aujourd'hui  avec  leurs  sujets 
du  fruit  de  leur  application  à  leur  repos  2,  il  ne  reste  qu'à  cul- 

1 .  Nous  avons  trouvé  dans  la  Correspondance  cVEspaqne  quatre  textes  de  cette 
instruction:  t.  XLII,  fol.  55-86  ;— t.  XLII,  f.  29-50;  —  t.  XLI,  fol.  7-34  ;  — 
t.  XLII,  fol.  12-28.  Nous  avons  suivi  le  premier  de  ces  textes  qui  porte 
diverses  corrections  et  adjonctions  de  la  main  de  M.  de  Lionne  qui  a  rayé  en 
tête  du  titre  les  mots  :  «  Projet  d'un...  »  et  modifié  ce  titre.  Le  second  de  ces 
textes  est  la  minute  du  projet,  de  la  main  de  Lionne,  et  le  troisième  une  copie 
de  ce  premier  projet.  Le  quatrième  est  un  projet  assez  différent  du  texte  définitif. 
—  La  Bibliothèque  Nationale  possède  deux  copies  de  ces  instructions,  ms. 
fr.  7065,  fol.  194,  et  500  do  Colbert,  n°  334,  plus  une  copie  incomplète  dans  le 
ms.  fr.  10638,  fol.  17. 

2.  Allusion  au  traité  signé  à  Oliva,  le  23  avril-3  mai  1660  entre  Charles  XI, 
roi  de  Suède,  et  le  roi  de  Pologne,  Jean-Casimir,  l'empereur  Léopold  et  l'électeur 
de  Brandebourg  Frédéric-Guillaume.  (Du  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  VI, 
IIe  part.,  p.  303.) 
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iivcr  ce  qui  a  été  fait,  et  à  prévenir  et  étouffer  dans  sa  nais- 
sance tout  ce  qui  pourroit  causer  «le  nouveaux  embarras  ou 
altérer  l'amitié  établie  entre  les  deux  premières  Couronnes  <J<; 
la  Chrétienté,  du  mouvement  desquelles  dépend,  en  partie, 
l'agitation  ou  la  quiétude  de  tous  les  autres  Etats. 

Et  comme,  pour  parvenir  à  une  fin  si  sainte,  il  a  semblé  im- 
portant à  Sa  Majesté  de  remplir  le  poste  de  son  ambassadeur 
ordinaire  en  la  cour  d'Espagne  d'une  personne  qui,  avec  la 
suffisance  que  requiert  un  si  considérable  emploi,  ait  toutes  les 
autres  qualités  qui  paraissent  plus  propres  à  la  conservation 
du  repos  public  et  à  son  affermissement,  Sa  Majesté  se  propo- 
sant un  objet  si  digne  d'elle,  a  cru  ne  pouvoir  faire  un  meil- 
leur choix  que  du  sieur  archevêque  d'Ambrun,  lequel,  par  sa 
prudence  et  même  par  sa  profession  et  le  rang  qu'il  tient  dans 
l'Eglise,  ne  peut  être  cru  avoir  d'autres  pensées  que  toutes 
pacifiques  et  tendantes  seulement  au  maintien  de  l'amitié  et  de 
la  liaison  qui  est  aujourd'hui  entre  Sa  Majesté  et  le  Roi  Catho- 
lique, à  quoi  ayant  d'ailleurs  concouru,  la  satisfaction  que  Sa 
Majesté  a  des  services  que  le  dit  sieur  Archevêque  vient  de  lui 
rendre  en  son  ambassade  extraordinaire  à  Venise,  et  l'épreuve 
qu'elle  a  faite  en  plusieurs  autres  rencontres  de  sa  capacité  et 
de  son  zèle,  elle  s'est  arrêtée  sur  sa  personne  pour  lui  ordonner 
de  l'aller,  en  la  dite  qualité,  servir  à  Madrid  et  lui  a  fait  expé- 
dier ce  mémoire  qui  lui  servira  d'instruction  et  de  règle  pour  sa 
conduite,  tant  qu'il  ne  recevra  point  d'autres  ordres  de  Sa 
Majesté  qui  fussent  contraires  en  quelque  un  des  points  qui  y 
sont  contenus. 

Etant  donc  arrivé  à  Burgos,  il  fera  savoir  son  approche  à 
don  Louys  de  Haro,  au  secrétaire  d'Etat,  et  aux  introducteurs 
des  ambassadeurs  en  la  cour  du  Roi  Catholique  afin  qu'ils  aient 
le  temps  de  donner  ordre  aux  choses  nécessaires  et  accoutumées 
à  l'entrée  de  la  réception  des  ambassadeurs  de  Sa  Majesté,  qui 
ne  doute  pas  que  toutes  les  cérémonies  ne  se  passent  comme 
il  convient  à  sa  dignité  et  selon  la  coutume.  Mais  d'autant  que 
quelqu'un  a  soupçonné  ici  que  peut-être  voudroient-ils  en 
retrancher  quelque  chose,  sous  prétexte  que  l'on  ne  s'est  pas 
fort  arrêté  ici  aux  mêmes  cérémonies  à  l'arrivée  du  comte  de 
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Fuensaldana  qui  venoit  en  la  même  qualité  d'ambassadeur  du 
Roi  Catholique,  le  dit  sieur  Archevêque  saura  que  rien  n'a  été 
omis  ou  négligé  de  sa  part  avec  le  dit  Comte  que  ce  que  lui- 
même  désira  qu'on  ne  fît  pas,  parce  qu'il  jugea  qu'après  la 
magnificence  de  l'entrée  de  la  Reine  dans  Paris,  il  auroit  eu 
peine  à  faire  remarquer  la  sienne,  et  qu'il  lui  étoit  plus  avanta- 
geux de  se  tenir  pour  déjà  entré  avec  la  Reine  même,  qu'il 
accompagnoit  au  côté  droit  de  son  char,  ayant  M.  le  duc  de 
Guise  '  à  sa  gauche.  Ainsi,  s'il  y  a  eu  du  manquement  ou  de 
l'omission,  c'est  le  dit  Comte  qui  l'a  voulu  de  la  sorte  et  à  quoi 
pour  lui  complaire  on  s'est  conformé,  bien  loin  d'avoir  eu  la 
moindre  pensée  ou  intention  de  retrancher  quelque  honneur 
qui  ait  été  fait  autrefois  à  ceux  qui  l'avoient  devancé  dans  un 
pareil  emploi.  Le  dit  sieur  Archevêque  voit  donc  le  peu  de 
raison  qu'on  auroit  à  Madrid  de  se  fonder  sur  cet  exemple  pour 
diminuer  l'honneur  qui  doit  être  rendu  à  son  caractère  lorsqu'il 
y  arrivera.  Aussi  ne  croit-on  pas  que  cette  pensée  leur  tombe 
dans  l'esprit,  ou  que,  leur  étant  venue,  ils  ne  la  quittent  dès 
qu'on  leur  apprendra  le  fait,  et  comme  toutes  choses  se  sont 
passées  de  deçà  ;  s'il  arrivoit  autrement  qu'on  ne  le  juge,  il 
dépêchera  ici  en  diligence  et  sans  entrer  dans  Madrid,  et  ne  se 
contentera  cependant  d'aucun  traitement  qui  soit  moindre  que 
celui  que  ses  devanciers  en  pareille  dignité  et  emploi  ont  eu. 

Le  dit  sieur  ambassadeur  ayant  donc  été  reçu  en  la  manière 
ci-devant  pratiquée,  et  étant  admis  à  la  première  audience  du 
Roi  Catholique,  lui  dira  le  déplaisir  que  Sa  Majesté  a  eu  des 
longueurs  qui  se  sont  rencontrées,  contre  son  désir,  au  départ 
du  dit  sieur  ambassadeur,  causées  premièrement  par  la  longue 
indisposition  de  feu  Monseigneur  le  Cardinal,  et  depuis  sa  perte 2 
par  l'application  extraordinaire  que  Sa  Majesté  a  été  d'abord 
obligée  de  donner  à  un  nombre  d'affaires  infini,  qui  étaient 
demeurées  en  arrière  par  la  maladie  du  dit  sieur  Cardinal  ; 
qu'aussitôt  qu'elle  s'est  trouvée  hors  de  cette  première  sur- 
charge d'affaires,  et  qu'elle  en  a  gagné  le  train  courant,  qui  ne 


1.  Henri  II  de  Lorraine,  V°  duc  de  Guise  (IGli-lGGi). 

2.  liaiarin  mourut  le  8  mars  1861, 
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lui  donne  plus  aucune  peine,  mais  plutôt  beaucoup  de  plaisir 
et  de  satisfaction  d'être  continuellement  occupée  à  faire  son 
devoir  dans  la  charge  que  Dieu  lui  a  commise  du  gouverne- 
ment de  ses  peuples  et  Etats,  une  des  premières  pensées  que  Sa 
Majesté  a  eue,  a  été  de  faire  partir  sans  plus  de  délai  le  dit 
ambassadeur  et  lui  ordonner  de  se  rendre  le  plus  diligemment 
qu'il  pourroit  auprès  dudit  Roi  Catholique  ;  que  Tordre  le  plus 
exprès  que  lui  a  donné  Sa  Majesté  et  dans  l'exécution  duquel 
il  peut  lui  plaire  davantage  et  mieux  se  conformer  à  ses  inten- 
tions, est  non  seulement  de  bien  cultiver  en  toutes  rencontres 
l'amitié,  l'union  et  la  liaison  qui  est  aujourd'hui  entre  Leurs 
Majestés,  mais  de  contribuer  par  ses  actions,  par  ses  offices,  par 
ses  soins,  et  par  toute  sa  conduite  tout  ce  qui  sera  en  son  pou- 
voir et  en  son  industrie  pour  étreindre  encore  plus  fortement, 
s'il  est  possible,  cette  amitié  et  cette  union  et  bonne  intelligence 
dont  leurs  Royaumes  et  sujets,  voire  tous  les  Etats  de  la  Chré- 
tienté peuvent  recevoir  tant  et  de  si  considérables  avantages  ; 
que  ledit  sieur  ambassadeur  se  présente  à  Sa  Majesté  Catholique 
avec  tant  de  passion  de  bien  accomplir  cet  ordre  du  Roi,  qu'il 
la  supplie  instamment  d'avoir  la  bonté  de  lui  faire  connoître 
aux  occasions  les  moyens  qu'il  jugera  les  meilleurs  pour  s'en 
bien  acquitter  et  à  la  satisfaction  de  Leurs  Majestés. 

Il  lui  dira  ensuite  que  le  second  ordre  qu'il  a  reçu  du  Roi,  et 
qui  ne  lui  a  pas  été  moins  expressément  recommandé  que  le 
premier,  regarde  l'entretien  inviolable  de  la  paix  que  Leurs 
Majestés  ont  enfin  eu  le  bonheur  de  donner  à  leurs  peuples  et 
qu'elles  ont  si  solennellement  jurée,  et  que,  comme  Sa  Majesté 
est  bien  assurée  que  ledit  Roi  Catholique  a  le  même  désir  et 
les  mêmes  sentimens,  il  prendra,  s'il  l'a  agréable,  l'occasion  en 
quelque  autre  audience  de  l'entretenir  de  quelques  inexécutions 
du  dit  traité  de  paix  en  certains  points,  dont  on  n'a  pu  jusqu'ici 
(et  sans  doute  contre  l'intention  dudit  Roi)  tirer  aucune  raison 
de  ses  ministres,  priant  en  même  temps  Sa  dite  Majesté  Catho- 
lique que  si,  contre  l'intention  du  Roi  et  sans  son  sceu,  elle 
avoit  quelque  pareille  plainte  à  faire,  elle  ait  agréable  de  la  lui 
apprendre  et  de  s'en  éclaircir  avec  la  même  franchise,  l'assurant 
qu'aussitôt  que  le  Roi  en  sera  informé,  il  y  pourvoira  à  son 
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entière  satisfaction.  Il  est  pourtant  remis  à  la  prudence  et  dis- 
crétion dudit  sieur  ambassadeur  de  dire  ou  omettre  ce  petit 
mot  d'affaires  dans  sa  première  audience,  qui  n'a  accoutumé, 
pour  l'ordinaire,  de  se  passer  qu'en  complimens  généraux  et 
en  protestations  d'amitié. 

Il  conclura  son  discours  par  les  plus  touchantes  expressions 
dont  il  pourra  s'aviser,  pour  informer  le  Roi  Catholique  des  satis- 
factions et  des  douceurs  que  le  Roi  goûte,  et  qui  s'augmentent 
tous  les  jours,  en  la  compagnie  de  la  Reine,  son  épouse,  de  la 
joie  indicible  qu'a  le  Roi  du  bon  état  de  sa  grossesse,  et  de  ce 
que  jusqu'ici,  Dieu  merci,  elle  n'en  souffre  aucune  incommo- 
dité, qui  est  la  meilleure  marque  pour  nous  faire  espérer  l'heu- 
reux fruit  que  Sa  Majesté  et  ses  peuples  en  attendent;  que  Sa 
Majesté  sait  ne  pouvoir  donner  audit  Roi  une  nouvelle  plus 
agréable,  comme  de  son  côté  Sa  Majesté  souhaite  avec  passion 
d'apprendre  que  la  Reine  d'Espagne  jouisse  de  la  même  santé 
dans  le  progrès  du  même  état  de  grossesse  où  elle  se  trouve, 
et  qu'elle  donne  bientôt  audit  Roi  un  second  Prince  '  qui  assure 
pour  plusieurs  siècles  la  succession  de  sa  Couronne  dans  sa 
maison. 

Il  exécutera  ensuite  les  ordres  que  les  deux  Reines  pourroient 
lui  avoir  donnés  de  faire  leurs  complimens  à  Sa  Majesté  Catho- 
lique, et  les  prières  que  Monsieur  et  Madame  lui  auront  pu  faire 
sur  le  même  sujet. 

Il  demandera  l'audience  de  la  Reine  d'Espagne2,  du  Prince3 
et  de  l'Infante4,  et  à  chacun  d'eux  parlera  proportionnellement 
à  ce  qui  se  doit,  et  à  leur  âge,  prenant  soin  de  dire  à  la  Reine 
les  mêmes  choses  qu'il  aura  dites  au  Roi  de  la  satisfaction  qu'a 
Sa  Majesté  dans  son    mariage  pour  les  perfections  et  vertus 

1.  Ce  prince  fut  Charles  II,  né  le  6  novembre  1661. 

2.  Marie-Anne  d'Autriche,  seconde  femme  de  Philippe  IV,  qui  l'épousa 
en  1649.  Elle  mourut  le  16  mai  1696,  après  avoir  été  régente  pendant  la  minorité 
de  Charles  II.  (Cf.  Florez,  Memorias  de  las  Reynas  Catholicas.  II,  951  et  suiv.) 

3.  Felipe-Prospero,  né  le  20  novembre  1657.  Il  mourut  l'année  même  de  l'arri- 
vée de  M.  d'Embrun,  le  1er  novembre  1661.  (Florez,  op.,  cit.,  II,  956.) 

4.  Margarita-Maria,  née,  le  12  juillet  1651,  du  second  mariage  de  Philippe  IV. 
Elle  épousa  l'empereur  Léopold  le  12  décembre  1666  et  mourut  à  vingt-deux  ans. 
le  13  mars  1673.  (Florez,  op.  cit.,  II,  954.) 
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vraiment  royales  que  possède  la  Reine,  se  conjouissant  avec 
Sa  Majesté,  au  nom  du  Roi,  du  bon  état  de  sa  santé  et  de  sa 
grossesse,  lui  souhaitant  une  grande  lignée,  et  une  santé  forte 
et  entière  au  Prince  son  fils,  qui  doit  un  jour  faire  des  actions 
dignes  des  pères  et  aïeuls  dont  il  tire  la  naissance,  au  bien  et  à 
l'avantage  de  la  Chrétienté. 

Voyant  don  Luys  de  Haro,  il  lui  répliquera  à  peu  près  les 
mêmes  choses  qu'il  aura  dites  au  Roi,  des  ordres  qu'il  a 
de  Sa  Majesté,  et  de  l'esprit  avec  lequel  il  vient  touchant  l'ob- 
servation inviolable  de  la  paix  et  le  maintien  ou  l'accroissement, 
s'il  est  possible,  de  l'amitié  et  liaison  qui  est  entre  les  Rois  leurs 
maîtres.  Il  lui  dira  ensuite  d'avoir  charge  expresse  de  Sa  Ma- 
jesté de  l'assurer  bien  particulièrement  de  sa  bienveillance 
royale  et  de  son  estime,  et  de  la  gratitude  que  Sa  Majesté  con- 
servera toujours  de  ce  qu'il  a  contribué  de  sa  part  au  grand 
ouvrage  de  la  paix  et  à  lui  faire  avoir  pour  son  épouse  une 
princesse  qui  fait  aujourd'hui  toute  la  douceur  de  sa  vie  pour 
son  mérite,  sa  beauté  et  sa  vertu,  et  par  l'amour  qu'ils  ont  l'un 
pour  l'autre  ;  que  par  cette  raison  et  par  la  connoissance  que 
Sa  Majesté  a  de  sa  sincérité  et  de  ses  bonnes  intentions  pour 
le  bien  public  et  l'épreuve  qu'elle  en  a  faite,  Sa  dite  Majesté 
prendra  toujours  beaucoup  de  part  à  ses  intérêts  et  à  la  subsis- 
tance de  sa  fortune  et  seroit  même  ravie  de  pouvoir  contribuer, 
s'il  étoit  possible,  à  l'augmentation  de  son  crédit  et  à  tous  les 
avantages  qui  lui  peuvent  arriver  ou  aux  siens  ;  que  Sa  Majesté, 
en  échange,  le  prie  de  lui  vouloir  donner  de  nouvelles  marques 
de  la  continuation  de  son  affection,  en  faisant  connoître  aux 
occasions  audit  ambassadeur  les  moyens  qu'il  jugera  les  meil- 
leurs pour  rendre  sa  personne  et  son  ministère  plus  agréable 
au  Roi  Catholique,  et  plus  utile  pour  lier  de  plus  en  plus  les 
nœuds  d'amitié  qui  unissent  déjà  les  cœurs  de  Leurs  Majestés. 

Sa  Majesté  juge  superflu  de  rien  prescrire  audit  sieur  ambas- 
sadeur touchant  les  discours  qu'il  aura  à  tenir  aux  autres  mi- 
nistres ou  grands  d'Espagne  quand  il  en  sera  visité,  ou  qu'il 
Jour  rendra  ses  visites  selon  le  style  de  la  Cour  d'Espagne.  La 
règle  générale  qu'il  doit  se  proposer  en  cela,  c'est  de  leur 
parler  des  choses  qui  pourront,  selon  son  sens,  leur  causer  le 
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plus  de  satisfaction  et  exprimer  aussi  celle  que  Sa  Majesté  a  de 
la  paix  et  du  bonheur  de  son  mariage. 

Il  devra  donc  s'enquérir  bien  particulièrement,  avant  toute 
autre  chose,  de  quelle  sorte  les  ambassadeurs  de  France  qui 
ont  résidé  par  le  passé  à  Madrid,  ont  vécu,  soit  avec  les  ministres 
et  grands  d'Espagne,  soit  avec  les  ambassadeurs  des  autres  Rois 
et  Potentats,  afin  qu'il  ne  s'expose  pas  ni  à  recevoir  de  moindres 
honneurs  que  ceux  qui  ont  été  rendus  aux  ambassadeurs  qui 
l'ont  précédé  dans  cet  emploi,  ni  aussi  de  sa  part  à  leur  laisser 
quelque  mauvaise  satisfaction  du  traitement  qui  leur  auroit  été 
fait. 

Il  sait  que  les  ambassadeurs  de  la  République  de  Venise,  tant 
en  cette  Cour  qu'à  Rome  et  partout  ailleurs,  sont  traités  comme 
ceux  des  têtes  couronnées.  C'est  pourquoi  il  ne  fera  point 
de  difficulté  de  leur  faire  le  même  traitement  qu'au  Nonce,  à 
l'ambassadeur  de  l'Empereur  et  à  celui  de  Poloigne,  en  cas  que 
celui-ci  ait  véritablement  le  caractère  d'ambassadeur  et  non  pas 
celui  d'envoyé  simplement,  ce  qu'il  pourra  facilement  juger  par 
la  manière  dont  Sa  Majesté  Catholique  le  reçoit  aux  audiences, 
et  par  le  traitement  que  lui  font  ledit  Nonce  et  ambassadeur  de 
l'Empereur,  qu'il  n'excédera  ni  ne  retranchera. 

Comme  il  ne  verra  jamais  à  Madrid  aucun  ministre  de 
Savoye  qui  ait  le  caractère  d'ambassadeur,  non  plus  que  de  la 
République  de  Gennes,  par  la  raison  qu'on  ne  leur  y  veut  point 
accorder  les  traitements  royaux  qu'ils  prétendent,  il  n'y  a  pas 
occasion  de  lui  rien  prescrire  à  cet  égard. 

Pour  ceux  des  Etats  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  s'ils 
y  sont  encore,  il  se  réglera  sur  le  traitement  qu'ils  ont  reçu  de 
l'ambassadeur  de  l'Empereur  et  de  celui  de  Venise,  parce 
qu'encore  qu'à  Monster  les  ambassadeurs  plénipotentiaires  du  Roi 
ayent  accordé  chez  eux  le  pas,  la  main  et  le  titre  d'Excellence 
à  tous  ceux  de  M"  les  États,  qui  étoient  au  nombre  de  dix,  si 
néanmoins  aujourd'hui,  en  la  Cour  d'Espagne,  l'ambassadeur  de 
l'Empereur  avoit  fait  difficulté  de  les  traiter  de  la  sorte  (quoi 
qu'il  ne  soit  pas  la  règle  de  notre  conduite),  il  y  auroit  quelque 
chose  à  dire  pour  la  dignité  du  Roi,  que  son  ambassadeur  leur 
fît  plus  d'honneur  en  ce  lieu-là  que  ne  veut  faire  celui  <le  l'Em- 
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pereur,  parce  qu'on  pourroit  en  conclure  que  nous  demeurons 
nous-mêmes  d'accord  qu'il  y  ait  de  l'inégalité  (ce  qui  n'est  pas) 
entre  le  Roi  et  l'Empereur. 

Ledit  sieur  ambassadeur  ne  fera  point  de  difficulté  de  céder 
le  pas  en  lieu  tiers  à  celui  de  l'Empereur  par  une  coutume  de 
longtemps  établie  (et  que  Sa  Majesté  n'auroit  pas  commencée) 
pour  le  respect  que  tous  les  Rois  ont  porté  au  seul  nom  de  Chef 
de  l'Empire  Romain,  quoiqu'il  ne  soit  qu'imaginairement  suc- 
cesseur des  anciens  Césars  ;  mais,  en  toute  autre  chose,  il  trai- 
tera d'égal  avec  ledit  ambassadeur  et  n'accordera  aux  ministres 
d'aucuns  Princes  ce  qui  leur  sera  refusé  par  celui-là. 

S'il  arrivoit  que  le  Roi  de  la  Grande-Bretaigne  envoyât  un 
ambassadeur  en  la  Cour  d'Espagne,  il  se  maintiendra  en  la  pos- 
session, qu'ont  toujours  eue  ceux  de  nos  Rois,  de  précéder  ceux 
des  rois  d'Angleterre,  laquelle  possession  ayant  été  contestée  à 
Madrid  même,  en  un  jour  de  cérémonie,  au  feu  marquis  de 
Senecey  par  un  ambassadeur  d'Angleterre,  à  l'occasion  d'une 
loge  que  chacun  d'eux  prétendoit,  ledit  marquis  de  Senecey 
maintint  hautement  la  prééminence  de  son  maître1. 

Sa  Majesté  désire  que  ledit  archevêque  prenne  à  la  Cour 
d'Espagne  le  même  habit  que  portent  les  archevêques  et  évêques 
d'Espagne,  tant  aux  audiences  qu'aux  chapelles  et  aux  autres 
cérémonies  publiques  où  il  sera  convié  de  se  trouver,  à  l'exemple 
du  Nonce  qui  n'en  fait  point  de  difficulté,  et  y  conservant 
d'ailleurs  les  prééminences  qui  sont  dues  au  caractère  dont  il 
est  revêtu. 

Durant  tout  le  temps  de  son  ambassade  il  sera  fort  soigneux 
d'écrire  à  Sa  Majesté,  par  toutes  les  commodités  qu'il  en  trouvera, 
ce  qu'il  jugera  être  assez  important  ou  de  son  service  pour  venir 
à  sa  connoissance.  Pour  cet  effet  il  se  servira  de  l'ordinaire 
d'Espagne  pour  Flandres  et  sans  grande  nécessité  n'envoyera 
point  de  courriers  extraordinaires  pour  éviter  toute  dépense 
superflue.  Il  s'informera  aussi  s'il  y  a  quelque  autre  commodité 

1.  Henri  de  Bauffremont,  marquis  de  Senecey  (1578-1622),  ambassadeur  extra- 
ordinaire en  Espagne  en  1G17.  L'ambassadeur  d'Angleterre,  auquel  il  est  fait 
allusion,  est  sir  John  Digby,  premier  comte  de  Bristol  (1580-1650,  qui  fut  plu- 
sieurs fois  envoyé  à  Madrid,  en  1611,  en  1614,  en  1618  et  en  1622.  (Cf.  Xatioiial 
Biography.) 
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à  Madrid  d'écrire  toutes  les  semaines  à  Bayonne  ;  auquel  cas  il 
adressera  ses  dépêches  au  maître  de  la  poste  dudit  Bayonne,  de 
la  fidélité  duquel  Sa  Majesté  est  assurée. 

Comme,  quelque  sincère  amitié  que  les  deux  Rois  aient  l'un 
pour  l'autre,  les  ministres  du  Roi  Catholique  et  tous  autres 
Espagnols  que  ledit  ambassadeur  aura  occasion  de  pratiquer, 
seront  bien  plus  réservés  avec  lui  et  plus  en  méfiance  qu'ils  ne 
le  sont  d'ordinaire  avec  d'autres  ministres  de  Princes  à  cause 
de  la  concurrence  et  de  la  jalousie  naturelle  qui  est  entre  les 
deux  nations,  il  sera  de  l'habileté  et  de  l'adresse  dudit  sieur 
ambassadeur  de  s'insinuer  le  plus  qu'il  pourra  dans  l'amitié  et 
dans  la  confiance  des  ministres  des  autres  Princes  résidens  à 
Madrid,  pour  être  mieux  averti  et  pénétrer  mieux  par  leur 
moyen  qu'il  ne  le  pourroit  faire  de  lui-même,  tout  ce  qui  se 
passera  et  traitera  en  toute  sorte  d'affaires  de  quelque  considé- 
ration pendant  la  durée  de  son  emploi  et  en  pouvoir  tenir  Sa 
Majesté  bien  informé;  et  surtout  de  découvrir,  s'il  est  possible, 
les  véritables  desseins  et  inclinations  de  la  plus  grande  partie  des 
Espagnols  qui  auroient  quelque  crédit  en  cas  de  mort  du  Roi 
Catholique  ou  du  Prince  son  fils,  que  Dieu  ne  veuille  permettre, 
Sa  Majesté  souhaitant  sincèrement  qu'il  leur  veuille  donner  à 
tous  deux  toute  la  longue  vie  qu'ils  peuvent  espérer  chacun  à 
proportion  de  son  âge. 

Ledit  sieur  archevêque  trouvera  à  Madrid  que  le  Nonce  de 
Sa  Sainteté  aura  proposé  à  Sa  Majesté  Catholique,  comme  le 
Nonce  qui  est  ici  *,  a  fait  au  Roi,  une  ligue  que  le  Pape^  désire- 
roit  former  de  tous  les  Princes  Chrétiens  pour  s'opposer  au 
Turc. 

Il  s'enquêtera  soigneusement  et  des  ministres  dudit  Roi  et  du 
Nonce  morne,  en  quel  état  est  cette  affaire-là  dans  la  Cour 
d'Espagne,  et  de  ce  qui  s'y  est  fait  jusqu'ici  pour  l'avancer,  et  ne 
fera  point  de  difficulté  de  déclarer  que  le  Roi  a  toute  disposition 
d'entrer  dans    ladite  ligue    et    de    donner   en   une   rencontre 


1.  Le  nonce  ie  était  Carlo  Bonelli,  archevêque  de  Corinthe,  et  celui 
de  France,  Cœlio  Piccolomini,  archevêque  de  Césaréc.  Tous  deux  furent  promus 
cardinaux  le  14  janvier  1 66 ï . 

2.  Alexandre  Vfl  (Fabio  Chigi) 
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pareille  des  marques  de  sa  piété  et  de  son  zèle  pour  la  défense 
de  la  Chrétienté  et  le  bien  de  La  religion  ;  que  même  déjà  pour 
cet  effet  il  a  dépêché  à  Rome,  sur  la  réquisition  du  Nonce,  un 
gentilhomme  '  en  qui  Sa  Majesté  prend  confiance,  pour  apprendre 
plus  particulièrement  par  son  moyen  les  sentimens  et  les  désirs 
de  Sa  Sainteté. 

Lorsque  le  Pape,  depuis  quelques  mois,  passa  outre  à  faire 
l'acte  de  Y Incamération  du  Duché  de  Castro2,  c'est-à-dire  à  la 
confiscation  entière  de  cet  État-là  sur  M.  le  duc  de  Parme,  sans 
avoir  eu  aucun  égard  aux  prières  et  instances  contraires  que  les 
deux  Rois  lui  faisoient  en  conformité  d'un  article  du  traité  de 
paix,  Sa  Majesté,  dès  le  premier  avis  qu'elle  eut  de  cette  nou- 
veauté, écrivit  en  son  particulier  une  lettre  à  Sa  Sainteté,  pour 
lui  faire  connoître  le  sentiment  qu'elle  avoit  très  vif,  du  peu  de 
considération  qui  avoit  été  faite  des  offices  de  Leurs  Majestés, 
réservant  par  la  même  lettre  à  lui  faire  parler  de  cette  affaire 
plus  à  fond  et  des  résolutions  que  les  deux  Rois  y  auroient  prise, 
lorsqu'elle  auroit  su  du  Roi  Catholique  de  quelle  manière  il 
avoit  reçu  l'avis  de  ce  qui  s'étoit  passé  à  Rome.  Depuis  cela 
Sa  Majesté  Catholique  a  fait  savoir  au  Roi  ses  sentimens  par 
le  comte  de  Fuensaldafïa  sur  ce  qu'elle  estimoit  qui  se  pourroit 
faire  conjointement  par  Leurs  Majestés  ;  mais,  comme  l'on  y 
trouva  ici  quelques  inconvéniens,  dont  ledit  comte  demeura 
lui-même  d'accord,  il  a  fallu  qu'il  en  ait  écrit  de  nouveau  au  Roi 
son  maître,  et  de  cette  dernière  dépêche  il  n'en  a  point  encore 
eu  de  réponse.  Dès  qu'elle  sera  arrivée  et  que  l'on  aura  concerté 
ici  avec  ledit  comte  ce  que  Leurs  Majestés  peuvent  faire  pour 
le  mieux  en  l'état  qu'est  l'affaire,  on  prendra  soin  d'en  informer 
ledit  sieur  ambassadeur  et  particulièrement  s'il  est  jugé  néces- 
saire d'en  reparler  encore  au  Roi  Catholique. 

Plaintes  des  inexécutions  du  traité.  —  Pour  instruire  main- 
tenant ledit  sieur  ambassadeur  des  inexécutions  du  traité  de 


1.  M.  d'Aubeville,  Cf.  Recueil  des  Instructions,  Rome,  p.  59,  et  de  Mouy. 
L'Ambassade  du  duc  de  Cre'qui,  t.  I,  cli.  in. 

2.  On  trouvera  l'expose  de  cette  affaire  de  rincamération  du  duché  de  Castro 
dans  le  chapitre  Ier  du  tome  I  de  l'ouvrage  do  M.  de  Mouy  déjà  cité  :  L'Ambassade  du 
duc  de  Créqui. 
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paix  qui  est  la  matière  à  laquelle  il  devra  le  plus  s'appliquer, 
il  saura  que  les  unes  n'ont  eu  autre  cause  qu'une  pure  omis- 
sion, faute  d'y  avoir  pensé,  les  autres  ont  procédé  peut-être  de 
l'impuissance  d'y  satisfaire  jusqu'à  présent,  et  les  dernières 
enfin  de  la  répugnance  qu'ont  eu  (sic)  quelques  ministres  du 
Roi  Catholique  d'exécuter  en  ce  qui  les  regardoit  un  traité 
dont,  par  diverses  raisons,  ils  n'avoient  pas  vu  la  conclusion  de 
trop  bon  œil,  soit  pour  n'y  avoir  point  eu  de  part,  comme  le 
comte  de  Pegneranda,  soit  pour  la  perte  des  avantages  qu'ils 
tiroient,  et  la  diminution  de  l'autorité  qu'ils  avoient  pendant  la 
guerre,  comme  les  marquis  de  Garacena  et  de  Mortara.  Cepen- 
dant, pour  plus  de  clarté,  on  distinguera  et  mettra  sous  ces 
trois  genres  toutes  ces  inexécutions. 

Sous  le  premier,  qui  est  celui  d'omission,  on  peut  consi- 
dérer l'inexécution  de  l'art.  124cl,  qui  est  le  dernier  du  traité, 
par  lequel  les  deux  Rois  se  sont  réciproquement  promis  de  se 
fournir  l'un  à  l'autre,  dans  trois  mpis,  les  actes  et  expéditions 
de  l'enregistrement  du  traité  dans  leurs  Parlemens,  Chambres 
des  Comptes  des  Pays-Bas  et  Conseils  de  Castille  et  d'Aragon. 
Sur  quoi  il  sera  bon  que  ledit  sieur  archevêque  convienne  avec 
les  ministres  du  Roi  Catholique  d'un  temps  et  jour  nommé, 
auquel  on  fera  l'échange  desdits  actes,  soit  ici,  soit  à  Madrid, 
ce  qui  n'importe  nullement,  pourvu  que  ledit  échange  ne  soit 
pas  plus  longtemps  différé.  A  quoi  il  est  à  remarquer  que  la 
France  a  bien  plus  d'intérêt  que  l'Espagne  ;  et  c'est  peut-être 
pour  cette  raison  que  ses  ministres  ne  se  sont  pas  souciés  d'en 
faire  aucune  instance,  d'autant  que  le  traité,  de  notre  part,  ne 
contient  que  la  restitution  de  quelques  places  qui  leur  apparte- 
noient  déjà  avant  la  guerre  ;  mais,  de  la  leur,  il  comprend 
plusieurs  cessions  et  renonciations  absolues  et  à  toujours  de 
places  et  de  pays  qui  n'appartenoient  pas  au  Roi,  et  par  consé- 
quent lesdites  cessions  doivent  être  autorisées  par  leur  enregis- 
trement dans  les  Chambres  des  Comptes  et  Conseils  souverains 
pour  plus  grande  sûreté  et  que  Sa  Majesté  en  ait  les  actes  en 
main,  afin  que  la  chose  soit  entièrement  consommée  et  qu'on 

1.  Du  Mont,  Corps  diplom.,  t,  VI,  2*  part.,  p.  280. 
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ne  puisse  jamais  la  rebrouiller,  sous  prétexte  que  la  France 
ne  pourroil  faire  apparoir  desdits  actes,  qui  étoient  néanmoins 
stipulés  par  le  traité. 

Rivière  de  Bidassoa1.  —  En  second  lieu,  touchant  l'accommo- 
dement des  différens  de  la  ville  de  Fontarabic  et  du  bourg  d'An- 
daye  pour  lequel,  par  l'un  des  articles  secrets,  le  sieur  maréchal 
de  Gramont  et  le  baron  de  Battevile  sont  députés  commissaires 
pour  travailler  à  cet  ajustement,  jusqu'ici  il  ne  s'y  est  rien  fait, 
ni  par  lesdits  commissaires,  ni  par  subdélégation,  à  cause  de 
leur  absence  ;  cependant  les  sujets  du  Roi  dudit  bourg  conti- 
nuent à  souffrir  de  leurs  voisins  de  très  grandes  vexations, 
comme  ledit  ambassadeur  pourra  en  être  particulièrement 
informé  à  son  passage  à  la  frontière. 

En  troisième  lieu  l'instance  et  les  offices  pressans  que  par 
un  autre  article  secret  le  Roi  Catholique  s'est  obligé  de  faire  à 
l'Empereur  pour  la  concession  à  M  .le  duc  de  Savoye  de  F  inves- 
titure des  terres  du  Mont  ferrât,  qui  lui  ont  été  adjugées  par  le 
traité  de  Quérasque  ;  sur  quoi  ledit  sieur  ambassadeur  sera  in- 
formé que  le  président  Bigliours,  envoyé  à  Vienne  par  ledit  sieur 
duc  de  Savoye  pour  la  sollicitation  de  cette  affaire,  a  fait  savoir 
depuis  peu  de  jours  qu'en  suite  d'une  lettre  du  comte  de 
Fuensaldana  qui  pressoit  le  marquis  de  La  Fuente,  ambas- 
sadeur d'Espagne  à  Yienne,  pour  l'exécution  de  cet  article  à 
la  réquisition  du  Roi ,  ledit  marquis  s'étoit  contenté  pour 
y  satisfaire  de  montrer  au  prince  de  Porcia,  principal  ministre 
de  l'Empereur,  le  même  article  secret,  comme  il  auroit  pu 
lui  faire  lire  une  gazette,  ajoutant  qu'il  ne  lui  faisoit  là-des- 
sus aucune  instance  parce  que,  disoit-il,  qu'il  n'en  avoit  pas 
reçu  l'ordre  directement  du  Roi  son  maître,  qui  est  une  espèce 
de  recommandation  toute  propre  à  obtenir  un  effet  con- 
traire, c'est-à-dire  à  reculer  plutôt  la  concession  de  l'inves- 
titure qu'à  l'avancer.  Sur  quoi  il  est  à  remarquer  que,  par 
article  exprès  de  la  capitulation  sous  laquelle  l'Empereur  a 
été  élu,  il  s'oblige  à  cette  investiture  et  qu'avant  que  d'avoir 


1.  Noie  de  Lionne  en  marge  :  En  passant,  se  souvenir  de  prendre  les  plaintes  et 
mémoires  de  ceux  d'Andaye. 
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fait  aucun  acte  d'Empereur,  il  a  commencé  par  jurer  ladite 
capitulation1. 

Sous  le  second  genre,  qui  est  celui  de  quelque  impuissance 
ou  au  moins  grande  difficulté  d'accomplir  ce  qui  a  été  convenu, 
peuvent  être  rapportés  :  premièrement,  le  payement  du  premier 
terme  de  la  dot  de  la  Reine,  voire  du  second,  qui  sera  échu 
avant  que  ledit  sieur  ambassadeur  soit  arrivé  à  Madrid,  sans 
qu'il  en  ait  été  encore  payé  un  seul  sol 2  ;  mais  comme  les 
galions  seront  alors  arrivés  des  Indes,  il  est  à  croire  qu'aux 
premières  instances  que  ledit  sieur  ambassadeur  fera  pour  l'ac- 
quittement de  ces  deux  termes,  qui  comprennent  les  deux  tiers 
de  ladite  dot,  le  Roi  Catholique,  ayant  alors  le  pouvoir  d'y 
satisfaire,  en  aura  aussi  la  volonté. 

Le  second  regarde  le  payement  des  cinquante-cinq  mille  phi- 
lippes,  de  dix  réaux  pièce,  promis  par  Y  article  105  du  traité*  à 
la  dame  duchesse  de  C heureuse  4,  en  dédommagement  des  terres 
de  Kerpen  et  Lomersein*,  sur  laquelle  somme  feu  M.  le  Car- 
dinal avoit  avancé  à  ladite  dame  vingt  mil  écus,  que  sa  succes- 
sion devra  maintenant  retirer  du  Roi  Catholiaue.  Il  est  bon 
cependant  que  ledit  ambassadeur  soit  informé  que,  durant  la 
guerre,  Sa  Majesté  avait  accordé  à  ladite  duchesse  la  jouissance 
du  comté  de  Charolois  pour  lui  tenir  lieu  de  la  perte  qu'elle 
avoit  faite  de  Kerpen  et  Lomersein  et  qu'aujourd'hui  qu'elle 
n'a  nilesdites  terres,  ni  le  prix  stipulé  parle  traité,  elle  fait  de 
vives  instances  au  Roi  pour  être  remise,  comme  par  manière 
de  représailles,  en  sa  première  possession  et  jouissance  du  Cha- 
rolois, soutenant  qu'il  n'est  pas  juste  que  l'article  de  la  restitu- 
tion du  Charolois  ait  été  ponctuellement  exécuté  de  la  part  de 
Sa  Majesté,  et  que  de  celle  du  Roi  Catholique  l'article  qui  pour- 
voit à  son  dédommagement  demeure  sans  exécution. 


1.  Capitulation  de  l'empereur  Léopold  faite  à  Francfort  le  18  juillet  1658.  Corps 
f/ipfom.,  t.  VI,  2e  part.,  p.  220. 

2.  La  dot  de  Marie-Thérèse  avait  été  fixée  par  le  contrat  de  mariage  à  la  somme 
de  «  cinq  cens  mille  Escus  d'or  sol  »,  payable,  le  premier  tiers  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  le  second  un  an  après,  et  le  troisième  six  mois  après  le  second. 

3.  Corps  diplom.,  t.  VI,  2e  part.,  p.  278. 

4.  Marie  de  Rohan,  duchesse  de  Chevreusc  (1000-1679). 

ô.  Kerpen  et  Lommcrsum,  petites  villes  dans  le  district  dr  Cologne. 
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En  troisième  lieu  le  payement  do  ce  qui  86  trouvera  être  dû 
au  Roi  pour  la  dépense,  rançons  et  nourriture  des  prisonniers 
de  guerre  en  conformité  de  l'article  cent  onzième1,  étant 
notoire  et  certain  que,  par  l'arrêté  qui  sera  fait  des  comptes  de 
part  et  d'autre,  lorsque  les  commissaires  y  auront  travaillé,  le 
Roi  Catholique  se  trouvera  redevable  à  Sa  Majesté  de  sommes 
considérables,  que  ledit  article  l'oblige  de  payer  comptant,  de 
bonne  foi  et  sans  délai. 

Sous  le  troisième  genre  de  la  répugnance,  mauvaise  dispo- 
sition et  chicanes  de  quelques  ministres  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, entre  maintenant  une  multitude  assez  considérable  de 
chefs  ou  points  du  traité  qui  sont  demeurés  jusqu'ici  sans  exé- 
cution. 

Sur  le  titre  de  comte  de  Roussillon.  —  Le  premier,  le  plus 
considérable,  et  le  moins  soutenable  de  la  part  des  Espagnols, 
est  une  espèce  d'attentat  du  marquis  de  Mortare,  qui  commande 
en  Cataloigne  et  qui  continue  tous  les  jours  à  donner  au  Roi 
son  maître,  dans  les  actes  publics  et  particuliers  qu'il  expédie 
en  justice  ou  autrement,  la  qualité  et  le  titre  de  comte  de 
Roussillon  et  à  prendre  aussi  lui-même  et  en  toutes  occasions 
celle  de  Yice-Roi  dudit  comté.  Comme  un  de  ces  actes  avec  la 
compréhension  de  ce  titre,  et  expédié  depuis  l'échange  des  rati- 
fications, tomba  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  à  Toulouse  lors- 
qu'elle s'acheminoit  à  la  frontière  pour  l'accomplissement  de 
son  mariage,  feu  M.  le  Cardinal,  dès  qu'on  fut  arrivé  aux  con- 
fins, en  fit  faire  par  le  sieur  de  Lionne  à  don  Louys  de  Haro 
une  plainte  aussi  vive  que  l'importance  de  la  matière  le  réqué- 
roit,  et  cela  arriva  en  présence  du  comte  de  Fuensaldana,  qui 
s'est  fort  bien  souvenu  et  de  la  plainte  et  de  la  réponse  que 
ledit  don  Louys  y  fit,  qui  fut  une  déclaration  et  promesse  for- 
melle que  pareille  chose  n'arriveroit  plus.  Cependant  ledit 
marquis  de  Mortare  a  toujours  continué  à  se  donner  la  même 
liberté,  peut-être  pour  donner  plus  de  cours  et  d'autorité  aux 
bruits  que  ses  émissaires  sèment  dans  le  Roussillon,  que  la 
cession  absolue  que  l'Espagne  a  fait  dudit  comté  et  des  pays 

1.  Corps  cliplom.,  t.  VI,  2e  part.,  p.  270. 
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adjacens  du  Gonflans  et  partie  de  Cerdana,  n'est  que  simulée  et 
pour  un  temps,  et  que  Sa  Majesté  Catholique  y  doit  rentrer, 
moyennant  une  certaine  somme  d'argent,  ce  qui  étant  pre- 
mièrement contre  la  vérité,  peut  d'ailleurs  causer  des  effets 
fort  préjudiciables  au  service  de  Sa  Majesté  ;  en  cas  donc  que 
cet  abus  dure  encore,  comme  certainement  il  n'étoit  pas  cessé 
au  mois  de  janvier,  Sa  Majesté  ayant  en  main  un  des  actes, 
daté  dudit  mois,  ledit  ambassadeur  demandant  et  interpelant 
don  Louys  sur  l'exécution  de  sa  promesse  pourra  encore  se 
servir,  s'il  est  besoin,  des  mêmes  raisons  et  considérations  que 
lui  allégua  le  sieur  de  Lionne  en  la  conférence  que  l'on  vient 
de  dire,  qui  furent  en  substance  que  ce  point  des  titres  est  si 
important  que  souvent  des  nations  ont  déclaré  la  guerre  à 
d'autres  de  ce  seul  chef-là  et  sans  autre  sujet  de  plainte,  témoin 
depuis  peu  d'années  le  Tçar  de  Moscovie,  et  peu  après  la  Cou- 
ronne de  Suède  à  la  Pologne  ;  que  si  le  Roi  vouloit  suivre  un 
si  dangereux  exemple,  il  pourroit  reprendre  sans  qu'on  y  dût 
trouver  à  dire,  les  titres  de  Roi  de  Naples,  de  Duc  de  Milan,  de 
Comte  de  Flandres,  de  Comte  de  Barcelone,  ce  que  Sa  Majesté 
pourtant  ne  fait  point,  par  la  raison  qu'elle  sait  que  ses  prédé- 
cesseurs ou  Elle  ont  renoncé  à  la  souveraineté  de  ces  Etats-là 
par  des  traités  solennels,  ainsi  que  Sa  Majesté  Catholique  par 
le  dernier  a  renoncé  en  sa  faveur  à  la  souveraineté  du  Rous- 
sillon  et  de  quelques  pays  adjacens;  que  le  Roi,  quoique  pos- 
sesseur du  duché  de  Bourgogne,  ne  parle  point  au  Roi  Catho- 
lique de  s'abstenir  de  prendre  parmi  ses  titres  celui  de  Duc  de 
Bourgoigne  et  ne  trouve  rien  à  dire  qu'il  le  prenne,  parce  que 
Sa  Majesté  sait  que  l'Espagne,  par  aucun  traité,  n'a  renoncé  for- 
mellement à  ce  droit-là,  quoiqu'elle  ait  consenti  à  la  possession 
du  Roi  ;  mais  qu'à  l'égard  du  comté  de  Roussillon  le  cas  est 
bien  différent,  qu'il  n'y  a  qu'à  lire  le  traité  et  qu'on  y  trouvera 
la  cession  et  renonciation  dudit  comté  avec  les  clauses  les  plus 
précises  qui  se  puissent  concevoir,  et  même  avec  cette  expres- 
sion particulière  :  sans  rien  réserver  ni  retenir.  Il  n'en  peut  donc 
aujourd'hui  réserver  ni  retenir  le  titre,  qui  en  est  la  partie  la 
plus  importante,  parce  que  c'est  celle  qui  conserve  le  droit,  sans 
violer  manifestement  de  sa  part  le  traité  de  paix,  et  sans  que 
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Sa  Majesté  y  acquiesçant,  ou  dissimulant  la  chose,  ne  se  fit  un 
préjudice  irréparable,  pouvant  môme  être  soupçonné  que  l'on 
n'a  différé  à  nous  fournir  l'acte  de  l'enregistrement  du  traité 
dans  le  Conseil  d'Aragon,  et  que  le  marquis  de  Mortare  ne  con- 
tinue l'entreprise  qu'on  vient  de  dire,  que  pour  la  faire  servir 
un  jour  pour  un  acte  tacite  de  protestation  contre  la  cession, 
et  pour  nourrir  les  peuples  de  ces  quartiers-là  en  cette  croyance, 
afin  d'affoiblir  leur  zèle  et  leur  fidélité  envers  le  Roi.  De  tout 
ce  que  dessus  ledit  sieur  ambassadeur  connoîtra  combien  il 
est  important  d'y  faire  apporter  un  prompt  remède. 

En  second  lieu,  puisque  l'on  a  commencé  par  les  points 
d'inexécution  qui  peuvent  regarder  le  marquis  de  Mortare  et  le 
côté  de  Gataloigne,  ledit  sieur  ambassadeur  fera  les  instances 
nécessaires  pour  obtenir  les  décharges  tant  de  cent  vingt-sept 
mille  livres  barcelonoises  (dont  chacune  vaut  trois  livres  tour- 
nois) que  la  ville  de  Barcelone  a  prêtées  en  diverses  fois  pour 
l'entretènement  des  troupes  du  Roi,  sous  la  caution  du  sieur  de 
Marca1,  pour  lors  visiteur  générai  en  Cataloigne  et  évêque  de 
Coserans,  maintenant  archevêque  de  Toulouse,  et  de  don  Joseph 
Margarit,  marquis  d'Aguilar,  que  de  la  somme  de  douze  mille 
livres  barcelonoises  fournie  pour  les  troupes  sous  la  même 
caution  par  feu  Paul  del  Resso,  doyen  de  l'église  cathédrale 
de  Barcelonne 2,  et  de  la  somme  de  vingt-cinq  mille  livres  barce- 
lonoises, prêtée  par  divers  particuliers  audit  marquis  d'Aguilar8 

1.  Pierre  de  Marca,  né  en  1594,  conseiller,  t  puis  président  au  Parlement  de 
Navarre,  successivement  conseiller  et  ministre  d'Etat  ;  nommé  évêque  de  Conserans 
en  1642,  mais  consacré  seulement  en  octobre  1648  ;  transféré  à  l'archevêché  de 
Toulouse  le  23  mars  1652  et  à  celui  de  Paris  le  26  février  1662  ;  mort  le  29  juin 
de  la  même  année  sans  avoir  pris  possession  de  son  siège.  Visiteur  général  de 
Catalogne  en  1644,  il  en  remplit  les  fonctions  pendant  sept  ans.  {Gazette  de 
France,  1662,  n°  76,  p.  635,  de  Paris,  le  1er  juillet.) 

2.  Ce  personnage,  appelé  Paul  del  Rosso  par  l'archevêque  de  Toulouse,  était  déjà 
mort  à  la  date  du  17  mars  1660.  Marca  et  le  marquis  d'Aguilar  lui  avaient  emprunte 
environ  5.000  écus  pour  le  service  du  Roi.  (Bibl.  Nat.  ms.  fr.  n°  4309,  fol.  20  v° 
et  21,  Mémoire  de  l'archevêque  de  Toulouse  à  Le  Tellier,  17  mars  1660.) 

3.  D.  José  de  Margarit  y  de  Biure,  né  à  Castell  de  Ampurdâ  (prov.  de  Girone), 
en  février  1602,  baron,  puis  marquis  d'Aguilar,  vice-roi  de  Catalogne,  au  nom  de 
Louis  XIV,  maréchal  de  camp,  puis  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  fut  le 
principal  agent  de  la  politique  française  en  Catalogne,  qu'il  soutint,  sa  vie  durant, 
avec  la  plus  rare  énergie.  Il  mourut  à  Saint-Martin  de  Toques,  près  de  Narbonne, 
en  septembre  1685.  (Notice  historique  et  état  des  services  de  J.  de  Margarit  dans 
la  collection  Baluze  à  la  Bibl.  Nat.,  vol.  121,  fol.  173,  et  J.  Pella  y  Forgas,  Un  catala 
illustre,  D.  Joseph  de  Margarit,  Girone,  1876.) 
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pour  la  subsistance  de  la  garnison  de  Barcelone  pendant  le  siège, 
dont  le  détail  est  expliqué  dans  un  mémoire  donné  audit  sieur 
ambassadeur.  Ces  décharges  et  cancellations  des  obligations  dues 
tant  à  la  ville  qu'aux  particuliers  ont  été  promises  au  traité  de 
Figueres  *,  arrêté  le  28e  avril  1660  par  les  commissaires  du  Roi 
Catholique  Salba  et  Romeu 2,  au  sieur  évêque  d'Orange, 3  commis- 
saire du  Roi,  comme  une  condition  de  la  restitution  des  biens 
situés  aux  comtés  de  Roussillon  et  de  Confiant,  qui  a  été  faite 
aux  Castillans  et  Catalans  du  parti  d'Espagne,  ainsi  qu'il  appert 
par  l'article  9e  dudit  traité  particulier,  en  exécution  duquel  don 
Louys  de  Haro  délivra  à  feu  M.  le  Cardinal  une  lettre  adressée 
au  marquis  de  Mortara,  qui  lui  ordonnoit  de  travailler  inces- 
samment auxdites  décharges.  Le  marquis  a  répondu,  dès  le 
mois  de  juillet  dernier,  au  sieur  évêque  d'Orange,  qu'il  avoit 
reçu  cette  lettre  et  qu'il  s'employeroit  envers  la  cité  pour 
obtenir  ces  cancellations,  de  quoi  on  n'a  eu  jusqu'ici  aucun  effet. 
Au  contraire  deux  habitans  de  Barcelone,  pour  des  prêts  qu'ils 
avoient  faits  devant  le  siège,  ont  obtenu  condamnation  en  l'au- 
dience royale  contre  don  Joseph  de  Margarit  et  lui  ont  fait 
décréter  sa  maison   principale  dans  la  ville.  Ces  infractions 

1.  Traité  de  Figueras  (prov.  de  Girone),  pour  la  restitution  des  biens  confisqués 
pendant  la  guerre  de  Catalogne.  —  On  trouvera  une  copie  de  ce  traité,  due  à 
Baluze,  au  fol.  98  du  ms.  fr.  n°  4309  de  la  Bibl.  Nat.  Ce  traité  n'a  pas  été  imprimé 
par  Du  Mont,  mais  il  figure  dans  la  Coleccion  de  Iratados  d'Abreu  (t.  IX,  p.  375). 

2.  D.  Miguel  de  Çalba  y  de  Vallgornera,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jacques,  du 
conseil  du  Roi,  et  lieutenant  du  «  Maestre  racional  »  de  sa  Maison  et  de  sa  Cour 
pour  la  Couronne  d'Aragon,  et  le  Dr  D.  Joseph  Romeu  de  Ferrer,  conseiller  en 
l'Audience  royale  de  Catalogne.  Leurs  pouvoirs  sont  datés  de  Madrid,  7  février  1660. 
(Bibl.  Nat.  ms.  fr.  n°  4309,  fol.  1,9  et  85;  copies  de  Baluze.) 

3.  Hyacinthe  Serroni,  conseiller  du  Roi.  Ce  prélat,  originaire  de  Rome  et  qui 
entra  dans  l'ordre  des  Dominicains,  avait  été  amené  en  France  par  le  frère  de 
Mazarin,  Michel  Mazarin,  cardinal  de  Sainte-Cécile.  Consacré  évêque  d'Orange  à 
Rome  le  4  juin  1647,  il  avait  pris  possession  de  son  siège  épiscopal  le  4  décembre. 
Il  fut  ensuite  transféré  à  Mende,  en  mars  1661,  mais  ne  prit  possession  qu'au  mois 
de  novembre.  Le  7  août  1676,  il  fut  promu  à  l'évêché  d'Albi,  qui  fut  alors  converti 
en  archevêché.  Il  mourut  le  7  janvier  1687,  dans  sa  soixante-dixième  année.  An- 
cien aumônier  de  la  Reine  mère,  il  avait  prononcé  au  Val- de-Grâce,  à  Paris,  le 
19  août  166(5,  l'oraison  funèbre  d'Anne  d'Autriche,  lors  du  service  qui  fut  célébré 
en  son  honneur.  Avant  d'être  nommé,  conjointement  avec  M.  de  Marca,  commis- 
saire pour  le  règlement  des  limites  entre  la  France  et  l'Espagne  du  côté  de  la  Cata- 
logne (26  nov.  1659),  il  avait  rempli  à  l'armée  de  Catalogne  les  fonctions  de  visiteur 
général  et  intendant.  (Bibl.  Nat.  ms.  IV.  n°  4309,  fol.  1,  22,  98,  138  v°;  —  Corres- 
pondance d'Espagne,  t.  XXXIV,  passim  ;  —  Gallia  Christiana,  t.  I,  col.  41,  110, 
786;  Gazelle  dr  'Franco.  1666,  n°  102,  p.  872,  de  Paris,  le  21  août;  1687,  n°  2, 
p.  23,  de  Paris,  le  11  janvier.) 


490  L'ARCHEVÊQUE  D'EMBRUN,   1601-1667 

manifestes  du  traité  particulier  de  Figueres,  qui  est  une  partie 
de  celui  de  paix,  comme  avant  été  fait  en  exécution  du  général, 
donnent  lieu  à  Sa  Majesté  (si  bientôt  on  ne  les  répare)  de  faire 
procéder  par  saisies  sur  les  biens  situés  en  Roussillon  qui  ont 
été  restitués  aux  Castillans  et  Catalans  du  parti  d'Espagne,  sous 
la  condition  de  ces  cancellations  d'obligations,  jusqu'à  ce  que 
ces  décharges  soient  rapportées,  et  ledit  sieur  ambassadeur  ne 
doit  pas  faire  difficulté  de  déclarer  que  Sa  Majesté  sera  obligée 
de  se  servir  de  ce  remède  de  justice  qui  est  en  ses  mains,  si 
dans  deux  mois,  pour  tout  délai,  les  quittances  et  décharges  de 
ces  sommes  dues  tant  à  la  cité  qu'aux  particuliers  (dont  il  faudra 
fournir  le  mémoire)  ne  sont  rapportées  en  bonne  forme  entre 
les  mains  dudit  sieur  ambassadeur,  ensemble  l'acte  de  la  restitu- 
tion de  la  maison  du  marquis  d'Aguilar  décrétée  pour  ce  sujet. 
En  troisième  lieu,  quoique  tous  ceux  du  parti  d'Espagne, 
qui  sont  revenus  au  Roussillon  et  Confiant,  jouissent  paisible- 
ment de  leurs  biens  et  soient  bien  traités  en  leurs  personnes, 
néanmoins  on  ne  garde  pas  la  même  égalité  en  Cataloigne 
pour  le  regard  de  ceux  qui  ont  suivi  le  parti  de  France,  car  il 
y  a  divers  ecclésiastiques  à  qui  on  refuse  de  rendre  la  posses- 
sion de  leurs  bénéfices  et  il  y  a  aussi  plusieurs  personnes  qui 
n'ont  point  été  remises  en  possession  de  leurs  biens,  soit  sous 
prétexte  de  sentences  données  pendant  la  guerre,  qui  sont 
néanmoins  toutes  cassées  et  annulées  par  le  traité  de  paix, 
soit  de  prétentions  de  propriété  ou  d'hypothèque  sur  ces  biens- 
là,  qui  ne  doivent  point  retarder  la  restitution  de  la  possession 
selon  ledit  traité,  sans  préjudice  aux  parties  de  leurs  droits 
qu'ils  poursuivront  devant  les  juges  des  lieux.  On  fait  aussi  des 
poursuites,  au  préjudice  dudit  traité,  pour  le  payement  des  fruits 
perçus  pendant  la  guerre,  et  qui  pis  est,  on  menace,  on  injurie 
et  l'on  a  même  fait  tuer  des  personnes  en  haine  de  ce  qu'ils 
avoient  tenu  le  parti  de  France,  on  a  emprisonné  le  procureur 
du  marquis  d'Aguilar  et  on  menace  les  autres,  en  sorte  qu'ils  ne 
peuvent  vaquer  à  leurs  affaires  en  sûreté  ;  toutes  ces  choses 
sont  exprimées  au  menu  dans  le  cahier  qui  a  été  envoyé  au 
Roi  par  les  officiers  de  son  Conseil  souverain  de  Roussillon, 
dont  on  a  donné  une  copie  audit  ambassadeur. 
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En  quatrième  lieu,  il  y  a  encore  une  plainte  particulière  du 
sieur  Pont,  qui  a  été  pourvu  par  le  Pape  d'un  canonicat  d'Urgel 
et  de  l'archidiaconé  de  Cerdagne,  et  en  étoit  en  possession,  de 
laquelle  il  a  été  dépouillé  par  le  chapitre  d'Urgel  après  la  paix, 
comme  le  sieur  Torres  et  le  sieur  Badia,  chanoines  d'Urgel, 
ont  été  dépouillés  de  leurs  bénéfices,  et  qui. plus  est,  tant  eux 
que  Bruol,  chanoine,  ont  été  menacés  et  obligés  de  se  retirer 
en  Roussillon  et  privés  de  la  jouissance  de  leurs  fruits  que  le 
chapitre  usurpe.  Ledit  sieur  ambassadeur  fera  donc  instance 
afin  que  ces  quatre  ecclésiastiques  soient  rétablis  en  la  jouis- 
sance paisible  de  leurs  bénéfices,  tant  pour  le  passé  que  pour 
l'avenir,  conformément  au  mémoire  qu'ils  ont  baillé,  qui  est  ci- 
joint,  et  que  les  ordres  en  soient  envoyés  au  vice-roi  de  Cata- 
loigne. 

En  cinquième  lieu,  lorsque  les  troupes  du  Roi  firent  retirer  du 
pays  de  Gonflant  celles  d'Espagne  qui  l'avoient  occupé  après  la 
reddition  de  Barcelonne,  quelques  moines  de  l'abbaye  de  Saint- 
Martin  de  Canigou1,  située  audit  pays,  se  retirèrent  à  Barcelonne 
et  emportèrent  avec  eux  quelques  ornemens  d'église  et  entre 
autres  la  châsse  et  les  reliques  de  saint  Galderic,  qui  reposoient 
audit  monastère  depuis  six  cens  ans  qu'il  est  fondé  et  auxquelles 
tous  les  peuples  de  Roussillon  et  Conflan  ont  une  particulière 
dévotion,  pour  les  miracles  que  Dieu  opère  souvent  par  l'inter- 
cession de  ce  saint,  particulièrement  pour  obtenir  la  pluie. 

Or,  comme  ces  reliques  et  ornemens,  appartenant  à  ladite 
abbaye,  n'étoient  qu'en  dépôt  et  comme  en  lieu  de  refuge  à 
Barcelonne  pour  être  garantis  de  la  main  des  gens  de  guerre,  et 
que  par  toutes  sortes  de  droits  et  de  raisons  elles  doivent  être 
rendues  à  leur  église,  le  sieur  archevêque  d'Ambrun  fera  en 
sorte  d'obtenir  des  ordres  du  Roi  Catholique  au  vice-roi  de  Cata- 
loigne  pour  les  faire  rendre  à  leur  monastère. 

En  sixième  lieu,  il  fera  pareillement  instance  à  ce  que  les 
sujets  du  Roi,  qui  ont  des  rentes  constituées,  appeilées  censals, 


1.  Cette  abbaye  de  Saint-Martin  du  Canigou  (dép.  des  Pyrénées-Orienl  airs. 
arr.  et  cant.  de  Prades)  avait  été  donnée  au  (ils  du  marqua  d'Aguilar.  (Bibl.  Nat. 
ms.  fr.  n°  4309,  fol.  20:  Mémoire  de  V archevêque  de  Toulouse  à  Le  Tellier,  17  mars 
1060.) 
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en  Catalogne,  soient  traités  en  la  perception  de  leurs  revenus 
avec  la  même  justice  que  Ton  traite  en  Roussillon  ceux  du  parti 
d'Espagne,  auxquels  on  paye  le  courant  des  rentes  et  le  princi- 
pal, suivant  la  valeur  de  la  monnoie  qui  est  dans  leurs  con- 
trats, savoir  à  raison  de  vingt-huit  réaux  pour  pistole,  au  lieu 
que  Ton  veut  contraindre  les  sujets  du  Roi  à  recevoir  leurs 
payemens  en  monnoie  de  billon  au  prix  de  54  réaux  pour  pis- 
tole, qui  est  leur  ôter  la  moitié  de  leur  bien,  ce  qui  est  con- 
traire au  traité,  qui  ordonne  que  chacun  rentrera  en  la  posses- 
sion entière  de  ses  biens,  comme  elle  étoit  avant  la  guerre. 

Si  l'on  oppose  à  cela,  que  c'est  une  loi  générale  qui  a  été 
faite  en  Gataloigne  pour  toute  la  province,  on  peut  répondre 
que  cette  Pragmatique  fut  publiée  trois  mois  avant  la  conclu- 
sion du  traité  à  Saint-Jean-de-Luz,  et  quelle  ne  peut  comprendre 
les  biens  des  sujets  du  Roi,  au  préjudice  du  traité  qui  leur  con- 
serve tous  leurs  biens.  Ledit  sieur  archevêque  aura  donc  à 
poursuivre  là-dessus  les  ordres  nécessaires  et  efficaces  du  Roi 
Catholique  adressés  au  vice-roi  de  Cataloigne. 

En  septième  lieu,  comme  le  Roi  est  tenu  de  donner  protec- 
tion à  ses  sujets,  il  est  d'autant  plus  obligé  de  le  faire  lorsqu'ils 
souffrent  contre  justice,  en  haine  seulement  de  ce  qu'ils  se 
déclarent  être  ses  sujets.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  don  Hyacinthe 
Vilanova  qui  a  ses  biens  assis,  partie  en  Roussillon,  et  partie 
en  Cataloigne,  où  il  a  fait  sa  demeure  jusqu'après  la  publica- 
tion de  la  paix.  Et  comme,  usant  de  la  liberté  qui  lui  est  donnée 
par  le  traité,  il  a  choisi  son  domicile  en  Roussillon  et  a  prêté 
au  Roi  le  serment  de  fidélité,  il  s'en  est  ensuivi  qu'ayant  été 
condamné  par  sentence  de  l'audience  royale  à  payer  deux 
mille  cinq  cens  écus  au  sieur  de  Rocaberti,  et  ayant  obtenu 
par  la  même  sentence  son  indemnité  contre  la  députation  de 
Barcelonne,  tant  de  ces  deux  mille  cinq  cens  écus  que  du  prin- 
cipal, qui  est  d'environ  huit  mille  écus,  on  a  donné  à  Rocaberti 
les  exécutoires  pour  se  faire  payer,  avec  lesquels  il  a  fait  décré- 
ter une  terre  de  grande  valeur  sur  Vilanova,  et  celui-ci  n'a  pu 
obtenir  les  exécutoires  contre  la  députation,  à  cause  de  la 
défense  qui  fut  faite  au  greffier  de  les  expédier.  Il  n'y  aura 
point  de  temps  à  perdre  à  y  faire  pourvoir,  ainsi  qu'il  est  plus 
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amplement  expliqué   par  le  mémoire  ci-joint  dudit  Vilanova. 

En  huitième  lieu,  par  l'article  59e  du  traité1,  il  est  ordonné 
qu'il  sera  député  des  commissaires  de  part  et  d'autre  pour  ter- 
miner à  l'amiable  tous  les  différens  qui  pourroient  se  rencon- 
trer entre  les  deux  partis,  et  qu'ils  travailleront  (si  on  le  juge  à 
propos  deJa  sorte)  à  faire  une  juste  évaluation  de  part  et 
d'autre  des  biens  de  ceux  qui  ne  voudront  pas  retourner  habi- 
ter dans  le  pays  qu'ils  ont  quitté,  afin  que,  ladite  évaluation 
étant  faite,  les  mêmes  commissaires  puissent  ménager  en  toute 
équité  les  échanges  et  compensations  desdits  biens.  Don  Joseph 
de  Margarit,  marquis  d'Aguilar,  est  en  cet  état,  d'autant  qu'il 
ne  veut  point  habiter  en  Cataloigne,  où  il  a  ses  biens,  consis- 
tant en  terres  et  seigneuries,  et  on  trouveroit  des  personnes 
qui  ont  des  biens  en  Roussillon,  lesquelles  seroient  bien  aises 
de  faire  un  échange  avec  lui,  s'ils  ne  craignoient  que  le  Roi 
Catholique  l'auroit  désagréable.  Il  conviendra  donc  de  faire 
instance  pour  faire  nommer  un  commissaire  de  sa  part,  qui  se 
transporte  sur  la  frontière  de  Roussillon  pour  traiter  ces 
échanges  avec  le  commissaire  que  Sa  Majesté  nommera  de  son 
côté  pour  le  même  effet.  Ces  deux  commissaires  pourroient  aussi 
terminer  les  difficultés  qui  regardent  la  restitution  des  biens, 
qui  n'est  point  exécutée  en  Cataloigne.  C'est  pourquoi  il  importe 
d'en  presser  la  nomination,  afin  que  les  sujets  du  Roi  puissent 
jouir  des  effets  de  la  paix,  ce  qui  ne  devra  pas  néanmoins 
retarder  l'exécution  de  ce  qui  est  demandé  pour  la  décharge 
des  dettes,  les  chanoines  d'Urgel,  le  payement  des  rentes  en 
bonne  monnoie,  et  le  payement  de  don  Hyacinthe  Villanova. 

En  neuvième  lieu,  quelque  poursuite  que  l'on  ait  su  faire 
auprès  du  comte  de  Fuensaldana  pour  obtenir  des  ordres  du 
Roi  Catholique  à  ses  officiers  préposés  aux  habitans  de  la 
vallée  d'Aran 2,  ses  sujets,  qui  sont  de  la  juridiction  spirituelle  de 
Tévêque  de  Comminges3,  à  ce  qu'il  y  fût   reconnu  et  y  pût 


\.  Corps  diplom.,  t.  VI,  2*  partie,  p.  272. 

2.  Valle  de  Aran,  prov.  de  Lcrida,  diocèse  de  la  Seo  de  Urgel. 

L'évêque    de     Comminges     (>iait    alors    Gilbetf  ni,    nommé    le 

•2?j    mai    1644,   consacré   le   8  avril   16i(J  et  transféré  à  Tournai  le  5  janvier  1671. 
ries  epiacoporum.) 
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faire  ses  visites  en  toute  liberté,  toutes  les  fois  qu'il  jugeroit  Je 
devoir  faire,  conformément  aux  Saints  Canons,  n'y  ayant  point 
eu  de  réponse  jusqu'à  présent,  Sa  Majesté  désire  que  le  sieur 
archevêque  d'Ambrun  en  fasse  plainte  et  obtienne  Tordre  qu'on 
a  souvent  demandé  audit  sieur  comte  de  Fuensaldana.  S'ils  y 
apportoient  de  la  longueur  et  des  difficultés,  il  fera  connoître 
aux  ministres  d'Espagne  qu'ils  pourroient  être  responsables 
devant  Dieu  du  mal  qui  en  arrivera,  et  qu'en  cas  qu'il  pro- 
vienne seulement  de  la  répugnance  des  ecclésiastiques  et  des 
peuples  de  ladite  vallée,  qu'ils  ne  devront  point  être  surpris  si 
ledit  sieur  évêque,  usant  de  son  autorité,  fulmine  à  l'encontre 
d'eux  les  censures  ordonnées  par  les  Saints  Décrets.  Que  si  ceux 
de  ladite  vallée  se  prétendent  exempts  de  la  dite  visite,  ou 
qu'il  y  dût  avoir  un  certain  temps  limité  pour  la  faire,  ils  sont 
tenus  d'en  représenter  leurs  titres,  Sa  Majesté  ne  désirant  pas 
que  l'on  introduise  aucune  nouveauté,  non  plus  qu'elle  ne 
souffrira  que  l'on  empêche  un  évêque  de  faire  son  devoir.  Si 
ledit  ambassadeur  peut  obtenir  les  ordres  ci-dessus  dits  de  Sa 
Majesté  Catholique,  il  aura  soin  de  les  envoyer  à  Févêque  de 
Comminges  et  d'en  avertir  Sa  Majesté,  mais  si  d'ailleurs  il 
s'aperçoit  que  l'on  en  fît  difficulté,  pour  induire  ledit  évêque  à 
procéder  par  censures  contre  les  ecclésiastiques  qui  lui  doivent 
être  soumis  et  contre  les  officiers  et  les  habitans,  pour  avoir  un 
prétexte  de  demander  que  la  vallée  d'Arran  fût  distraite  du 
diocèse  dudit  sieur  évêque,  parce  qu'il  est  François,  les  Espa- 
gnols ayant  peine  à  souffrir  que  l'on  voye  en  leur  pays  un 
étranger  y  exercer  sa  juridiction,  il  le  fera  savoir  à  Sa  Majesté 
pour  y  prendre  les  résolutions  qu'il  conviendra. 

Ledit  sieur  ambassadeur  prendra  un  soin  particulier  de  tous 
les  intérêts  généralement  de  Don  Joseph  Margarit,  dont  la  fidé- 
lité et  fermeté  à  servir  le  Roi  se  peuvent  assez  connoître  par 
l'exclusion  qui  a  été  faite  de  sa  personne,  en  toutes  les  diverses 
amnisties  que  le  Roi  Catholique  a  publiées  de  temps  en  temps 
pour  ramener  les  Catalans,  ou  en  suite  des  traités  qu'il  a 
faits  avec  eux  jusqu'à  ce  que  la  conclusion  de  la  paix  l'a  com- 
pris comme  les  autres  dans  le  pardon  général  et  l'a  rétabli  en 
tous  ses  biens.  Il  est  fait  mention  de  quelques-uns  de  ses  inté- 
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rets  dans  plusieurs  points  ci-dessus  touchés,  et,  outre  cela,  on 
remet  un  mémoire  particulier  audit  ambassadeur,  qui  en  peut 
comprendre  d'autres  dont  il  aura  le  même  soin. 

Du  côté  de  Naples  les  inexécutions  qui  regardent  M.  le  comte 
de  Peneranda,  vice-roi  dudit  royaume,  sont  : 

Premièrement,  qu'il  retient  encore  environ  de  quarante 
pauvres  soldats  françois,  ou  dans  les  galères  ou  en  des  cachots, 
sous  prétexte  qu'on  n'avoit  pas  encore  donné  liberté  à  quelques 
forçats  sujets  de  la  Couronne  d'Espagne.  Sur  quoi  ledit 
sieur  ambassadeur  doit  savoir  qu'on  a  généralement  ôté  de 
la  chaîne  et  renvoyé  en  leur  pays  tous  les  Espagnols,  Ita- 
liens et  autres  sujets  du  Roi  Catholique,  à  la  réserve  seulement 
de  quelque  cinquante  ou  soixante  qui  n'ont  pas  dû  jouir  comme 
les  autres  de  l'effet  de  la  paix.  Ceux-ci  sont  de  deux  classes  : 
l'une,  de  ceux  qui  étoient  forçats  dans  les  galères  du  Grand- 
Duc  ',  que  Sa  Majesté  acheta  pendant  la  guerre  ;  or  il  est  aisé 
à  voir  que,  n'ayant  point  été  mis  à  la  chaîne  à  l'occasion  de  la 
guerre,  mais  achetés  à  prix  d'argent,  ils  ne  peuvent  prétendre 
leur  liberté  en  ce  rencontre,  puisque,  s'ils  étoient  encore  dans 
les  galères  du  Grand-Duc,  la  paix  ne  les  en  auroit  pas  tirés  et 
qu'encore  aujourd'hui  ils  doivent  être  censés  punis  par  le 
Grand-Duc  pour  leurs  crimes. 

La  seconde  classe,  qui  est  d'un  bien  moindre  nombre,  com- 
prend seulement  quelques  méchans  garnemens  qui  se  trouvent 
à  la  chaîne,  non  à  l'occasion  de  la  guerre,  mais  pour  avoir 
commis  des  crimes  dans  l'Etat  du  Roi  et  y  ont  été  condamnés 
en  justice  comme  en  pareils  cas  l'auroient  été  des  François, 
sujets  naturels  du  Roi.  Et  on  ne  croit  pas  qu'aujourd'hui  Sa 
Majesté  Catholique  en  veuille  ni  puisse  prétendre  l'impunité 
en  vertu  du  traité  de  paix,  qui  ne  peut  s'étendre  jusque-là. 

En  second  lieu,  il  y  a  plus  d'un  an  que  ledit  comte  de 
Penneranda  chicane  sur  le  rétablissement  des  Napolitains  dans 
leurs  biens.  Premièrement,  il  a  voulu  les  obliger  à  commencer 
par  se  mettre  en  prison,  pour,  de  ce  lieu-là,  demander  plus 
décemment,  à   ce   qu'il   disoit,   leur    restitution  ;    ce  qu'étant 

1.  Ferdinand  II  de  Médicis,  Grand-Duc  de  Toscane  de  1621  à   1070. 
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insoutenable,  il  leur  fit  une  autre  chicane,  qui  lui  de  réduire 
leur  affaire  en  procès  ordinaire,  ordonnant  au  procureur  fiscal 
du  Roi  de  produire  ses  contredits  contre  la  demande  d'un 
chacun  ;  ce  qu'étant  encore  insoutenable,  on  le  força  enfin  par 
les  lettres  qu'on  obligea  le  comte  de  Fuensaldana  de  lui  écrire, 
à  publier  un  ban  général  par  lequel  il  offroit  à  tous  leur  réta- 
blissement ;  mais  en  cela  même  il  usa  d'une  nouvelle  chicane, 
n'étendant  sa  déclaration  qu'à  ceux  qui  viendroient  en  per- 
sonne, sans  rien  dire  de  ceux  qui,  ne  se  fiant  pas  d'aller  se 
mettre  entre  ses  mains,  envoyeroient  leurs  procurations  pour 
prendre  possession  de  leurs  biens,  suivant  la  faculté  que  leur 
en  donne  le  traité  de  paix. 

Pour  le  tirer  encore  de  cette  chicane,  on  lui  fit  écrire  par  le 
comte  de  Fuensaldana  que,    s'il    ne  vouloit  donner  la  même 
force  aux  procurations  qu'à   la   présence  des   personnes,    Sa 
Majesté  seroit  obligée  d'y  pourvoir  en  donnant  autant  de  biens 
qui  appartiennent  aux  Castillans  et  Catalans  dans  le  Roussillon, 
aux  Napolitains  à  qui  il  les  refuseroit  à  Naples  sur  leurs  pro- 
curations. Cela  a  produit  que  le  comte  de  Fuensaldana  a  depuis 
peu  de  jours  fait  voir  ici  une  réponse  dudit  Pefiaranda,  par 
laquelle  il  l'assure  avoir  ordonné  aux  tribunaux  de  la  Caméra 
et  de  Santa  Clara  '  d'accorder  main-levée  et  possession  desdits 
biens  sur  les  procurations  des  intéressés  et  que  déjà  par  cette 
voie  avoient  été  rétablis  M.  le  prince  de  Monaco 2  et  le  duc  de 
Collepietra.  Cependant,  dans  le  même  temps  ou  à  peu  près,  don 
Francisco  delli  Monti,  frère  du  marquis  de  Lacaya,  écrit  de 
Rome  qu'il  ne  peut  venir  à  bout  de  rentrer  dans  ses  biens. 
C'est  pourquoi  ledit  ambassadeur  prendra  soin  de  s'informer  si 
véritablement  et  de   bonne   foi  le  traité    s'exécute   à  l'égard 
desdits  Napolitains,  et  si  quelqu'un  s'adresse  encore  au  Roi 
pour  se  plaindre,  on  lui  en  donnera  aussitôt  avis. 

Le  principal  point  de  ce  rétablissement  est  celui  qui  regarde 
le  prince  de  Monaco,  tant  pour  la  qualité  et  considération  des 
biens,  que  parce  qu'ils  appartiennent  aujourd'hui  à  Sa  Majesté, 

1 .  Il  y  a  là  une  erreur.  Il  faut  lire  :  de  la  «  Caméra  di  Santa  Chiara  ». 

2.  Honoré  II  Grimaldi,  prince  de  Monaco  depuis   1624  et  duc  de  Valentinoia 
depuis  1641,  mort  le  10  janvier  1662. 
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qui  lui  en  a  donné  la  récompense  en  son  Royaume,  comme  il 
y  en  a  un  article  exprès  et  à  part  dans  le  traité1.  Le  comte  de 
Penneranda  n'y  a  pu  former  autre  chicane  que  de  mettre  en 
jeu  la  prétention  de  faire  payer  audit  Prince  les  améliorations 
desdits  biens  avant  son  rétablissement,  ce  qui  eût  tiré  de  longue, 
et  dont  il  n'est  pourtant  point  parlé  dans  le  traité. 

On  dit  là-dessus  au  comte  de  Fuensaldana  qu'il  falloit  com- 
mencer par  exécuter  l'article,  et  qu'après  cela  l'estimation  des 
améliorations  se  feroit  par  des  commissaires  députés  par  les 
deux  Rois. 

Le  comte  de  Pefiaranda  mande  par  la  dite  lettre  d'avoir 
exécuté  la  chose,  mais  on  n'en  a  point  avis  d'ailleurs.  On  fera 
savoir  audit  ambassadeur  ce  qu'il  aura  à  faire,  selon  les  nou- 
velles plus  particulières  qu'on  en  recevra  de  Rome. 

En  troisième  lieu  on  n'a  point  avis  que  le  comte  de  Pefia- 
randa ait  exécuté  le  quatre-vingt-treizième  article  du  traité2, 
par  lequel  le  Roi  Catholique  est  obligé  de  payer  à  M.  le  duc 
de  Savoye  les  arrérages  qui  lui  peuvent  être  dûs  depuis  la 
constitution  de  la  dot  de  l'infante  Catherine  3  jusqu'au  17e  dé- 
cembre 1620,  que  le  feu  duc  Charles  Emanuel  de  Savoye4  donna 
en  apanage  ladite  dot  au  prince  Philebert  son  fils  5. 

En  quatrième  lieu,  on  n'a  point  avis  non  plus  que  ledit  Comte 
ait  exécuté  l'article  quatre-vingt-dix-huitième  du  traité 6,  ni 
mis  en  possession  M.  le  duc  de  Modène  7  de  la  jouissance  de 
ladite  dot,  assignée  sur  la  douane  de  Foja8,  quoique  ledit  sieur 
Duc  prétende  avoir  suffisamment  prouvé  (comme  il  étoit  néces- 
saire en  conséquence  dudit  article)  que,  quand  le  payement  de 

I     \rt.  104.  Corps  dlplom.,  t.  VI,  2°  part.,  p.  278. 

2.  Op.  cit.,  t.  VI,  2e  part.,  p.  276. 

3.  Catherine,  seconde  fille  de  Philippe  II  et  d'Elisabeth  de  Valois,  née  le 
10  octobre  1567,  mariée  à  Saragosse,  le  18  mars  1585,  avec  Charles-Emmanuel  de 
•Savoie,  morte  le  6  novembre  1597. 

4.  Charles-Emmanuel  Ier,  né  en  1562,  duc  de  Savoie  en  1580,  mort  en  1630. 

5.  Philibert-Emmanuel  de  Savoie,  fils  du  précédent  et  de  Catherine  d'Autriche, 
né  en  1588,  mort  en  1624  au  service  de  l'Espagne.  Il  avait  été  grand  prieur  de 
Castille  et  Léon  et  «  Principe  de  la  Mar  ».  (Garma.,  Teafro  universal  dp  Espaiia, 
ITT,  10 

6.  Corps  diplom.,  t.  VI,  2e  part.,  p.  277. 

7.  Alphonse  IV  d'Esté,  duc  de  Modène  de  1658  à  1662. 

8.  Sans  doute  Foggia. 
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ladite  dot  à  cessé  de  courir  à  l'occasion  de  la  prise  des  armes, 
il  étoit  en  possession  d'en  jouir,  sans  que  les  deniers  en  fus- 
sent séquestrés. 

A  l'égard  du  marquis  de  Garacena1,  gouverneur  des 
Pays-Bas,  il  y  a  peut-être  bien  plus  grand  nombre  d'inexécutions 
qu'en  tous  autres  endroits,  mais  comme  il  les  fonde  sur  diverses 
raisons,  bonnes  ou  mauvaises,  on  a  été  obligé  d'en  renvoyer  la 
discussion  aux  commissaires  députés  par  les  deux  Rois,  et  si 
ceux  de  Sa  Majesté  ne  peuvent  faire  entendre  raison  à  ceux 
d'Espagne,  à  présent  qu'ils  se  sont  rassemblés  une  seconde  fois 
pour  travailler,  il  faudra  recourir  à  la  source,  et  on  écrira  alors 
audit  ambassadeur  ce  qu'il  aura  à  dire  et  à  faire  pour  y  appor- 
ter du  remède.  Cependant  on  restreindra  présentement  les 
inexécutions  du  marquis  de  Garacena  à  deux  points  seulement. 

L'un  celui  du  rétablissement  qu'il  refuse  au  prince  d'Espinoy, 
ce  qui  est  tout  à  fait  insoutenable,  ainsi  que  ledit  sieur  ambas- 
sadeur connoîtrapar  le  mémoire  ci-joint. 

Et  le  second  à  la  contravention  au  54e  article  du  traité2, 
n'ayant  pas  été  possible  jusqu'ici  de  tirer  du  marquis  ni  des 
commissaires  d'Espagne  aucun  papier,  titre,  ni  document  con- 
cernant les  pays,  terres,  et  seigneuries  cédées  au  Roi,  quoi- 
qu'ils dussent  être  fournis  et  délivrés  de  bonne  foi  trois  mois 
après  l'échange  des  ratifications  du  traité.  Sur  quoi  ledit 
ambassadeur  prendra  grand  soin  de  lui  faire  envoyer  des  ordres 
bien  précis. 

Le  chapitre  de  Rayonne  a  fait  longtemps  de  grandes  plaintes 
et  très  justes  du  refus  que  lui  faisoient  les  Religieux  du  Monas- 
tère de  Roncevaux3,  situé  en  Espagne,  de  le  rétablir  dans  la 
possession  de  certains  biens  qui  lui  appartenoient  sans  difficulté 
dans  la  partie  de  la  Navarre  qui  obéit  au  Roi  Catholique  et  dont 
lesdits  Religieux  se  sont  emparés  pendant  la  guerre.  Le  prétexte 
de  ce  refus  étoit  fondé  sur  ce  qu'en  France  on  ne  leur  a  jamais 
fait  raison  de  certaines  prétentions  qu'ils  ont,  en  exécution  du 


1.  V.  plus  haut,  Instruction  à  M.  de  Lionne,  note  1,  p.  100. 

2.  Corps  diplom.,  t.  VI,  2e  partie,  p.  271. 

3.  Ronccsvallcs,  prov.  de  Navarre,  part.  jud.  de  Aôiz. 
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traité  de  Vervins  l.  Mais  comme  on  a  fait  représenter  par  le 
comte  de  Fuensaldana  à  don  Louis  de  Haro  qu'il  n'étoit  pas 
juste  d'embarrasser  un  point  clair  de  ce  traité  avec  de  vieilles 
prétentions  sur  lesquelles  il  y  a  même  des  exceptions  fort  bien 
fondées,  il  n'a  pu  s'empêcher  d'en  demeurer  d'accord  et  a  fait 
envoyer  ordre  du  Roi  Catholique  auxdits  Religieux  de  rétablir 
sans  délai  le  chapitre  de  Rayonne,  sauf  à  faire  discuter  leurs 
autres  demandes  par  les  commissaires  des  deux  Rois.  Comme 
depuis  quelque  temps  le  Chapitre  n'a  plus  continué  à  faire  ses 
plaintes,  on  veut  croire  qu'il  est  effectivement  rétabli.  Ce  que 
ledit  sieur  ambassadeur  pourra  savoir  à  son  passage  à  Rayonne 
et,  s'il  ne  l'étoit  pas,  il  s'employera  efficacement,  à  son  arrivée 
à  Madrid,  pour  leur  faire  donner  satisfaction. 

Les  habitants  de  Saint- Jean-de-Luz  et  de  Siboure2  se  plaignent 
avec  grande  raison  de  plusieurs  vexations  qui  leur  sont  faites 
en  Espagne  au  préjudice  du  traité,  dont  quelques-unes  même 
regardent  toute  la  nation  françoise  et  les  marchans,  à  quoi  ledit 
sieur  ambassadeur  doit  faire  apporter  un  prompt  remède. 

Ces  vexations  consistent  :  premièrement,  aux  visites  qui 
sont  faites  de  leurs  vaisseaux  allant  à  Rilbao  avec  leurs  charges, 
quand  ils  relâchent  au  lieu  de  Castres 3  pour  attendre  la  commo- 
dité de  la  marée  ou  du  temps  propre  pour  entrer  aux  ports  de 
Portugalette  et  de  Rilbao,  et  au  payement  des  droits  qu'on 
exige  sur  eux,  comme  si  la  décharge  était  réellement  faite  audit 
Castre,  ce  qui  est  tout  à  fait  injuste. 

En  second  lieu,  on  les  charge  injustement  d'une  réalle  pour 
quintal  de  morues  et  de  quatre  réailes  pour  chaque  barrique 
d'huile,  que  les  habitans  dudit  Rilbao  exigent  sur  les  marchans 
françois  depuis  la  guerre,  pour  la  réparation  de  leurs  quais  et 
ports,  à  quoi  il  n'y  a  que  les  habitans  dudit  Rilbao  qui  doivent 
contribuer,  puisque  c'est  une  chose  qui  tourne  à  leur  par- 
ticulier profit  et  avantage,    et  qu'aucune  autre  nation  que  la 

1.  Sans  doute  d'après  Les  art.  VII  et,  X  du  traite.  Cf.  Corps  diplom.,  t.  V,1M  p  irt., 
p.  562. 

2.  Cibouiv,  dép.  'I"s  lîisses-Pyrcnées,  arr.  de  Bayonnc,  canton  do  Saint-Jean- 
de-Luz. 

3.  (  «des,  sur  la  côte  de  Bisca ,  [ues  milles  à  L'ouesl  de  Portu- 
salcto  et  de  Bilbao  (province  de  Santand 
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Françoise  n'est  assujettie  à  payer  ce  prétendu  droit,  ce  qui  est 
une  manifeste  contravention  à  un  article  du  traité  qui  porte 
que  les  François  seront  traités  en  Espagne  comme  les  Hollan- 
dois,  qui  jamais  n'ont  payé  ce  droit  *. 

En  troisième  lieu,  on  impose  aussi  sur  les  François  deux 
réalles  pour  charge  de  morue,  que  la  province  de  Guipuscoa 
avoit  imposée  sur  les  François,  sous  prétexte  de  leur  aider  à 
payer  certain  don  qu'elle  vouloit  faire  à  Sa  Majesté  Catholique, 
de  quoi  les  habitans  de  Saint-Jean-de-JLuz  et  Siboure  s'étant 
plaints  à  l'assemblée  de  ladite  province,  elle  leur  répondit  que 
ladite  imposition  ne  seroitque  pour  deux  ou  trois  ans  au  plus,  et 
à  l'occasion  seulement  dudit  don  ;  mais  prenant  avantage  de  la 
guerre  qui  survint  bientôt  après,  elle  a  toujours  continué  de 
lever  ladite  imposition,  qui  est  d'autant  moins  raisonnable  que 
les  François  ne  sont  point  sujets  à  porteries  charges  d'Espagne, 
non  plus  que  les  autres  nations,  qui  n'ont  jamais  payé  que  les 
droits  anciens,  de  sorte  que  c'est  encore  ici  une  autre  contra- 
vention à  l'article  dont  on  vient  de  parler. 

Gomme  en  formant  les  articles  du  traité  de  paix  qui  concer- 
nent le  trafic,  le  commerce,  etla  navigation  des  sujets  des  deux 
Couronnes,  feu  M.  le  Cardinal  crut,  et  avec  beaucoup  d'appa- 
rence de  raison,  qu'outre  les  articles  déjà  arrêtés  en  cette  matière- 
là  et  paraphés  à  Monster2  par  les  secrétaires  des  deux  Ambas- 
sades, il  ne  pouvoit  rien  faire  de  plus  avantageux  pour  les 
sujets  du  Roi  que  d'obtenir  pour  eux  les  mêmes  conditions 
qu'avoient  obtenues  les  Hollandois  en  leur  traité  particulier  de 
marine3,  fait  avec  le  sieur  Brun4,  à  la  Haye,  quelque  temps  après 

1.  Art.  VI  du  traité.  Corps  diplom.,  t.  VI,  2e  part.,  p.  266. 

2.  V.  les  deux  ouvrages  déjà  cités  à  ce  sujet  :  Abreu,  Col.  de  tratados  de  paz  de 
Espana,  t.  VII,  p.  371,  et  VHist.  des  traités  de  Westphalie,  1725,  in-fol.,  p.  53-55. 

3.  Article  particulier  touchant  la  navigation  et  le  commerce,  en  suite  du  traité  de 
paix  conclu  et  arresté  entre  les  ambassadeurs  extraordinaires  et  plénipotentiaires 
du  seigneur  Roy  d'Espagne  et  les  ambassadeurs  extraordinaires  et  plénipoten- 
tiaires des  seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas.  Munster, 
4  février  1648.  (Abreu,  Col.  de  tratados  de  paz  de  Espana,  t.  VII,  p.  362;  —  Du 
Mont.  Corps  diplom.,  t.  VI,  lre  part.,  p.  439.)  —  Traité  de  marine  entre  le  Roi 
Catholique  et  les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies,  en  explication  de  l'article 
séparé  touchant  à  la  navigation  et  au  commerce  fait  à  Munster  le  4  février  1648, 
conclu  à  la  Haye  le  17  décembre  1650,  ratifié  par  S.  M.  C.  à  Madrid  le  12  avril  1651. 
(Abreu,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  76  ;  —  Du  Mont,  op.  et  loc.  cit.  p.  570.) 

i.  Voir  page  26,  n.  1. 
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celui  de  Monster,  tant  parce  que  les  Hollandois  sont  plus  intel- 
ligens  qu'aucune  autre  nation  en  fait  de  commerce,  que  parce 
que  ledit  sieur  Cardinal  savoit  que  jamais  don  Christoval1, 
secrétaire  de  Don  Louys,  ne  parloit  dudit  traité  de  marine  que 
comme  d'une  infamie  que  la  Couronne  d'Espagne  avoit  com- 
mise, accordant  autant  qu'elle  avoit  fait  auxdits  Hollandois,  et 
que  par  conséquent,  observant  les  mêmes  choses  pour  les  sujets 
de  Sa  Majesté,  on  n'avoit  rien  à  désirer  au  delà,  il  est  arrivé 
néanmoins  dans  la  suite  que,  bien  que  Ton  n'ait  fait,  pour  cette 
raison,  que  copier  presque  mot  à  mot  dans  ledit  traité  des  Piré- 
nées  onze  articles  entiers  de  celui  de  marine  des  Hollandois, 
c'est-à-dire  depuis  le  10e  jusqu'au  21e  inclusivement2,  soit 
qu'aujourd'hui  on  n'exécute  pas  si  bien  en  Espagne  ledit  traité 
à  notre  égard  que  l'on  fait  à  celui  de  Mrs  les  Etats,  soit  pour  la 
différence  de  nos  coutumes,  ordonnances  et  qualité  de  com- 
merce et  de  trafic,  les  marchans  françois  ont  trouvé  qu'ils 
auroient  à  désirer  le  changement,  réformation,  ou  explication 
plus  grande  de  plusieurs  choses  contenues  auxdits  articles  de 
commerce.  Sur  quoi  ayant  présenté  un  mémoire  au  Roi,  assez 
ample,  Sa  Majesté  le  fit  communiquer  aussitôt  au  comte  de 
Fuensaldana  et  le  pria  d'écrire  favorablement  en  Espagne  pour 
faire  prendre  sur  les  points  dudit  mémoire  une  bonne  et  prompte 
résolution.  Les  mêmes  marchans,  qui  sont  ceux  de  Rouen  et 
de  Saint-Malo,  ont  donné  la  copie  dudit  mémoire  audit  sieur 
ambassadeur  et  de  la  réponse  que  Sa  Majesté  Catholique  y  a 
fait  faire  par  son  Conseil.  Or  comme,  en  la  plupart  des  points, 
cette  réponse  ne  satisfait  pas  à  ce  qu'on  avoit  désiré,  l'intention 
de  Sa  Majesté  est  que  ledit  sieur  ambassadeur  reprenne  lui- 
même  et  mette  la  main  de  bonne  sorte  à  toute  cette  négociation, 
en  conformité  d'autres  mémoires  plus  instructifs  qui  lui  seront 
présentés  par  lesdits  marchans,  dont  l'objet  principal  est  que 
tous  les  François  soient  traités  dans  tous  les  Etats  du  Roi 
Catholique  avec  la  même  équité  et  douceur  que  le  sont  en 
France  les    sujets  dudit  Roi,   ou  du    moins  comme   le  porte 

1.  D.  Cristoval  dp  Gaviria.  V.  Notices  tur  les    imbaasadeura  rf'Espnone  en 
France,  à  la  fin  de  ce  volume. 

2.  Corps  diplom.,  t.  VI,  2"  part.,  p.  266-7. 
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expressément  le  traité,  aussi  favorablement  que  l'on  y  traite  les 
Anglois  et  Hollandois,  envers  lesquels,  entre  autres  choses,  on 
ne  pratique  point  d'emprisonner  leurs  personnes  ni  de  visiter 
leurs  navires  et  maisons,  après  qu'ils  ont  été  reçus  dans  les  villes 
où  ils  habitent  et  où  ils  font  leur  commerce. 

Ledit  sieur  ambassadeur  verra  dans  la  dernière  partie  de 
l'article  21°  du  traité  de  paix,  qu'il  est  dit  qu'en  cas  que  dans 
la  suite  des  temps  on  découvrît  quelques  fraudes  ou  inconvé- 
niens  touchant  le  commerce  et  navigation,  auxquels  on  n'eût 
pas  suffisamment  pourvu  par  les  articles  précédens,  on  pourroit  y 
ajouter  de  nouveau  les  autres  précautions  qui  seront  de  part  et 
d'autre  jugées  convenables,  et  c'est  ce  que  le  Roi  désire  aujour- 
d'hui, ses  sujets  ayant  trouvé  de  pareils  inconvéniens  en  l'exé- 
cution de  ce  qui  avoit  été  stipulé. 

C'est  encore  pour  les  raisons  touchées  ci-dessus  qu'il  s'est 
glissé  dans  le  traité  une  chose  qui  seroit  de  très  grand  préju- 
dice (si  elle  avoit  lieu)  à  la  charge  d'amiral  ou  de  surinten- 
dant général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  que  pos- 
sède M.  de  Vandosme  *,  car  comme  feu  M.  le  Cardinal  crut  ne 
pouvoir  rien  obtenir  de  plus  avantageux  pour  les  sujets  du 
Roi  que  de  copier  mot  à  mot  le  traité  des  Hollandois,  chez  qui 
l'amiral  n'expédie  pas  en  son  nom  les  congés  pour  la  naviga- 
tion, il  se  trouve  que  Ton  a,  par  ledit  traité,  donné  ce  pouvoir- 
là  aux  magistrats  des  villes,  comme  dans  les  Provinces-Unies, 
ce  qui  pourtant  en  France  a  toujours  appartenu  à  l'Amiral  et 
fait  une  partie  de  son  autorité  et  de  la  fonction  de  sa  charge,  à 
l'exception  de  la  province  de  Bretagne,  où  les  patentes  et 
certifications  qui  s'expédient  par  les  juges  ordinaires  de  la  pro- 
vince, doivent  valoir  selon  l'ancien  usage  et  avoir  autant  de 
force  que  les  passeports  qu'on  avoit  convenu  devoir  être  expé- 
diés par  les  magistrats  desdites  villes  et  des  havres  dont  les 
vaisseaux  partiroient.  Il  est  donc  question  aujourd'hui  de 
remettre  les  choses  dans  l'ancien  usage.  On  a  fait  voir  ici  et 
avouer   au   comte   de   Fuensaldana    que    non    seulement    Sa 


I.   César,   duc  de  Vendôme,  fils  naturel  légitimé  de  Henri  IV.  ne  en  juin  1594. 
mort  le   22  octobre  1665. 
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Majesté  Catholique  n'a  aucun  intérêt  réel  que  ce  soient  plutôt 
les  magistrats  des  villes,  suivant  les  termes  du  traité,  que 
l'Amiral,  suivant  l'ancien  usage,  qui  expédient  lesdits  passe- 
ports et  congés  de  navigation,  mais  que  le  formulaire  des  passe- 
ports de  l'amirauté  de  France  contient  en  ses  clauses  beaucoup 
plus  de  précautions  contre  la  falsification  et  les  fourbes  que 
voudroient  faire  les  maîtres  des  navires,  que  ne  fait  le  nou- 
veau formulaire  inséré  à  la  fin  du  traité  de  paix.  Le  Roi  Catho- 
lique avoit  fait  répliquer  d'abord  sur  cette  instance  qu'il  seroit 
donc  nécessaire  que  l'Amiral  de  France  fût  présent  en  tous  les 
ports  et  havres  de  ce  Royaume,  mais  il  ne  sait  pas  qu'il  y  est 
présent  par  ses  officiers  et  lieutenans  de  l'Amirauté,  qui  expé- 
dient les  congés  à  son  nom  et  sous  les  blancs-seings  qu'ils  ont 
de  lui.  Ledit  comte  de  Fuensaldana  a  encore  connu  ici  et  avoué 
qu'il  y  auroit  bien  moins  de  péril  de  fraude  qu'on  n'eût  à  véri- 
fier en  Espagne  que  le  seul  seing  et  le  sceau  de  nostre  Amiral 
qui  sont  assez  connus,  que  s'il  falloit  s'en  fier  à  des  signatures 
de  magistrats  de  villes,  qui  changent  tous  les  ans  et  dont  on  ne 
peut  savoir  le  nom  ni  connoître  le  seing  et  le  caractère.  De 
sorte  que  tout  ce  que  dessus  étant  bien  représenté  par  ledit 
ambassadeur,  il  n'est  pas  à  croire  que  le  Roi  Catholique,  pour 
une  chose  où  il  n'a  aucun  intérêt,  ni  ses  sujets,  et  qui  se  fera 
môme  plus  sûrement  par  la  voie  que  Ton  désire  et  qui  a  été 
de  tout  temps  pratiquée,  veuille  en  la  refusant,  sans  en  allé- 
guer aucune  bonne  raison,  ruiner  la  fonction  de  la  charge  de 
M.  de  Vandosme,  le  comte  de  Fuensaldana  ayant  souvent 
déclaré  ici  qu'on  n'y  avoit  trouvé  quelque  résistance  en 
Espagne  que  faute  d'avoir  bien  compris  le  fait  et  toutes  les 
circonstances. 

L'évêque  d'Urgel1  ayant  refusé  jusqu'ici  à  la  prière  et  aux 
instances  que  le  Conseil  Souverain  établi  pour  le  Roi  en  Rous- 
sillon  lui  a  faites  de  pourvoir  et  nommer  un  vicaire  général 
affectionné  et  qui  fit  sa  résidence  ordinaire  en  quelque  lieu  de 
l'obéissance  de  Sa  Majesté  pour  le  gouvernement  spirituel  de 

I.  Juan  Manuel  de  Kspinosa,  de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  en  possession  de  1  cvéclv 
d'Urgel  depuis  If  23  juin  1060.  H  fui  transféré  &  l'rvcchc  de  Tarragone  en  janner 
Gams,  Série*  epiteoporum.) 
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vingt- deux  cures  qui  se  trouvent  de  la  dépendance  de  son 
évêché  dans  la  partie  du  comté  de  Cerdana  et  autres  pays 
cédés  à  la  France  de  ce  côté-là,  Sa  Majesté  désire  que  ledit  sieur 
ambassadeur  s'employe  efficacement  à  Madrid  pour  en  faire 
envoyer  Tordre  audit  évoque,  qui  ne  pourra  lui  être  refusé 
après  l'exemple  que  celui  de  Comminge  j  en  a  donné,  lequel  n'a 
point  fait  de  difficulté  d'accorder,  dans  un  cas  tout  pareil,  la 
nomination  d'un  vicaire  général  dans  la  vallée  d'Aran,  qui  est 
de  son  diocèse  et  dans  l'obéissance  de  Sa  Majesté  Catholique, 
comme  aussi  l'archevêque  de  Lyon  a  accoutumé  de  nommer 
un  vicaire  général  dans  la  Franche-Comté.  Autrement  Sa 
Majesté  seroit  obligée  de  recourir  à  Rome  pour  la  nomination 
d'un  vicaire  apostolique,  et  si  on  y  rencontroit  quelques  diffi- 
cultés ou  délais,  lesdits  archevêque  de  Lyon  et  évêque  de 
Comminges  auroient  bientôt  révoqué  leurs  nominations.  Par 
l'article  57  du  traité  de  paix  2  il  est  dit  que  les  abbés,  qui  ont  été 
pourvus  par  bulles  apostoliques  en  Catalogne  pendant  la  guerre 
et  ont  joui  de  leurs  bénéfices,  seront  rétablis  en  la  possession 
et  libre  jouissance  d'iceux,  sans  qu'ils  puissent  être  troublés 
par  ceux  qui  pourroient  avoir  obtenu  des  bulles  postérieures. 
Cela  n'a  pas  été  exécuté  à  l'égard  du  sieur  Gaspar  Sala,  qui 
avoit  été  nommé  par  Sa  Majesté  à  l'abbaye  de  Saint-Culgat, 
près  de  Barcelonne 3,  et  ensuite  avoit  obtenu  des  provisions  apos- 
toliques, pris  possession  et  joui  plus  de  sept  ans  de  ce  bénéfice, 
jusques  après  la  prise  de  Barcellonne,  arrivée  en  1652.  Il  fut 
obligé  de  se  retirer  en  Roussillon,  car  encore  qu'il  ait  été  sui- 
vant le  traité  de  paix  en  possession  de  cette  abbaye,  suivant  le 
contenu  en  l'article,  et  que  Gespert  Amat,  qui  la  possédoit  en 
vertu  de  bulles  postérieures  expédiées  sur  la  nomination  du 
Roi  Catholique  après  la  réduction  de  Barcelonne,  en  eût  quitté 

1.  Gilbert  de  Choiseul.  V.  plus  haut. 

2.  Corps  diplom.,  t.  VI,  2e  partie,  p.  272. 

3.  L'abbaye  de  San  Cugat  del  Vallès,  cire.  jud.  de  Tarrasa,  prov.  de  Barcelone. 
Frère  Gaspar  Sala  y  Berart,  augustin  (f  7  janv.  1670),  avait  été  un  des  principaux 
chefs  du  parti  français  en  Catalogne  et  Fauteur  du  manifeste  de  la  révolution  de 
1640,  intitulé  :  Proclamation  catélica.  Sur  son  différend  avec  l'abbé  D.  Gispert. 
Amat.,  voir  le  ms.  fr.  n°  4309,  fol.  54  v°  à  62,  à  la  Bibliothèque  Nationale.  (Cf. 
Torres  Amat,  Memorias  para  ayudav  â  formar  un  diccionario  critico  de  los  autores 
catalanes,  Barcelone,  1836,  p.  571.) 
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la  possession,  néanmoins,  sous  prétexte  d'un  procès  qu'il  a  sus- 
cité par  devant  le  juge  ecclésiastique,  ledit  Sala  a  été  spolié  de 
sa  possession  et  ledit  Amat  y  a  été  rétabli,  ce  qui  est  une 
infraction  manifeste  à  l'article  de  la  paix,  qui  veut  que  les 
antérieurs  possesseurs  ne  puissent  être  troublés  en  la  posses- 
sion et  jouissance  par  ceux  qui  sont  pourvus  par  des  bulles 
postérieures,  dont  ledit  ambassadeur  aura  à  poursuivre  la  répa- 
ration en  faveur  dudit  Sala,  conformément  à  ce  que  le  sieur 
comte  de  Fuensaldagne  a  fait  voir  des  intentions  du  Roi  Catho- 
lique sur  cet  incident,  en  une  lettre  contenant  que  Sa  Majesté 
Catholique  entendoit  que  ledit  Gispert  Amat  ne  troublât  point 
ledit  Sala  et  qu'il  fût  pourvu  en  Catalogne  d'une  autre  abbaye 
de  pareille  valeur  à  celle  de  Saint-Culgat,  ou  bien  d'un  petit 
évêché  au  royaume  de  Naples  *. 

Le  Roi  a  accordé  à  M.  le  Prince  que  ledit  sieur  ambassadeur 
fasse  des  instances  au  nom  de  Sa  Majesté  au  Roi  Catholique  et 
à  ses  ministres  pour  le  faire  payer  de  ce  qui  lui  est  dû  par  ledit 
Roi,  en  cas  qu'à  son  arrivée  à  Madrid,  si  les  gallions  sont  alors 
de  retour  des  Indes,  il  n'y  eût  pas  été  satisfait,  en  conformité 
du  consentement  que  Sa  Majesté  donna  au  traité  des  Pirénées, 
que  ledit  sieur  Prince  pût  retirer  et  poursuivre  ce  rembourse- 
ment et  tenir  même  sur  les  lieux  l'abbé  Lenet  pour  le  solliciter. 
Ledit  ambassadeur  saura  donc  en  quel  état  est  cette  affaire-là, 
et,  s'il  est  besoin  et  que  ledit  abbé  l'en  requière,  s'employera 
pour  la  faire  terminer  au  contentement  dudit  sieur  Prince. 

Ledit  sieur  ambassadeur  ayant  fait  entendre  au  Roi  qu'à  son 
passage  à  Casai,  où  il  avoit  trouvé  le  duc  de  Mantoue2,  il  avoit 
reconnu  par  ses  discours  que,  n'ayant  pas  le  moyen,  sans  une 
assistance  étrangère,  d'entretenir  audit  Casai  une  garnison  telle 
qu'il  faut  pour  la  sûreté  de  la  place,  et  les  payemens  qu'on  lui 
fait  à  Milan  pour  lui  aider  à  soutenir  cette  dépense,  n'étant  pas 
fort  ponctuels  et  pouvant  même  manquer  tout  à  fait ,  il  seroit 
bien  aise  que  le  Roi  voulût  porter  la  moitié  de  cette  dépense,  y 


1.  Ce  paragraphe  est  entièrement  de  la  main  de  M.  de  Lionne  et  destine  à  être 

[é  dans  le  texte  définitif  de  l'in  itruction. 

2.  Charles  III  de  Gonzague,  né  en  1629,  duc  de  Mantoue  en  I(>:i7,  morl   es  1666 


106  L'ARCHEVÊQUE   D'EMBRUN,   i0ôi-4667 

établissant,  si  Sa  Majesté  l'avoit  agréable,  des  Suisses  catholi- 
ques, qui  seroient  payés  de  ses  deniers,  et  le  Roi  Catholique  y 
en  mettant  aussi  un  pareil  nombre,  ou  d'Italiens,  sur  le  serment 
que  prêteraient  les  uns  et  les  autres  de  conserver  et  défendre 
la  place  envers  tous  et  contre  tous,  sous  l'obéissance  dudit  Duc, 
et  empêcher  que  jamais,  en  aucun  temps  à  venir,  elle  ne  pût 
tomber  entre  les  mains  d'aucun  des  deux  Rois  ni  autre  Potentat, 
par  aucun  traité  d'achat,  ou  de  dépôt,  ou  d'échange,  ni  en 
quelque  autre  manière  que  ce  pût  être,  Sa  Majesté  sera  bien 
aise  que,  sans  que  ledit  ambassadeur  l'engage  présentement  à 
rien  là-dessus,  il  prenne  quelque  occasion  non  affectée  de 
raconter  ingénument  et  historiquement  à  don  Louys  de  Haro 
ce  que  lui  a  dit  ledit  sieur  duc  de  Mantoue,  pour  tâcher  de 
pénétrer  par  ses  discours  et  réponses,  ou  au  moins  par  ses 
gestes  et  sa  contenance,  quels  peuvent  être  en  cela  les  sentimens 
du  Roi  Catholique.  Et  en  cas  que  le  sieur  don  Louys  l'interroge 
pour  savoir  ceux  du  Roi,  il  se  contentera  de  dire  qu'il  en  a,  à 
la  vérité,  rendu  compte  en  ce  temps-là  à  Sa  Majesté,  mais  qu'elle 
n'y  a  pas  fait  grande  réflexion,  ne  sachant  pas  si  le  Roi  Catho- 
lique seroit  en  disposition  de  sa  part  de  convenir  d'une  pareille 
chose,  mais  que  si  ledit  sieur  don  Louys  désire  en  être  plus 
particulièrement  éclairci  pour  y  prendre  en  commun  et  de 
concert  quelque  résolution,  il  se  chargera  volontiers  d'en  écrire 
au  Roi. 

Il  seroit  encore  bon  et  peut-être  meilleur  que,  sans  s'engager 
à  faire  un  récit  à  don  Louys  de  Hàro,  qui  pourroit  entrer  trop 
avant  (avec  quelque  délicatesse  et  précautions  qu'on  lui  en  parle) 
dans  les  intentions  du  Roi,  qu'il  croiroit  viser  à  s'autoriser  plus 
qu'il  ne  l'est  déjà  en  Italie,  que  ledit  sieur  ambassadeur  racontât 
naturellement  la  chose  comme  elle  s'est  passée,  au  président 
Zacarie,  résident  de  M.  de  Mantoue  à  Madrid,  par  le  moyen 
duquel,  sans  se  commettre  en  rien,  on  pourroit  plus  facilement 
découvrir  les  véritables  sentimens  du  Roi  Catholique  en  cette 
matière.  Il  pourroit  même  arriver  que  ledit  sieur  ambassadeur 
en  parlât  audit  Zacarie  en  telle  occasion  qu'il  le  trouveroit 
lassé  de  poursuivre  les  assignations  du  payement  de  ladite  gar- 
nison, qu'on  ne  fait  pas  à  Milan  fort  ponctuellement. 
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Quelqu'un  a  soupçonné  ici  qu'il  se  pourroit  faire  que  le  duc 
de  Mantoue  offrît  au  Roi  Catholique  de  recevoir  une  garnison 
espagnole  ou  italienne  à  son  entière  disposition,  pourvu  qu'on 
l'assiste  à  obtenir  la  restitution  de  partie  des  lieux  cédés  à  la 
maison  de  Savoye  dans  le  Montferrat,  par  le  traité  de  Querasque- 
Mais  Sa  Majesté  ne  juge  pas,  ni  que  le  duc  de  Mantoue  veuille 
jamais,  pour  un  médiocre  intérêt,  en  venir  aussi  avant  que  de 
se  dépouiller  lui-même  de  la  place  qui  le  rend  le  plus  considé- 
rable, ni  que,  quand  il  seporteroità  faire  cette  offre,  Sa  Majesté 
Catholique  voulût  entendre  à  une  proposition  qui  ne  peut  être 
exécutée  sans  rompre  la  paix,  dont  l'un  des  plus  importans 
points  auxquels  le  Roi  Catholique  s'est  obligé,  est  la  manutention 
du  traité  de  Querasque  et  de  n'attenter  jamais  rien  qui  y  soit 
contraire.  Si  néanmoins,  contre  ce  qu'on  pense  ici,  cette  ouver- 
ture se  faisoit  jamais  et  qu'elle  fût  écoutée,  ledit  sieur  ambas- 
sadeur, sans  attendre  aucun  nouvel  ordre,  demandera  aussitôt 
audience  au  Roi  et  à  ses  ministres  pour  leur  représenter  les 
grands  inconvéniens  qui  en  arriveroient  infailliblement,  étant 
aisé  à  voir  que  le  repos  de  l'Italie  ne  pourroit  manquer  d'en  être 
troublé,  si,  contre  la  foi  de  tant  de  traités,  l'Espagne  prétendoit 
forcer  M.  de  Savoye  à  rendre  aucune  terre  du  Montferrat  à 
M.  de  Mantoue,  la  France  étant  obligée  à  y  maintenir  ledit 
sieur  duc  de  Savoye,  même  par  les  armes. 

Il  pourroit  même  remontrer  fortement,  dans  une  rencontre 
de  cette  nature,  que  M.  de  Mantoue  est  d'autant  plus  inexcu- 
sable de  faire  de  pareilles  ouvertures,  capables  de  remettre  toute 
l'Italie  en  feu,  qu'il  sait  bien  qu'il  n'a  tenu  et  ne  tient  encore 
qu'à  lui  de  toucher  les  quatre  cent  quatorze  mille  écus  que  le 
Roi  lui  doit  en  vertu  dudit  traité  de  Querasque,  pour  la  plus- 
value  des  terres  adjugées  à  la  maison  de  Mantoue,  voire  cent 
six  mille  écus  pour  les  intérêts  qui  lui  furent  offerts  aux  confé- 
rences des  Pyrénées,  quoique  Sa  Majesté,  en  rigueur  de  justice, 
ne  doive  point  d'intérêts,  n'ayant  jamais  été  en  demeure  de 
payer  le  principal,  si  M.  de  Mantoue  l'eût  voulu  recevoir. 

Comme  aussi  qu'il  n'a  tenu  qu'audit  duc  de  Mantoue  de 
sortir  aux  mêmes  conférences  des  Pyrénées,  et  fort  avantageu- 
sement,  du  différend  qu'il  a  avec  la  maison  de  Savoie  pour 
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raison  de  la  dot  de  la  princesse  Marguerite1,  don  Louys  de  Haro 
se  pouvant  souvenir  qu'il  fut  fait  un  projet  entre  les  deux  pre- 
miers ministres  pour  cet  accommodement,  selon  ce  qu'ils  esti- 
mèrent juste,  et  que  la  maison  de  Savoye  ayant  de  sa  part 
accepté  ledit  projet,  M.  de  Mantoûe  seul  l'a  rejelô. 

Il  faudroit  un  volume  et  non  pas  une  simple  instruction  pour 
informer  pleinement  ledit  sieur  ambassadeur  des  raisons  et 
exceptions  qu'allèguent  de  part  et  d'autre  ces  deux  maisons  sur 
le  différend  qu'elles  ont  ensemble  pour  la  dot  de  la  princesse 
Marguerite,  mais  cela  n'est  pas  fort  nécessaire  puisque  l'affaire 
ne  se  peut  traiter  à  Madrid,  où  il  n'y  a  point  de  ministre  de 
Savoye,  mais  seulement  en  cette  Cour  ou  en  Italie  par  de  nou- 
velles conférences  en  quelque  lieu  tiers,  dont  on  conviendroit. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  Xme  jour  de  juin  1661. 


MISSIONS    SPECIALES 
PENDANT    L'AMBASSADE    DE     i/aRCHEVÊQUE     d'ëMBRDN 

M.  DE  NANTIA 

NOVEMBRE-DÉCEMBRE     1661 

Le  9  novembre  1661,  la  nouvelle  de  la  mort  du  prince  Phi- 
lippe-Prospère parvint  à  Fontainebleau.  Louis  XIV  hésita 
d'abord  à  envoyer,  selon  l'usage,  un  gentilhomme  à  Madrid  ; 
l'affaire  Watteville  n'était  pas  encore  réglée,  et  l'on  n'avait  dépê- 
ché personne  pour  annoncer  la  naissance  du  Dauphin.  Cepen- 
dant le  Roi  décida  de  faire  porter  à  Philippe  IV  ses  compliments 
de  condoléance,  et  cette  mission  fut  confiée  à  M.  deNantia  (Jean 


1.  Marguerite  de  Savoie,  fille  de  Charles-Emmanuel  Ier,  née  le  28  avril  1589, 
morte  le  26  juin  1655.  Elle  avait  épousé  en  1608  François  IV  de  Gonzague,  de  la 
branche  aînée  des  Gonzague,  duc  de  Mantoue  et  de  Montferrat,  mort  le  22  décem- 
bre 1612.  En  1631  elle  passa  en  Espagne  et  Philippe  IV  lui  confia  le  gouvernement 
du  Portugal.  —  Le  duc  de  Mantoue  régnant  en  1661,  Charles  III,  était  d'une  branche 
cadette,  descendant  du  troisième  fils  de  Frédéric  II  de  Gonzague.  (Les  Généalogies 
liisloriques  des  Rois,  Empereurs,  etc.  Paris,  1736,  t.  II,  p.  76,  90,  284.) 
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Joubert,  seigneur  de  Nantia1?),  écuyer  ordinaire  de  la  reine, 
qui  partit  de  la  cour  le  12  novembre  2. 

Arrivé  à  Madrid  le  25,  M.  de  Nantia  fut,  deux  jours  plus 
tard,  présenté  au  Roi  catholique  par  l'archevêque  d'Embrun  3. 
Il  eut  seul,  le  3  décembre,  une  seconde  audience  dans  laquelle 
il  remit  à  Philippe  IV  le  portrait  du  Dauphin.  Le  9,  accompagné 
de  l'ambassadeur  de  France,  il  alla  prendre  congé  et  reçut  en 
présent  «  une  bande  d'or  enrichie  d'un  grand  nombre  de  dia- 
mans  »,  de  la  valeur  de  quatre  mille  cinq  cents  écus.  Il  ne  fut 
pas  autorisé  à  voir  le  jeune  prince  Charles,  alors  âgé  d'un 
mois  à  peine  4. 

Le  25  décembre  au  soir,  M.  de  Nantia  était  de  retour  auprès 
de  Louis  XIV  5. 


M.    SANGUIN 

AVRIL-JUIN    1662 

Jacques  Sanguin,  IIIe  du  nom,  chevalier,  seigneur  de  Livry 
et  du  Genitoy,  maître  d'hôtel  ordinaire  du  Roi,  fut  envoyé  à 
Madrid  au  mois  d'avril  de  l'année  1662,  pour  porter  à  Philippe  IV 
les  compliments  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  au  sujet  de  la 
naissance  du  prince  d'Espagne  Charles- Joseph,  né  le  6  no- 
vembre 1661  6.  L'incident  Watteville  à  Londres,  les  négocia- 
tions poursuivies  pour  obtenir  réparation  de  l'insulte,  avaient 
empêché  Louis  XIV  d'envoyer  plus  tôt  au  Roi  son  beau-père 
ses  félicitations.  Mais  lorsqu'il  eut  reçu  la  déclaration  du  mar- 
quis de  La  Fuente,  rien  ne  s'opposa  plus  à  ce  qu'il  témoignât 


1.  La  Chesnaye-Desbois,  Dict.  de  la  noblesse,  s.  v.  Joubert. 

2.  Gazette  de  France,  1661,  n°  138,  p.  1228,  de  Fontainebleau,  le  17  novembre. 
—  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLII,  f.  308.  (Lionne  à  l'archevêque  d'Embrun 
s.   d.) 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLII,  fol.  388  v°  et  389.  (L'archevêque  d'Em- 
brun à  Louis  XIV.  Madrid,  12  décembre  1661.) 

4.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLII,  fol.  397  et  403.  (L'archevêque  d'Em- 
brun a  Louis  XIV.  Madrid,  12  décembre  1661.) 

5.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLII,  fol.  444.  (Louis  XIV  à  l'archevêque 
d'Embrun,  26  décembre  1661.) 

6.  Mignet.    Négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne,  t.   I,  j».  85-86. 
RECUEIL   1)E^   INSTRUCT.    DIPLOM.  \r.   —   14 
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officiellement  sa  joie  d'un  événement  qu'il  devait  déplorer  dans 
son  for  intérieur,  puisqu'il  contrariait  et  risquait  de  ruiner  à 
jamais  ses  ambitieux  projets. 

Ce  fut  M.  Sanguin  qui  fut  chargé  d'aller  donner  au  roi 
d'Espagne  «  la  enhorabuena  ■  ».  Parti  de  la  cour  le  17  avril,  il 
arriva  le  11  mai  à  Madrid2  et  y  reçut  l'hospitalité  chez  Parche- 
vêque  d'Embrun.  Philippe  IV  était  en  ce  moment  à  Aranjuez 
et  ne  rentra  à  Madrid  que  le  16.  Le  lendemain  M.  Sanguin 
s'éloigna  de  la  ville  de  deux  lieues,  puis  y  fit  son  entrée  solen- 
nelle dans  un  carrosse  du  Roi.  On  le  mena  loger  dans  l'hôtel 
de  D.  Agostino  Spinola,  où  on  lui  servit,  soir  et  matin,  une 
table  de  douze  couverts,  défrayée  par  le  Roi,  et  un  carrosse  et 
des  valets  de  pied  demeurèrent  à  ses  ordres. 

Le  vendredi,  19  mai,  accompagné  de  son  fils,  du  marquis 
Dangeau  et  de  M.  de  Pommereuil,  lieutenant  aux  Gardes,  lui- 
même  «  fort  lestement  vestu  »,  Sanguin  fut  conduit  par  l'arche- 
vêque d'Embrun  à  l'audience  du  Roi.  «  Il  fit  fort  bien  son 
«  compliment,  écrivit  l'archevêque  à  Louis  XIV,  et  présenta  les 
«  lettres  de  Votre  Majesté,  comme  aussi  le  Roi  lui  fit  ses  de- 
«  mandes  accoutumées  de  la  santé  de  Votre  Majesté,  des  Reines, 
«  et  de  monseigneur  le  Dauphin,  et  qu'il  espéroit  bientôt  avoir 
«  un  autre  nietoz,  parlant  de  la  grossesse  de  la  Reine;  et  puis 
«  il  se  tourna  devers  moi  pour  me  dire  de  mener  M.  Sanguin 
«  dans  l'appartement  du  Prince,  et  de  prendre  l'heure  avec  sa 
«  gouvernante  pour  le  voir  ensemble,  ce  qui  étoit  la  première 
«  fois  pour  moi...  »  Au  sortir  de  l'audience  de  la  Reine,  ils 
virent  en  effet  le  Prince,  porté  dans  les  bras  de  Tune  de  ses  me- 
nines  4. 

Le  22,  l'ambassadeur  et  M.  Sanguin  assistèrent  aux  courses 

1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLIII,  fol.  92.  (Louis  XIV  à  l'archevêque 
d'Embrun,  16  avril  1662.)  La  enhorabuena  désigne  les  compliments  ou  félicitations 
pour  un  événement  heureux. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLII,  fol.  134.  (L'archevêque  d'Embrun  à 
Louis  XIV.  Madrid,  11  mai  1662.) 

3.  Petit-fils. 

4.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLIII,  fol.  162.  (L'archevêque  d'Embrun  à 
Louis  XIV.  Madrid,  26  mai' 1662.)  —  Ibid.,  fol.  153-154.  (M.  Sanguin  à  M.  de 
Lionne.  Madrid,  24  mai  1662.)  —  Gazette  de  France,  1662,  n°  67,  p.  551,  de  Madrid, 
le  21  mai .  Les  informations  de  la  Gazette  ne  paraissent  pas  toutes  exactes  sur  ce 
sujet. 
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de  taureaux,  «  dans  un  balcon  fort  paré  »,  et  lorsque  l'envoyé 
de  Louis  XIV  eut  visité  l'Escurial  et  Aranjuez,  il  obtint,  le 
7  juin,  son  audience  de  congé  et  fut  encore  autorisé  à  voir  le 
jeune  Prince.  Le  Roi  lui  envoya,  le  même  jour,  son  portrait 
enrichi  de  pierreries,  et  la  Reine  fit  remettre  à  son  fils  «  une 
bague  de  quatre  gros  diamants  »  et  à  son  neveu,  M.  de  Pom- 
mereuil,  le  portrait  de  Sa  Majesté  Catholique,  également  orné 
de  pierreries  ' . 

Parti  le  11  juin  de  Madrid,  M.  Sanguin  était  de  retour  à  la 
cour  de  France  le  26  du  même  mois  2.  Il  devint  par  la  suite 
capitaine  des  chasses  de  Livry  et  de  Bondy  (13  septembre  1668), 
et  premier  maitre  d'hôtel  du  Roi  (3  juillet  1676),  en  remplace- 
ment du  marquis  de  Bellefonds,  qui  lui  vendit  cette  charge.  Il 
était  fils  de  Charles  Sanguin,  premier  maître  d'hôtel  du  Roi  et 
de  Marguerite  Dolé,  mariés  en  1619,  et  il  mourut  le  1er  sep- 
tembre 1680  \ 


M.  DE   MORMAND 

NOVEMBRE -DÉCEMBRE  1664 

M.  de  Mormand,  écuyer  de  la  Reine,  fut  dépêché  extraordi- 
nairement  en  Espagne  en  novembre  1664,  pour  annoncer  la 
naissance  de  Marie-Anne  de  France*.  Arrivé  le  26  novembre 
au  soir  à  Madrid,  il  fut  présenté  le  lendemain  à  Philippe  IV  par 
l'archevêque  d'Embrun,  et  après  avoir  remis  au  Roi  la  lettre  de 
Louis  XIV,  il  lui  rendit  compte  de  l'état  de  santé  de  la  Reine 
et  des  circonstances  de  son  accouchement.  Le  surlendemain  il 
s'acquitta  de  la  même  mission  auprès  de  la  reine  d'Espagne, 

1.  Gazette  de  Finance,  1662,  n°  79,  p.  655,  de  Madrid,  le  14  juin. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLIII,  fol.  196,  200,  216  et  218. 

3.  Dictionnaire  des  bienfaits  du  Roi.  (Bibl.  Nat.  ms.  fr.  7658,  fol.  123  v°  —  124.) 
La  Chesnaye-Desbois,  Die  t.  de  la  noblesse  s.  v.  Sanguin.  —  Cf.  Arch.  Nat.  K. 
1661,  pièce  79.  (La  Fuente  à  Philippe  IV.  Paris,  9  avril  1662.  L'ambassadeur, 
annonçant  l'envoi  de  M.  Sanguin,  écrit  :  «  Es  primer  mayordomo  del  Rey, 
«  pero  aqui  ni  son  de  aquel  porte,  ni  tienen  aquel  egercicio  que  los  de  V.  M.  J 
«  pero  es  un  cavallero  mui  honrado,  hixo  de  un  padre  que  en  el  mismo  puesto 
«  sirviô  muchos  anos,  y  uno  y  otro  se  muestran  mui  afiectos...  ») 

4.  Née  le  16  novembre  1604,  morte  le  26  décembre  de  la  mémo  année. 
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chez   Laquelle   se    trouvèrent   le  jeune   Prince   et   l'Infante*. 

Sa  Majesté  Catholique  ayant  été  indisposée,  M.  de  Mormand 
ne  put  obtenir  son  audience  de  congé  que  le  23  décembre.  Le 
jour  suivant  il  vit  la  Reine,  le  Prince  et  l'Infante,  et,  après 
avoir  assisté  le  27  et  le  28  au  feu  d'artifice  et  au  petit  festin 
que  donna  M.  d'Embrun  en  l'honneur  de  la  naissance  de 
Madame,  il  partit,  le  29  ou  le  30. 

Quoique  il  se  fût  «  fort  bien  acquitté  de  sa  commission, 
f  ayant  paru  avec  beaucoup  d'éclat  en  toutes  rencontres  »,  il 
ne  reçut  de  Philippe  IV  qu'un  présent  «  d'assez  médiocre 
valeur  ».  L'ambassadeur  de  France  n'était  pas  alors  persona 
grata  à  la  cour  de  Madrid  et  M.  de  Mormand  fut  laissé  dans  la 
même  solitude  que  lui,  «  ayant  été  entièrement  oublié  durant 
«  plus  d'un  mois,  depuis  l'audience  de  son  arrivée  jusqu'à  celle 
«  de  son  congre  2  ». 


LE  MARQUIS  DE  BELLEFONDS 

1665 

Bernardin  Gigault,  marquis  de  Bellefonds3,  gouverneur  du 
Catelet,  maréchal  de  camp  en  1652,  puis  lieutenant  général, 
premier  maître  d'hôtel  du  Roi,  bailli  de  Valogne,  plus  tard 
maréchal  de  France  (1668)  et  premier  écuyer  de  Mme  la  Dau- 
phine  (1679)  fut  envoyé  par  Louis  XIV  vers  le  Roi  et  la  Reine 
régente  d'Espagne,  à  la  fin  de  l'année  1665,  pour  leur  porter 
ses  compliments  de  condoléance  à  l'occasion  de  ta  mort  de 
Philippe  IV  \ 

Le  marquis  arriva  à  Madrid  le  5  novembre  et  descendit  pro- 

1.  Correspondance   d'Espagne,   t.    L,   fol.    146.     (Louis    XIV  à   l'archevêque 

ïb™'Q3    n°K    fJ2fc>  —    foL    154'    (L'archevêque    d'Embrun  à  Louis  XIV. 
Madrid,  29  novembre  1664.) 

2.  Correspondance   d'Espagne,    t.    L.    fol.    179.    (L'archevêque    d'Embrun  à 

v?  iX^Iadrid'  19  déc-  1664-)  -  fo1'  213"22j-  (Du  mé™  au  même.  29  dé- 
cembre  1664.) 

3.  Né  vers  1630.  -  Mort  le  4  décembre  1694.  {Histoire  généalogique  du  P.  An- 
selme, t.  VII,  p.  593-594.)  * 

4.  Bibliothèque  Nat.  me.  fr.  7655  (Dictionnaire  des  bienfaits    du    Roi),  Fol.    85 
v    et  oo. 
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visoirement  chez  l'archevêque  d'Embrun,  ainsi  que  MM.  cTAlbret, 
de  Montbrison  et  de  Courcelle,  qui  l'accompagnaient.  La  cour 
d'Espagne,  toujours  circonspecte  en  matière  de  cérémonial, 
n'avait  pas  encore  pris  de  décision  sur  la  façon  dont  elle  le 
recevrait,  et  ce  fut  seulement  le  15,  que  l'introducteur  des 
ambassadeurs  vint  le  prendre  pour  le  mener  avec  les  gentils- 
hommes de  sa  suite  à  la  maison  de  don  Alonso  de  Paz,  prêtée 
à  cet  effet,  ornée  de  meubles  du  palais,  et  où  il  fut  servi  par 
les  officiers  de  bouche  de  la  Maison  royale.  Le  lendemain,  16, 
l'envoyé  de  Louis  XIY  eut  audience  du  Roi  et  de  la  Reine  sa 
mère,  et  «  y  parut  avec  beaucoup  de  sagesse  et  d'éclat  ».  Il 
était  porteur  d'une  lettre  de  son  maître  datée  du  20  octobre,  et 
l'archevêque  d'Embrun,  qui  l'accompagnait,  traduisit  ses  com- 
pliments en  espagnol  \ 

Le  séjour  du  marquis  de  Bellefonds  à  Madrid  fit  surgir 
quelques  difficultés  d'étiquette.  Comme  lieutenant  général  des 
armées  du  Roi  en  Italie,  le  marquis  réclama  des  Espagnols, 
«  avec  beaucoup  de  fermeté  »,  le  titre  d'Excellence.  La  cour  ne 
le  lui  concéda  pas  sans  quelque  résistance,  car  il  n'avait  ni  le 
nom,  ni  le  rang  d'ambassadeur,  et  il  ne  put,  à  cause  de  cette 
prétention,  visiter  les  conseillers  d'Etat2. 

Le  24  novembre,  le  marquis  reçut  en  présent  du  roi 
d'Espagne  un  «  pasador  3  »  orné  de  onze  diamants,  et  le 
même  jour  il  eut  son  audience  de  congé  du  jeune  Prince  et  de 
la  Reine  régente.  Celle-ci,  qui,  parait-il,  «  s'étoit  extrêmement 
louée  »  des  lettres  que  lui  avait  adressées  Louis  XIV,  chargea 
M.  de  Bellefonds  d'assurer  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  «  du 
a  désir  véritable  qu'elle  avoit  de  maintenir  la  paix  avec  elle, 


1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LI,  loi.  373  v°.  (L'archevêque  d'Embrun  à 
M.  de  Lionne.  Madrid,  5  novembre  1665.)  —  fol.  393  v».  (L'archevêque  d'Embrun 
à  Louis  XIV.  Madrid,  20  novembre  1665.)  —  Archives  nationales,  K.  1665, 
pièce  159. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LI,  fol.  422  et  suivants.  (L'archevêque  d'Em- 
brun à  M.  de  Lionne.  Madrid,  3  décembre  1665.)  —  fol.  416. (L'archevêque  d'Embrun 
à  Louis  XIV.  Madrid,  3  décembre  1665.) 

3.  L'archevêque  d'Embrun  traduit  C6  mol  par  bracelet,  mais  il  s'agit  plutôl  d'une 
sorte  d 

I  orrespondance  d'Espagne,  t.  LI,  fol.  414  v°  —  416.  (L'archevêque  d'Embrun 
i  Louii  XIY.  Madrid,  3  décembre  1665. 
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«  ainsi  qu'elle  avoit  été  maintenue  du  temps  du  feu  Roi,  su 
«  sefior  ». 

Deux  jours  après,  le  marquis  de  Bellefonds  quittait  Madrid, 
et,  regagnant  la  France  par  la  route  de  Catalogne,  il  rentrait  à 
Paris  le  14  décembre  4665  ^ 

1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LI,  fol.  406.  (L'archevêque  d'Embrun  à  M.  de 
Lionne.  Madrid,  25  novembre  1665.)  —  fol.  414  v°.  (L'archevêque  d'Embrun  à 
Louis  XIV.  Madrid,  3  décembre  1665.)  —  Bibliothèque  Nat.  ms.  fr.  nouv.  acq. 
n"  5217,  fol.  29. 


VIII 
LE  MARQUIS  DE  VILLARS 

1668-1669 


Pierre  de  Villars,  nommé  le  marquis  de  Villars,  qui  fut  lieutenant 
général  en  1657,  gouverneur  de  Besançon  en  1668,  ambassadeur 
extraordinaire  en  Espagne,  en  Savoie  et  en  Danemark  de  1671  à  1685, 
conseiller  d'État  d'épée  en  1683,  chevalier  des  ordres  en  1688  et 
mourut  le  20  mars  1698  ',  se  rendit  pour  la  première  fois  à  Madrid 
au  mois  de  septembre  1668,  pour  annoncer  à  la  reine  régente 
d'Espagne  la  naissance  du  duc  d'Anjou,  deuxième  fils  de  Louis  XIV. 
Gomme  l'indiquent  ses  lettres  de  créance,  du  16  septembre  1668,  il 
avait  de  plus  la  mission  «  de  rester  en  Espagne  pour  y  agir  en  qualité 
de  ministre  »  jusqu'à  l'arrivée  de  l'ambassadeur  ordinaire,  Pierre  de 
Bonsy,  archevêque  de  Toulouse  2.  Le  11  septembre,  il  était  déjà  à 
Madrid  et  il  eut  le  13  sa  première  audience  de  la  reine  3. 

L'instruction,  rédigée  pour  lui  le  16  août  1668,  porte  principalement 
sur  la  question  des  dépendances  des  places  fortes  de  Flandre  et  de 
Hainaut  cédées  à  la  France  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  (2  mai  1668) 
et  sur  le  fait  de  la  démolition  de  Dole  et  de  Gray  jugée  contraire  au 
traité  par  le  marquis  de  Gastel  Rodrigo,  gouverneur  des  Pays-Bas 
espagnols.  Villars  devait  expliquer  aux  ministres  de  la  reine  régente 
que  Louis  XIV  n'outrepassait  nullement  son  droit  en  réclamant  Gondé 
et  Linck,  dépendances  notoires  d'Ath  et  de  Bergues,  et  que  la  démo- 
lition de  Dôle  et  de  Gray,  prescrite  d'ailleurs  avant  la  signature  du 
traité,  et  avant  le  choix  des  «  alternatives  »  par  le  marquis  de  Gastel 
Rodrigo,  était  justifiée  par  l'état  de  guerre  antérieur  au  traité,  qui 
permettait  aux  deux  parties  de  s'affaiblir  réciproquement;  qu'au  sur- 
plus, cette  démolition,  connue  du  gouverneur  des  Pays-Bas  deux 

1.  Saint-Simon,  édit.  de  Boislisle,  i.  I.  p.  77:  Lettres  de  W"1"  de  Vitlari  à 
M™  de  Coulangei,  edit.  A.  de  Courtois,  Paris,   18(58,  p.  1-74. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  [,Vï.  fol.  120  m   130. 

;.  Gazette  de  France  ;  nourellea  de  Madrid  du  !•'»  septembre  1668, 


jli.  M.    DE   VILLARS  .    1668-4669 

mois  avant  la  .signature  du  traité,  n'ayant  pas  empêché  celui-ci 
d'accepter  la  première  «  alternative  •  (cession  par  les  Espagnols  des 
places  prises  pendant  la  campagne  de  1667),  il  n'était  pas  admis  à 
la  présenter  comme  une  infraction  aux  articles  signés  ■ . 

Par  une  lettre,  datée  du  30  septembre  1668,  Villars  fut  également 
chargé  de  «  prier  la  reine  d'Espagne  de  vouloir  tenir  avec  l'Empereur, 
sur  les  fonts  du  baptême,  le  duc  d'Anjou  2  ». 

Un  an  environ  après  son  arrivée  à  Madrid,  Villars  reçut  l'ordre  de 
revenir  et  de  remettre  les  affaires  au  secrétaire  Du  Pré  ;  ses  lettres  de 
recréance  et  les  lettres  de  créance  pour  Du  Pré  portent  la  date  du 
18  août  1669.  Villars  quitta  Madrid  le  4  octobre  1669  3. 


MÉMOIRE  DU  ROI    POUR    SERVIR   D  INSTRUCTION   AU    SIEUR   MARQUIS    DE 
VILLARS    S'EN    ALLANT   EN    ESPAGNE 

Correspondance  d'Espagne,  t.  LVI,  fol.  120-124. 

16  août  1668. 

Le  Roi  Voulant  par  un  envoyé  extraordinaire  donner  part  au 
Roi  et  à  la  Reine  d'Espagne  de  l'heureuse  naissance  de  Mon- 
seigneur le  duc  d'Anjou 4  qui  les  touche  d'une  parenté  si  proche, 
Sa  Majesté,  pour  faire  selon  l'usage  accoutumé  cet  office  à 
son  nom,  a  cru  devoir  jeter  les  yeux  sur  une  personne  de  la 
condition,  du  mérite  et  de  la  capacité  du  sieur  marquis  de 
Villars,  lieutenant  général  de  ses  armées,  tant  pour  honorer 
davantage  cette  commission  dont  le  sujet  lui  a  été  si  cher  et  si 
considérable,  qu'à  cause  que  n'ayant  encore  paru  aucun  ministre 
de  part  ni  d'autre  dans  les  deux  cours  depuis  que  la  dernière 
guerre  en  fît  sortir  ceux  qui  y  résidoient,  Sa  dite  Majesté  a 
estimé  qu'il  étoit  du  bien  de  son  service  d'essayer  dans  l'occa- 

1.  Cf.  Mignet,  Négociations,  t.  II,  p.  639,  et  t.  III,  p.  384  et  suiv. 

2.  Mignet,  Négociations,  t.  III,  p.  387. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LVI,  fol.  379,  393  et  412. 

i.  Philippe,  duc  d'Anjou,  deuxième  fils  de  Louis  XIV  et  de  Marie-Thérèse,  ne 
à  Saint-Germain  le  5  août  1668,  mort  à  Saint-Germain  le  10  juillet  1671. 
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sion  de  ce  premier  envoi  de  détruire  certaines  impressions  qu'elle 
sait  que  le  gouverneur  de  Flandres1  s'applique  à  donner  à 
Madrid,  qui  seroient  capables  d'empêcher  le  rétablissement  de  la 
confiance  et  d'une  véritable  amitié  entre  Leurs  Majestés  ;  et  Elle  a 
jugé  que  ledit  marquis  deVillars,  avec  l'intelligence  et  la  dexté- 
rité qu'il  a,  seroit  très  propre  par  sa  bonne  conduite  et  par  les 
discours  qu'il  pourra  tenir,  à  lui  faire  tirer  de  ce  voyage  le 
fruit  de  dissiper  dans  l'esprit  de  la  Reine  régente  d'Espagne  et 
de  ses  ministres  tous  les  ombrages  que  ledit  gouverneur  de 
Flandres  y  jette  artifïcieusement,  lequel  leur  fait  craindre  que 
la  paix  qui  vient  de  se  conclure  ne  sera  pas  de  durée  et  que  le 
Roi  pour  des  motifs  d'ambition  cherchera  des  prétextes  pour 
donner  à  ladite  Reine  de  nouveaux  embarras  :  ce  qui  dans  la 
vérité  est  aujourd'hui  non  seulement  faux  et  calomnieux,  mais 
entièrement  éloigné  de  sa  pensée  et  de  ses  inclinations  pour 
l'avenir,  Sa  Majesté  ne  songeant  effectivement  qu'au  maintien  de 
la  paix  et  à  entretenir  une  sincère  et  cordiale  amitié  avec  Leurs 
Majestés  Catholiques.  Ledit  marquis,  en  présentant  à  la  Reine 
d'Espagne  la  lettre  que  le  Roi  lui  écrit  de  sa  main,  il  lui  dira 
qu'il  s'est  promis  de  son  affection  et  de  la  tendresse  qu'il  a 
pour  la  Reine  que  personne  ne  se  réjouira  plus  sincèrement 
qu'Elle  lorsqu'Elle  apprendra  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  verser  sur 
les  couches  de  Sa  Majesté  toutes  les  bénédictions  qu'on  pouvoit 
demandera  sa  bonté  infinie,  soit  pour  le  travail  de  l'enfantement 
où  elle  a  incomparablement  moins  souffert  que  dans  les  précé- 
dens,  soit  pour  le  fruit  qu'elle   a  donné,  qui   a    été   un  beau 


I.  D.  Francisco  de  Moura  Cortereal,  IIP  marquis  de  Castel  Rodrigo,  -—  petit- 
fils  du  célèbre  ministre  de  Philippe  II,  D.  Cristôbal  de  Moura,  Ier  marquis  de  Castel 
Rodrigo  (mort  le  28  décembre  1613),  et  fils  de  D.  Manuel  de  Moura  y  Cor- 
tereal, IIe  marquis  de  Castel  Rodrigo,  ambassadeur  à  Rome,  gouverneur 
des  Pays-Bas  et  membre  du  Conseil  d'État  (mort  le  28  janvier  1652),  —  eut, 
comme  son  père,  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  qu'il  exerça  de  1664  jusqu'au 
mois  d'octobre  de  l'année  1668.  Il  fut  nommé,  au  mois  de  septembre  1669,  grand 
écuyer  de  la  reine  régente,  au  mois  d'août  1670,  président  du  conseil  de  Flandre, 
et  mourut,  en  possession  de  ces  deux  charges,  dans  les  premiers  jours  de 
décembre  1675.  Il  appartenait  au  Conseil  d'État  depuis  le  mois  de  novembre  1641. 
Du  vivant  de  son  pure,  il  portait  le  titre  de  comte  de  Lumiares,  litre  créé  Le 
27  octobre  1607  par  Philippe  III  en  faveur  du  fils  aîné  du  premier  Castel  Rodrigo. 
On  peut  lire,  sur  le  caractère  et  la  conduite  du  troisième  marquis  de  Caste! 
Rodrigo,  quelques  appréciations  intéressantes  dans  lo  Comp/c  rendu  des  séance» 
'ir  hi  Commission  <F histoire  de  Belgique,  :\"  série,  t.  X,  p.  :;:ii). 
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prince,  fort  et  vigoureux,  soit  enfin  pour  la  santé  de  la  mère 
et  de  l'enfant  qui  sont,  Dieu  merci,  parfaites  Tune  et  l'autre  ; 
que  la  joie  que  le  Roi  a  eue  en  ce  rencontre  est  inexplicable 
et  non  moindre  que  celle  qu'il  ressentit  à  la  naissance  de  Mon- 
seigneur le  Dauphin,  tant  pour  toutes  les  circonstances  si 
favorables  que  l'on  vient  de  toucher,  que  pour  se  voir  désormais 
assuré  contre  toutes  les  appréhensions  qui  se  pouvoient  assez 
apparemment  concevoir  au  [cas]  que  la  Reine  n'eût  plus  que  des 
filles  comme  elle  en  avoit  eu  trois  tout  de  suite  ou  qu'elle  ne 
[pût]  plus  porter  ses  grossesses  à  terme  ;  que  ce  bonheur,  dont 
Dieu  a  voulu  combler  la  Famille  Royale  et  cet  État,  lui  est 
arrivé  le  5  de  ce  mois  sur  les  neuf  heures  du  matin,  mais  que 
Sa  Majesté  a  fait  retarder  le  départ  dudit  marquis  de  quelques 
jours  afin  qu'il  pût  donner  en  même  temps  à  ladite  Reine  des 
nouvelles  plus  certaines  et  mieux  confirmées  de  la  parfaite  santé 
de  la  Reine  et  de  Monseigneur  le  duc  d'Anjou. 

Il  ajoutera  ensuite  que  Sa  Majesté  lui  a  ordonné  de  lui  parler 
aussi  d'un  autre  très  grand  sujet  de  joie  qu'elle  a  eue  depuis 
quelques  mois,  qu'a  été  celui  de  la  conclusion  de  la  paix  entre 
les  deux  monarchies,  et  que  les  choses  se  soient  mises  en  état, 
que  rien  ne  l'empêchera  à  l'avenir  de  lui  pouvoir  donner  toutes 
les  marques  de  cette  tendre  amitié  qu'Elle  a  pour  la  personne 
du  Roi  son  fils  et  pour  la  sienne,  qu'Elle  a  toujours  conservée 
inaltérable  pendant  les  divisions  passées  et  au  milieu  de  l'action 
des  armes  avec  un  très  grand  désir  (comme  les  effets  l'ont  bien 
montré)  de  rétablir  la  tranquillité  publique  et  de  faire  prompte- 
ment  cesser  par  un  bon  accommodement  les  maux  dont  la 
chrétienté  était  affligée  en  elle-même,  dans  le  temps  qu'elle  est 
si  fièrement  attaquée  au  dehors  par  la  redoutable  puissance  de 
l'ennemi  commun. 

Que  SaMajesté  n'a  présentement  d'autrepenséeplus  fixe  et  plus 
invariable  que  celle  de  conserver  cette  paix  et  d'entretenir  avec 
plaisir  et  soin  l'amitié  qui  a  été  heureusement  rétablie  entre 
Leurs  Majestés;  qu'elle  désire  de  ladite  Reine,  tant  pour  son 
propre  repos  que  pour  le  bien  public,  qu'elle  ne  conçoive  pas 
le  moindre  doute  de  ces  sentimens  qu'Elle  lui  fait  témoigner, 
qui  sont  selon  la  pure  vérité    et  non  pas   un   simple  compli- 
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ment,  et  qu'enfin  en  cette  matière  le  Roi  lui  demande  de  n'ajou- 
ter pas  facilement  foi  à  quelques-uns  de  ses  ministres  qui  la 
servent  au  dehors,  lesquels  ayant  déjà  eu  très  grande  part  par 
leur  conduite  tout  à  fait  extraordinaire  à  causer  la  dernière 
rupture,  s'efforcent  encore  aujourd'hui  à  semer  sans  sujet  dans 
le  public  de  nouveaux  ombrages  et  défiances  des  desseins  de 
Sa  Majesté. 

Ledit  sieur  marquis  de  Villars  se  contentera,  parlant  à  la 
Reine,  de  se  tenir  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  dans  des  termes 
et  des  expressions  générales,  sans  entrer  dans  un  plus  grand 
détail  que  peut-être  même  elle  ne  comprendroit  pas,  mais  avec 
le  secrétaire  d'État  qu'ils  appellent  del  despacho  universal*  ou 
avec  d'autres  ministres  comme  le  marquis  de  La  Fuente,  il 
pourra  approfondir  davantage  les  matières,  s'y  conduisant 
néanmoins  avec  dignité  pour  le  Roi,  c'est-à-dire  sans  aucune 
affectation  et  en  faisant  connoître  par  tous  ses  discours  qu'il 
veut  simplement  rendre  témoignage  à  la  vérité,  parce  qu'en  effet 
elle  est  telle  qu'il  la  dira,  et  non  parce  que  Sa  Majesté,  ou  veuille 
ou  croie  avoir  aucun  besoin  de  justifier  sa  conduite  (dont  elle 
ne  doit  compte  qu'à  Dieu  et  à  soi-même)  contre  les  fausses 
ou  calomnieuses  imputations  du  gouverneur  de  Flandres  dont 
la  mauvaise  volonté  à  son  égard  est  si  connue  de  tout  le 
monde. 

Cependant  afin  que  ledit  marquis  de  Villars  se  trouve  pleine- 
ment instruit  de  ce  qu'il  pourra  et  devra  dire  sur  divers  chefs 
dont  ledit  gouverneur  fait  en  ces  quartiers  de  deçà  de  grandes 
plaintes  et  des  exagérations  extraordinaires  dans  la  perpétuelle 
vue  qu'il  a  d'aigrir  les  esprits  et  les  nations,  Sa  Majesté  fait 
remettre  en  main  audit  marquis,  en  premier  lieu,  un  mémoire 
qui  a  été    donné   de  sa  part  depuis  quelques  jours  au   sieur 


1 .  Secrétaire  du  despacho  universal  ou  premier  secrétaire  d'État  qui  travaillait 
avec  le  souverain  et  servait  d'intermédiaire  entre  lui  et  le  Conseil  d'État.  Sur 
cette  charge,  voy.  A.  Nunez  de  Castro,  Solo  Madrid  es  corte,  édit.  de 
Madrid,  1675,  p.  98;  Manuel  Danvilay  Collado,  El  poder  civil  en  Espaiïa,  Madrid 
1885,  t.  III,  p.  tOi  et  236,  et  les  Relazioni  des  ambassadeurs  vénitiens,  t.  II  pp.  527 
et  637.  Le  titulaire  du  despacho  en  1668  était  D.  Blasco  de  Loyola,  qui  mourut 
te  lï  octobre  1669  et  fut  remplacé  par  D.  Pedro  Fernandez  del  Campo.  (Çorreê 
pondance  d'Espagne,  t.  LVI,  fol.  H3,  et  Gazette  de  France,  année  1660,  n°  lîi.ï 
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Vanbenning1,  ambassadeur  des  États  généraux  des  Provinces 
Unies,  sur  l'affaire  des  dépendances  des  places  cédées  à  Sa 
Majesté  par  le  traité  de  paix,  et,  en  second  lieu,  deux  copies  de 
lettres  du  sieur  marquis  de  Louvois  au  même  Vanbenning  et 
celle  d'un  long  mémoire  où  il  répond  à  tous  les  divers  chefs  de 
plaintes  dudit  gouverneur  de  Flandres  sur  des  prétendues  inexé- 
cutions ou  contraventions  au  traité  de  paix.  Ces  pièces  sont  si 
amples,  si  instructives  et  si  convaincantes  pour  faire  voir  et 
avouer  la  mauvaise  foi  dudit  gouverneur,  qu'il  seroit  superflu 
d'y  rien  ajouter  pour  l'information  dudit  marquis  de  Yillars, 
lequel  en  pourra  facilement  prendre  l'avantage  de  faire  con- 
noître  à  Madrid  que  ceux  qui  crient  le  plus  haut  n'ont  pas  tou- 
jours le  plus  de  raison  et  que  le  Roi  a  beaucoup  plus  de  droit 
que  ledit  gouverneur  de  demander  des  réparations  des  inexécu- 
tions ou  contraventions  de  la  paix  ;  mais  Sa  Majesté  se  promet 
qu'à  l'arrivée  de  Don  Jean  d'Austriche  aux  Pays-Bas  toutes 
choses  y  changeront  bientôt  de  face. 

Quant  au  premier  mémoire  sur  l'affaire  des  dépendances, 
comme  il  enferme  en  soi  la  demande  d'une  place  forte  de  la 
considération  de  Gondé  et  sur  le  même  fondement  celle  des 
autres  postes  fortifiés  qui  se  trouveroient  être  dépendants  des 
lieux  cédés  à  Sa  Majesté,  c'est  une  matière  qui  peut  effaroucher 
bien  plus  les  esprits  que  tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  autres 
mémoires,  qui  ne  consiste  qu'en  choses  de  bien  moindre 
importance  et  dont  la  plupart  ont  cessé  ou  été  déjà  terminées 
à  l'amiable.  C'est  pourquoi  aussi  SaMajesté  désire  que  ledit  mar- 
quis donne  une  plus  particulière  application  à  ôter  de  l'esprit 
des  ministres  l'impression  qu'ils  pourroient  avoir  que  SaMajesté 
n'ait  mis  en  avant  cette  prétention  que  pour  se  faire  céder 
encore  des  postes  de  considération  sur  ces  raisons  mal  fondées 
ou,  dans  le  refus  qu'on  lui  en  fera,  avoir,  ou  présentement  ou 
quand  elle   voudra,    un    prétexte    plausible   de    reprendre    les 

1.  Conrad  Van  Beuninghen,  né  à  Amsterdam  en  1622,  mort  en  1693.  Ambassa- 
deur des  États  Généraux  en  France  de  1664  à  1667.  Ayant  quitté  Paris  le  29  sep- 
tembre 1667  pour  faire  connaître  aux  États  les  propositions  de  Louis  XIV  touchant 
la  paix,  il  y  fut  renvoyé  au  mois  de  février  1668,  et  signa  à  Saint-Germain,  le 
15  avril,  le  traité  entre  la  France,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies.  (Mignet. 
Négociations,  t.  II,  p.  495,  558  et  626.) 
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armes,  tenant  cependant  par  ce  moyen  la  Chrétienté  en  de  con- 
tinuelles inquiétudes  et  consommant  les  autres  Etats  par  ces 
sortes  de  jalousies  en  de  grandes  dépenses  qui  auroient  dû  cesser 
après  la  paix  faite,  car  voilà  à  peu  près  de  quelle  manière  on 
sait  que  le  marquis  de  Gastel  Rodrigo  raisonne  sur  ce  fait  par- 
ticulier. 

Pour  tâcher  de  dissiper  tous  ces  fantômes  qu'on  se  pourroit 
former  à  Madrid  sur  les  dépêches  qui  y  vont  de  Flandres,  ledit 
marquis  de  Villars  déclarera  de  la  part  du  Roi  aux  ministres 
toutes  les  choses  suivantes  : 

Premièrement,  que  le  Roi  ne  veut  rien  du  bien  d'autrui,  et  est 
incapable  de  le  vouloir,  mais  qu'il  ne  croit  pas  aussi  de  pouvoir 
avec  honneur  et  en  conscience  abandonner  ce  qui  lui  appar- 
tiendroit  justement  et  à  ses  enfans.  En  second  lieu,  que  Sa 
Majesté  n'a  aucune  intention  imaginable  de  troubler  la  paix  quand 
on  ne  lui  fera  pas  une  injustice  notoire  et  évidente  dont  elle 
ne  présupposera  jamais  que  la  Reine  régente  soit  capable  ni 
ceux  qui  ont  l'honneur  delà  conseiller.  Troisièmement,  que  Sa 
dite  Majesté  n'a  fait  cette  demande  de  Condé  x  et  de  Link  2  (et 
d'autres  pareils  postes  qui  pourroient  lui  appartenir  sur  les 
mêmes  principes)  que  sur  deux  fondemens  dont  l'un  lui  paroît 
incontestable  par  la  simple  inspection  et  lecture  du  traité,  qui  est 
que  toutes  les  dépendances  des  places  cédées  lui  appartiennent 
aujourd'hui  aussi  légitimement  que  les  places  mêmes  dont 
elles  dépendent,  et  l'autre  qu'on  lui  a  mis  en  fait  que  Condé 
et  Link  dépendent  notoirement,  le  premier  d'Ate3  et  le  second 
de  Berg  \  En  quatrième  lieu,  que,  pour  justifier  ce  dernier  fait-ci, 
Sa  Majesté  consent,  comme  il  est  porté  par  l'écrit  remis  aux 
médiateurs,  qu'il  soit  nommé  de  part  et  d'autre  des  commissaires 
des  deux  Rois  qui  puissent  examiner  ensemble  et  à  l'amiable  sur 
les  lieux  mêmes  la  vérité  ou  fausseté  dudit  fait  par  tous  les 
moyens  dont  ils  pourront  s'aviser  pour  le  bien  éclaircir  ;  et, 
pour   conclusion,  que  Sa  Mlé  promet  d'être  la  première  à  se 

1.  Condé-sur-PEscaut,  Nord,  arrondissement  de  Valenciennes. 

2.  Linck,  Nord,  commune  de  Looberghe,  arrondissement  de  Dunkerque. 

3.  Ath,  Belgique,  prov.  de  Hainaut,  arr.  jud.  de  Tournai. 

4.  Bergues  ou  Bergues-Saint-Winox,  Nord,  arr.  de  Dunkerque. 
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faire  justice  et  à  se  condamner  elle-même  et  se  départir  de  ladite 
demande,  si  on  lui  fait  voir  par  de  bonnes  raisons  l'indépen- 
dance desdits  Condé  et  Link,  comme,  en  échange,  elle  se 
promet  aussi  de  l'équité  de  la  reine  d'Espagne  que,  si  le  con- 
traire se  trouve,  elle  y  agira  avec  la  môme  candeur  et  sincérité 
et  ne  voudra  pas,  contre  la  foi  d'un  traité  qu'elle  a~  signé  et  rati- 
fié, retenir  ce  qui  ne  lui  appartiendroit  pas  légitimement. 

Cependant,  si  quelqu'un  des  ministres  d'Espagne,  prenant 
occasion  de  cette  contention  qui  peut  arriver  sur  l'article  du 
traité  qui  regarde  les  dépendances,  parloit  audit  marquis  de 
Villars  (en  conformité  de  ce  queCastel  Rodrigo  en  a  déjà  mandé 
dans  une  de  ses  lettres  à  Vanbenning)  que,  pour  trancher  tout 
d'un  coup  ces  sortes  de  difficultés  et  en  arracher  même  jusqu'à 
la  racine,  il  seroit  bon  de  faire  un  échange  des  places  cédées, 
par  le  moyen  duquel  chacun  des  deux  Rois  trouvât  mieux  sa 
commodité  et  sa  sûreté  que  l'un  ou  l'autre  ne  paraissent  l'avoir 
en  la  manière  qu'elles  sont  demeurées  par  le  traité  de  paix, 
ledit  sieur  de  Villars  répondra  qu'il  n'a  aucune  lumière  ima- 
ginable des  sentimens  et  des  intentions  de  Sa  Majesté  sur  une 
pareille  ouverture  dont  elle  ne  lui  a  dit  un  seul  mot  à  son 
départ,  qu'il  sait  seulement,  comme  tous  les  autres  de  sa  cour, 
que  quand  Castel  Rodrigo  choisit  celle  des  deux  alternatives  sur 
laquelle  on  a  dressé  le  traité  de  paix,  Sa  Majesté  témoigna  d'en 
avoir  eu  grande  joie  et  que  depuis  cela  elle  s'est  souvent 
expliquée  qu'elle  étoit  très  contente  de  son  partage. 

L'une  des  plus  aigres  doléances  dudit  Castel  Rodrigo,  et  qu'il 
appuie  néanmoins  de  la  plus  mauvaise  raison,  est  celle  qu'il 
fait  de  la  démolition  de  Dole  et  de  Gray  ',  soutenant  qu'il  n'étoit 
pas  libre  au  Roi,  depuis  qu'il  eut  offert  les  deux  alternatives, 
de  rien  endommager  en  l'une  ni  en  l'autre  et,  d'autant  moins, 
ladite  démolition  n'ayant  commencé  à  se  faire  qu'après  que 
ledit  marquis  avoit  déjà  choisi  pour  le  Roi  son  maître  celle  de 
céder  à  Sa  Majesté  ses  conquêtes  des  Pays  Bas,  et  qu'ainsi  l'Es- 


1.  La  démolition  des  îortifications  de  Dôle,  de  Gray  et  d'autres  places  de  la 
Franche-Comté  fut  entreprise  par  le  comte  de  Gadagne,  gouverneur  de  Dôle  pour 
le  roi  de  France,  dès  le  22  mars  1668,  et  fut  terminée  le  9  juin.  [Gazette  de 
France  de  1668,  p.  598;  nouvelles  de  Dôle  du  16  juin  1668.) 
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pagne  devait  rentrer  dans  la  possession  desdites  places  de  Dole  et 
de  Gray.  A  cela  il  est  amplement  et  pertinemment  répondu  dans 
le  mémoire  remis  par  le  sieur  marquis  de  Louvois  au  sieur  Yan- 
benning,  où  l'on  fait  voir  que  les  ordres  de  cette  démolition 
étoient  arrivés  dans  la  Franche-Comté  avant  que  ledit  Castel 
Rodrigo  eût  fait  sa  déclaration  du  choix  des  alternatives;  mais 
comme  c'est  un  fait,  quoique  très  véritable,  qui  pourroit  encore 
être  contesté  par  ceux  qui  le  voudroieut  nier  et  que  l'on  pourroit 
encore  dire  là  dessus  que  Sa  Majesté  pouvoit  et  devoit  révoquer  ses 
premiers  ordres  pour  le  rasement  des  fortifications  de  ces  deux 
places,  dès  qu'elle  sut  que  par  le  choix  qu'avoit  fait  ledit  gou- 
verneur elles  dévoient  retourner  en  la  possession  du  Roi 
Catholique,  on  peut  sans  cela  facilement  faire  connoître  l'injus- 
tice de  cette  plainte  en  disant  seulement  que  la  paix  demeurant 
toujours  douteuse,  non  seulement  jusqu'au  jour  de  la  signature, 
mais  jusqu'à  celui  de  l'échange  des  ratifications,  les  deux 
parties  aussi  jusqu'à  ce  dernier  jour  ont  été  chacune  en  droit 
d'user  de  leurs  conquêtes  en  la  manière  qu'elles  ont  voulu, 
c'est-à-dire  qu'elles  ont  eu  également  la  liberté  ou  de  se  fortifier 
ou  de  démolir  les  postes  que  leurs  armes  avoient  occupés 
puisqu'elles  étoient  encore  en  guerre  et  qu'elles  étoient  même 
dans  une  entière  incertitude  si  la  paix  se  concluroit  ou  non. 
Et  si  l'on  venoit  encore  répondre  à  cela  que  le  Roi,  endomma- 
geant par  cette  démolition  de  Dole  et  de  Gray  l'état  où  il  avoit 
trouvé  la  Franche-Comté,  les  deux  alternatives  ne  se  trouvoient 
plus  dans  leur  première  égalité,  on  peut  y  répartir  une  chose  qui 
n'a  point  de  réplique,  qui  est  que,  comme  il  a  été  dans  la  liberté 
de  Sa  Majesté,  à  cause  de  la  guerre  qui  duroit  toujours,  d'affoi- 
blir  l'une  des  deux  alternatives  selon  sa  volonté,  il  a  aussi  été 
en  la  liberté  de  la  couronne  d'Espagne  et  de  ses  ministres, 
comme  étoit  le  gouverneur  de  Flandre  (et  cela  depuis  le  com- 
mencement de  mars  jusqu'au  2e  de  mai  que  la  paix  fût  signée) 
de  déclarer  qu'il  ne  vouloit  plus  se  tenir  au  choix  qu'il  avoit 
fait  delà  première  alternative  et  qu'il  choisissoit  la  seconde, 
puisque  Dole  et  Gray  qui  dévoient  leur  être  rendus  avoient 
été  démolis  ;  mais  comme  ledit  gouverneur  n'a  pas  estimé  à 
propos  de  changer  de  choix,  comme  il   en  a   eu  tout  pouvoir 
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pendant  deux  mois  entiers,  on  en  doit  conclure  qu'il  a  cru  que 
le  premier  qu'il  avoit  fait  était  encore  le  meilleur  et  le  plus 
avantageux  au  Roi  son  maître,  nonobstant  le  rasement  de  ces 
deux  places,  et  qu'ainsi  il  ne  doit  se  plaindre  que  de  lui-même 
de  n'avoir  pas  su  ou  voulu  user  de  la  faculté  qu'il  avoit  de 
choisir  jusqu'au  jour  de  la  signature  de  la  paix. 

Le  Roi  a  reçu  diverses  plaintes  de  ses  sujets  des  côtes  mari- 
times de  l'une  et  de  l'autre  mer,  lesquels  aussitôt  après  la 
publication  de  la  paix  faite  en  France  et  sur  la  confiance  qu'elle 
avoit  aussi  été  publiée  en  Espagne,  ayant  de  bonne  foi  envoyé 
des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  chargés  de  blé  ou  d'autres 
denrées  et  marchandises  dans  les  ports  d'Espagne,  ils  y  ont  été 
saisis  et  arrêtés  avec  toute  leur  charge,  comme  si  l'on  eût  été 
encore  en  pleine  guerre.  Ce  procédé  étanl  directement  contraire, 
voire  une  manifeste  contravention  à  ce  qui  est  porté  par  le 
2e  article  du  traité  de  paix,  que,  du  jour  de  sa  publication  (lequel 
de  la  part  d'Espagne  aussi  bien  que  de  celle  de  la  France  doit 
être  entendu  le  26e  mai  que  la  paix  fut  publiée  à  Bruxelles), 
toutes  hostilités  cesseroient  et  que  si  aucunes  étoient  faites, 
tout  le  dommage  enseroit  réparé  aux  intéressés,  Sa  Majesté  ne 
peut  douter  que  la  Reine  Régente  d'Espagne  avant  l'arrivée 
dudit  sieur  marquis  de  Villars  à  Madrid  n'ait  envoyé  des  ordres 
bien  précis  à  toutes  ses  amirautés  et  dans  tous  les  ports  de  ses 
Etats  de  faire  non  seulement  relâcher  lesdits  bâtiments  et 
toutes  leurs  charges  mais  réparer  tout  le  dommage  que  les 
François  avoient  souffert  de  leurs  saisies  et  détentions.  En 
cas  néanmoins  que  ledit  marquis  apprît,  étant  à  Madrid,  que 
ces  ordres  n'eussent  pas  été  envoyés  et  réellement  effec- 
tués dans  lesdits  ports,  il  en  parlera  au  nom  de  Sa  Majesté  au 
secrétaire  d'Etat  et  s'il  le  juge  nécessaire  à  la  Reine  même. 

Pour  conclusion  de  ce  mémoire  on  fera  remarquer  audit 
sieur  marquis  que  l'objet  que  Sa  Majesté  désire  qu'il  se  propose, 
dans  tous  les  discours  qu'il  tiendra  à  Madrid  pendant  le  séjour 
qu'il  y  fera,  doit  être  de  rétablir  dans  les  esprits  une  pleine 
confiance  de  l'inclination  et  du  désir  que  Sadite  Majesté  a  vérita- 
blement d'entretenir  la  paix  et  de  discréditer  autant  qu'il  pourra 
toutes  les  informations   contraires  que  le   marquis   de  Gastel 
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Rodrigo  y  donne  continuellement,  qui  n'ont  d'autre  fondement 
que  dans  son  imagination,  ou  prévenue  par  sa  mauvaise  volonté, 
ou  troublée  par  les  mauvais  succès  que  les  affaires  ont  eu  entre 
ses  mains. 

Il  sera  bon  aussi  que  ledit  marquis,  dans  quelqu'un  des 
entretiens  qu'il  aura  avec  le  secrétaire  d'État,  lui  dise  que  le 
vrai  moyen  de  maintenir  longtemps  le  plein  repos  dont  toute 
la  chrétienté  jouit  aujourd'hui  par  un  effet  de  la  pure  bonté 
divine,  sera  que  la  reine  d'Espagne  et  ses  ministres  supérieurs 
aux  autres  prennent  grand  soin  que  les  subalternes,  ou  par  leurs 
passions  particulières,  ou  par  un  zèle  indiscret  croyant  de  mieux 
servir  leur  Roi,  ne  fassent  ni  du  côté  du  Portugal  ni  ailleurs  aucune 
innovation  aux  deux  traités  de  paix,  lesquelles  puissent  engager 
de  nouveau  des  affaires  entre  Leurs  Majestés  au  préjudice  du 
repos  public,  qui  paroît,  Dieu  merci,  si  bien  établi,  et  au  main- 
tien duquel  le  Roi  concourra  de  tout  son  pouvoir,  pourvu  que 
toutes  choses  demeurent  en  tous  endroits  au  même  état  où  elles 
ont  été  mises  par  lesdits  traités. 

Fait  à  Saint- Germain- en-Laye,  le  16e  jour  d'août  1668. 
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IX 

PIERRE  DE  BONSY 

1669-1671 


Pierre  de  Bonsy,  archevêque  de  Toulouse,  était  ambassadeur  en 
Pologne  lorsqu'il  fut  choisi,  aussitôt  après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle, 
pour  aller  en  cette  même  qualité  en  Espagne  *.  Étant  revenu  à.Paris,  il 
ne  rejoignit  toutefois  pas,  alors,  son  nouveau  poste,  l'abdication  de 
Jean-Casimir  ayant  obligé  Louis  XIV  à  renvoyer  cet  ambassadeur 
en  Pologne,  pour  l'y  représenter  auprès  de  la  diète  chargée  d'élire  un 
successeur  au  roi  qui  avait  renoncé  à  sa  couronne.  Villars,  avec  le 
caractère  d'envoyé  extraordinaire,  remplaça  Bonsy,  comme  on  l'a  vu, 
pendant  un  peu  plus  d'une  année. 

L'archevêque  de  Toulouse  quitta  la  France  à  la  fin  de  décembre  1669, 
entra  en  Espagne  par  la  Catalogne,  passa  par  Girone,  Barcelone, 
Tortosa  et  Valence,  évitant  ainsi  de  traverser  Saragosse  où  se  trouvait 
alors  Don  Juan,  arriva  à  Madrid  le  1er  mars  1670  et  y  fît  son  entrée 
solennelle  le  29  du  même  mois  2. 

Son  instruction,  du  22  septembre  1669,  lui  désignait  les  points 
principaux  des  négociations  dont  il  était  chargé  et  le  renseignait  sur 
la  cour  d'Espagne,  la  situation  politique  intérieure  et  le  caractère  des 
principaux  membres  du  gouvernement. 

Au  moment  de  l'arrivée  de  l'archevêque  à  Madrid,  le  gouvernement 
de  l'Espagne  appartenait  à  la  reine  régente  Marie-Anne  et  à  un  conseil 
de  régence  ou  junte  (junta  de  gobierno),  institué  par  Philippe  IV, 
dans  son  testament  daté  du  14  septembre  1665,  pour  assister  la  reine 
mère  pendant  la  minorité  de  son  fils3.  Cette  junte,  aux  termes  du 

i.  Sur  la  vie  et  la  carrière  de  Bonsy,  voy.  Saint-Simon,  édit.  de  Boislisle,  t.  III, 
p.  325,  et  le  Recueil  des  instructions,  Pologne,  t.  I. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LVI,  fol.  446  v°  ;  t.  LVIII,  fol.  90  v°  et  158. 

3.  Charlos  II,  né  le  G  novembre  16GI,  fut  déclaré  majeur  le  G  novembre  1G7.:>. 
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testament,  devait  se  composer  du  président  de  Gastille,  du  vice-chan- 
celier ou  président  du  Conseil  d'Aragon,  de  l'archevêque  de  Tolède, 
de  l'Inquisiteur  général,  d'un  Grand  et  d'un  membre  du  Conseil  d'État 
nominalement  désignés  dans  une  annexe  au  testament. 

Voici  quels  furent,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  demeura  en  fonc- 
tions, c'est-à-dire  de  1665  à  1676  ',  les  personnages  successivement 
admis  dans  cette  junte,  en  vertu  de  leur  charge  ou  de  leur  qualité. 

I.  Président  de  Castille.  —  1.  D.  Garcia  de  Avellaneda  y  Haro, 
deuxième  comte  de  Castrillo,  président  du  Conseil  des  Indes  (27  no- 
vembre 1632),  membre  du  Conseil  d'État,  président  du  Conseil  de 
Castille  à  partir  du  13  janvier  1662,  et  qui  renonça  à  cette  charge 
au  commencement  d'avril  1668;  mort  en  1670.  —  2.  D.  Diego 
Riquelme,  évêque  de  Ciudad  Rodrigo,  d'Oviedo  et  de  Plasencia,  gou- 
verneur du  Conseil  de  Castille,  du  9  avril  1668  au  13  mai  1668,  date 
de  sa  mort.  —  3.  D.  Diego  Sarmiento  y  Valladares,  évêque  d'Oviedo 
et  de  Plasencia,  du  Conseil  d'État,  gouverneur  du  Conseil  de  Gastille, 
du  28  mai  1668  au  27  novembre  1669;  mort  le  29  janvier  1695.  — 
4.  D.  Pedro  Nunez  de  Guzman,  marquis  de  Montealegre  et  de  Quin- 
tana,  comte  de  Villaumbrosa  et  de  Castronuevo,  du  Conseil  d'État, 
gouverneur  du  Conseil  des  finances  le  3  mars  1668,  gouverneur 
du  Conseil  de  Castille,  à  partir  du  27  novembre  1669,  contraint  par 
Don  Juan  de  se  démettre  de  sa  charge  le  21  juillet  1677  ;  mort 
le  29  novembre  1678. 

II.  Vice-chancelier  d'Aragon.  —  1.  D.  Gristôbal  Crespi  de  Valdaura, 
nommé  vice-chancelier  le  14  juin  1652;  mort  le  22  février  1671.  — 
2.  D.  Melchor  de  Navarray  Rocafull,  duc  de  La  Palata  par  sa  femme 
Da  Francisca  Toralto  y  Aragon,  du  Conseil  d'État,  révoqué  de  sa 
charge  de  vice-chancelier  par  Don  Juan  en  février  1677  et  rétabli 
dans  ladite  charge  en  juin  1678,  vice-roi  du  Pérou  en  1680;  mort  le 
13  avril  1691. 

III.  Archevêque  de  Tolède.  —  1.  D.  Baltasar  de  Sandovaly  Moscoso, 
cardinal,  archevêque  de  Tolède  de  1646  à  1665,  du  Conseil  d'État  ; 
mort  le  18  septembre  1665,  un  jour  après  Philippe  IV.  —  2.  D.  Pas- 
cual  de  Aragon  (fils  de  D.  Enrique  de  Aragon,  cinquième  duc  de 
Segorbe),  cardinal,  ambassadeur  à  Rome,  vice-roi  de  Naples,  du 
Conseil  d'État,  nommé  inquisiteur  général  en  1665,  archevêque  de 
Tolède  en  1666;  mort  le  28  septembre  1677. 

IV.  Inquisiteur  général.  —  1.  D.  Diego  de  Arce  y  Reinoso,  évêque 
de  Tuy,  d'Avila  et  de  Plasencia,  du  Conseil  d'État,  inquisiteur  général 

1.  La  junte  fut  supprimée  par  décret  du  22  septembre  1676. 
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à  partir  du  18  septembre  1643  ;  mort  le  17  septembre  1665,  le  même 
jour  que  Philippe  IV.  —  2.  D.  Pascual  de  Aragon,  qui,  sur  les  ins- 
tances de  la  reine  mère,  se  démit,  en  1665,  de  la  charge  d'inquisiteur 
géne'ral  qui  venait  de  lui  être  donnée,  en  faveur  du  Père  Nithard  et 
devint  archevêque  de  Tolède  l.  —  3.  Le  Père  Eberhard  von  Neidhart 
(nommé  en  France  le  Père  Nithard,  en  Espagne  el  padre  Everardo), 
jésuite  autrichien,  confesseur  de  la  reine  régente,  du  Conseil  d'État, 
cardinal,  nommé  inquisiteur  général  le  15  octobre  1666,  destitué  le 
25  février  1669  ;  mort  le  1er  février  1681.  —  4.  D.  Diego  Sarmiento  y 
Valladares,  nommé  inquisiteur  général  le  13  septembre  1669,  précé- 
demment gouverneur  du  Conseil  de  Castille. 

V.  Grand.  —  1.  D.  Guillen  de  Moncada,  quatrième  marquis 
d'Aitona2,  comte  d'Osona,  du  Conseil  d'Etat  ;  mort  le  17  mars  1670.  — 
2.  D.  Inigo-Melchor  Fernandez  de  Velasco,  connétable  de  Castille, 
septième  duc  de  Frias,  du  Conseil  d'État;  mort  le  27  septembre  1696. 

VI.  Conseiller  d'État.  —  D.  Gasparde  Bracamonte,  troisième  comte 
de  Penaranda  ;  mort  le  13  décembre  1676  3. 


Outre  les  membres  de  cette  junte,  il  y  avait  encore  à  considérer  les 
membres  les  plus  influents  du  Conseil  d'État.  L'instruction  les  divise 
en  deux  groupes  :  les  partisans  de  la  reine  régente  et  les  partisans  de 
Don  Juan. 

Les  partisans  de  la  reine  étaient,  d'après  ce  document,  le  marquis 
d'Aitona,  le  marquis  de  Gastel  Rodrigo,  le  marquis  de  La  Fuente,  le 
connétable  de  Castille,  l'Almirante  et  l'ambassadeur  d'Espagne  à 
Rome.  Du  marquis  de  Gastel  Rodrigo,  ancien  gouverneur  des  Pays- 
Bas,  il  a  été  parlé  plus  haut.  Sur  le  marquis  de  La  Fuente,  ancien 
ambassadeur  en  France,  nous  reviendrons  ailleurs. 

D.  Guillen-Ramon  de  Moncada,  IVe  marquis  d'Aitona,  après  avoir 
servi  aux  Pays-Bas  en  qualité  de  capitaine  de  cavalerie,  fut  nommé 
en  1645  gouverneur  de  la  Galice  et  en  1647  vice-roi  de  Catalogne  ;  il 
appartenait  au  Conseil  d'État  et  à  la  junte  (comme  Grand)  et  exerça 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie  la  charge  de  grand  maître  de  la 
reine  régente  et  de  colonel  du  régiment  de  la  garde  créé  en  1668.  Il 


1.  ^emanario  erudito,  t.  IV,  p.  7. 

2.  Dans  les  écrits  français  de  l'époque,  il   est   généralement  appelé  le  marquis 
d'Ayetonne. 

3.  Voir  les  Notices   sur  les  Ambassadeurs  d'Espagne   en  France,    à  la  fin  du 
volume. 
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mourut  le  17  mars  1670.  —  Le  Connétable,  successeur  d'Aitona  dans 
la  junte,  se  nommait  D.  lîïigo-Melchor  Fernandez  de  Velasco  ;  il  fut  le 
septième  duc  de  Frias.  Gouverneur  des  Pays-Bas  de  1668  à  1670,  con- 
seiller d'État,  le  13  septembre  1669,  président  du  Conseil  des  Ordres 
le  21  juillet  1671,  puis  du  Conseil  de  Flandre  en  1675,  il  eut,  en  outre, 
en  1676,  la  charge  de  grand  maître  du  Roi;  il  mourut  le  27  sep- 
tembre 1696.  —  L'Almirante,  D.  Juan-Gaspar  Enriquez  de  Cabrera, 
sixième  duc  de  Médina  de  Rioseco,  appelé  au  Conseil  d'État  le  19  sep- 
tembre 1669,  fut  grand  écuyer  de  Charles  II;  il  mourut  le  25  sep- 
tembre 1691  .  —  L'ambassadeur  d'Espagne  à  Rome,  qui  porta d'abordle 
titre  de  marquis  de  San  Roman1,  se  nommait  D.  Antonio-Pedro  Gomez 
Davila  Alvarez  Osorio  y  Toledo  ;  plus  tard  il  prit  le  titre  de  marquis 
d'Astorga,  qu'il  avait  hérité  de  son  oncle  maternel,  D.  Alvaro  Perez 
Osorio,  neuvième  marquis  d'Astorga.  De  même  que  le  Connétable  et 
l'Almirante,  il  avait  été  appelé  au  Conseil  d'État  en  septembre  1669. 

Le  parti  de  Don  Juan  comprenait  deux  membres  de  la  junte,  le 
cardinal  d'Aragon  et  Penaranda,  puis  le  cardinal  D.  Luis-Guillen  de 
Moncada,  septième  duc  de  Montalto  et  de  Bivona,  qui  avait  été  vice- 
roi  de  Sicile  et  de  Valence,  appelé  au  Conseil  d'État  en  1666  et  qui 
mourut  le  4  mai  1672.  Les  ducs  d'Albe  et  d'Osuna  ne  furent  du 
Conseil  d'État  qu'en  1674.  D.  Antonio  Alvarez  de  Toledo,  septième 
duc  d'Albe  eut,  sous  le  ministère  de  Don  Juan,  au  mois  de  juin  1677, 
la  présidence  du  Conseil  d'Italie,  vacante  par  la  mort  de  Penaranda  ; 
il  mourut  le  1er  juin  1690.  D.  Gaspar  Tellez  Giron,  cinquième  duc 
d'Osuna,  général  de  la  cavalerie  de  Milan,  vice-roi  de  Catalogne 
en  1667,  président  du  Conseil  des  Ordres  de  1675  à  1677,  grand 
écuyer  de  la  reine  en  1678,  dut  se  démettre  de  cette  dernière  charge 
en  1683  ;  il  mourut  le  2  juin  1694. 

A  l'égard  de  Don  Juan  d'Autriche,  qui  était  alors  en  disgrâce  et 
comme  exilé  de  la  cour,  l'instruction  recommande  une  extrême  pru- 
dence. Ce  prince,  y  est-il  dit,  n'ayant  cherché  auprès  du  roi  de  France 
aucun  appui  «  dans  l'affaire  qu'il  s'était  mise  sur  les  bras  en  voulant 
faire  exiler  le  confesseur  (Nithard),  et  cela  sans  doute  par  le  même 
motif  de  ne  vouloir  point  se  faire  préjudice  dans  l'esprit  des  peuples  », 
Bonsy  devra  «  s'attacher  incomparablement  plus  à  ceux  qu'il  verra 
être  bons  et  véritables  serviteurs  de  la  reine  qu'aux  amis  de  Don 
Juan  »  :  sans  compter  que  si  Charles  II  mourait,  Louis  XIV  pourrait 
négocier,  au  sujetde  la  succession  d'Espagne,  bien  plus  facilement  avec 
l'Empereur  qu'avec  Don  Juan,  qui  serait  contraint,  au  cas  où  on  le 
proclamerait  roi,  de  s'opposer  à  tout  démembrement  de  la  monarchie. 

Don  Juan,  qui  après  le  renvoi  de  Nithard  (25  février  1669)  s'était 

1.  Semanario  erudito,  t.  IV,  p.  236. 
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approché  de  Madrid,  comptant  que  ses  amis  obligeraient  la  régente 
à  lui  céder  la  direction  du  gouvernement,  fut  trompé  dans  ses  espé- 
rances. La  reine  réussit  à  l'empêcher  d'entrer  dans  la  capitale  et, 
pour  l'en  éloigner  sous  un  prétexte  honorable,  le  nomma  vice-roi 
d'Aragon  le  4  juin  1669  *  :  le  prince  résidait  donc  à  Saragosse  à 
l'époque  où  Bonsy  devait  traverser  le  nord  de  l'Espagne,  pour,  du 
Languedoc,  rejoindre  son  poste.  A  la  fin  de  décembre  1669,  on  ne 
savait  pas  encore  à  la  cour  de  France  si  la  régente  trouverait  bon  que 
l'ambassadeur  de  Louis  XIV  passât  par  Saragosse  et  y  visitât  Don 
Juan.  Une  question  d'étiquette  rendait  au  surplus  cette  visite  difficile. 
L'archevêque  d'Embrun,  au  temps  de  son  ambassade,  avait  commis 
la  faute  de  céder  le  pas  au  fils  naturel  de  Philippe  IV,  contre  l'inten- 
tion formelle  de  Louis  XIV;  or,  comme  on  pouvait  prévoir  que  le 
prince  se  prévaudrait  de  ce  précédent  avec  le  nouvel  ambassadeur,  il 
était  plus  simple  d'éviter  toute  rencontre.  C'est  ce  que  fit  Bonsy  qui 
gagna  Madrid  par  une  autre  voie  que  celle  de  Saragosse. 

L'ambassadeur  avait  pour  mission  d'assurer  la  régente,  dès  sa 
première  audience,  des  intentions  pacifiques  de  Louis  XIV  et  de  la 
volonté  de  ce  roi  d'observer  strictement  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  ; 
il  devait,  à  cet  effet,  exposer  que  le  roi  avait  «  révoqué  diverses  choses 
qu'il  s'était  cru  obligé  d'entreprendre  comme  par  une  espèce  de 
représaille,  pour  obliger  le  gouverneur  de  Flandre  à  faire  de  son 
côté  cesser  diverses  grandes  vexations  »,  et  sans  exiger  en  retour 
aucune  compensation  du  nouveau  gouverneur,  le  Connétable  de 
Castille,  qui  avait  remplacé  Castel  Rodrigo,  particulièrement  hostile 
à  Louis  XIV. 

Ce  qui,  dans  la  pensée  de  ce  souverain,  devait  encore  plus  tran- 
quilliser les  Espagnols,  était  son  projet  de  remettre  le  différend  des 
«  dépendances  de  conquêtes  »  à  la  décision  d'arbitres.  Bonsy,  aus- 
sitôt la  chose  décidée,  aurait  à  s'en  servir  pour  éclairer  les  Espa- 
gnols sur  les  intrigues  des  Hollandais  et  sur  les  réclamations  pres- 
santes des  Suédois  au  sujet  des  subsides  promis  par  l'Espagne  en 
échange  d'une  assistance  demeurée  illusoire. 

La  partie  la  plus  intéressante  de  l'instruction  concerne  deux  pro- 
positions du  roi  pour  empêcher  l'accession  des  Espagnols  à  la  triple 
alliance.  Louis  XIV  offrait  à  la  régence,  ou  bien  l'échange  des  Pays- 
Bas  catholiques  contre  le  Portugal  qu'il  se  croyait  en  droit  d'aban- 
donner et  même  de  livrer,  avec  l'appui  de  ses  armes,  à  l'Espagne2, 
ou  bien  la  formation  d'une  ligue  offensive  et  défensive  des  puissances 

1.  Semanario  erudito,  t.  IV,  p.  206. 

2.  Il  n'est  pas  parlé  dans  l'instruction  à  Bonsy  du  Roussillon,  de  la  Cerdagne 
et  d'une  partie  de  la  Navarre,  provinces  que  Louis  XIV  était  sans  doute  déjà 
décidé  à  céder  à  l'Espagne.  (Mignet,  Négociations,  t.  III,  p.  637.) 
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catholiques  (France,  Espagne  et  Empire)  aux  dépens  des  Hollandais. 

Sur  la  proposition  d'échange,  dont  l'idée  première  appartenait  peut- 
être  à  Gourville,  agent  du  prince  de  Condé,  qui  en  parla  à  Lionne  en 
1668  *,  Louis  XIV  informe  son  ambassadeur  que  le  seul  personnage 
de  la  cour  de  Madrid  favorable  à  cette  négociation  est  le  baron  de 
Watteville,  qui  a  profité  de  son  séjour  à  Lisbonne,  comme  ambas- 
sadeur, pour  s'aboucher  avec  le  marquis  de  Saint-Romain,  ministre 
de  France  dans  cette  capitale,  et  lui  faire  à  ce  sujet  des  ouvertures 
significatives.  Malheureusement,  Watteville  inspire  aussi  peu  de 
confiance  que  d'estime  :  il  poursuit,  à  n'en  pas  douter,  un  intérêt 
personnel,  ayant  offert  de  trahir  son  gouvernement  pour  une  somme 
d'argent  qui  a  été  jugée  en  France  trop  élevée,  eu  égard  aux  médiocres 
avantages  que  le  roi  pourrait  tirer  de  l'appui  de  ce  ministre  sans 
influence,  qui  n'est  ni  de  la  Junte  ni  du  Conseil  d'État.  Bonsy  est  donc 
averti  que  les  propositions  qui  pourraient  lui  être  faites  par  Watteville 
et  qu'il  devra  écouter  n'auront  quelque  importance  qu'autant  qu'elles 
seront  appuyées  par  des  membres  influents  du  gouvernement.  Et 
pour  gagner  ceux-ci  et  la  régente  à  l'idée  de  l'échange  des  Pays-Bas, 
l'ambassadeur  présentera  cet  échange  premièrement  comme  avanta- 
geux à  la  monarchie  catholique,  affaiblie  et  appauvrie  par  la  défense 
de  ces  lointaines  provinces,  et  secondement  comme  utile  aussi  aux 
inte'rêts  de  la  maison  d'Autriche,  si  l'Empereur,  ce  qu'on  pouvait 
prévoir,  venait  à  recueillir  la  succession  de  Charles  II  ;  car  alors, 
embarrassé  par  un  si  grand  empire,  il  serait  hors  d'état  de  défendre 
avec  succès  les  Pays-Bas  contre  les  entreprises  du  roi  de  France. 

L'instruction  se  termine  par  quelques  mots  relatifs  aux  intérêts  du 
prince  de  Condé,  que  Gourville  soignait  alors  à  Madrid  et  que  Bonsy, 
de  son  côté,  est  chargé  de  défendre. 

Bonsy,  qui  pendant  l'année  qu'il  passa  en  Espagne  ne  réussit  pas 
à  faire  aboutir  la  négociation  de  l'échange 2,  fut  autorisé  au  mois  de 
mai  1671  à  revenir  dans  son  archevêché  et  fut  remplacé  par  Villars.  Il 
quitta  Madrid  le  1er  juin 3.  Le  secrétaire  Du  Pré  fut  chargé  de  l'intérim. 

Pendant  l'année  1670  eurent  lieu  deux  missions  de  compliments. 
La  première  du  chevalier  de  Béthune,  pour  féliciter  la  reine  sur  sa 
convalescence  ;  cet  envoyé  extraordinaire  arriva  à  Madrid  vers  le 
milieu  de  janvier  1670  et  en  repartit  au  commencement  de  février4. 
La  seconde  du    marquis  de   Gœuvres,    François-Annibal,    marquis 


1.  A.    Legrelle,   La  diplomatie  française  et   la  succession   d'Espagne,    t.   I, 
p.  156. 

2.  A.  Legrelle,  livre  cité,  p.  192;  Mignct,  Négociations,  t.  III,  p.  646. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LX,  fol.  195. 

4.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LVIII,  fol.  19,  27  et   38  v°;  Bibl.  Nat.  Nouv. 
acq.  fr.  5217,  p.  29. 
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de  Gœuvres,  puis  duc  d'Estrées,  gendre  de  Lionne,  qui  vint  en  août 
1670  féliciter  le  roi  Charles  sur  le  retour  de  sa  santé  l.  Lionne  an- 
nonça l'arrivée  de  son  gendre  au  marquis  de  La  Fuente  dans  une  lettre 
en  espagnol  dont  voici  un  passage  assez  plaisant  :  «  Al  marques  de 
«  Cobre,  mi  yerno,  cuyo  nacimiento  y  spirito  pueden  en  tiempos  de 
«  paz  llevarle  a  servir  su  Rey  en  las  embajadas,  he  precisamente 
«  encargado  que  no  buelva  de  Espana  sin  haver  rendido  omenage 
«  al  dean  y  mas  vellaco  de  quantos  embajadores  o  consejeros de  Estado 
«  fueron  y  seran  en  muchos  siglos  ;  y  como,  con  esse  recuerdo,  no 
«  puede  faltar  sino  ira  derechuraâ  casa  de  V.  S.,  la  supplico  se  sirva 
«  graduarle  en  el  empleo  y  favorescerle  con  algunos  de  sus  dictamenes 
«  y  machinas  de  V.  E.,  que  con  esso  faltara  aun  menos  a  saber 
«  quando  quiera  dar  el  blanco  por  el  nero  (sic)  y  vender  vesijas  (sic) 
«  por  linternas  2.  »  Sur  la  route,  à  quelques  lieues  de  Burgos,  le 
marquis  de  Cœuvres  rencontra  le  duc  de  Nagera3  qui  lui  lit  ce 
compliment  sur  son  beau-père  :  «  Es  un  gran  vellaco  que  Monsieur 
«  de  Lyonne,  es  un  gran  vellaco,  que  no  le  enganaran,  una  gran 
«  cabeça  que  Monsieur  de  Lyonne,  una  gran  cabeça  que  gobierna  el 
«  mundo  4  !  » 

Le  marquis  de  Cœuvres,  qui  arriva  à  Madrid  le  19  août  1670,  eut  son 
audience  le  23.  Le  29  août  la  reine  régente  écrivit  à  Louis  XIV  pour 
le  remercier  de  cette  mission  extraordinaire3. 


MÉMOIRE  DU  ROI  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  ÉVÊQUE  DE 
BEZIERS,  NOMMÉ  A  l' ARCHEVÊCHÉ  DE  TOULOUSE,  S'EN  ALLANT  AMBAS- 
SADEUR EXTRAORDINAIRE  EN  ESPAGNE. 

Correspondance  d'Espagne,  t.  LVII,  fol.  218-232. 

22  décembre  1669. 

Aussitôt  que  la  conclusion  du  traité  de  paix  signé  à  Aix-la- 
Chapelle  donna   lieu  à  Sa  Majesté  et  au  Roi  Catholique  de 

1.  Bibl.  Nat.  ms.  Fr.  7651,  fol.  253  v°. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LIX,  fol.  105. 

3.  D.  Antonio  Manrique  de  Mendoza,    Velasco   y  Acuna,  Xe    duc  de  Nagera, 
mort  à  Madrid  le  20  septembre  1676. 

4.  Cœuvres  à  Lionne.  {Correspondance  d'Espagne,  t.  LIX,  fol.  177  v°.) 

5.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LIX.  fol.  174,  183  et  187. 
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renvoyer  leurs  ambassadeurs  dans  la  cour  l'un  de  l'autre,  Sadite 
Majesté  jeta  les  yeux  pour  cela  sur  la  personne  dudit  sieur 
archevêque  de  Toulouse,  alors  évoque  de  Béziers,  qui  se 
trouvoit  en  Pologne  avec  la  même  qualité,  preuve  bien  évi- 
dente, vu  la  grande  distance  des  lieux,  qu'elle  éloit  persuadée 
qu'aucun  sujet  dans  son  Royaume  ne  pourroit  mieux  que  ledit 
archevêque  s'acquitter  à  sa  satisfaction  d'un  emploi  non  moins 
délicat  en  ses  conjonctures-ci  qu'il  a  toujours  été  important 
en  toutes. 

Ledit  sieur  archevêque  étant  arrivé  à  Paris  pour  passer  de 
là  à  Madrid  et  la  nouvelle  y  étant  venue  presque  en  même  temps 
de  l'abdication  du  roi  Jean  Casimir1,  Sa  Majesté  jugea  que  dans 
la  diète  de  l'élection  d'un  nouveau  roi,  personne  ne  la  pourroit 
servir  plus  adroitement  et  plus  utilement  que  ledit  archevêque, 
et  le  renvoya  pour  la  seconde  fois  en  Pologne  sans  changer  de 
pensée  pour  l'ambassade  d'Espagne  où,  pour  lui  pouvoir  con- 
server ce  poste,  elle  a  tenu  durant  quinze  mois  le  marquis  de 
Villars  en  qualité  seulement  d'envoyé  extraordinaire,  autre 
preuve  bien  claire  de  ce  que  Sa  Majesté  se  promet  de  la  capa- 
cité et  du  zèle  dudit  sieur  archevêque  dans  l'emploi  d'Espagne, 
ayant  même  d'ailleurs  considéré  que  sa  profession  et  le  rang 
qu'il  tient  dans  l'Eglise  seront  très  propres  à  faire  concevoir  aux 
Espagnols  et  au  public  l'opinion  qu'il  ne  peut  avoir  d'autres 
pensées  que  toutes  pacifiques  et  tendantes  au  maintien  de 
l'amitié  et  de  l'union  des  deux  Rois,  comme  c'est  la  véritable 
intention  de  Sa  Majesté  de  la  conserver  et  même  de  l'augmenter 
autant  qu'il  sera  possible  et  que  les  choses  passées  permettront 
qu'ils  prennent  confiance  l'un  à  l'autre. 

Sa  Majesté  désire  donc  que  ledit  sieur  archevêque  parte 
incessamment  pour  se  rendre  le  plus  tôt  qu'il  pourra  à  Madrid. 
Étant  arrivé  à  Saragosse,  ou,  s'il  ne  juge  pas  à  propos  d'y  passer, 
étant  dans  la  même  distance  de  la  cour,  il  fera  savoir  son 
approche  au  secrétaire  d'État,  don  Fernando  del  Gampo2  et  à 

1.  Jean-Casimir,  deuxième  fils  de  Sigismond  III,  succéda  sur  le  trône  de 
Pologne  à  son  frère  Ladislas  IV  et  régna  de  1648  à  1668. 

2.  D.  Pedro  Fernandez  del  Campo  Angulo  y  Velasco,  assista  au  congrès  de 
Munster  comme  secrétaire  des  plénipotentiaires  espagnols,  fut  plus  tard  secrétaire 
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l'introducteur  des  ambassadeurs  1  afin  qu'ils  aient  le  temps  de 
donner  ordre  aux  choses  nécessaires  et  accoutumées  à  l'entrée 
des  ambassadeurs  de  Sa  Majesté,  laquelle  ne  doute  pas  que 
toutes  les  cérémonies  ne  se  passent  comme  il  convient  à  sa 
dignité  et  selon  l'usage  pratiqué  avec  ceux  qui  ont  précédé  le 
dit  archevêque  dans  le  même  emploi,  se  faisant  néanmoins 
informer  si  depuis  cela  on  auroit  point  augmenté  quelques 
autres  honneurs  ou  aux  nonces  ou  aux  ambassadeurs  de  l'Em- 
pereur, auquel  cas  il  devroit  prétendre  les  mêmes  choses  et  ne 
s'en  point  relâcher  qu'il  ne  les  eût  obtenues. 

Don  Jean  d'Autriche  se  trouvant  dans  l'emploi  de  vice-roi 
d'Aragon,  desquels  le  séjour  ordinaire  est  la  ville  de  Saragosse, 
par  où  ledit  sieur  archevêque  prenant  la  route  du  Languedoc 
devra  nécessairement  passer,  Sa  Majesté  ne  désire  pas  qu'il 
voie  ce  prince  s'il  ne  lui  donne  la  main  chez  lui,  ce  qu'il  y  a  peu 
d'apparence  qu'il  veuille  faire  après  la  faute  que  l'archevêque 
d'Ambrun  commit  fort  mal  à  propos  et  contre  les  intentions  de 
Sa  Majesté  d'avoir  cédé  le  pas  audit  Don  Jean  dans  son  propre 
palais,  ce  qu'il  ne  devoit  pas  même  faire  en  lieu  tiers. 

Sa  Majesté  a  fait  écrire  au  secrétaire  Du  Pré,  que  le  marquis 
de  Villars  a  laissé  à  Madrid,  qu'il  sût  de  la  Reine  Catholique  de 
quelle  manière  il  lui  seroit  plus  agréable  que  ledit  sieur 
ambassadeur  en  usât  avec  Don  Jean,  soit  pour  les  compliments 
qu'il  pourroit  lui  envoyer  faire  par  un  gentilhomme  pour  l'avertir 


d'État  pour  les  affaires  d'Italie  et  du  Nord,  puis  secrétaire  du  despacho  universal, 
en  novembre  1669,  à  la  place  de  D.  Blasco  de  Loyola,  enfin  conseiller  du  Conseil 
des  Indes.  La  reine  régente,  qui  se  laissait  guider  par  lui,  quoiqu'il  passât,  au 
dire  de  Bonsy,  pour  une  créature  de  Don  Juan,  le  créa,  en  1673,  marquis  de 
Mejorada.  En  juin  1676,  Valenzuela  dont  il  avait  contrecarré  un  ordre  lui  ôta  le 
despacho  et  le  fit  mettre  à  la  retraite.  D.  Pedro  Fernandez  dcl  Campo  mourut  le 
3  mars  1680. 

1.  L'introducteur  ou  le  conducteur  des  ambassadeurs  était  alors  D.  Manuel- 
Francisco  de  Lira,  qui  avait  succédé  dans  cette  charge  à  D.  Alonso-Antonio  de 
Paz  y  Guzman,  au  mois  de  décembre  1667.  En  mai  1671,  D.  Manuel  fut  envoyé 
à  La  Haye  pour  y  remplacer  D.  Estéban  de  Gamarra  et  demeura  en  Hollande 
jusqu'en  1679.  Cette  année -là,  le  roi  lui  donna  la  charge  de  secrétaire  d'État  pour 
l'Italie,  vacante  par  le  décès  de  D.  Bartolomé  de  Legasa.  Il  eut  le  despacho  uni- 
versal en  1685,  donna  sa  démission  en  1691  et  reçut,  comme  compensation,  une 
place  de  conseiller  au  Conseil  des  Indes.  Il  mourut  en  octobre  1693.  Bonsy  écrivait 
de  lui,  le  1er  octobre  1670  :  «  11  est  gendre  de  D.  Diego  de  La  Torre,  secrétaire 
«  d'Estat  qui  a  le  département  du  Nord  ;  il  est  attaché  à  Pegnaranda  et  est  plus 
«  présomptueux   que  capable.  »  {Correspondance  d'Espagne,  t.  LIX,  fol.  227  v°.) 
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de  son  passage,  soit  môme  pour  se  détourner  un  peu  de  cette 
route  là  et  éviter  Saragosse,  en  cas  que  Ton  fût  capable  à  Madrid 
de  prendre  quelque  ombrage  de  le  voir  aller  en  un  lieu  où  Don 
Jean  se  trouve,  et  là-dessus  ledit  ambassadeur  se  conduira  sui- 
vant les  réponses  que  la  Reine  aura  fait  donner  audit  Du  Pré, 
qui  a  ordre  de  les  lui  faire  savoir  en  Languedoc. 

Etant  admis  aux  audiences  du  Roi  Catholique  et  de  la  Reine 
Régente  sa  mère,  il  leur  dira  le  déplaisir  que  Sa  Majesté  a  eu 
des  longueurs  qui  se  sont  rencontrées  contre  son  désir  au  départ 
dudit  ambassadeur,  causées  par  la  nécessité  qu'elle  a  cru  avoir 
de  le  renvoyer  en  Pologne  pour  la  diète  de  l'élection,  comme 
la  personne  la  mieux  informée  des  affaires  de  ce  Royaume- 
là;  que  l'ordre  le  plus  exprès  que  Sa  Majesté  lui  a  donné  et 
dans  l'exécution  duquel  elle  lui  a  témoigné  qu'il  peut  lui 
plaire  d'avantage  et  se  mieux  conformer  à  ses  intentions,  a  été 
non  seulement  de  bien  cultiver  en  toutes  rencontres  l'amitié, 
l'union  et  la  liaison  qui  a  été  si  heureusement  renouvelée  par 
la  paix  entre  Leurs  Majestés,  mais  de  contribuer  par  ses  actions, 
par  ses  offices,  par  ses  soins  et  par  toute  sa  conduite  tout  ce 
qui  sera  en  son  industrie  et  en  son  pouvoir  pour  étreindre  encore 
plus  fortement,  s'il  est  possible,  cette  amitié,  cette  union  et 
bonne  intelligence  dont  leurs  Royaumes  et  sujets,  voire  tout 
le  reste  de  la  chrétienté,  peuvent  recevoir  de  si  considérables 
avantages;  que  ledit  sieur  ambassadeur  se  présente  à  Leurs 
Majestés  avec  tant  de  passion  de  bien  accomplir  cet  ordre  du 
Roi  qu'il  supplie  instamment  la  Reine  d'avoir  la  bonté  de  lui 
faire  connoître  aux  occasions  les  moyens  qu'elle  jugera  les 
meilleurs  pour  s'en  bien  acquitter  et  à  la  satisfaction  de  Leurs 
Majestés. 

Il  lui  dira  ensuite  que  le  second  ordre  qu'il  a  reçu  du  Roi  et 
qui  ne  lui  a  pas  moins  été  recommandé  que  le  premier,  regarde 
l'entretien  inviolable  du  traité  de  paix  que  Leurs  Majestés 
ont  eu  enfin  le  bonheur  de  redonner  une  seconde  fois  à  leurs 
peuples,  que  Sa  Majesté  voit  là  dessus  avec  beaucoup  de 
déplaisir  que  des  envieux  de  sa  gloire  ou  d'autres,  soit  par  des 
motifs  de  crainte  mal  fondés,  soit  par  des  passions  ou  des  in- 
térêts particuliers,  ne  cessent  de  vouloir  persuader  bien  faus- 
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sèment  à  ladite  Reine  que  Sa  Majesté  nourrit  des  pensées  d'am- 
bition et  contraires  au  maintien  du  repos  public  et  à  la  durée 
de  la  paix,  qu'il  a  charge  du  Roi  d'assurer  ladite  Reine  que  rien 
n'est  présentement  plus  éloigné  de  son  esprit  et  de  ses  intentions 
que  de  pareilles  pensées,  que  ce  que  Sa  Majesté  a  promis  au 
traité  d'Aix-la-Chapelle,  elle    l'entretiendra    inviolablement   et 
l'accomplira  avec  une  entière  sincérité,  comme  l'événement  et 
la  suite  de  toutes  ses  actions  justifieront  clairement  cette  vérité, 
et  cela  non  par  le  motif  d'aucune  appréhension  qu'elle  ait  des 
ligues  qui  se  sont  formées  ou  qui  se  pourroient  encore  former, 
dont  il  ne  lui  seroitpas  difficile,  si  elle  vouloit  s'y  appliquer  de 
la  bonne  sorte,  ou  de  détacher  les  principaux  arcboutans,  ou 
d'en  former  elle-même  d'autres  aussi  puissantes,  mais  par  la  seule 
inclination  qu'elle  a  de  faire  toujours  ce  qui  lui  paroît   juste, 
d'accomplir  ce  qu'elle  a  promis  et  surtout   de  conserver  avec 
un  aussi  proche  parent  qu'est  le  Roi  Catholique,  lié  à  elle  par 
tant  de  nœuds  différents,  et  notamment  pendant  une  si  basse 
minorité  dudit  Roi,  la  tendre  amitié  qu'elle  a  pour  sa  personne. 
Que   dans  cette  vue    et  par  ce  seul  motif,   elle  a  révoqué 
diverses  choses  qu'elle  s'étoitcru  obligé  d'entreprendre,  comme 
par  une  espèce    de   représaille,  pour  obliger  le  gouverneur  de 
Flandres  a  faire  de  son  côté  cesser  diverses  grandes  vexations, 
ou  qu'il  procure  ou  qu'il  tolère  qu'elles  soient  faites  à  ses  nou- 
veaux sujets  de  Flandres,  comme  quand  Sa  Majesté  a  révoqué  le 
placard  de  résidence,  qu'elle  a  ordonné   le   payement,    même 
pour  le  passé,  de  toutes  les  denrées  de  ses  sujets  ou  qui  seroient 
pour  son  propre  compte  à  tous  les  divers    bureaux  que   ledit 
gouverneur  de  Flandres  a  établis,  et  qu'elle  a  remis  le  passage 
libre  par  son  Royaume  des  ordinaires  de  Flandres  et  d'Espagne, 
quoi  qu'on    ne  lui  eût  pu  contester  avec  aucune  raison  seule- 
ment apparente  le  même  droit  d'établir  aussi  bien  une  impo- 
sition sur  le  passage  des    lettres  que  ledit  gouverneur  la  met 
sur  toute  autre  denrée,  et  elle  a  voulu  faire  tout  cela  et  appor- 
ter toutes  ces  facilités  sans  en  exiger  aucune  compensation  du 
connétable  de  Castille,  comme  il  eût  été  fort  juste,  tant  pour 
fermer  la  bouche  à  ses  envieux  qui  prenoient  occasion  de  tous 
ces  démêlés  pour  faire    soupçonner   dans    le   monde   que   Sa 
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Majesté  eût  de  plus  grands  desseins  que  ceux  qu'elle  faisoit 
paroi tre,  qu'afin  que  ledit  ambassadeur  arrivant  à  Madrid  et 
trouvant  par  tant  d'effets  réels  la  confiance  à  demi  établie,  eût 
moins  de  peine  à  achever  de  la  mettre  entre  Leurs  Majestés  au 
parfait  état  que  le  Roi  souhaite  de  la  voir. 

Il  est  pourtant  remis  à  la  prudence  et  à  la  discrétion  dudit 
sieur  Ambassadeur  de  dire  ou  d'omettre  ce  mot  d'affaires  dans 
sa  première  audience,  qui  n'a  accoutumé  pour  l'ordinaire  de 
se  passer  qu'en  complimens  généraux  et  en  protestations 
d'amitié.  Il  exécutera  ensuite  les  ordres  que  la  Reine  pourra  lui 
avoir  donnés  de  faire  ses  compliments  à  Leurs  Majestés  Catho- 
liques et  ce  que  Monseigneur  le  Dauphin,  Monsieur  et  Madame 
pourront  avoir  désiré  de  lui  sur  le  même  sujet. 

Voyant  après  les  ministres  de  la  Junta  et  ceux  du  Conseil 
d'État,  suivant  la  coutume  qu'il  trouvera  établie  dans  cette  cour- 
là,  soit  qu'il  ait  à  leur  rendre  la  première  visite  ou  qu'il  en  doive 
être  le  premier  visité,  il  leur  tiendra  à  peu  près  les  mêmes  dis- 
cours et  avec  les  mêmes  expressions  dont  il  se  sera  servi  en 
parlant  à  Leurs  Majestés  Catholiques,  pour  leur  persuader  la 
sincère  intention  qu'a  le  Roi  de  maintenir  inviolablement  la 
paix  et  le  désir  qu'a  ledit  Ambassadeur  lui-même  de  contribuer 
en  toutes  rencontres  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  une  fin 
si  sainte  et  si  méritoire  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

La  cour  d'Espagne,  en  ce  qui  concerne  la  direction  des 
affaires,  depuis  la  chute  du  confesseur  et  la  perte  de  toutes  ses 
espérances,  paroît  être  divisée  en  deux  parties  (sic),  dont  l'un  est 
entièrement  à  la  Reine,  l'autre  semble  avoir  conservé  quelque 
attachement  à  Don  Jean.  Les  principaux  du  premier  sont  :  le 
marquis  d'Ayetonne,  lequel,  avec  moins  de  capacité,  a  plus 
de  faveur  qu'aucun  autre,  parce  que  Don  Jean  ayant  voulu  le 
pousser  ouvertement  presque  autant  que  le  confesseur,  cette 
attaque  lui  a  servi  de  mérite  auprès  de  la  Reine  et  l'en  a  fait 
considérer  comme  un  serviteur  fidèle  et  incapable  de  lui  man- 
quer. Le  marquis  de  Castel  Rodrigo  s'attache  à  lui  pour  parve- 
nir, s'il  peut,  par  son  moyen,  à  l'emploi  de  gouverneur  du  Roi. 
Le  marquis  de  La  Fuente,  rendu  presque  inutile  par  ses  infir- 
mités et  méprisable  par  son  dernier  mariage  avec  une  dame 
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dont  la  réputation  n'étoit  pas  fort  bonne,  suit  aussi  cette  même 
route  avec  plusieurs  autres  qui  sont  dans  divers  postes  ou  qui 
y  prétendent  à  l'aide  de  la  faveur,  comme  ont  fait  récemment  le 
connétable  de  Castille,  l'admirante  et  l'ambassadeur  de  Rome, 
qui  viennent  d'être  mis  dans  le  Conseil  d'État.  Dans  l'autre 
parti  paroissent  les  deux  cardinaux  d'Aragon  et  de  Moncade  et 
le  comte  de  Pegnaranda,  si  pourtant  ce  dernier  ne  se  conserve 
un  peu  plus  indifférent  ;  celui  d'Aragon  a  peu  de  talens  ;  Mon- 
cade est  tenu  pour  le  plus  habile  homme  d'Espagne,  à  ce  que 
rapporte  le  marquis  de  Villars,  ce  qu'on  n'a  jamais  ouï  dire 
qu'à  lui  ;  les  ducs  d'Alve  et  d'Ossone,  dont  le  dernier  n'a  pas 
voulu  passer  à  Milan,  paroissent  aussi  fort  amis  de  Don  Jean. 

Pour  ce  prince,  il  se  tient  coi  dans  son  gouvernement  sans 
plus  rien  prétendre  de  la  cour  ni  l'inquiéter,  soit  qu'il  connoisse 
d'avoir  perdu  cette  grande  faveur  des  peuples  que  la  haine 
générale  contre  le  confesseur  lui  avoit  d'abord  acquise,  soit 
qu'il  attende  des  conjonctures  plus  propres  à  une  plus  grande 
élévation,  sans  rien  faire  cependant  qui  lui  puisse  porter  préju- 
dice en  général  dans  l'esprit  des  Espagnols. 

Ledit  sieur  ambassadeur  doit  savoir  pour  son  information  que 
jamais  Don  Jean  n'a  recouru  ni  fait  dire  un  seul  mot  au  Roi 
pour  avoir  son  appui  et  sa  protection  dans  l'affaire  qu  il  s'étoit 
mise  sur  les  bras  en  voulant  pousser  le  confesseur,  et  cela  sans 
doute  par  le  même  motif  de  ne  vouloir  point  se  faire  préjudice 
dans  l'esprit  des  peuples  en  d'autres  temps  où  il  auroit  lieu  d'avoir 
de  plus  hautes  pensées  et  de  former  de  plus  grands  desseins. 

Cette  circonstance,  jointe  pourtant  à  d'autres  raisons  plus 
fortes,  oblige  Sa  Majesté  d'ordonner  audit  sieur  Ambassadeur 
de  s'attacher  incomparablement  plus  à  ceux  qu'il  verra  être 
bons  et  véritables  serviteurs  de  la  Reine  qu'aux  amis  de  Don 
Jean  et  à  servir  cette  Princesse  dans  les  rencontres,  incompa- 
rablement aussi  par  préférence  à  Don  Jean,  avec  lequel  Sa 
Majesté  n'a  ni  ne  veut  avoir  aucunes  mesures. 

Ces  autres  raisons  plus  fortes  sont  qu'outre  que  le  parti  de  la 
Reine  est  le  plus  légitime  et  par  conséquent  le  plus  juste  et  le 
plus  honnête,  Sadite  Majesté  a  d'ailleurs  une  affection  parti- 
culière pour  l'Empereur  et  a  étreint  une  assez  grande  amitié  et 
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liaison  avec  lui  pour  pouvoir  se  promettre  que,  si  le  cas  de  la 
mort  du  roi  d'Espagne  arrivoit,  il  lui  seroit  beaucoup  plus 
facile  de  convenir  et  de  s'accommoder  amiablement  avec  ledit 
Empereur  de  leurs  prétentions  respectives  \  qu'il  ne  lui  seroit  de 
faire  la  même  chose  avec  Don  Jean,  parce  que  l'Empereur  se 
trouvant  fort  éloigné,  peu  puissant  par  lui-même,  et  la  nation 
allemande  et  sa  domination  étant  fort  odieuse  aux  Espagnols, 
il  auroit  bien  plus  besoin  de  l'amitié  du  Roi  et  de  gagner  son 
adhérence  que  n'en  auroit  Don  Jean,  s'il  étoit  proclamé  Roi  en 
Espagne  par  un  torrent  impétueux  de  la  faveur  des  peuples  et 
que  tous  les  Espagnols  se  joignissent  après  cela  dans  le  dessein 
de  conserver  leur  monarchie  en  son  entierre  (sic)  sous  un  Prince 
cru  belliqueux  et  hardi,  sans  en  souffrir  le  moindre  démembre- 
ment, ce  qui  n'arriveroit  pas  vraisemblablement  à  l'égard  de 
l'Empereur,  qui  devroit,  ce  semble,  se  tenir  heureux  d'en  sacri- 
fier une  partie  pour  sauver  le  reste  et  nommément  pour  se  faire 
reconnoître  dans  l'Espagne ,  où  il  trouveroit  peu  d'amis  et  de 
serviteurs. 

Yoilà  pour  ce  qui  regarde  l'avenir  et  sur  un  cas  qui  peut-être 
n'arrivera  point.  Quant  au  présent,  la  véritable  intention  de 
Sa  Majesté  n'est  point  d'attaquer  l'Espagne  tant  qu'il  plaira  à 
Dieu  de  conserver  le  Roi  son  beau-frère,  et  pour  preuve 
démonstrative  de  cette  vérité,  ledit  sieur  Ambassadeur  saura 
que  Sa  Majesté  est  sur  le  point  de  se  priver  elle-même  du  sujet 
ou  du  prétexte  le  plus  plausible  qu'elle  pourroit  avoir  de  recom- 
mencer une  guerre,  qui  est  le  différend  des  dépendances  des 
conquêtes,  car  peut-être  avant  même  que  ledit  sieur  Ambassa- 
deur ait  eu  le  temps  d'arriver  à  Madrid,  il  apprendra  qu'elle 
aura  remis  ledit  différend  à  un  jugement  d'arbitres,  et  par  con- 
séquent que  cette  contestation  ne  sauroit  plus  être  la  cause  ni 
le  prétexte  d'une  nouvelle  guerre.  Quand  la  chose  sera  décla- 
rée, ledit  Ambassadeur  aura  beau  champ  de  s'en  servir  fort 
avantageusement  pour  faire  connoître  à  la  Reine  et  à  ses  minis- 


1.  Le  premier  traité  secret  de  partage  éventuel  de  la  succession  d'Espagne,  entre 
Louis  XIV  et  l'empereur  Léopold,  avait  été  signé  à  Vienne,  dans  la  nuit  du  19  au 
20  janvier  1668.  (Cf.  Legrelle,  La  diplomatie  française  et  la  succession  d'Espagne, 
t.  I,  p.  101-147.) 
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très  si  Sadite  Majesté  déguise  ses  sentiments  ou  si  elle  dit  vrai, 
quand  elle  assure  qu'elle  veut  conserver  inviolablement  la  paix, 
si  les  Hollandois  ont  raison  ou  tort  de  donner  à  Madrid  tant  de 
frayeurs  et  de  terreurs  paniques  du  contraire  et  si  les  quatre  cent 
quatre-vingt  mille  écus  qu'on  persécute  l'Espagne  de  payer  à  la 
Suède  '  pour  des  subsides  passés  qu'elle  n'a  mérités  en  rien,  seront 
bien  ou  mal  employés,  et  si,  en  tout  cas,  il  n'auroit  pas  mieux 
valu,  comme  c'étoit  l'avis  de  quelques  ministres  bien  sensés, 
de  conserver  une  somme  de  cette  considération  pour  s'en  servir 
à  lever  une  armée  qui  leur  fût  propre,  et  dont  ils  auroient  pu 
disposer  tout  autrement  qu'ils  ne  feront  jamais  d'un  corps  de 
troupes  suédoises,  et  particulièrement  la  plus  constante  maxime 
de  la  Suède  étant  aujourd'hui,  comme  toute  sa  conduite  l'a 
fait  voir  depuis  dix  ans,  de  ne  s'embarrasser  dans  aucune 
guerre  tant  que  la  minorité  de  son  Roi  durera.  Ceci  n'est  dit 
que  pour  la  seule  instruction  dudit  sieur  Ambassadeur,  car  il 
ne  seroit  guères  à  propos  d'appuyer  ce  point  où  il  va  ;  cela  ne 
serviroit  qu'à  faire  croire  aux  Espagnols,  dans  les  méfiances  où 
ils  sont,  qu'ils  ne  doivent  pas  perdre  un  moment  de  temps  à 
débourser  cet  argent  à  la  Suède  pour  se  l'acquérir,  et  avec  elle 
l'appui  général  de  la  Triple  Ligue. 

On  peut  dire  cependant  avec  vérité  que  l'équité  et  la  modé- 
ration du  Roi  sont  si  grandes,  aussi  bien  que  le  désir  qu'il  a 
d'accomplir  ce  qu'il  a  promis  au  traité  d'Aix-la-Chapelle,  que 
Sa  Majesté  encore  refuse  depuis  un  mois  d'entendre  à  des  pro- 
positions que  le  pensionnaire  de  Hollande  2,  lequel  a  dans  sa 
seule  main  toute  la  direction  des  affaires  de  cet  Etat-là,  lui  a 
faites  d'une  jonction  des  Provinces-Unies  avec  Sa  Majesté  pour 
obliger,  même  par  la  force,  les  Pays-Bas  catholiques  à  se  mettre 


1.  «  Dans  le  traité  du  25  avril  1668,  l'Espagne  s'était  engagée,  sous  la  double 
garantie  de  l'Angleterre  et  des  Provinces-Unies  à  payer  quatre  cent  quatre-vingt 
mille  écus  à  la  Suède  pour  la  dédommager  d'avoir  conservé  sous  le  drapeau 
l'armer  qu'elle  avait  dans  le  duché  de  Brème  pendant  la  précédente  guerre,  et  que 
son  intention  était  de  licencier.  L'article  7  de  ce  traité  offrait  aux  rois  d'Espagne 
et  de  France  des  actes  de  garantie  mutuelle  de  leurs  États.  »  (Mignet,  Négociations, 
t.  HT,  ]).  281.)  Cet  engagement  de  l'Espagne  fut  renouvelé  à  La  Haye,  le 
9  mai  1669,  par  Estéban  de  Gamarra.  (Abreu,  Coleccion  de  los  tmtados  de  paz, 
t.  X,  p.  407  et  suiv.) 

*  Jean  de  Witt. 
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en  République  sous  la  protection  de  la  France,  de  l'Angleterre 
et  des  Etats  Généraux.  Voilà  quels  sont  les  bons  et  sincères 
amis  des  Espagnols  et  ce  que  ceux-ci  peuvent  se  promettre 
aux  occasions  importantes  de  l'affection  et  de  la  bonne  foi  de 
la  Triple  Ligue  et  surtout  des  Hollandois,  si  fidèles  en  leur 
promesses  et  en  l'exécution  de  leurs  traités,  comme  il  parut 
àMonster  où,  d'un  seul  coup  de  plume,  ils  en  violèrent  vingt  ou 
vingt-cinq  qu'ils  avoient  faits  en  divers  temps  avec  la  France. 

Cette  particularité  qui  vient  d'être  dite  de  la  proposition  du 
sieur  de  Wit,  si  les  Espagnols  pouvoient  aussi  bien  la  croire 
comme  elle  est  véritable,  leur  dcvroit  faire  connoître  que  la 
route  qu'ils  prennent  de  se  reposer  entièrement  de  leur  sûreté 
sur  la  foi  de  la  Triple  Alliance  n'est  pas  la  meilleure  qu'ils 
pourroient  tenir  pour  cette  sûreté,  puisque,  sans  parler  de 
l'Angleterre  et  de  la  Suède,  que  de  gros  rayons  du  trésor  royal 
de  Sa  Majesté  répandus  à  propos  à  Londres  et  à  Stockolm  pour- 
roient peut-être  plus  facilement  qu'on  ne  pense  détacher  de  la 
Triple  Ligue,  on  voit  que  les  Hollandois,  qui  en  ont  été  les  fabri- 
cateurs,  offrent  eux-mêmes  des  moyens  à  Sa  Majesté  de  la  dis- 
siper avant  quasi  qu'elle  soit  bien  formée. 

Si  les  Espagnols  étoient  aussi  prudents  qu'ils  l'ont  été  en 
d'autres  temps  et  que  les  ministres  dont  la  Reine  se  sert  ou 
l'un  d'eux  fût  assez  autorisé  pour  prendre  sur  soi  une  grande 
résolution,  ou  qu'ils  fussent  tous  assez  unis  pour  oser  la  faire 
et  s'en  charger  conjointement,  il  est  certain,  et  tous  les  sages 
politiques  désintéressés  en  sont  très  persuadés,  que  de  trois 
partis  que  lesdits  Espagnols  pouvoient  prendre  dans  l'état  où 
la  dernière  paix  a  laissé  leurs  affaires,  ils  ont  choisi  le  pire  et 
celui  qui  seroit  le  plus  dangereux  pour  eux  si  Sa  Majesté  vou- 
loit  se  prévaloir  de  leur  imprudence. 

Le  premier  étoit  donc  celui  qu'ils  ont  embrassé  et  dans 
lequel  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  les  a  insensiblement  enga- 
gés par  le  mauvais  choix  qu'il  fît  des  deux  alternatives,  plutôt 
par  caprice  que  par  raison,  et  seulement  pour  faire  dépit  aux 
Hollandois  qui  le  pressoient  l'épée  à  la  gorge  de  signer  le  traité 
de  paix  à  des  conditions  qui  ne  lui  plaisoient  pas  ;  car  au  reste 
il  étoit  aisé  avoir,  et  on  s'en  aperçoit  aujourd'hui  à  Madrid  un 
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peu  tard,  que  Sa  Majesté  demeurant  en  possession  de  ses  con- 
quêtes, les  faisant  bien  fortifier  et  ses  armes  se  trouvant  par 
ce  moyen  et  en  tant  d'endroits  dans  les  entrailles  des  Pays-Bas, 
coupant  si  elle  vouloit  presque  toute  communication  entre  les 
places  des  Espagnols,  ceux-ci  demeurant  exposés  à  la  merci 
du  Roi  s'ils  n'avoient  que  peu  de  troupes  et  ne  leur  étant  pas 
resté  assez  de  pays  pour  y  en  loger  beaucoup  et  y  entretenir 
une  armée  considérable,  il  étoit,  dis-je,  aisé  à  juger  que,  même 
sans  aucune  guerre,  ce  pays-là  pourroit  bien  tomber  de  soi- 
même,  par  la  lassitude  des  peuples  et  leur  impossibilité  de  plus 
souffrir,  et  à  plus  forte  raison  quand  il  seroit  vivement  attaqué, 
sans  qu'aucune  puissance  humaine  pût  le  sauver,  à  cause  de 
rétrécissement  du  pays,  aussi  incapable  de  soutenir  des  armées 
étrangères  que  celle  de  l'Espagne. 

Des  deux  autres  partis  que  les  politiques  ont  considéré 
que  la  reine  d'Espagne  pouvoit  et  pourroit  prendre  encore 
comme  bien  meilleur  (sic)  que  n'est  le  premier  pour  sa  sûreté 
et  pour  son  avantage,  et  s'appliquer  à  promouvoir  l'un  des 
deux  auprès  du  Roi,  le  premier  étoit  l'échange  des  Pays-Bas 
avec  Sa  Majesté  aux  dépens  principalement  du  Portugal  qu'on 
considéroit  que  le  Roi,  après  avoir  été  laissé  seul  en  guerre 
par  les  Portugais  contre  la  foi  d'un  traité  exprès,  pouvoit  non 
seulement  abandonner  avec  honneur,  mais  même  s'engager 
à  l'Espagne  de  contribuer  beaucoup  de  ses  forces  et  de  son 
argent  pour  lui  aider  à  reconquérir  ce  Royaume-là,  tout  cela 
fondé  sur  une  ligue  offensive  et  défensive  entre  le  Roi, 
l'Empereur  et  le  Roi  d'Espagne  et  d'autres  Princes  catho- 
liques qui  y  voudroient  entrer,  pour  s'opposer  en  un  besoin 
aux  desseins  secrets  que  pourroit  avoir  avec  le  temps  la  ligue 
des  trois  Potentats  protestants  au  préjudice  de  la  religion 
catholique. 

Le  second  étoit  de  faire  la  même  ligue  offensive  et  défensive 
des  catholiques  aux  dépens  des  Hollandois,  peuples  notoire- 
ment rebelles  de  la  couronne  d'Espagne,  quelques  traités  que 
la  force  ait  extorqués  de  celle-ci  en  leur  faveur,  et  de  faire  une 
convention  entre  le  Roi  et  le  Roi  d'Espagne,  l'Empereur, 
l'évêque   de    Monster,  les   électeurs    de   Cologne,   le    duc    de 
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Neubourg  et  peut-être  môme  Brandebourg1,  à  qui  les  Hollandois 
retiennent  par  force  quatre  bonnes  places,  tâcher  de  faire  tenir 
l'Angleterre  neutre  dans  la  guerre  qu'on  entreprendroit  pour 
la  destruction  de  la  souveraineté  des  Hollandois,  ce  qui  ne 
seroit  pas  peut-être  fort  difficile,  tant  pour  les  avantages  qu'on 
pourroit  faire  en  ce  cas  au  Prince  d'Orange 2,  neveu  du  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  que  par  l'espérance  que  les  Anglois  conce- 
vroient  de  ce  projet  de  pouvoir  tirer  à  eux  les  principaux 
profits  du  commerce  du  monde  que  les  Provinces-Unies  attirent 
presque  tous  à  elles  seules;  que  cette  convention  porteroit  une 
espèce  de  partage  sur  le  fait  des  conquêtes  entre  le  Roi  et  le 
Roi  d'Espagne,  par  laquelle  celui-ci  céderoit  à  Sa  Majesté  une 
partie  des  Pays-Bas  qui  sont  sous  sa  domination,  qui  pourroient 
être  par  exemple  jusqu'à  la  hauteur  de  Bruxelles,  en  tirant  une 
ligne  depuis  la  mer  jusques  vers  l'Allemagne,  et  que  le  Roi 
d'Espagne  en  pourroit  être  dédommagé  au  triple,  voir  au  qua- 
druple, par  tout  ce  qui  appartient  aujourd'hui  aux  Hollandois, 
depuis  cette  ligne-là  jusques  à  la  mer  Germanique,  non  compris 
seulement  ce  qu'on  auroit  été  obligé  de  promettre  au  Prince 
d'Orange,  qui  a  de  soi-même  un  puissant  parti  dans  l'Etat,  et  aux 
autres  Princes  d'Allemagne  qui  auroient  contribué  de  leurs 
forces  à  faire  réussir  ce  dessein. 

Pour  revenir  maintenant  à  l'échange  entier  des  Pays-Bas 
catholiques,  on  peut  dire  que  les  Espagnols  jouent  dans  La 
Haye  merveilleusement  bien  cette  pièce  à  leur  avantage,  car 
sans  avoir  le  dessein  ni  même  aucune  pensée  de  faire  ledit 
échange,  sans  qu'il  y  ait  présentement  ni  qu'il  y  ait  jamais  eu 
aucune  pareille  négociation  sur  le  tapis,  ils  ne  laissent  pas  de 
trouver  le  moyen  d'en  faire  concevoir  de  si  vives  frayeurs  dans 
toutes  les  Provinces-Unies,  que  cette  seule  crainte  se  trouve  être 
le  motif  le  plus  puissant  sur  les  esprits  de  ces  peuples-là  pour 
les  porter  à  toutes  les  choses  que  l'Espagne  désire,  sans  que  ses 

1.  Christophe-Bernard  von  Galen,  évêque  de  Munster,  qui  avait  comme  coad- 
juteur,  depuis  le  19  juillet  1667,  Ferdinand  II  de  Fiirstenberg.  —  Maximilien- 
Henri  de  Bavière,  archevêque  de  Cologne.  —  Philippe-Guillaume,  duc  de  Neu- 
bourg. —  Frédéric-Guillaume  Ier,  électeur  de  Brandebourg. 

2.  Guillaume  III  de  Nassau,  prince  d'Orange,  stathouder  des  Provinces-Unies 
en  1672,  roi  d'Angleterre  en  1689,  mort  le  19  mars  1702. 
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manquements  de  paroles  ou  ses  tergiversations  insupportables 
à  payer  les  deux  cent  mille  écus  promis  à  la  Suède  fassent 
relâcher  en  la  moindre  chose  les  Etats  Généraux  des  soins 
qu'ils  prennent,  avec  une  application  extraordinaire,  sans  se 
rebuter  de  rien,  pour  achever  de  former  de  tout  point  la  Triple 
Ligue. 

Lesdits  Espagnols  se  servent  même  là-dessus  fort  utilement 
du  voyage  que  Gourville1  est  allé  faire  à  Madrid,  et  quoi  qu'il 
n'ait  eu  d'autre  charge  ni  commission  d'aucune  nature  que  celle 
que  M.  le  Prince  lui  a  donnée  par  la  permission  du  Roi,  dans  la 
conjoncture  de  la  prochaine  arrivée  de  la  flotte,  d'y  solliciter  le 
payement  des  sommes  d'argent  qui  sont  encore  dues  auxdits 
sieurs  Princes  par  le  Roi  Catholique,  Gamara2  ne  laisse  pas,  par 
de  certaines  adroites  insinuations,  de  faire  passer  ledit  Gourville 
pour  un  grand  négociateur  qui  va  dégrossir  les  matières  du 
traité  dudit  échange,  afin  que  ledit  sieur  ambassadeur  trouve 
moins  de  difficultés  à  conclure  l'affaire  quand  il  arrivera. 

Le  Roi  n'a  aucune  connoissance  sur  laquelle  il  puisse  faire 
le  moindre  fondement  que  ceux  qui  ont  part  à  la  direction  des 
affaires  de  la  régence  d'Espagne  songent  à  tirer  le  Roi  leur 
maître  d'embarras  par  l'expédient  dudit  échange.  Il  peut  être  seu- 
lement qu'ils  en  discourent  ensemble,  la  chose  étant  assez  problé- 
matique et  y  ayant  beaucoup  de  raisons  pour  et  contre,  mais 
on  ne  peut  guère,  sans  se  vouloir  abuser  soi-même,  concevoir 
aucune  espérance  que  tant  de  diverses  têtes,  divisées  d'ailleurs 
en  cabales  et  en  factions  entre  elles,  puissent  s'accorder  à  prendre 
une  si  grande  résolution  dont  même  chacune  en  son  particulier 
craindroit  d'avoir  à  rendre  compte  un  jour  au  Roi  son  maître, 
et  ce  ne  pourroitêtre  que  l'ouvrage  ou  d'un  roi  majeur  ou  d'un 
favori  presque  autant  autorisé  que  lui,  ce  qui  ne  paroît  guères 
de  pouvoir  arriver,  n'y  ayant  pas  de  sujets  en  Espagne  si  émi- 
nents  en  capacité  les  uns  au-dessus  des  autres  qu'on  puisse 

1.  Jean  Hérault,  sieur  de  Gourville,  agent  du  prince  de  Condé  en  Espagne 
de  1669  à  1670,  né  le  10  juillet  1625,  mort  le  14  juin  1703. 

2.  D.  Estéban  de  Gamarra  y  Contreras,  envoyé  extraordinaire  d'Espagne  auprès 
des  États  Généraux,  quitta  ces  fonctions  en  octobre  1670  et  se  retira  dans  son 
gouvernement  du  château  de  Gand;  il  mourut  en  1671  et  l'ut  remplacé  comme 
envoyé  extraordinaire  par  D.  Manuel  de  Lira. 
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croire  qu'aucun  d'eux  enlève  jamais  aux  autres  le  poste  d'un 
commandement  approchant  du  souverain. 

Il  n'y  a  que  le  seul  baron  de  Batteville,  lequel  n'est  ni  de  la 
Juncta  ni  du  Conseil  d'Etat,  qui  se  soit  jamais  ouvert  sur  cette 
matière  en  sorte  qu'il  en  ait  pu  revenir  quelque  chose  au  Roi 
des  pensées  qui  leur  passent  là-dessus  par  l'esprit.  Celui-ci, 
dès  les  premiers  jours  de  son  arrivée  à  Lisbonne,  a  présupposé 
comme  vrai  au  sieur  de  Saint-Romain1,  ambassadeur  du  Roi, 
que  ce  projet  d'échange  des  Pays-Bas,  dont  chacun  s'entrete- 
noit  à  Madrid,  lui  ayant  paru  pouvoir  apporter  beaucoup  d'avan- 
tages à  la  monarchie  d'Espagne,  ou  pour  mieux  dire  la  garantir 
d'une  ruine  totale  où  elle  s'exposoit  en  voulant  conserver  et 
défendre  plus  longtemps  lesdits  pays,  il  en  avoit  souvent  parlé 
avec  les  plus  capables  ministres  de  la  Junta  et  du  Conseil 
d'Etat,  qu'il  en  avoit  fait  venir  plusieurs  à  son  opinion  et  entre 
autres  le  marquis  d'Ayetonne,  qu'il  se  promettoit  même  qu'on 
lui  enverroit  bientôt  un  ordre  précis  d'entamer  cette  négociation 
avec  ledit  sieur  de  Saint-Romain,  ayant  déjà  fait  convenir  lesdits 
ministres  que  Lisbonne  étoit  le  lieu  le  plus  propre  de  tous  pour 
traiter  une  pareille  affaire,  à  l'égard  du  secret  qu'elle  requerroit 
inviolable,  parce  que  personne  au  monde  n'iroit  jamais  s'ima- 
giner qu'on  eût  choisi  pour  cela  un  lieu  si  reculé  et  situé 
presque  hors  de  tout  commerce. 

Ces  prétendus  ordres  néanmoins  ne  vinrent  jamais  et 
Bateville  ne  trouva  point  d'autres  portes  pour  sortir  de 
toutes  ces  avances  qu'en  disant  que  l'affaire  s'étoit  embar- 
rassée pendant  son  absence,  qu'il  falloit  qu'il  fût  lui-même  à 
Madrid  pour  la  promouvoir,  vaincre  les  difficultés  et  faire  ces- 
ser les  irrésolutions;  que,  dans  cette  vue  et  dans  le  dessein  prin- 
cipalement de  servir  le  Roi,  le  service  de  son  maître,  selon  son 
sens,  s'y  rencontrant  aussi,  il  demanderoit  son  congé,  et  le 
presseroit  violemment  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  obtenu,  ce  qu'il  n'a 
pas  encore  fait. 

Mais  par  d'autres  propositions  qu'il  joignit  à   ces    derniers 

1.  Melchior  de  Harod  de  Senevas,  baron,  puis  marquis  de  Saint-Romain, 
ambassadeur  de  France  en  Portugal.  Sur  sa  mission,  voy.  le  Recueil  des  instruc- 
tions, Portugal,  p.  87  et  suiv. 


INTRIGUES   DU   BARON   DE   WATTEVILLE  247 

discours  et  qu'il  n'avoit  fait  qu'effleurer  dans  les  premiers 
entretiens,  il  fut  aisé  de  remarquer  qu'il  tendoit  bien  plus  par 
une  illusion  de  négociation  à  en  tirer  quelque  avantage  en  son 
particulier  qu'à  sauver  des  préjudices  au  Roi  son  maître,  et  cela 
même  avec  quelque  sorte  d'imprudence,  car  étant  ambassadeur 
d'Espagne,  comme  il  est,  il  ne  feignit  point  de  déclarer  à  un 
ambassadeur  de  France  qu'il  vouloit  se  donner  entièrement  au 
Roi,  qu'il  connoissoit  pour  le  plus  généreux  et  comme  pour  le 
plus  grand  monarque  de  la  terre,  qui  sauroit  et  voudroit  bien 
récompenser  un  service  de  la  dernière  considération;  qu'il  avoit 
sacrifié  sa  vie  à  celui  d'Espagne,  laquelle  ne  l'avoit  payé  que 
d'ingratitude  et  de  mortifications,  et,  après  de  semblables 
préambules,  s'expliqua  ouvertement  qu'il  recevroit  dès  lors  avec 
respect  et  reconnoissance  les  grâces  et  les  bienfaits  que  Sa 
Majesté  auroit  la  bonté  de  lui  faire.  Le  sieur  de  Saint-Romain 
ayant  voulu  approfondir,  pour  en  pouvoir  rendre  compte  au 
Roi,  quelle  pouvoit  être  sa  prétention  sur  la  qualité  desdits 
bienfaits,  il  n'eut  pas  de  honte  (on  doit,  ce  me  semble,  user  de 
ce  terme)  de  parler  d'une  somme  considérable  d'argent  pour  lui 
aider  à  payer  une  partie  de  ses  dettes,  et,  pour  la  subsistance 
courante,  d'une  somme  de  deux  mille  écus  par  mois,  sous  pré- 
texte, disoit-il,  que  le  feu  Roi  d'Espagne  lui  en  donnoit  autant 
de  son  bolsillo,  ce  qui  ne  peut  être  vrai  ni  possible  le  quart. 
Ledit  sieur  de  Saint-Romain  écrivit  toutes  ces  particularités  au 
Roi,  qui  jugea  que  l'acquisition  dudit  baron  pouvoit  lui  être 
utile,  mais  non  pas  qu'elle  méritât  cette  dépense  ni  seulement 
une  autre  approchant  de  bien  loin,  et  elle  ordonna  audit  sieur 
de  Saint-Romain  de  lui  faire  une  réponse  obligeante,  mais  en 
termes  assez  généraux,  pour  lui  témoigner  que  Sa  Majesté  lui 
sauroit  très  bon  gré  de  sa  bonne  volonté,  seroit  bien  aise  de  la 
reconnoître  aux  occasions  et  que,  quand  il  seroit  de  retour  à 
Madrid,  il  pourroit  s'ouvrir  avec  la  même  confidence  à  son 
ambassadeur,  voir  ensemble  quels  services  et  de  quelle  nature  il 
seroit  capable  de  rendre  à  Sa  Majesté,  laquelle  les  récompense- 
roit  largement  et  au  delà  même  de  la  proportion  de  leur  valeur. 
Ledit  sieur  de  Saint-Romain  a  depuis  fait  cette  réponse  audit 
baron,  lequel  a  paru  en  être  demeuré  content  et  en  disposition 
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de  s'ouvrir  de  toutes  choses  audit  sieur  ambassadeur,  qui  lui 
devra  promettre  un  secret  inviolable  et  le  garder  en  effet,  s'il  se 
passe  entre  eux  quelque  chose  qui  en  vaille  la  peine  et  notam- 
ment sur  la  matière  de  l'échange  des  Pays-Bas,  car,  quoique  pré- 
sentement il  y  ait  très  peu  d'apparence  d'en  rien  espérer  de  bon, 
il  peut  arriver  divers  accidents  dans  le  monde  qui  pourroient 
mûrir  l'affaire  et  la  rendre  plus  facile  qu'on  ne  peut  penser, 
comme  quelques  désordres  et  divisions  dans  l'Espagne  même, 
quelque  révolte  d'Etat  éloigné,  le  détachement  de  l'Angleterre  ou 
de  la  Suède  de  la  Triple  Alliance  et  autres  semblables  cas  et  nou- 
veautés, lesquelles  sont  toujours  assez  fréquentes  dans  le  monde. 

Et  pour  donner  là-dessus  un  peu  plus  de  courage  au  dit  sieur 
ambassadeur,  Sa  Majesté  lui  veut  bien  donner  cette  lumière  que 
si  par  son  adresse  il  pouvoit,  sans  paroître  en  rien,  obliger  la 
Reine  d'Espagne  de  demander  conseil  à  l'Empereur  son  frère 
touchant  ledit  échange,  cette  Princesse  se  trouveroit  bien  plus 
disposée  par  l'avis  même  de  ses  principaux  ministres  à  lui  con- 
seiller de  faire  la  chose,  pourvu  qu'elle  en  retirât  certains  avan- 
tages, qu'à  l'en  dissuader;  outre  que  Sa  Majesté  a  quelque  fon- 
dement de  croire  cela,  il  y  en  a  une  raison  bien  évidente,  qui  est 
que  si  Dieu  appeloit  à  soi  le  Roi  d'Espagne,  on  voit  assez  à 
Vienne  qu'on  n'y  seroit  pas  en  état  de  conserver  contre  le  Roi 
les  Pays-Bas  et,  cependant,  qu'on  perdroit  beaucoup  ailleurs  à  le 
vouloir  entreprendre,  et  si  Dieu  prête  vie  et  donne  une  succes- 
sion d'enfants  audit  Roi,  l'Empereur  n'auroit  qu'un  si  médiocre 
intérêt  en  la  chose  qu'il  ne  seroit  pas  comparable  à  l'avantage 
qu'il  tireroit  de  ne  pouvoir  jamais  être  enveloppé  dans  la  guerre 
des  Pays-Bas,  jamais  embarrassé  de  demandes  et  de  vives  sol- 
licitations de  secours  que  l'Espagne  lui  fait  dès  qu'elle  est  atta- 
quée, et  par  conséquent  toujours  libre  de  penser  et  de  mieux 
pourvoir  à  ce  qui  peut  se  passer  dans  la  Hongrie,  dans  la 
Pologne  et  la  Transilvanie,  où  son  malheur  veut  qu'il  ait  des 
voisins  ou  fort  remuants  ou  très  redoutables. 

On  peut  conclure  ce  point  en  disant  que  les  spéculatifs  éclairés 
et  désintéressés  jugent  qu'en  effet  il  seroit  avantageux  à  l'Es- 
pagne de  se  défaire  d'un  reste  de  pays  qui  ne  peut  subsister  par 
lui-même,  qui  épuise  ses  autres  États  et  qui   malaisément  se 
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pourra,  à  ce  qu'ils  croient,  conserver  contre  la  France,  non  pas 
même  avec  l'appui  de  la  Triple  Alliance,  dont  les  assistances 
tardives  ou  mal  concertées  arrêteroient  difficilement  les  progrès  ; 
mais  en  même  temps  ces  mêmes  politiques  jugent  que  Ton 
préférera  à  Madrid  les  partis  ruineux  et  de  quelque  éclat  à  ceux 
que  la  prudence  et  la  tranquillité  pourroient  inspirer,  et  que  Ton 
y  est  persuadé  qu'une  douzaine  de  villes  qui  restent  en  Flandres, 
soutiennent  encore  quelque  nom  et  quelque  réputation  de 
l'Espagne  dans  l'Europe,  que  sans  ce  coin  de  terre  elle  seroit 
comme  séparée  du  reste  du  monde  et  comme  oubliée  dans  les  inté- 
rêts généraux  de  la  chrétienté,  mais  ils  ajoutent  que  ce  sera 
acheter  bien  cher  cette  ombre  delà  grandeur  passée  de  la  mai- 
son d'Autriche,  parce  qu'en  s'attachant  à  soutenir  une  si  petite 
partie  des  Pays-Bas,  elle  doit  craindre  de  manquer  partout 
ailleurs  d'application  et  de  vigueur,  et  particulièrement  aux 
Indes  Occidentales,  où  l'Angleterre  profite  tous  les  jours  de  sa 
négligence  ou  de  sa  faiblesse. 

Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  ambassadeur  appuie  de  son 
nom  et  de  ses  offices  pressants  les  sollicitations  que  M.  le  prince 
de  Condé  fera  faire  par  ses  agens  auprès  de  la  Reine  Catho- 
lique, ensuite  de  la  permission  que  le  Roi  en  a  accordé  audit 
sieur  Prince,  pour  le  payement  des  sommes  qui  lui  restent  dues 
par  la  couronne  d'Espagne  suivant  les  articles  du  traité  des 
Pyrénées,  et  Sadite  Majesté  estimera  beaucoup  le  service  que 
ledit  sieur  ambassadeur  rendra  audit  sieur  Prince  en  cette  affaire, 
en  laquelle  il  pourra  se  conduire  comme  lesdits  agens  lui 
feront  connoître  qu'il  fera  plus  à  propos  pour  tirer  ce  payement 
en  tout  ou  en  partie. 

Il  y  a  quelques  autres  affaires  de  particuliers  en  exécution  des 
traités  de  paix,  dont  Sa  Majesté  fera  dresser  un  nouveau  mémoire 
comme  par  addition  à  celui-ci,  qu'elle  fera  envoyer  sans  délai 
audit  sieur  ambassadeur,  et  il  le  recevra  avant  qu'il  soit  arrivé 
en  Languedoc. 

Fait  à  Saint-Germain,  le  vingt-deuxième  décembre  1669. 


DU  PRE 

1671 


Le  secrétaire  Etienne  Du  Pré  1  fut  chargé  des  affaires  de  France 
après  le  départ  de  Bonsy,  comme  il  l'avait  été  précédemment,  en  1669, 
et,  en  cette  qualité,  il  reçut,  au  mois  de  septembre  1671,  l'instruction 
qu'on  lira  plus  bas. 

Au  mois  d'avril  1671,  Louis  XIV,  craignant  que  les  Espagnols  ne  se 
laissassent  tromper  par  l'ambassadeur  des  États  Généraux,  qui  les 
menaçait  d'un  partage  des  Pays-Bas  avec  la  France  aux  dépens 
de  l'Espagne,  s'ils  ne  consentaient  pas  à  s'allier  à  ces  États  et  à  les 
aider  dans  une  guerre  contre  la  France,  crut  nécessaire  de  faire 
remettre  par  son  ambassadeur  Bonsy  une  déclaration  solennelle  par 
laquelle  il  s'engageait  à  rejeter  «  toutes  les  propositions  et  offres  qui 
«  lui  pourraient  être  faites  par  lesdits  États  Généraux  d'un  partage 
«  des  Pays-Bas  »  aux  dépens  de  la  couronne  d'Espagne  et  de  n'en- 
tendre «  à  aucun  traité  de  pareille  nature  avec  les  Provinces-Unies2  ». 
Mais  pendant  l'été  de  1671  divers  incidents  graves  s'étaient  produits. 
L'ambassadeur  des  États  Généraux,  s'il  n'avait  pas  obtenu  encore  du 
gouvernement  de  la  régence  la  promesse  formelle  d'un  traité,  avait 
tout  au  moins  réussi  à  le  compromettre  dans  la  guerre  commerciale 
des  États  avec  la  France.  Peu  de  temps  après  le  départ  de  Madrid  de 
M.  Van  Beverningk3,  le  comte  de  Monterey,  gouverneur  des  Pays-Bas 


1.  Ce  secrétaire  est  appelé  D.  Estevan  Dupré  dans  deux  lettres  de  Marie- Anne 
à  Louis  XIV  du  22  juillet  et  14  octobre  1671.  (Corresp.  d'Espagne,  t.  LX,  fol.  217 
et  287.)  Dans  la  liste,  des  ambassadeurs  et  chargés  d'affaires  de  France  en  Espagne 
du  ms.  de  la  Bibl.  Nat.  Nouv.  acq.  fr.  5217,  il  est  désigné  sous  le  nom  de  Jachiet, 
sieur  du  Pré. 

2.  La  déclaration  eflt  du  27  avril  1671,  et  elle  fut  remise  le  16  mai.  (Mignet, 
Négociations,  t.  III,  p.  643.) 

3.  Il  quitta  Madrid  le  13  juillet  1671.  (Hispania  illustratay  p.  128.) 
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espagnols,  avait  reçu  Tordre  d'interdire  sur  les  terres  de  son  gouver- 
nement les  eaux-de-vie  et  les  produits  manufacturés  français1.  Cette 
mesure  irrita  fort  Louis  XIV  et  lui  fournit  le  moyen  de  reprendre  la 
parole  qu'il  avait  donnée  de  n'entrer  dans  aucune  alliance  qui  pût 
diminuer  les  États  de  la  couronne  d'Espagne.  Du  Pré  reçut  en  sep- 
tembre le  mémoire  qui  annulait  la  déclaration  du  mois  d'avril  ;  il  lui 
était  ordonné  d'en  faire  connaître  la  teneur  à  la  régente. 

Gomme  dans  une  autre  occasion  où  il  avait  été  chargé  de  protester 
contre  une  insulte,  faite  au  ministre  de  France  à  Vienne,  Grémonville, 
à  l'instigation,  disait-on,  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  et  même  d'en 
demander  satisfaction  à  la  régente  2,  Du  Pré  agit  cette  fois  encore 
d'une  façon  un  peu  trop  brusque  et  trop  hautaine,  qui  contribua  sans 
doute  à  hâter  l'alliance  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande. 
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Correspondance  d'Espagne,    t.    LX,    fol.    263-265. 

9  septembre  1671. 

Sa  Majesté  désire  qu'aussitôt  que  ce  courrier  sera  arrivé, 
qu'il  fasse  demander  une  audience  à  la  Reine  d'Espagne  et 
qu'en  icelle,  après  lui  avoir  rendu  la  lettre  de  Sa  Majesté  qui 
sera  ci-jointe,  il  lui  explique  qu'elle  se  peut  souvenir  que  Sa 
Majesté  ayant  été  informée,  au  mois  d'avril  dernier,  que  l'am- 
bassadeur des  Provinces-Unies3,  pour  porter  Sa  Majesté  Catho- 
lique à  lui  accorder  ce  qu'il  demandoit,  lui  faisoit  entendre  que, 
s'il  ne   l'obtenoit,    ses  maîtres  seroient  obligés  d'offrir  à  Sa 

1.  Mignet,  Négociations,  t.  III,  p.  662. 

2.  L'incident  eut  lieu  à  Vienne  au  mois  de  juin  1671  (A.  Legrelle,  La  Diploma- 
tie française,  1. 1,  p.  194),  et  ce  fut  le  4  juillet  que  Du  Pré  en  reçut  la  nouvelle  à 
Madrid  et  commença  ses  démarches,  qui  sont  racontées  dans  une  lettre  de  Godol- 
phin  à  Arlington  du  22  juillet.  [Hispania  illustrata,  p.  128.) 

3.  Jérôme  Beverningk,  né  à  Tergou  (Hollande),  le  25  avril  1614,  mort  à  Oud- 
Teilingen  près  Leyde,  le  30  octobre  1690.  {Dictionnaire  de  Bayle,  s.  v.  Beverningk.) 
Il  vint  à  Madrid,  en  février  1671,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  des  États 
Généraux,  et  en  repartit  le  13  juillet  suivant.  (Hispania  illustrata,  p.  128.) 
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Majesté  de  faire  un  partage  avec  elle  des  Pays-Bas  Espagnols, 
pareil  à  celui  qui  fut  fait  en  1635,  le  Roi  se  résolut,  pour  empê- 
cher que  les  ministres  d'Espagne,  sur  de  pareilles  faussetés, 
ne  prissent  des  résolutions  qui  pussent  altérer  la  tranquillité  pu- 
blique, de  faire  remettre  par  le  sieur  Archevêque  de  Toulouse, 
alors  son  ambassadeur  auprès  de  Sa  Majesté  Catholique,  un 
écrit  en  date  du  27e  du  mois  d'avril,  par  lequel  Sa  Majesté 
engageoit  sa  parole  royale  qu'elle  n'entendroit  (au  moins  jusqu'à 
la  majorité  du  Roi  d'Espagne)  à  aucun  traité  qui  pût  être  en 
diminution  des  États  de  la  couronne  d'Espagne;  que  Sadite 
Majesté  avoit  cru  avec  raison  qu'après  une  assurance  de  cette 
nature,  la  Reine  d'Espagne  ne  songeroit  qu'au  maintien  de  la 
bonne  intelligence  qu'il  étoit  tant  à  désirer  qui  fût  entre  les 
deux  couronnes;  que  cependant  Sa  Majesté,  après  avoir  négligé 
longtemps  les  avis  qui  lui  en  ont  été  donnés,  vient  d'être  infor- 
mée que  le  comte  de  Monterey  *  fait  négocier  à  la  Haye  des 
traités  d'union  encore  plus  particulière  avec  les  Hollandois  que 
le  sieur  de  Beverning  ne  les  avoit  proposés  à  Madrid,  et  que, 
pour  cet  effet,  il  leur  a  promis  de  faire  publier  au  premier  jour 
dans  les  terres  de  son  gouvernement  les  mêmes  défenses  des 
eaux-de-vie,  vins  et  manufactures  de  France  que  lesdits  Etats 
Généraux  ont  fait  jusqu'à  présent  et  sont  sur  le  point  de  faire 
publier  tout  de  nouveau;  que  Sa  Majesté,  connoissant  par  une 
conduite  de  cette  nature  combien  les  assurances  qu'elle  a 
données  par  le  susdit  écrit  de  ses  bonnes  intentions  pour  le 
maintien  de  la  paix  entre  les  deux  couronnes  et  la  conservation 
des  États  de  Sa  Majesté  Catholique  ont  été  inutiles  et  peu 
estimées,  elle  a  commandé  audit  sieur  Du  Pré  de  déclarer  à  la 


1.  D.  Juan-Domingo  Mendez  do  Haro,  second  fils  de  D.  Luis  de  Haro,  né  à 
Madrid  le  25  novembre  1640,  devint  comte  de  Monterey  par  son  mariage  avec 
D1  Inés-Francisca  de  Zufiiga,  VI9  comtesse  de  Monterey.  Il  fut  nommé,  en 
1669,  capitaine  général  de  l'armée  navale  en  Flandre,  puis,  en  septembre  1670, 
gouverneur  des  Pays-Bas  et  il  garda  cette  charge  jusqu'au  mois  de  février  1675.  En 
avril  1677,  il  eut  la  vice-royauté  de  Catalogne,  et,  en  octobre  1678,  la  présidence 
du  Conseil  do  Flandre  qu'il  conserva  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Charles  II.  Il  ne 
fut  nommé  du  Conseil  d'État  qu'au  mois  de  mai  1693.  Sous  Philippe  V,  il  conti- 
nua d'appartenir  au  Conseil  d'État  jusqu'en  1705,  se  démit  alors  de  ses  fonctions 
et  fut  exilé.  Rentré  en  grâce  en  1707,  il  embrassa,  en  1710,  l'état  ecclésiastique,  se 
fit  admettre  en  1712  dans  la  congrégation  des  prêtres  natifs  de  Madrid  et  mourut 
le  2  février  1716. 
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reine  d'Espagne  que  Sa  Majesté  rctiroit  la  parole  qu'elle  lui 
avoit  fait    donner    par  ledit  écrit,  en  vertu    duquel    elle   ne 
prétend  plus  être  engagée  à  l'exécution  de  ce  qui  y  étoit  contenu 
et  en  même  temps  de  dire  à  Sadite   Majesté  Catholique  que  Sa 
Majesté  prendrait  pour  une  contravention  formelle  au  traité  des 
Pyrénées  la  défense  que  ledit  comte  deMonterei  feroit  publier  en 
Flandres  des  manufactures  de  France,  ce  que  Sa  Majesté  croyoit 
pouvoir  faire  avec  d'autant  plus  de  justice  qu'étant  expres- 
sément porté  par  le  sixième  article  du  traité  des   Pyrénées  que 
les  François  seront   aussi   bien  traités  dans  les  Étals  du   Roi 
Catholique  que  le  sera  la  nation  qui  le  pourra  être  plus  favora- 
blement et  qu'il  ne  sera  point  imposé  sur  les  marchandises  de 
France  d'autres  droits  que  ceux  qui  seront  payés  par  les  sujets 
des  autres  couronnes  et  États  dont  les  marchandises  seront  le 
moins  chargées,    c'est  aller  directement  contre  l'esprit  et  les 
termes  du  traité  que  de  prétendre  interdire  aux   sujets  du  Roi 
le  débit  de  tout  ce  qui  se   fait  en  France,  pendant  que   l'on 
permettra  aux  peuples  des  États  voisins  de  porter  et   débiter 
les  mêmes  choses  en  Flandres  qui  croîtront  ou  se  fabriqueront 
chez  eux.  A  quoi  ledit  Du  Pré  ajoutera  que  Sa  Majesté  voulant 
par  tous  moyens  empêcher  que  par  une  contravention  si  formelle 
au  traité  de  paix  le  comte  de  Monterei  l'oblige  à  ne  plus   garder 
avec  Sa  Majesté  Catholique  la  même  bonne  correspondance  qui 
y  a  été  jusqu'à  présent,  elle  a  fait  donner  part  au  sieur  Iturietta, 
résident    d'Espagne  auprès  d'elle,   de  la  même  chose    qu'elle 
ordonne  audit  sieur  Du  Pré  de  représenter  à   cet  égard   à  Sa 
Majesté  Catholique,  afin  que,  sur  l'avis  qu'il  en  donnera  audit 
comte  deMonterei,  il  puisse  s'abstenir  de  tenir  aux  Hollandois 
la  parole  qu'il  leur  aura  donnée  et  qu'il  attende  les  ordres  que 
la  reine  d'Espagne  lui  pourra  envoyer  sur  cela,. 

Ledit  Du  Pré  finira  son  audience  par  les  assurances  qu'il 
donnera  à  Sa  Majesté  Catholique  du  regret  que  Sa  Majesté 
auroit  de  voir  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  couronnes 
troublée  et  delà  bonne  disposition  que  Sa  Majesté  aura  toujours 
de  son  côté  de  faire  ce  qui  pourra  dépendre  d'elle  pour  la  main- 
tenir, de  quoi  Sa  Majesté  Catholique  ne  peut  avoir  une  meil- 
leure preuve  que  le  soin  que  Sa  Majesté  prend  en  cette  occasion 
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d'avertir  la  reine  d'Espagne  d'une  chose  qui  l'auroit    détruite 
infailliblement. 

Ledit  Du  Pré  rendra  compte  amplement  à  Sa  Majesté  par 
le  retour  de  ce  courrier  de  tout  ce  qu'on  lui  aura  dit  sur  ce 
sujet. 

Fait  à  Versailles,  le  neuvième  septembre  1671. 


XI 

LE  MARQUIS  DE  VILLARS 

1671-1673 


Nommé  ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  la  reine  régente, 
le  marquis  de  Villars  avait  reçu  l'ordre  de  partir  pour  l'Espagne  dès 
le  mois  de  mai  1671,  mais  la  demande  de  satisfaction  pour  l'insulte 
faite  à  Grémonville1  ayant  retardé  son  voyage,  il  ne  put  se  trouver  à 
Madrid  que  le  25  novembre. 

Le  marquis  de  Villars,  aux  termes  de  son  instruction,  devait  pre- 
mièrement rassurer  la  régente  sur  les  intentions  de  Louis  XIV  tou- 
chant les  Pays-Bas  et  affirmer  une  fois  de  plus  la  volonté  du  roi  de 
respecter  les  clauses  du  traité  d'Aix-la-Chapelle. 

Il  avait  en  second  lieu,  et  c'était  le  point  important  de  sa  mission 
à  mettre  en  garde  le  gouvernement  d'Espagne  contre  les  insinua- 
tions du  comte  de  Monterey  qui  «  pour  faire  valoir  en  Espagne  ses 
soins  et  sa  vigilance  »  accusait  constamment  le  roi  de  France  de  pré- 
parer des  entreprises  contre  les  places  espagnoles  en  Flandre,  semait 
àce  propos  l'inquiétude  dans  les  conseils  de  la  régence  et  intriguait  avec 
les  Hollandais.  Surtout  le  marquis  de  Villars  avait  ordre  de  protester 
énergiquement  :  1°  contre  les  mesures  prises  par  le  gouverneur  des 
Pays-Bas  pour  soumettre  à  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  les  mar- 
chandises et  munitions  de  guerre  destinées  aux  places  du  roi  enclavées 
dans  le  territoire  espagnol  ;  2°  contre  l'inondation  que  ce  gouverneur 
avait  prescrite  des  environs  de  Niewport  et  de  Gondé,  sous  prétexte 
de  pourvoira  la  sûreté  de  ces  places,  et  enfin,  3°  contre  d'autres  pro- 
cédés vexatoires,  tant  du  gouverneur  de  Flandre  que  du  vice-roi  de 
Catalogne,  dont  le  roi  s'était  vainement  plaint  au  chargé  d'affaires, 


1 .  Voyez  ci-dessus,  p.  252.  —  Un  courrier  de  Los  Balbases  apporta  le  4  sep- 
tembre à  Madrid  la  nouvelle  que  le  diftérend  était  réglé.  (Gazette  de  France  de 
Tannée  1671,  n°  118.) 
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Miguel  de  Iturrieta,  et  dont  il  n'avait  obtenu  ni  satisfaction  ni  dédom- 
magement pour  les  intéressés. 

Dans  l'instruction  qu'il  avait  fait  remettre  à  son  ambassadeur, 
Louis  XIV,  sans  paraître  d'ailleurs  y  attacher  beaucoup  d'importance, 
revenaitencore  sur  l'affaire  de  1'  «  échange  »  :  échange  partiel  des  places 
cédées  au  roi  qui  se  trouvaient  les  plus  avancées  dans  les  Pays-Bas 
contre  Aire,  Saint-Omer,  Cambrai  et  la  Bourgogne,  ou  échange  géné- 
ral de  tous  les  Pays-Bas  espagnols  contre  le  Roussillon.  Il  rappelait  à 
Villars  que  cet  échange  général  proposé  par  le  seul  Watteville  a  pour 
des  fins  de  ses  intérêts  particuliers  »  ne  paraissait  pas  avoir  d'autre 
partisan  à  la  cour  d'Espagne  ;  qu'il  devait  néanmoins  écouter  ce  qu'on 
pourrait  lui  proposer  à  ce  sujet  et  en  rendre  compte,  a  A  l'égard  de 
«  l'échange  général,  qui  serait  fort  agréable  à  Sa  Majesté,  il  répon- 
«  dra  que  Sa  Majesté,  n'ayant  jamais  ouï  parler  que  les  Espagnols 
«  fussent  dans  cette  disposition,  n'a  pas  pu  lui  donner  ses  ordres, 
«  ne  prévoyant  pas  que  la  proposition  lui  en  pût  être  faite,  mais 
«  qu'il  en  rendra  compte  à  Sa  Majesté,  laquelle  lui  fera  savoir  ses 
«  intentions  avec  toute  la  diligence  possible.  »  Quant  au  projet 
d'échange  partiel,  Louis  XIV  ne  l'admettait  pas. 

L'instruction  touchait  aussi  quelques  questions  d'étiquette.  Avec 
Don  Juan,  Villars  devait  se  comporter  comme  Bonsy  :  «  ne  lui  céder 
«  le  pas  en  nul  endroit  et  de  n'aller  pas  même  chez  lui  qu'il  ne  soit 
«  assuré  qu'il  le  lui  donne  ».  Pour  le  reste,  il  était  enjoint  à  Villars 
de  réclamer  tous  les  traitements,  privilèges  et  exemptions  qui  seraient 
accordés  au  nonce  du  Pape  et  à  l'ambassadeur  de  l'Empereur  ;  il  était 
autorisé  à  céder  le  pas  en  lieu  tiers  à  ces  deux  derniers  ministres. 

Comme  il  l'avait  fait  pour  Bonsy,  Louis  XIV  recommandait  à  Vil- 
lars les  intérêts  du  prince  de  Condé.  Il  lui  recommandait  aussi  un 
personnage  de  la  cour  d'Espagne,  le  marquis  de  Mondéjar,  qui  avait 
témoigné  à  Bonsy  «  un  grand  attachement  au  service  de  Sa  Majesté 
«  et  une  grande  envie  de  lui  en  pouvoir  rendre  ».  Deux  membres  de 
l'aristocratie  espagnole  portaient  en  1671  le  titre  de  marquis  de  Mon- 
déjar, tous  deux  du  chef  de  leur  femme.  Premièrement  D.  Diego 
Antonio  de  Croy  y  Peralta,  VIe  marquis  de  Falces,  marié  à  Da  Maria 
de  Mendoza,  VIP  marquise  de  Mondéjar  depuis  1656  '.  Secondement 
D.  Diego  de  Silva,  Mendoza  y  Guzman,  fils  cadet  du  troisième  duc  de 
Pastrana,  qui,  en  1669,  épousa  Da  Francisca  Juana  de  Mendoza,  Côr- 
doba  y  Aragon,  devenue  VIIIe  marquise  de  Mondéjar  par  la  mort  de 
Da  Maria  de  Mendoza  2.  Le  marquis  de  Falces  paraît  avoir  porté  le 


1.  L.  de  Salazar  y  Castro,  Casa  de  Lara,  t.  I,  p.  596. 

2.  L.  de  Salazar  y  Castro,  Casa  de  Silva,  t.  II,  p.  589.  Cette  doua  Francisca 
mourut  en  janvier  1677. 
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titre  de  marquis  de  Mondéjar  jusqu'en  1677  * .  Quant  à  Diego  de 
Silva,  il  garda  ce  même  titre  jusqu'au  moment  où,  par  la  mort  de 
son  frère  D.  Alonso  de  Silva,  VIe  comte  de  Galve,  il  devint  VIIe  comte 
de  Galve  (25  avril  1682)  2.  Il  est  donc  difficile  de  décider  lequel  de 
ces  deux  personnages  offrit  ses  services  à  Louis  XIV. 

Si  l'on  considère  leur  importance,  on  pourrait  croire  qu'il  s'agit  ici 
plutôt  du  marquis  de  Mondéjar  -Falces,  qui  fut  gentilhomme  de  la 
chambre,  capitaine  de  la  noble  garde  de  co?*ps,  gouverneur  de  la 
Galice  et  ambassadeur  en  Allemagne  de  1679  à  1682.  Diego  de  Silva 
ne  paraît  pas  avoir  eu  de  charge  de  cour  ni  d'emplois  politiques. 
—  Ni  le  marquis  de  Falces-Mondéjar  ni  Diego  de  Silva  ne  doivent 
être  confondus  avec  un  autre  marquis  de  Mondéjar,  D.  Gaspar  Ibanez 
de  Segovia,  IIP  seigneur  de  Corpa,  qui,  en  1654,  avait  épousé 
Da  Maria-Gregoria  de  Mendoza  y  Côrdoba,  sœur  de  la  VIIIe  mar- 
quise de  Mondéjar3.  Par  la  mort  de  cette  dernière,  en  janvier  1677, 
Da  Maria-Gregoria  hérita  du  marquisat  et  fit  son  mari  neuvième  mar- 
quis de  Mondéjar,  quatrième  d'Agropoli,  etc.  D.  Gaspar  Ibanez  de 
Segovia,  bien  connu  par  ses  travaux  d'érudition,  rendit  aussi  au  roi 
de  France  et  à  Colbert  de  bons  services  mais  surtout  des  services 
bibliographiques,  comme  en  témoigne  sa  correspondance  avec  Baluze. 
Ce  savant  mourut  à  Mondéjar,  le  1er  septembre  1708. 

Malgré  toute  l'habileté  qu'il  déploya  pendant  son  ambassade,  Villars 
n'empêcha  pas  l'Espagne  de  céder  aux  sollicitations  des  États  Géné- 
raux, de  l'Empire  et  du  jeune  comte  de  Monterey,  et  de  s'engager  de 
plus  en  plus  dans  l'alliance  hollandaise.  Un  premier  traité  entre 
l'Espagne  et  les  États  Généraux,  signé  le  17  décembre  1671  et  ratifié 
au  mois  de  février  1672*,  fut  suivi,  après  les  progrès  de  Louis  XIV  dans 
les  Pays-Bas,  d'un  nouveau  traité  offensif  et  défensif  conclu  à  la  Haye 
le  30  août  1673 5  et  enfin  de  la  rupture  complète  entre  l'Espagne  et  la 
France  causée  par  des  actes  d'hostilité  de  Monterey  qui  obligèrent 
Louis  XIV  de  déclarer  la  guerre  à  la  régente  le  19  octobre  16736. 

1.  Avis  de  la  Cour  du  27  juillet  1677  :  «  El  marqués  de  Mondéjar  (que  hoy  solo 
lo  es  de  Falces)  llegô  de  Galicia...  »  (Doc.  inéd.,  t.  LXVII,  p.  122.) 

2.  Dans  la  Relacion  histôrica  del  auto  gênerai  de  fe...  de  1680  (éd.  de  Madrid, 
1820,  p.  40),  on  trouve  cité  parmi  les  familiers  de  l'Inquisition  le  «  marqués  de  Mon- 
déjar, don  Diego  de  Silva.  » 

3.  Dans  la  Relacion  de  l'auto  de  1680,  on  trouve  mentionne  l'un  après  l'autre  les 
deux  marquis  de  Mondéjar  :  «  Marqués  de  Mondéjar,  don  Diego  de  Silva,  »  et 
«  Marqués  de  Mondéjar  y  Agropoli,  don  Gaspar  Ibanez  de  Segovia.  »  (Relacion 
histôrica  del  auto  gênerai  de  fe  que  se  celebrô  en  Madrid  en  el  ano  de  1680. 
Madrid,  1820,  p.  40.) 

4.  Mignet,  Négociations,  t.  III,  p.  663  et  690. 

5.  Mignet,  op.  c,  t.  IV,  p.  207. 

6.  Mignet,  op.  c,  t.  IV,  p.  215. 
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Villars  prit  son  audience  de  congé  le  22  novembre,  fut  accompagné 
à  la  frontière  par  D.  Francisco  de  Ayala  et  échangé  avec  le  comte  de 
Molina  sur  la  Bidassoa  le  22  décembre  1673 ». 

Pendant  le  séjour  de  Villars  en  Espagne,  Louis-Hector  de  Villars,  son 
fils,  le  futur  maréchal,  vint  en  avril  1673  à  Madrid,  pour  féliciter  le  Roi 
sur  le  recouvrement  de  sa  santé 2.  Une  autre  ambassade  de  compli- 
ment fut  donnée  au  comte  de  Lionne,  fils  du  doyen  de  la  chambre 
des  comptes  de  Grenoble  et  cousin  germain  du  ministre,  qui  apporta 
au  mois  de  mai  1673  les  compliments  de  condoléance  de  Louis  XIV 
sur  la  mort  de  l'Impératrice3. 


MÉMOIRE  DU  ROI  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  MARQUIS 
DE   VILLARS    S'EN    ALLANT    AMBASSADEUR    EXTRAORDINAIRE    EN    ESPAGNE 

Correspondance  d'Espagne,  t.  LX,  fol.  299-311. 

21  octobre  1671. 

Sa  Majesté  ayant  accordé  au  sieur  archevêque  de  Toulouse, 
son  ambassadeur  extraordinaire  en  Espagne,  la  permission  de 
s'en  revenir  par  deçà,  jeta  les  yeux  en  même  temps  sur  le 
sieur  Marquis  de  Villars  pour  l'envoyer  en  sa  place,  tant  par 
l'estime  particulière  que  Sa  Majesté  a  de  sa  capacité  et  de  son 
habileté,  que  pour  la  confiance  qu'elle  prend  en  sa  fidélité  et 
affection  singulière  à  son  service;  de  quoi  Sa  Majesté  se  per- 
suade qu'il  s'acquittera  d'autant  mieux  à  sa  satisfaction  et  à 
celle  de  la  cour  d'Espagne  qu'il  a  pris  une  connaissance  bien 
particulière  des  intérêts  de  Sa  Majesté  en  ladite  cour  pendant 
le  temps  qu'il  y  a  demeuré  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire, 
dans  lequel   Sa  Majesté   a  lieu  de  croire  qu'il   s'est  conduit 


1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXII,  fol.  276  et  283  ;  Mignet,  op.  c,  t.  IV, 
p.  218. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXII,  fol.  108,  125  et  138;  Lettres  de  AT8  de 
Villars,  p.  24. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXII,  fol.  159  et  166;  Bibl.  Nat.  ms.  fr.  7657, 
fol.  35. 
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au  gré  de  la  Reine  d'Espagne  par  tous  les  bons  et  honnêtes 
traitements  qu'elle  lui  a  fait  faire  durant  son  séjour. 

Sa  Majesté  avoit  donné  ordre  audit  sieur  Marquis  de  Villars  de 
partir  incessamment  pour  se  rendre  à  Madrid  dès  le  mois  de 
mai  dernier,  afin  qu'il  y  eût  peu  ou  point  d'intervalle  entre  le 
départ  dudit  sieur  archevêque  de  Toulouse  et  l'arrivée  audit 
Madrid  dudit  sieur  marquis  de  Villars,  ce  qu'il  auroit  exécuté 
ponctuellement,  sans  l'ordre  que  Sa  Majesté  lui  envoya  d'Àth 
de  différer  son  départ  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  reçu  satisfaction 
entière  de  l'insulte  que  le  sieur  commandeur  de  Grémonville1, 
son  envoyé  extraordinaire  auprès  de  l'Empereur,  avoit  reçue. 

Présentement  que  Sa  Majesté  a  été  informée  par  le  dit  com- 
mandeur de  Grémonville  de  la  réparation  que  lui  en  a  faite 
le  prince  Locovitz2,  de  laquelle  Sa  Majesté  est  entièrement 
satisfaite,  elle  ne  veut  pas  que  le  sieur  Marquis  de  Villars 
diffère  plus  longtemps  son  départ  pour  l'Espagne,  et  elle  lui  a 
fait  donner  le  présent  mémoire  pour  lui  servir  d'instruction. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  ledit  sieur  Marquis  de 
Villars  parte  incessamment  pour  se  rendre  le  plustôt  qu'il  pourra 
à  Madrid;  qu'en  étant  à  quarante  ou  cinquante  lieues,  il  donne 
avis  au  secrétaire  d'État,  don  Diego  de  la  Torre3,  et  à  l'intro- 
ducteur des  ambassadeurs4  du  jour  à  peu  près  qu'il  pourra 
arriver  à  Madrid,  afin  qu'ils  aient  le  temps  de  faire  préparer 
les  choses  nécessaires  et  accoutumées  à  l'entrée  des  ambassa- 
deurs de  Sa  Majesté,  laquelle  s'attend  que  ledit  sieur  Marquis 
de  Villars  recevra  les  mêmes  honneurs  que  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé dans  le  même  emploi;  desquels  Sa  Majesté  désire  qu'il  se 
contente,  pourvu  que  depuis  lors  l'on  n'en  ait  point  fait  davan- 
tage au  nonce  ou  à  l'ambassadeur  de  l'Empereur,  parce  qu'en 

1.  Le  chevalier  Jacques  de  Grémonville.  (Voy.  A.  Legrelle,  La  diplomatie  fran- 
çaise et  la  succession  d'Espagne,  t.  I,  p.  119.) 

2.  "Wenzel-François-Eusèbe,  prince  de  Lobkowitz,  ne  le  20  janvier  1609, 
nommé  grand  maître  de  la  cour  en  1665,  et  premier  conseiller  secret  en  décembre 
1669,  après  la  chute  du  prince  d'Auersperg.  Mort  le  22  avril  1677. 

3.  D.  Diego  de  La  Torre,  nommé  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  du  nord  en 
1669,  à  la  place  de  D.  Pedro  Fernandez  del  Campo  appelé  au  despacho  universal. 

4.  La  charge  d'introducteur  ou  de  conducteur  des  ambassadeurs  avait  été  con- 
férée, en  1671,  par  Marie-Anne  à  son  favori,  D.  Fernando  de  Valenzuela,  qui 
remplaça  D.  Manuel  de  Lira,  nommé  ministre  auprès  des  États  Généraux. 
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ce  cas-là,  Sa  Majesté  désire  qu'il  prétende  la  même  chose  et 
ne  fasse  point  son  entrée  à  moins  que  Ton  ne  les  lui  accorde. 

Lorsqu'après  les  traitements  et  cérémonies  accoutumées,  il 
sera  admis  aux  audiences  du  Roi  Catholique  et  de  la  Reine 
régente  sa  mère,  Sa  Majesté  désire  qu'après  qu'il  leur  aura  rendu 
les  lettres  de  créance  dont  Sa  Majesté  l'a  chargé,  il  les  assure, 
et  particulièrement  la  Reine  d'Espagne,  que  Sa  Majesté  ne  lui  a 
rien  tant  recommandé  que  de  contribuer  de  ses  soins,  en  tout  ce 
qui  pourra  dépendre  de  lui,  à  entretenir  l'amitié  et  l'union  que 
Sa  Majesté  désire  conserver  avec  Leurs  Majestés  et  pour 
l'étreindre  encore  plus  fortement  s'il  est  possible. 

Que  rien  n'étant  plus  propre  à  la  ponctuelle  exécution  de  ce 
qui  est  en  cela  des  intentions  de  Sa  Majesté  que  l'inviolable 
et  exacte  observation  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  Sa  Majesté  l'a 
très  espressément  chargé  d'assurer  Leurs  Majestés  Catholiques 
de  la  résolution  où  elle  est  de  le  garder  inviolablement,  Sa 
Majesté  ne  songeant  présentement  à  rien  autre  chose,  quoique 
les  envieux  de  sa  gloire  et  ceux  du  repos  de  la  chrétienté 
tâchent  de  publier  le  contraire;  que  la  suite  de  la  conduite  de 
Sa  Majesté  prouvera  à  Sa  Majesté  Catholique  cette  vérité, 
pourvu  que  Sadite  Majesté  Catholique  et  ses  ministres  l'exécutent 
de  leur  part  aussi  religieusement  que  Sa  Majesté  le  fera  observer 
dans  ses  Etats. 

Ledit  sieur  Marquis  de  Yillars  se  tiendra  dans  des  termes 
généraux  dans  sa  première  audience  et  ne  parlera  de  ce  qui  sera 
contenu  dans  la  suite  de  ce  présent  mémoire  qu'aux  autres 
audiences  qu'il  pourra  prendre  de  Leurs  Majestés  Catholiques 
ou  suivant  les  occasions  qui  pourront  s'en  présenter. 

En  cas  que  la  Reine  ou  ses  ministres  lui  parlent  des  grandes 
levées  que  Sa  Majesté  a  fait  faire  depuis  quelque  temps,  il  les 
assurera  que  Sa  Majesté  a  cru  être  obligée  de  les  faire  pour  la 
sûreté  de  son  État  et  pour  prévenir  une  infinité  de  ligues  qu'elle 
a  été  informée  que  l'on  traitoit  de  tous  côtés,  Sa  Majesté  étant 
persuadée  avec  raison  que  rien  n'est  plus  capable  de  faire  durer 
longtemps  la  paix  que  d'être  en  état  de  bien  faire  la  guerre  à 
ceux  qui,  étant  jaloux  de  sa  réputation  et  du  bonheur  de  son 
Royaume,  voudroient  entreprendre  quelque  chose  contre  Sa  Ma- 
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jesté;  que  du  reste  un  grand  Royaume  comme  celui-ci  pouvant 
avoir  des  intérêts  à  démêler  et  des  différens  avec  plusieurs 
Princes,  il  n'est  pas  extraordinaire  que  le  Roi  se  mette  en  état 
de  prévenir  les  mauvais  desseins  qu'il  voit  que  l'on  prend 
contre  lui,  et  qu'enfin,  si  comme  Sa  Majesté  l'espère,  la  Reine 
d'Espagne  veut  bien  faire  observer  ponctuellement  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  ledit  sieur  Marquis  de  Villars  la  peut  assurer 
que  les  États  du  Roi  son  fils  ne  recevront  aucun  préjudice  des 
armes  de  Sa  Majesté  et  que  son  intention  n'est  point  de  les 
employer  contre  eux. 

Depuis  que  le  comte  de  Monterey  a  été  mis  en  possession  du 
gouvernement  de  Flandres,  il  a  toujours  affecté  de  tenir  les 
peuples  de  son  gouvernement  dans  des  défiances  perpétuelles  et 
ne  leur  a  prêché  autre  chose  que  l'intention  que  Sa  Majesté  avoit 
de  rompre  bientôt  avec  l'Espagne  de  ce  côté-là.  Peut-être  a-t-il 
tenu  cette  conduite  pour  en  tirer  plus  facilement  de  l'argent, 
mais  comme  il  pourroit  être  que,  pour  faire  valoir  en  Espagne 
ses  soins  et  sa  vigilance,  il  y  auroit  écrit  comme  il  a  parlé  en 
Flandres,  pendant  cet  été  dernier,  des  entreprises  que  Sa  Majesté 
avoit  envie  de  faire  sur  les  places  des  Espagnols  (lesquelles  il  pré- 
tend que  Sa  Majesté  n'a  pas  faites  parce  que,  les  ayant  prévues, 
il  a  pourvu  à  la  sûreté  de  celles  que  l'on  vouloit  attaquer),  si 
ledit  sieur  marquis  de  Villars  connoît  par  les  conférences  qu'il 
pourra  avoir  avec  les  ministres  d'Espagne  que  ledit  comte  de 
Monterey  leur  ait  mandé  de  pareilles  choses,  il  leur  fera  con- 
noître  combien  des  idées  pareilles  sont  sans  fondement,  puisque 
l'intention  de  Sa  Majesté  ayant  été  de  visiter  ses  places  et  d'en 
faire  achever  les  fortifications,  elle  n'avoit  avec  les  troupes 
qu'elle  avoit  fait  assembler  à  cet  effet  ni  les  munitions,  ni  les 
équipages  d'artillerie,  ni  la  cavalerie  nécessaire  pour  faire  la 
moindre  entreprise  de  considération,  et  qu'ainsi  ils  doivent 
attribuer  ce  que  le  comte  de  Monterey  leur  a  pu  mander  sur  ce 
sujet  à  l'envie  qu'il  a  eue  de  se  faire  valoir  en  leur  donnant  pour 
un  grand  service  le  pur  effet  de  son  imagination. 

Que  tant  s'en  faut  que  Sa  Majesté  ait  pensé  à  rien  de  cette 
nature,  qu'elle  n'a  eu  d'autres  soins  que  de  contenir  ses  troupes 
dans  un  si  bon  ordre  que  les  sujets  du  Roi  Catholique  n'en 
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Vécussent  aucune  incommodité  et  qu'elle  n'a  jamais  marché  de 
l'une  de  ses  places  à  une  autre,  quand  il  a  fallu  passer  sur  les 
terres  d'Espagne,  sans  en  avoir  envoyé  avertir  le  comte  de 
Monterey,  afin  qu'étant  informé  des  intentions  de  Sa  Majesté  la 
marche  de  ses  troupes  ne  lui  donnât  aucun  ombrage. 

Que  bien  loin  qu'une  conduite  si  honnête  ait  pu  obliger  le 
comte  de  Monterey  à  en  tenir  une  qui  y  répondît,  il  a  dans  ce 
même  temps-là  envoyé  des  courriers  à  la  Haye  pour  avertir  les 
États  Généraux  que  la  ville  d'Ypre  et  puis  celle  de  Mons  étoient 
assiégées,  quoique  Sa  Majesté  n'ait  approché  de  ces  places,  et 
particulièrement  de  la  dernière,  qu'avec  de  la  cavalerie  seule- 
ment et  autant  qu'elle  y  étoit  obligée  pour  aller  à  Charleroi,  et 
après  en  avoir  envoyé  avertir  le  gouverneur  afin  qu'il  n'en  eût 
aucune  inquiétude. 

La  vexation  des  bureaux,  qui   avoit  commencé  lorsque  ledit 
sieur  marquis  de  Villars  étoit  en  Espagne,  continue  toujours,  et 
comme  les  terres  de  France  et  d'Espagne  sont  entremêlées  les 
unes  avec  les   autres,   les  Espagnols  prétendent  qu'à  chaque 
morceau  de  leurs  terres  l'on  paye  un  nouveau  droit  d'entrée  et 
de  sortie  ;  mais  le  comte  de  Monterey  ne  s'est  pas  contenté  de 
suivre  en  cela  l'établissement  qu'il  a  trouvé  fait  par  le  conné- 
table de    Castille,   il  veut  que  ce  qui  va  d'une  place  du  Roi 
dans  une  autre  place  de  Sa  Majesté  pour  son  service,  comme 
des  munitions    de  guerre,   reconnoissent  ces  bureaux,  et    en 
même  temps  il  leur  envoie  des  ordres  de  les  confisquer  comme 
marchandises  de  contrebande,  voulant  par  là  mettre  Sa  Majesté 
en  état  de  ne  pouvoir  point  munir  les  places  qui  lui  ont  été 
cédées,  comme  si,  quand  ledit  Roi  Catholique  a  cédé  au  Roi 
les  places  d'Ath   et  de  Charleroi,  on  pouvoit  s'imaginer  qu'il 
n'eût  pas  cédé  en  même  temps  le  pouvoir  de  les  maintenir  en 
y  faisant  passer  des  munitions  de  guerre  et  des  troupes  pour  leur 
conservation. 

Ce  qui  est  d'autant  plus  éloigné  de  toute  raison  et  apparence 
que,  bien  que  par  le  traité  des  Pyrénées  il  soit  expressément 
porté  que  les  munitions  de  guerre  seront  traitées  comme  mar- 
chandises de  contrebande,  jamais  le  marquis  de  Caracena  ni 
depuis  Castel  Rodrigo  n'ont  songé  à  demander  des  droits  ni  à 
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vouloir  confisquer  les  munitions  de  guerre  que  l'on  envoyoit 
au  Quesnoy1,  à  Philippeville2,  à  Mariembourg3  et  à  Avesnes4, 
bien  que  l'on  ne  pût  passer  des  terres  de  France  dans  la  prévôté 
du  Quesnoy  ni  dans  ces  trois  places  sans  passer  sur  le  Cam- 
brésis,  par  le  pays  Sambre  et  Meuse  espagnol,  non  plus  que, 
depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  Sa  Majesté  ne  s'est  point 
opposée  au  passage  des  munitions  de  guerre  que  l'on  a  envoyées 
à  Cambrai  et  à  Valenciennes,  quoique  l'on  ne  puisse  point  aller 
dans  l'une  de  ces  places  sans  passer  sur  des  terres  de  la  dépen- 
dance du  Quesnoy  et  d'Ath. 

Quoique  Sa  Majesté  ait  fait  informer  le  comte  de  Monterey 
de  tout  ce  que  dessus  et  en  ait  fait  parler  souvent  au  sieur 
Iturieta,  Ton  n'a  pu  encore  en  tirer  aucune  réponse  positive  sur 
laquelle  on  puisse  juger  à  quoi  s'en  tenir  ;  au  contraire,  il  a  fait 
saisir  au  village  de  Trelon5,  entre  la  Capelle6  et  Philippeville,  des 
mèches  que  Sa  Majesté  y  faisoit  conduire,  lesquelles  auroient 
été  menées  à  Mons,  si  le  gouverneur  d'Avesnes  n'avoit  été  les 
enlever  peu  d'heures  auparavant  que  les  troupes  commandées 
pour  cet  effet  de  la  garnison  de  Mons  ne  s'y  fussent  rendues. 

Bien  que  la  parole  que  Sa  Majesté  avoit  donnée  d'exécuter 
ponctuellement  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  et  celle  qu'elle  a  bien 
voulu  renouveler  depuis  d'attendre  pendant  l'année  passée  et 
puis  pendant  celle-ci  le  jugement  des  arbitres  auxquels  elle  s'est 
bien  voulu  remettre  sur  les  principales  prétentions  des  dépen- 
dances des  places  qui  lui  ont  été  cédées  par  ledit  traité  d'Aix- 
la-Chapelle,  dussent  entièrement  assurer  les  Espagnols  qu'elle 
n'entreprendroit  rien  par  la  voie  des  armes  contre  icelles,  ils 
n'ont  pas  laissé,  sous  prétexte  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  Nieu- 
port7  et  de  Condé,  d'en  inonder  les  environs,  en  sorte  que  du 
côté  de  Condé  il  y  a  plus  d'une  lieue  de  terrain  appartenant 
aux  sujets  de  Sa  Majesté  entièrement  couvert  d'eau,  et  du  côté 

1.  Le  Quesnoy  (Nord),  arr.  d'Avesnes. 

2.  Philippeville  (Belgique),  prov.  de  Namur,  arr.  jud.  de  Dinant. 

3.  Mariembourg  (Belgique),  prov.  de  Namur,  arr.  jud.  de  Dinant. 
|    4.  Avesnes-sur-Helpe  (Nord). 

5.  Trélon  (Nord),  arr.  d'Avesnes. 

6.  Capelle  ou  Capelle-sur-  Ecaillon  (Nord),  arr.  de  Cambrai. 

7.  Nieuport  (Belgique),  prov.  de  la  Flandre  occidentale,  arr.  jud.  de  Furnes. 
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de  Nieuport  plus  de  deux  mille  mesures  de  terre  de  la  châtel- 
lenie  de  Furnes1  rendues  entièrement  inutiles  à  cause  des  eaux 
que  le  gouverneur  de  Nieuport  y  fait  séjourner.  Sa  Majesté  en 
a  vainement  fait  solliciter  le  dédommagement  pendant  deux  ans, 
quoique  l'on  ait  représenté  au  connétable  de  Gastille  que,  s'il  se 
croyoit  obligé  de  prendre  de  plus  grandes  précautions  pour  la 
sûreté  des  places  du  Roi  son  maître  que  les  paroles  de  Sa  Ma- 
jesté, il  n'étoit  pas  juste  que  ses  sujets  en  souffrissent-  On  ne  l'a 
pas  pu  même  persuader  d'envoyer  un  commissaire  sur  les  lieux 
pour  faire  une  estimation  du  préjudice  que  recevoient  en  cela 
les  sujets  de  Sa  Majesté,  laquelle,  ne  pouvant  pas  enfin  leur 
dénier  la  protection  qu'elle  leur  doit,  a  été  obligée  de  faire 
saisir  plusieurs  terres  considérables  appartenant  aux  sujets  du 
Roi  Catholique  dans  l'étendue  de  son  obéissance,  et  comme  il 
s'est  trouvé  que  lesdites  terres  étoient  engagées  à  plusieurs 
créanciers,  il  n'en  reste  qu'une  somme  fort  modique  et  bien 
disproportionnée  au  dédommagement  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
ce  qui  obligera  la  Roi,  si  le  comte  de  Monterey  n'y  pourvoit, 
sur  les  instances  que  Sa  Majesté  lui  en  a  fait  faire,  de  faire 
saisir  tout  de  nouveau  des  biens  appartenant  à  des  sujets  d'Es- 
pagne jusques  à  la  concurrence  des  dommages  et  intérêts  des 
sujets  de  Sa  Majesté. 

Ledit  sieur  Iturieta  a  proposé  à  Sa  Majesté  de  la  part  de  la 
Reine  d'Espagne  que,  si  elle  vouloit  promettre  de  faire  donner 
mainlevée  de  tous  les  biens  saisis  par  son  ordre  sur  les  sujets 
du  Roi  Catholique,  Sadite  Majesté  Catholique  feroit  remettre 
en  possession  le  Prince  de  Monaco2  des  biens  à  lui  appartenant 
dans  le  Royaume  de  Naples,  desquels  l'on  l'a  dépossédé  sous  de 
méchants  prétextes.  Sur  quoi  Sa  Majesté  a  fait  répondre  audit 
sieur  Iturieta  que  la  satisfaction  qu'elle  a  fait  solliciter  en 
Espagne  pour  ledit  sieur  Prince  de  Monaco  lui  étant  due  en 
vertu  du  traité  des  Pyrénées,  elle  ne  pouvoit  point  lui  être 
refusée,  mais  que  comme  Sa  Majesté  avoit  toujours  du  déplai- 


1.  Furnes  (Belgique),  prov.  de  la  Flandre  occidentale,  chef -lieu  d'arr.  jud.  et 
administratif. 

2.  Louis  Grimaldi,  prince  de  Monaco  et  duc  de  Valentinois,  né  le  25  juillet  1642, 
mort  le  3  janvier  1701. 
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sir  quand  elle  étoit  obligée  d'accorder  des  représailles,  elle 
seroitfort  aise  que  la  Reine  d'Espagne,  en  dédommageant  effec- 
tivement les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  souffrent  des  inondations 
de  Nieuport  et  de  Condé,  lui  donnât  moyen  de  faire  remettre 
en  possession  de  leurs  biens  ceux  des  sujets  de  Sa  Majesté 
Catholique  sur  lesquels  elle  a  été  obligée  d'en  faire  saisir,  et 
qu'après  cela  et  que  ledit  sieur  Prince  de  Monaco  auroit  été 
remis  en  possession  de  ses  biens  dans  le  Royaume  de  Naples, 
Sa  Majesté  nommeroit  bien  volontiers  des  juges  pour  terminer 
le  différend  qu'ont  les  princes  d'Epinoy1  et  de  Lignes2  pour 
raison  des  terres  de  Chisoin3  et  d'Anthouin4  dont  le  premier  a 
été  mis  en  possession  par  ordre  de  Sa  Majesté. 

Ledit  sieur  marquis  de  Villars  sera  si  particulièrement  informé 
de  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  du  bureau  de  Varneton 5  et  de  ce 
qu'elle  a  chargé  le  sieur  Du  Pré  de  dire  à  la  Reine  d'Espagne  à 
l'occasion  de  la  résolution  que  Sa  Majesté  avoit  appris  que  le 
comte  de  Monterey  avoit  prise,  de  défendre  les  vins  et  manu- 
factures de  France  dans  l'étendue  de  son  gouvernement,  par  les 
papiers  qui  sont  entre  les  mains  dudit  sieur  Du  Pré,  que  Sa 
Majesté  n'a  pas  jugé  à  propos  d'en  faire  un  article  dans  ce 
mémoire.  Sa  Majesté  a  depuis  quelques  jours,  sur  les  instances 
que  le  sieur  Iturieta  lui  a  faites,  ordonné  que  des  commissaires 
se  transportassent  au  susdit  bureau  de  Warneton  pour  recon- 
noître  de  quelle  dépendance  étoient  effectivement  les  terres  sur 
lesquelles  la  redoute  qui  y  a  été  faite  est  construite,  dans  l'inten- 
tion que,  s'il  est  reconnu  que  sans  difficulté  elles  appartiennent 
aux  Espagnols,  d'en  faire  retirer  ses  troupes  et  de  la  faire  raser. 

Le   vice-roi  de  Catalogne6  n'en  use  pas  mieux  du  côté  de 

1.  Alexandre-Guillaume  de  Melun,  prince  d'Epinoy,  connétable  héréditaire  de 
Flandre,  sénéchal  de  Hainaut,  gouverneur  de  Tournay,  mort  le  16  février  1679. 

2.  Claude  Lamoral,  prince  de  Ligne  et  d'Amblise,  qui  fut  général  de  la  cavale- 
rie en  Flandre,  vice-roi  de  Sicile  de  1670  à  1674,  gouverneur  du  Milanais  de  1674 
à  1678,  nommé  conseiller  d'État  le  16  novembre  1678  et  qui  mourut  à  Madrid  le 
22  décembre  1679. 

3.  Cysoing  (Nord),  arr.  de  Lille. 

4.  Antoing  (Belgique),  prov.  de  Hainaut,  arr.  jud.  de  Tournai. 

5.  Warneton  (Nord),  arr.  de  Lille. 

6.  D.  Francisco  Fernandez  de  Côrdoba,  Cardona  y  Requesens,  VIII0  duc  do 
Sesa,  grand  amiral  de  Naples,  fut  nommé  vice-roi  de  Catalogne  au  mois  de  juin 
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cette  frontière  que  le  comte  de  Monterey  de  celle-ci,  puisque 
des  gardes  de  la  gabelle  de  Sa  Majesté,  ayant  passe  pour  aller 
d'un  village  du  Roi  en  un  autre  sur  des  terres  dépendantes  de 
Puicerda,  ont  été  pris,  et,  comme  ayant  été  trouvés  avec  des 
armes  au  préjudice  des  défenses  dudit  vice-roi,  condamnés  aux 
galères,  ce  qui  a  obligé  le  sieur  de  Ghastillon  *  qui  commande 
pour  Sa  Majesté  en  Roussillon,  de  faire  condamner  aux  mêmes 
peines  des  cavaliers  des  troupes  d'Espagne  qui  ont  été  pris 
allant  d'un  quartier  à  un  autre  avec  des  armes  sur  les  terres  de 
Sa  Majesté,  et  quoique  depuis  plus  de  deux  mois  ledit  sieur 
de  Chastillon  lui  demande  la  liberté  desdits  gardes  de  la  gabelle 
en  offrant  celle  des  cavaliers  espagnols,  il  n'a  pu  en  obtenir 
aucune  réponse. 

Il  y  a  fort  longtemps  que  l'on  sollicite  la  restitution  de  plu- 
sieurs biens  et  le  dédommagement  de  plusieurs  torts  qui  ont 
été  faits  en  Catalogne  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  sans  qu'il  leur 
ait  été  fait  aucune  justice,  et  comme  ils  ont  obtenu  dudit 
sieur  archevêque  de  Toulouse  un  certificat  du  déni  de  justice, 
Sa  Majesté  a  résolu  de  leur  accorder  des  lettres  de  représailles 
dont  il  en  sera  donné  un  mémoire  à  part  audit  sieur  marquis 
de  Yillars  et  de  ce  sur  quoi  elles  seront  fondées,  afin  qu'il  soit  en 
état  de  justifier  aux  ministres  d'Espagne  ce  qui  a  été  fait  en 
cela  et  de  leur  faire  voir  qu'il  n'a  pas  tenu  à  Sa  Majesté  que  ses 
sujets  n'aient  eu  satisfaction  par  une  voie  plus  modérée. 

De  tout  ce  que  dessus  Sa  Majesté  a  estimé  à  propos  de  faire 
informer  ledit  marquis  de  Yillars  afin  qu'il  soit  en  état  de 
répondre  aux  plaintes  qui  lui  pourroient  être  faites  par  les  minis- 
tres d'Espagne  et  leur  faire  voir  que,  bien  loin  de  contribuer  de 
leur  part  par  leur  bonne  conduite  à  l'exécution  d'un  traité  qui 
leur  est  si  avantageux,  ils'  y  contreviennent  de  tous  côtés, 
pendant  que  Sa  Majesté  fait  contenir  ses  peuples  et  ceux  qui 
les  commandent  dans  toute  la  bonne  conduite  que  peuvent 
désirer  les  ministres  d'Espagne. 

1669,  président  du  Conseil  des  Ordres  au  mois  de  novembre  1677  et  grand  écuyer 
au  mois  de  décembre  1687.  Il  mourut  le  12  septembre  1688. 

1.  Jacques  de  Souillac,  marquis  d'Aserac  et  de  Châtillon,  lieutenant  général 
pour  le  Roi  au  gouvernement  de  Roussillon  et  au  gouvernement  de  la  ville  de  Per- 
pignan. 
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Dans  les  conférences  qui  se  sont  tenues  à  Lisle  entre  les 
commissaires  de  Sa  Majesté  et  ceux  d'Espagne  nommés  pour 
régler  les  limites,  il  y  a  plusieurs  points  qui  sont  demeurés  indé- 
cis, parce  que  lesdits  commissaires  se  sont  partagés  sur  iceux  ; 
il  y  en  a  d'autres  sur  lesquels  les  commissaires  de  Sa  Majesté 
n'ont  voulu  faire  aucune  réponse  parce  qu'ils  ne  se  sont  pas  jugés 
autorisés  par  leur  commission  pour  traiter  d'affaires  semblables, 
et  ceux-là  les  Espagnols  les  ont  appelés  des  contre-prétentions, 
en  vertu  desquels  ils  demandoient  que  le  Roi  leur  fît  raison  des 
bois  confisqués  en  Flandre  auparavant  la  publication  de  la  paix 
dernière,  des  places  démolies  en  Bourgogne  et  des  munitions 
qui  en  ont  été  tirées  en  même  temps,  en  quoi  Sa  Majesté  s'est 
trouvée  d'autant  mieux  fondée  de  prétendre  que  cela  ne  devoit 
point  être  traité  dans  la  conférence,  qu'elle  n'a  été  établie  que 
pour  dresser  un  procès-verbal  du  règlement  des  limites  des 
pays  cédés  à  Sa  Majesté  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  et,  par 
conséquent,  on  n'y  pouvoit  pas  traiter  d'une  chose  qui  n'étoit 
en  aucune  manière  dépendante  du  susdit  traité  et  dont  même 
la  mémoire  devoit  être  effacée  par  les  termes  du  dit  traité  qui 
porte  que,  de  part  et  d'autre,  ce  qui  a  été  fait  auparavant  sera 
mis  en  oubli. 

Sa  Majesté  a  trouvé  bon  de  se  soumettre  pour  les  principaux 
points  du  différend  des  limites  au  jugement  des  Rois  d'Angleterre 
et  de  Suède  pendant  toute  la  présente  année  et  de  promettre 
que  pendant  icelle  elle  n'entreprendroit  rien  par  force  sur  les 
places  qu'elle  prétend  lui  appartenir,  et  depuis  ce  temps-là  les 
pièces  nécessaires  pour  appuyer  les  prétentions  de  Sa  Majesté 
sur  Gondé,  Linque  et  les  écluses  de  Nieuport,  sur  lesquelles 
seules  on  s'est  remis  au  jugement  desdits  arbitres,  sont  prêtes 
à  être  portées  en  Angleterre,  du  moment  que  Sa  Majesté  sera 
informée  que  le  Roi  d'Espagne  y  aura  envoyé  les  siens  (sic),  de 
quoi  Sa  Majesté  fait  informer  ledit  sieur  marquis  de  Villars, 
afin  que,  si  on  lui  en  parle  en  Espagne,  il  soit  en  état  de  répondre 
en  conformité  de  ce  que  Sa  Majesté  a  fait  dire  sur  ce  sujet, 
observant  de  ne  point  engager  Sa  Majesté  à  rien  plus  que  ce 
qu'elle  a  promis,  dont  elle  doit  être  libre  à  la  fin  de  cette 
année. 
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Les  Espagnols  ont  souvent  fuit  courir  le  bruit,  suivant  qu'ils 
ont  cru  qu'il  pouvoit  être  utile  à  leurs  affaires,  tantôt  qu'ils 
étoient  prêts  de  faire  échange  des  places  que  Sa  Majesté  a  les 
plus  avancées  dans  leur  pays,  contre  Ayre,  Saint-Omer,  Gam- 
bray  et  la  Bourgongne,  tantôt  de  tout  ce  qu'ils  possèdent  dans 
les  Pays-Bas  contre  le  Roussillon,  de  quoi  cependant  ils  n'ont 
jamais  fait  parler  à  Sa  Majesté  et  le  seul  baron  de  Batteville, 
pour  des  fins  de  ses  intérêts  particuliers,  suivant  ce  que  Sa 
Majesté  en  peut  juger,  en  a  fait  quelques  ouvertures  au  sieur 
de  Saint-Romain  en  Portugal. 

Si  contre  toute  apparence  quelque  ministre  d'Espagne  en 
parloit  audit  sieur  marquis  de  Villars,  l'intention  de  Sa  Majesté 
est  qu'à  l'égard  de  la  première  proposition  il  réponde  :  qu'étant 
auprès  de  Sa  Majesté  dans  les  temps  que  les  bruits  en  couroient 
ici ,  il  lui  a  toujours  entendu  dire  qu'elle  étoit  très  contente 
de  l'alternative  que  les  Espagnols  avoient  choisie  et  qu'elle  ne 
pensoit  à  autre  chose  qu'à  se  la  conserver  en  mettant  ses  places 
en  bon  état. 

A  l'égard  de  l'échange  général,  qui  seroit  fort  agréable  à 
Sa  Majesté,  il  répondra  que  Sa  Majesté,  n'ayant  jamais  ouï 
parler  que  les  Espagnols  fussent  dans  cette  disposition,  n'a  pas 
pu  lui  donner  ses  ordres,  ne  prévoyant  pas  que  la  proposition 
lui  en  pût  être  faite,  mais  qu'il  en  rendra  compte  à  Sa 
Majesté,  laquelle  lui  fera  savoir  ses  intentions  avec  toute  la 
diligence  possible. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'apparence  que  don  Juan  retourne 
sitôt  à  Madrid,  néanmoins  Sa  Majesté  ne  laisse  pas  d'ordonner 
audit  sieur  marquis  de  Villars,  en  cas  qu'il  y  vienne,  de  ne  lui 
céder  le  pas  en  nul  endroit  et  de  n'aller  pas  même  chez  lui  qu'il 
ne  soit  assuré  qu'il  le  lui  donne. 

Comme  il  y  a  eu  fort  peu  de  changement  en  Espagne  depuis 
que  ledit  sieur  marquis  de  Villars  en  est  parti,  Sa  Majesté  ne 
juge  pas  nécessaire  de  l'instruire  bien  particulièrement  de  ce 
que  Sa  Majesté  sait  de  la  constitution  de  cette  cour,  qui  semble 
présentement  fort  partagée  entre  Penaranda  et  le  connétable 
de  Gastille,  l'intention  de  Sa  Majesté  n'étant  pas  que  ledit  mar- 
quis de  Villars  prenne  aucun  parti  dans  les  cabales  qui  la  divi- 
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sent,  au  contraire  qu'il  paroisse  toujours  s'attacher  à  ceux  qu'il 
verra  être  mieux  avec  la  Reine  d'Espagne  et  plus  dans  ses  inté- 
rêts. 

Il  visitera  les  ministres  de  la  Junte  et  ceux  du  Conseil  d'État 
devant  ou  après  en  avoir  été  visité,  suivant  l'usage  qu'il  trou- 
vera introduit  en  cette  cour  et  qu'il  apprendra  qu'auront  fait 
les  nonces  du  Pape  et  les  ambassadeurs  de  l'Empereur,  se  con- 
tentant d'un  traitement  égal  à  celui  qu'ils  auront  reçu,  et  rece- 
vant les  ministres  et  les  grands  d'Espagne  chez  lui  tout  ainsi 
qu'il  apprendra  qu'il  sont  reçus  chez  ledit  nonce  et  l'ambassa- 
deur de  l'Empereur. 

A  l'égard  des  sujets  de  Sa  Majesté,  elle  ne  veut  pas,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être,  que  ledit 
marquis  de  Villars  leur  donne  la  main  chez  lui  sans  en  avoir  eu 
ordre  de  Sa  Majesté. 

Elle  trouve  bon  que  ledit  sieur  marquis  de  Villars  cède 
le  pas  en  lieu  tiers  audit  nonce  du  Pape !  et  à  l'ambassadeur  de 
l'Empereur2,  mais  à  l'égard  de  tous  les  autres,  de  la  part  de 
quelque  Roi  que  ce  soit  qu'ils  puissent  être  envoyés,  elle  désire 
qu'il  prenne  le  pas  devant  eux  et  qu'il  s'y  maintienne  par  la 
force,  s'il  y  est  obligé,  plutôt  que  de  le  leur  céder  et  de  rien  faire 
qui  en  puisse  avoir  l'apparence. 

Il  sera  de  sa  prudence  de  se  conduire  sur  cela  de  manière 
qu'il  ne  commette  point  inutilement  Sa  Majesté  et  particulière- 
ment de  ménager  tellement  les  choses  à  l'égard  de  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  3  qu'il  n'entre  en  aucune  contestation  avec 
lui,  les  intérêts  présents  de  Sa  Majesté  requérant  qu'il  n'arrive 


1.  Galeazo  Marescotti,  né  le  1er  octobre  1627,  archevêque  de  Corinthe,  nonce  en 
Pologne,  puis  à  Madrid  de  1670  à  1675,  créé  cardinal  le  27  mai  1675,  mort  à  Rome 
le  3  juillet  1726. 

2.  Le  comte  François-Eusèbe  von  Poetting,  vice-chancelier  de  Bohême,  grand 
maréchal  de  la  cour,  gouverneur  du  comté  de  Tyrol,  créé  chevalier  de  la  Toison 
d'or,  le  27  août  1663,  mort  à  Vienne  en  décembre  1678.  Il  quitta  Madrid,  où  il 
était  ambassadeur  de  l'Empereur,  le  27  avril  1674. 

3.  William  Godolphin,  né  en  1634,  mort  à  Madrid  le  11  juillet  1696,  fut  envoyé 
en  Espagne  au  printemps  de  l'année  1669,  Robert  Spencer,  comte  de  Sunderland, 
étant  alors  ambassadeur  extraordinaire  d'Angleterre  près  le  Roi  Catholique.  Enl671, 
il  fut  nommé  ambassadeur  et  se  convertit  cette  année-là  au  catholicisme  ;  il  conti- 
nua néanmoins  de  remplir  les  fonctions  d'ambassadeur  jusqu'au  mois  d'octobre 
1679. 
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rien  qui  puisse  troubler  la  bonne  intelligence  où  est  présen- 
tement Sa  Majesté  avec  ledit  Roi  d'Angleterre. 

Le  sieur  évoque  duc  de  Laon1  a  mandé  à  Sa  Majesté  que 
l'on  avoit  contesté  à  Rome  ce  qu'ils  appellent  la  juridiction  du 
Palais  à  l'ambassadeur  d'Espagne,  sous  prétexte  de  ce  que  l'on 
n'en  vouloit  point  accorder  à  Madrid  au  nonce  du  Pape.  On  l'a 
rétablie  audit  ambassadeur  d'Espagne  à  Rome  après  que  le  Car- 
dinal Patron  a  reçu  des  lettres  du  nonce  à  Madrid,  par  lesquelles 
il  mandoit  que  l'on  avoit  marqué  des  limites  autour  de  son 
palais  dans  lesquelles  les  algouasils  ou  autres  ministres  de  la 
justice  en  Espagne  ne  pourroient  faire  aucune  capture.  Ledit 
sieur  marquis  de  Villars  se  fera  informer  au  juste  de  ce  qui  a 
été  fait  en  cela  et  avertira  l'introducteur  des  ambassadeurs  de 
Tordre  qu'il  a  de  Sa  Majesté  de  se  maintenir  dans  les  mêmes 
choses  qui  ont  été  accordées  au  nonce,  faisant  au  surplus 
observer  à  ses  domestiques  tout  le  bon  ordre  et  la  bonne  con- 
duite qu'il  se  pourra,  pour  qu'il  n'arrive  rien  qui  puisse  déplaire 
à  la  Reine  d'Espagne  ni  l'engager  inutilement  en  des  affaires 
fâcheuses. 

Si  ledit  nonce  et  l'ambassadeur  de  l'Empereur  jouissent  de 
quelques  privilèges  et  exemptions  de  droits^  il  demandera  la 
même  chose,  et  comme  Sa  Majesté  n'en  désire  point  pourvu 
qu'ils  n'en  aient  point,  en  cas  que  sur  ce  retranchement  qui  a 
été  fait  depuis  peu  des  droits  dont  jouissoient  les  ambassadeurs 
à  Madrid  ils  se  résolussent  de  faire  quelque  instance  pour  les 
faire  rétablir,  ledit  sieur  marquis  de  Villars  laissera  parler  et 
agir  ledit  nonce  et  l'ambassadeur  de  l'Empereur  et,  ne  se  portant 
en  cela  que  passivement,  ne  fera  aucune  diligence  particulière 
pour  se  les  procurer. 

Sa  Majesté  désire  que  ledit  sieur  marquis  de  Villars  appuie 
de  son  nom  et  de  ses  offices  les  sollicitations  que  Monsieur  le 
Prince  de  Gondé  fera  faire  par  ses  agents  auprès  de  la  Reine 
et  du  Roi  Catholique  pour  le  payement  des  sommes  qui  lui  sont 
dues  par  la  couronne  d'Espagne,  et  Sa  Majesté,  par  l'amitié 
qu'elle  a  pour  mondit  sieur  le  Prince,  considérera  beaucoup 

1.  César  d'Estrées,  né  le  5  février  1628,  nommé  évêque  de  Laon  en  1653,  créé 
cardinal  le  24  août  1671,  mort  à  Paris  le  19  décembre  1714. 
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le  service  que  ledit  sieur  de  Villars  pourra  lui  rendre  pour  la 
salisfaction  de  ses  justes  demandes. 

Le  marquis  de  Montdejar  a  témoigné  audit  sieur  archevêque 
de  Toulouse  un  grand  attachement  au  service  de  Sa  Majesté  et 
une  grande  envie  de  lui  en  pouvoir  rendre.  Sa  Majesté  désire 
que  ledit  sieur  de  Villars  lui  témoigne  qu'elle  en  a  été  informée 
et  que,  pour  l'obliger  à  continuer  dans  ces  mêmes  bonnes  dispo- 
sitions, il  entretienne  le  même  commerce  avec  lui  qu'avec  ledit 
sieur  archevêque  de  Toulouse  et  lui  fasse  dans  les  occasions  tous 
les  plaisirs  qui  peuvent  dépendre  de  lui. 

Sa  Majesté  fait  remettre  audit  sieur  marquis  de  Villars  un 
chiffre  duquel  elle  désire  qu'il  se  serve  pour  lui  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  se  passera  aux  lieux  où  il  sera,  tant  pour  ce  qui 
regardera  son  service  que  l'intrigue  de  la  cour  où  il  va. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  21e  octobre  1671 . 
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XII 

LE   MARQUIS   DE    VILLARS 

1679-1681 


Le  marquis  de  Villars  était  ambassadeur  à  Turin  lorsque  le  roi  le 
choisit,  au  mois  de  janvier  1679,  pour  aller  à  Madrid,  en  qualité 
d'ambassadeur  extraordinaire,  renouer  avec  l'Espagne  les  relations 
diplomatiques  interrompues  depuis  l'année  1673. 

Rentré  en  France  où  il  passa  quelques  mois,  Villars  partit  de  Paris 
pour  rejoindre  son  nouveau  poste  le  21  mai  1679.  Il  arriva  à  Madrid 
le  17  juin,  eut  le  8  juillet  sa  première  audience  où  il  présenta  ses  let- 
tres *  et  fit  son  entrée  publique  le  9  août  1679  2.  On  lui  donna  pour 
commissaire  D.  Vicente  Gonzaga,  frère  de  D.  Cesare  Gonzaga,  duc  de 
Guastalla  3.  D.  Vicente  ne  resta  commissaire  de  Villars  que  pendant 
une  année  et  fut  remplacé  dans  cette  charge  par  le  marquis  de  Los 
Balbases  *. 

L'instruction  pour  le  marquis  de  Villars,  datée  du  30  avril  1679, 
après  quelques  généralités  sur  le  rapprochement  des  deux  couronnes 
rendu  possible  depuis  la  conclusion  de  la  paix  de  Nimègue  (10  août 
1678),  s'étend  d'abord  sur  le  traitement  que  le  nouvel  ambassadeur 
devra  réclamer  de  Don  Juan  d'Autriche,  premier  ministre  de  Charles  II 

1.  Les  lettres  de  créance  pour  Villars  sont  datées  du  8  mai  1679.  {Correspondance 
d'Espagne,  t.  LXIV,  fol.  45.) 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXIV,  fol.  83  ;  Gazeta  de  Madrid  du 
15  août  1679. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXIV,  fol.  72  v°  ;  Documentos  inéditos, 
t.  LXVII,  p.  47.  —  D.  Vicente  Gonzaga  avait  été  nommé  en  novembre  1677  vice- 
roi  de  Sicile  ;  puis,  appelé  au  Conseil  d'Etat  le  10  août  1678,  il  revint  à  Madrid 
prendre  possession  de  cet  emploi,  deux  mois  avant  l'arrivée  de  Villars,  le 
8  avril  1679.  Il  eut  plus  tard  le  gouvernement  du  Conseil  des  Indes,  de  1680  à 
1685,  et  mourut  en  décembre  1694.  (Gazeta  de  Madrid,  du  30  novembre  1677,  du 
23  août  1678  et  du  11  avril  1679;  L.  de  Salazar  y  Castro,  Casa  de  Lara,  t.  II, 
p.  248.) 

4.  Mémoires  de  la  cour  d'Espagne,  édit.  de  1733,  p.  123. 
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et  chef  du  gouvernement  d'Espagne  depuis  le  coup  d'État  du  27  dé- 
cembre 1676  '.  Ce  bâtard  de  Philippe  IV,  qui  s'était  octroyé  V Altesse, 
avait  la  prétention  de  ne  pas  donner  la  main  chez  lui  aux  ambassa- 
deurs. Le  nonce  et  l'ambassadeur  de  l'Empereur  avaient  eu  la  con- 
descendance d'accepter  ce  traitement  et  l'archevêque  d'Embrun,  agis- 
sant sans  ordres,  avait  aussi  commis  la  faute  de  se  soumettre  une  fois 
aux  exigences  du  prince.  Mais  Louis  XIV  n'entendait  pas  que  l'étour- 
derie  d'un  de  ses  ambassadeurs  et  la  conduite  des  autres  pussent  le 
lier  et,  quelque  considérable  que  fût  alors  la  situation  de  Don  Juan, 
il  se  refusait  catégoriquement  à  lui  reconnaître  des  prérogatives  qui 
n'appartenaient  pas  aux  princes  du  sang  en  France,  ceux-ci  donnant 
la  main  aux  ambassadeurs  d'Espagne.  L'instruction  ne  voit  donc  que 
deux  alternatives  :  «  que  Dom  Jean  choisisse,  ou  de  donner  la  main 
«  aux  ambassadeurs  de  France  (ainsi  que  les  princes  du  sang  et  les 
«  enfants  naturels  la  donnent  à  ceux  d'Espagne),  ou  de  la  prendre 
«  sur  eux,  pourvu  qu'il  en  soit  usé  ici  de  même  ».  Au  cas  où  le  prince 
se  refuserait  à  accepter  l'une  ou  l'autre  de  ces  alternatives,  il  était 
ordonné  à  Villars  de  n'entretenir  aucune  relation  avec  lui  et  de 
négocier  par  l'intermédiaire  d'un  commissaire.  Don  Juan  prévoyait 
que  la  reprise  des  relations  avec  la  France  allait  créer  entre  lui  et 
Villars  des  questions  d'étiquette  difficiles  ;  il  s'en  montra,  dit-on,  très 
chagrin,  d'autant  plus  que  le  prochain  mariage  de  Charles  II  avec 
Mademoiselle  allait  rendre  sa  situation  vis-à-vis  de  l'ambassadeur  de 
France  encore  plus  délicate  2.  Mais  un  'événement  imprévu  termina 
cette  querelle.  Quelque  temps  après  l'entrée  publique  de  Villars, 
Don  Juan  fut  atteint  d'une  fièvre  qui  prit  promptement  un  caractère 
grave;  le  prince  mourut,  après  vingt-quatre  jours  de  maladie,  le 
dimanche  17  septembre  1679,  entre  minuit  et  une  heure  du  matin 
Il  avait  cinquante  ans,  étant  né  en  1629  3. 

La  question  de  Don  Juan  réglée,  l'instruction  entre  dans  quelques 
détails  touchant  le  gouvernement  d'Espagne  et  prescrit  à  Villars  la 
conduite  à  tenir  au  milieu  des  cabales  des  partis.  L'avènement  de  Don 
Juan  avait  eu  pour  conséquence  immédiate  l'éloignement  de  la  reine 


1.  Un  groupe  de  Grands  et  de  présidents  des  conseils,  exaspéré  par  la  fortune 
scandaleuse  du  favori  Valenzuela  et  ses  procédés  outrecuidants,  obligea  le  roi  à 
signifier  à  sa  mère,  le  27  décembre  1676,  qu'il  entendait  changer  le  système  du 
gouvernement  et  rappeler  Don  Juan.  Le  14  janvier  1677,  le  roi  quitta  le  palais, 
accompagné  du  duc  de  Medinaceli,  des  comtes  de  Medellin  et  de  Talara,  et  s'en 
fut  au  Retiro.  Le  23  janvier,  Don  Juan  faisait  son  entrée  à  Madrid  au  milieu  des 
acclamations  populaires.  (Novedades  sucedidas  desde  el  diaseis  de  noviembre  del 
ano  de  1675,  in-fol.  S.  1.  n.  d.,  et  la  Suite  des  particularités  arrivées  à  la  cour 
d'Espagne  depuis  le  16  (sic)  novembre  de  Vannée  1675.  Cologne,  1678,  in-12,  tra- 
duction assez  incorrecte  des  Novedades.) 

2.  Documentos  inéditos,  t.  LXVII,  p.  47. 

3.  Gazeta  de  Madrid,  du  19  septembre  1679. 
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mère  et  l'exil  de  ses  plus  chauds  partisans.  Marie-Anne  quitta  Madrid 
le  2  mars  1677  et  se  rendit  à  Tolède  où  elle  habita  l'Alcazar  jusqu'a- 
près la  mort  de  Don  Juan.  Quant  aux  principaux  chefs  de  son  parti, 
tels  que  PAlmirante,  le  comte  d'Aguilar,  le  prince  de  Stigliano,  le 
comte  del  Montijo,  le  marquis  de  Mancera  et  d'autres,  ils  furent  exilés 
sous  divers  prétextes  ;  quelques-uns  étaient  accusés  d'avoir  voulu 
assassiner  Don  Juan  en  1675  f. 

Louis  XIV  ne  voulait  compromettre  son  autorité  auprès  de  personne  ; 
il  pressentait  au  reste  que  le  gouvernement  de  Don  Juan  serait  bientôt 
ébranlé,  non  seulement  parles  anciens  partisans  de  la  reine  mère  et 
les  Grands  qui  entouraient  le  jeune  roi,  devenu  majeur,  afin  de  capter 
ses  bonnes  grâces,  mais  même  par  les  amis  du  bâtard,  comme  Osuna 
et  Monterey,  qui  ne  se  tenaient  pas  pour  suffisamment  récompensés 
de  leurs  peines.  Villars  donc  s'appliquera  à  «  pénétrer  les  intrigues, 
«  les  cabales  et  les  différents  partis,  sans  toutefois  s'intéresser  plus 
«  pour  les  uns  que  pour  les  autres,  mais  pour  en  donner  seulement 
«  une  information  exacte  à  Sa  Majesté  ». 

Il  importait  aussi  de  faire  auprès  de  la  reine  mère  une  démarche 
que  conseillaient  le  respect  dû  à  la  belle-mère  de  la  reine  de  France 
aussi  bien  que  l'intérêt,  car  Marie-Anne  pouvait  peut-être  reprendre 
un  jour  sur  son  fils  l'ascendant  que  Don  Juan  lui  avait  momentané- 
ment enlevé.  Villars  devait,  après  les  cérémonies  de  ses  audiences  et 
de  son  entrée,  se  rendre  à  Tolède  pour  y  visiter  la  reine,  sans  entrer 
toutefois  avec  elle  dans  des  pourparlers  sur  les  affaires  publiques  qui 
pourraient  être  mal  interprétés  à  Madrid  2. 

La  récente  conclusion  de  la  paix  de  Nimègue  et  le  mariage  déjà 
décidé  du  roi  d'Espagne  avec  Mademoiselle  avaient  aplani  beaucoup 
de  difficultés;  de  part  et  d'autre  l'on  était  d'accord  pour  respecter  au 
moins  pendant  quelque  temps  les  clauses  du  traité  du  17  septembre 
1678  ;  aussi,  comme  dit  l'instruction,  «  il  ne  s'offre  point  d'affaires 
«  sur  lesquelles  le  sieur  marquis  de  Villars  ait  présentement  occasion 
«  de  négocier  à  Madrid  ».  Louis  XIV  juge  seulement  utile  de  recom- 
mander à  son  ambassadeur  les  intérêts  des  négociants  français  établis 
en  Espagne,  que  les  réformes  financières  de  Don  Juan  pouvaient 
léser  ;  il  le  renseigne  aussi  sur  les  représailles  que  des  bâtiments  de 
guerre  français  avaient  été  obligés  d'exercer  sur  des  pirates  major- 
quins. 


1.  Documentes  inéditos,  t.  LXVII,  p.  75. 

2.  Don  Juan,  informé  de  ce  projet  de  visite,  en  conçut  de  grandes  inquiétudes; 
il  crut  que  l'intention  de  Louis  XIV  était  d'inviter  la  reine  mère  à  revenir  à 
Madrid  et  il  prescrivit  à  l'archevêque  de  Tolède  de  faire  à  Marie-Anne,  au  nom  du 
gouvernement,  la  même  invitation,  s'il  apprenait  qu'elle  avait  été  faite  par  Villars 
au  nom  de  son  maître.  (Voy.  Documentos  inéditos,  t.  LXVII,  p.  47.)  L'instruction 
prouve  que  les  craintes  de  Don  Juan  étaient  vaines. 
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Sur  le  mariage  de  Marie-Louise  avec  Charles  II,  l'instruction  glisse 
d'autant  plus  rapidement  que  le  marquis  de  Los  Balbases,  ambassa- 
deur du  Roi  catholique  en  France,  n'avait  pas  encore  demandé  la 
main  de  Mademoiselle  ;  elle  annonce  seulement  que  des  instructions 
spéciales  à  ce  sujet  seront  envoyées  à  Villars.  Un  ambassadeur  extra- 
ordinaire, le  prince  d'Harcourt,  devait  au  reste  accompagner  la  prin- 
cesse d'Orléans  en  Espagne  et  représenter  le  Roi  au  mariage. 

L'ambassade  du  marquis  de  Villars,  qui  avait  débuté  sous  d'heu- 
reux auspices,  fut,  après  le  mariage  du  Roi,  rendue  très  difficile.  Les 
divers  partis  de  la  cour,  depuis  le  premier  ministre  Medinaceli  jusqu'à 
l'entourage  de  la  reine  mère,  dont  l'influence  s'exerçait  à  nouveau 
sur  son  faible  fils,  croyaient  ou  feignaient  de  croire  que  Villars  dis- 
posait des  volontés  de  la  jeune  reine  et  dirigeait  sa  conduite  à  leur 
détriment.  On  accusait  aussi  sa  femme  de  profiter  de  sa  situation 
d'ambassadrice  et  de  l'amitié  que  lui  témoignait  Marie-Louise  pour 
intriguer  au  palais.  Villars,  dans  sa  correspondance  avec  le  Roi  et 
Pomponne,  et  sa  femme,  dans  les  lettres  qu'elle  écrivit  de  Madrid  à 
Mme  de  Coulanges,  ont  entrepris  de  se  justifier  de  ces  accusations  qui 
furent  communiquées  officiellement  à  Louis  XIV  par  le  marquis  de  La 
Fuente  au  printemps  de  1681  :  «  Le  marquis  de  La  Fuente,  écrit  le 
«  Roi  à  Villars,  m'ayant  demandé  une  audience  particulière  sous  le 
«  prétexte  de  quelques  violences  commises  au  port  de  Guayra,...  ce 
«  ministre  m'a  fait  connoître  qu'il  y  avoit  longtemps  qu'il  tardoit  à 
«  exécuter  les  ordres  qu'il  a  receus  du  Roi  son  maître  sur  vostre 
«  sujet,  mais  que  luy  estant  réite'rez  par  les  derniers  ordinaires,  il 
«  ne  pouvoit  plus  différer  à  y  satisfaire  et  me  demander  vostre  rappel 
«  de  la  part  du  Roi  Catholique,  comme  la  plus  sensible  marque  qu'il 
«  puisse  espérer  de  mon  amitié.  Il  m'a  ensuite  représenté  que  vous 
«  et  vostre  femme  estes  entrez  dans  des  intrigues  que  votre  carac- 
«  tère  doit  d'autant  moins  authoriser  qu'elles  ne  peuvent  estre  d'au- 
«  cune  utilité  et  ne  tendent  qu'à  troubler  le  repos  de  la  maison 
«  royale  d'Espagne...  Je  n'ay  pas  creu,  pour  beaucoup  de  considéra- 
«  tions  importantes  à  mon  service,  quelque  satisfaction  que  j'aye  de 
«  ceux  que  vous  m'avez  rendus  dans  cet  employ,  devoir  refuser  au 
«  roy  d'Espagne  cette  marque  de  complaisance...  Ainsy  je  seroy  bien 
«  aise  que  peu  de  temps  après  que  vous  aurez  reçeu  cette  depesche, 
«  vous  fassiez  entendre  aux  ministres  de  la  cour  où  vous  estes 
«  que,  m'ayant  depuis  quelque  temps  demandé. votre  congé,  vous 
«  l'avez  obtenu.  Cependant,  je  désire  que  vous  vous  absteniez, 
«  vous  et  vostre  femme  aussy,  de  tout  ce  qui  regarde  le  dedans  du 
«  palais  ».  »  Évidemment  Louis  XIV  avait  intérêt  à  ménager,  au  début 

1.   Louis  XIV  à  Villars,  2  mars  1681.  {Coivespondance  d'Espagne,  t.    LXVI, 
fol.  30  v°.) 
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du  nouveau  règne,  les  cabales  qui  se  disputaient  autour  de  Charles  II 
la  direction  des  affaires  :  aussi  comprend-on  qu'il  n'ait  pas  hésité  à 
sacrifier  son  ambassadeur,  alors  même  que  les  reproches  qu'on  trou- 
vait bon  de  faire  à  Yillars  lui  eussent  paru  moins  fondés  que  ne  l'in- 
dique cette  lettre.  Villars  répondit  à  son  souverain  le  20  mars  1681  : 
«  J'ay  rendu  public,  Sire,  comme  vostre  Majesté  m'avoit  accordé  mon 
«  congé  et  j'ay  résolu  de  faire  partir  Mme  de  Villars  incontinent  après 
«  Pasques.  Je  ne  prens  pas,  Sire,  la  liberté  de  justifier  ma  conduite 
«  à  vostre  Majesté,  ayant  eu  l'honneur  de  luy  en  rendre  compte  par 
«  tous  les  ordinaires  *.  » 

Villars  quitta  Madrid  au  commencement  de  janvier  1682,  après 
avoir  remis  les  affaires  de  l'ambassade  à  son  successeur  le  comte 
de  La  Vauguyon  2. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU   SIEUR*  MARQUIS   DE  VILLARS 
ALLANT  AMRASSADEUR  EXTRAORDINAIRE  DU  ROI   EN  ESPAGNE. 

Correspondance  d'Espagne,  t.  LXIV,  fol.  29-44. 

30  avril  1679. 

Aujourd'hui  que  la  paix  que  le  Roi  vient  de  donner  à  l'Eu- 
rope rétablit  le  commerce  d'honnêteté  et  de  bonne  intelligence 
entre  Sa  Majesté  et  le  Roi  Catholique  que  la  guerre  avoit  inter- 
rompu, Sa  Majesté  croit  de  son  service  d'envoyer  incessamment 
un  ambassadeur  en  Espagne.  Elle  a  même  pris  d'autant  plus  tôt 
cette  résolution  que  déjà  le  marquis  de  Los  Balbases3  s'est  rendu 
auprès  d'elle  en  cette  qualité  de  la  part  du  Roi  Catholique,  et  elle  a 
trouvé  bon  de  répondre  en  cette  sorte  aux  démarches  que  l'Es- 
pagne a  faites  la  première  pour  faire  succéder  ces  démonstrations 
publiques  d'amitié  au  traité  de  paix  qui  a  été  conclu  àNimègue. 

1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXVI,  fol.  50  v°. 

2.  Lettres  de  Mm0  de  Villars,  p.  70.  —  La  lettre  autographe  par  laquelle 
Charles  II  complimente  Louis  XIV  à  l'occasion  du  départ  de  Villars  est  datée  du 
8  janvier  1682.  {Correspondance  d'Espagne,  t.  LXIX,  fol.  4.) 

3.  Voy.  les  Notices  sur  les  ambassadeurs  d'Espagne  en  France,  à  la  fin  du 
volume. 
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Dans  le  choix  d'une  personne  qui  pût  par  son  habileté  et  par 
son  expérience  répondre  à  un  emploi  si  considérable,  Sa 
Majesté  a  jeté  les  yeux  sur  le  marquis  de  Yillars.  Comme  la 
déclaration  de  la  guerre  l'avoit  obligée  à  le  retirer  d'Espagne» 
la  paix  l'a  conviée  à  l'y  renvoyer;  elle  sait  qu'elle  ne  peut 
confier  en  de  meilleures  mains  les  affaires  qui  la  regardent  en 
ce  pays  et  que  l'extrême  connoissance  qu'il  a  acquise,  non  seule- 
ment des  intérêts  généraux  de  cette  cour,  mais  de  ceux  même 
des  particuliers  et  les  habitudes  qu'il  y  avoit  contractées  avec 
les  principales  personnes  qui  la  composent,  le  mettoient  plus 
en  état  que  tout  autre  de  bien  remplir  l'ambassade  extraordinaire 
qu'elle  lui  fait  l'honneur  de  lui  confier. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  le  sieur  marquis  de  Villars 
parte  incessamment  pour  se  rendre  à  Madrid  et  qu'il  se  mette 
au  plus  tôt  en  état  de  s'acquitter  des  ordres  que  Sa  Majesté  lui 
donne  par  cette  instruction  et  de  ceux  qu'elle  aura  occasion  de 
lui  donner  à  l'avenir  dans  cette  cour. 

Il  est  tellement  informé  par  sa  propre  expérience  des  céré- 
monies qui  s'y  pratiquent  à  la  réception  des  ambassadeurs 
extraordinaires  de  France,  qu'il  aura  seulement  à  prendre  garde 
que  les  choses  se  passent,  dans  son  entrée  et  lorsqu'il  verra  la 
première  fois  le  Roi  Catholique,  avec  les  mêmes  solennités  qui 
furent  observées  lors  de  sa  dernière  ambassade. 

Ainsi  il  aura  soin,  aussitôt  après  son  arrivée  à  Madrid,  d'en 
donner  part  à  l'introducteur  des  ambassadeurs1,  afin  qu'il  prenne 
les  ordres  du  Roi  Catholique  pour  le  mettre  en  état  de  s'acquitter 
auprès  de  ce  Prince  de  ceux  qu'il  a  de  Sa  Majesté;  mais  comme 
il  aura  besoin  de  quelque  temps  pour  préparer  sa  maison  et 
disposer  les  choses  nécessaires  pour  son  entrée,  il  n'en  perdra 
point  pour  se  mettre  en  état  d'agir  selon  que  les  affaires  de  Sa 
Majesté  le  requerront. 

Et  parce  que  toutes  celles  de  cette  couronne  sont  présente- 
ment entre   les  mains  de  Dom  Jean  d'Austriche,  qu'il  est  le 


1.  D.  Juan  de  Idiaquez  Isasi,  nommé  conducteur  des  ambassadeurs  en  1677,  à  la 
place  de  D.  Pedro  de  Ribera,  qui  avait  succédé  à  Valenzuela  et  qui  fut  révoqué  et 
exilé  par  Don  Juan  lorsque  ce  prince  prit  en  main  le  gouvernement.  (Doc.  i?iéd., 
t.  LXVII,  p.  24.)  Idiaquez  mourut  dans  sa  charge  au  mois  de  janvier  1686. 
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premier  et  absolu  ministre  de  qui  elles  dépendent  et  avec 
lequel  seul  les  ambassadeurs  ont  accoutumé  de  les  traiter,  il 
lui  fera  donner  par  l'introducteur  des  ambassadeurs  la  com- 
munication de  son  arrivée  et  lui  fera  témoigner  le  désir  qu'il 
auroit  de  le  voir  en  particulier  avant  que  de  s'être  acquitté 
de  toutes  les  cérémonies  qui  doivent  accompagner  et  suivre 
son  entrée. 

C'est  sur  ce  point  de  la  visite  de  Dom  Jean  que  le  sieur 
marquis  de  Yillars  a  besoin  d'une  instruction  particulière  de 
Sa  Majesté,  parce  qu'il  se  trouvera  sans  doute  plus  de  difficultés 
sur  la  manière  dont  ce  prince  voudra  le  recevoir. 

Il  y  a  longtemps  qu'il  prétend  ne  point  donner  la  main 
chez  lui  aux  ambassadeurs.  Il  s'en  étoit  mis  en  possession 
sous  la  régence  de  la  Reine  d'Espagne,  et  il  s'est  conservé  cet 
avantage  depuis  que  le  Roi  Catholique  s'est  remis  sur  lui  du 
gouvernement  de  son  État.  Le  nonce  et  l'ambassadeur  de  l'Em- 
pereur  se  sont  laissés  assujettir  à  cet  usage,  et  il  ne  faut  pas 
douter  qu'il  ne  le  veuille  exiger  de  l'ambassadeur  de  France. 
Peut-être  même  s'appuyera-il  sur  l'exemple  du  sieur  arche- 
vêque d'Ambrun,  qui  lui  déféra  cet  honneur,  mais  une  fois 
seulement,  dans  le  cours  de  son  ambassade,  et  avant  qu'il  eût 
eu  le  temps  de  recevoir  les  ordres  de  Sa  Majesté  sur  la  manière 
dont  il  en  devoit  user. 

L'état  dans  lequel  il  se  trouve  aujourd'hui  rend  cette  affaire 
plus  difficile,  puisque,  d'un  côté,  Sa  Majesté  ne  peut  admettre 
un  pareil  traitement  à  ses  ambassadeurs  et  que,  de  l'autre, 
c'est  leur  fermer  toute  sorte  de  négociation  que  de  les 
mettre  hors  d'état  de  traiter  avec  le  premier  ministre.  Ce 
qui  rend  cette  prétention  moins  admissible  est  qu'en  même 
temps  qu'un  fils  naturel  d'Espagne  refuse  la  main  aux  ambas- 
sadeurs de  France,  les  ambassadeurs  d'Espagne  la  reçoivent 
dans  la  cour  de  Sa  Majesté  de  Messieurs  les  Princes  du  sang. 

Cette  inégalité  ne  peut  s'accorder  avec  la  grandeur  du  Roi  et 
celle  de  sa  maison.  En  vain  prétendroit-on  que  les  enfans 
naturels  ont  quelquefois  succédé  en  Espagne  et  que  le  Roi 
Catholique  a  accordé  à  Dom  Jean  le  traitement  d'infant  de 
Castille,  puisque  les  exemples  de  quelques  enfans  naturels  qui 
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sont  montés  sur  le  trône  deCastille  n'ont  point  fait  une  loi  dans 
ces  Royaumes  et  que  Dom  Jean  n'a  point  été  déclaré  héritier 
de  la  couronne,  que  les  honneurs  que  le  Roi  d'Espagne  veut 
bien  lui  faire  dans  sa  cour  peuvent  avoir  de  la  force  à  l'égard 
de  ses  sujets,  mais  ne  s'étendent  point  aux  ambassadeurs  dont 
la  dignité  est  indépendante  des  coutumes  particulières  des 
cours. 

Ainsi  nulle  raison  ne  peut  mettre  de  différence  entre  ce  qui 
se  pratique  en  France  et  ce  qui  se  pratique  en  Espagne  entre 
les  ambassadeurs,  et,  la  seule  qui  y  pourroit  être,  devroit  être 
toute  en  faveur  de  Messieurs  les  Princes  du  sang.  C'est  ce  qui 
fait  que  ce  que  Dom  Jean  pourroit  prétendre  au  plus  seroit  que 
les  choses  fussent  égales,  non  seulement  à  leur  égard,  mais  à 
celui  aussi  des  enfans  naturels  de  Sa  Majesté,  et  c'est  le  tempé- 
rament qui  se  peut  prendre  dans  cette  affaire. 

Le  Roi  trouve  bien  que  Dom  Jean  choisisse  ou  de  donner  la 
main  aux  ambassadeurs  de  France  (ainsi  que  les  Princes  du 
sang  et  les  enfans  naturels  la  donnent  à  ceux  d'Espagne),  ou 
de  la  prendre  sur  eux,  pourvu  qu'il  en  soit  usé  ici  de  même,  et 
c'est  cet  expédient  que  Sa  Majesté  veut  bien  remettre  à  la  con- 
duite du  sieur  Marquis  de  Villars  pour  faciliter  le  commerce 
qu'il  est  nécessaire  qu'il  établisse  avec  Dom  Jean. 

Ainsi  lorsqu'après  lui  avoir  donné  part  de  son  arrivée,  il  lui 
fera  demander  de  pouvoir  lui  rendre  visite,  il  chargera  l'intro- 
ducteur des  ambassadeurs  de  lui  faire  savoir  la  manière  dont  il 
devra  être  reçu  de  ce  prince.  Si,  comme  il  y  a  beaucoup  d'ap- 
parence, il  lui  apporte  l'exemple  du  nonce  et  de  l'ambassadeur 
de  l'Empereur  pour  lui  faire  perdre  la  prétention  de  la  main, 
que  même  il  y  joigne  celui  du  sieur  archevêque  d'Ambrun,  le 
sieur  Marquis  de  Villars  lui  fera  voir  que  ce  dernier  n'avoit 
pas  été  instruit  alors  des  intentions  du  Roi  et  que  les  autres  ne 
peuvent  servir  de  règle  pour  établir  un  usage  si  nouveau,  sur- 
tout l'ambassadeur  de  l'Empereur,  puisque  les  branches  d'Au- 
triche en  Espagne  et  en  Allemagne  se  regardent  comme  une 
même  maison,  agissant  d'une  manière  différente  entre  elles  de 
ce  qu'elles  feroient  à  l'égard  des  autres  couronnes.  Il  lui  repré- 
sentera les  honneurs  que  les  ambassadeurs  d'Espagne  reçoivent 
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en  France  des  Princes  du  sang  et  des  enfans  naturels  des  Rois, 
que  Sa  Majesté  s'attend  que  les  siens  n'en  trouveront  pas  de 
moindres  à  Madrid,  que  pour  lui  il  feroit  tort  à  son  caractère  et 
seroit  responsable  à  Sa  Majesté  s'il  admettoit  quelque  différence, 
qu'il  remet  à  Dom  Jean  le  choix  du  parti  qu'il  voudra  prendre, 
ou  de  donner  la  main  ou  de  la  céder,  pourvu  que  Messieurs  les 
Princes  du  sang  et  les  enfans  naturels  des  Rois  en  usent  de 
même  à  l'égard  des  ambassadeurs  d'Espagne,  mais  que  nulle 
inégalité  ne  peut  seulement  être  proposée  à  Sa  Majesté. 

Il  y  a  peu  d'apparence  que  Dom  Jean  refuse  un  parti  si 
raisonnable  et  que,  s'il  veut  se  maintenir  dans  l'usage  de  prendre 
la  main  sur  les  ambassadeurs,  il  ne  fasse  ordonner  à  ceux 
d'Espagne  de  ne  la  point  prétendre  chez  Messieurs  les  Princes 
du  sang  et  chez  les  enfants  naturels. 

Mais  en  cas  qu'il  accepte  ce  parti,  il  ne  suffira  pas  qu'il  en 
fasse  assurer  le  sieur  Marquis  de  Villars  de  bouche  ;  il  sera 
nécessaire  qu'il  lui  fasse  témoigner  par  écrit  que  le  Roi  d'Espagne 
ordonne  à  son  ambassadeur  de  rendre  incessamment  visite  à 
Messieurs  les  Princes  du  sang  et  à  quelques-uns  des  enfans 
naturels  de  France,  sans  en  recevoir  la  main.  Autrement  il  seroit 
à  craindre  que  Dom  Jean,  ayant  reçu  la  visite  de  l'ambassadeur 
de  France  en  la  manière  qu'il  l'auroit  souhaitée,  l'ambassadeur 
d'Espagne  ne  s'acquittât  pas  de  ce  qu'il  auroit  promis  et  qu'ayant 
rendu  à  son  arrivée  ses  premières  visites  à  Messieurs  les  Princes 
du  sang  et  n'ayant  peut-être  visité  aucun  des  enfans  naturels, 
il  laissât  couler  le  reste  de  son  ambassade  sans  les  voir.  Ainsi 
il  sera  nécessaire  que  le  sieur  Marquis  de  Villars  retire  cette 
assurance  par  écrit,  parce  qu'alors  Sa  Majesté  seroit  en  droit 
d'exiger  l'exécution  de  la  parole  qui  lui  auroit  été  donnée,  soit 
en  refusant  audience  à  l'ambassadeur  d'Espagne  s'il  n'y  satis- 
faisoit  pas,  soit  en  ordonnant  au  sieur  Marquis  de  Villars  de 
rompre  tout  commerce  avec  Dom  Jean.  Que  si,  contre  toute 
apparence,  ce  Prince  n'acceptoit  point  cet  expédient  et  qu'il 
s'attachât  à  prendre  la  main  sur  l'ambassadeur  de  France,  sans 
que  celui  d'Espagne  eût  ordre  de  la  donner,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus,  alors  le  sieur  Marquis  de  Villars  déclarera  publi- 
quement qu'il  ne  le  peut  voir  et  se  contentera  de  traiter  avec  le 
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Roi  d'Espagne  môme  dans  les  audiences  qu'il  prendra  de  lui  et 
lui  demandera  des  commissaires  auxquels  il  puisse  s'adresser 
pour  la  négociation  des  affaires  qui  lui  seront  commises.  Il 
pourra  même  (se)  laisser  entendre  que  Messieurs  les  Princes 
du  sang  ne  donneront  plus  la  main  à  l'avenir  aux  ambassadeurs 
d'Espagne. 

Il  y  a  peu  d'apparence  que  pour  appuyer  la  prétention  si  mal 
fondée  de  Dom  Jean,  la  cour  de  Madrid  veuille  se  jeter  dans 
des  embarras  dont  il  lui  seroit  difficile  de  sortir  à  son  avantage 
et  s'attirer  le  mécontentement  et  le  ressentiment  de  Sa  Majesté, 
qui  seroit  jugée  juste  par  tous  les  Princes  de  l'Europe  qui, 
jusques  ici,  n'ont  point  reconnu  dans  les  enfans  naturels  des 
Rois  un  rang  au-dessus  des  ambassadeurs. 

Si  la  visite  que  le  sieur  marquis  de  Yillars  devra  rendre  à 
Dom  Jean  se  peut  accorder,  en  la  manière  qui  vient  d'être 
déclarée,  avec  la  dignité  d'un  ambassadeur  de  France,  il  ajoutera 
aux  assurances  qu'il  donnera  à  ce  Prince  de  l'estime  et  de 
l'affection  de  Sa  Majesté  les  témoignages  de  la  satisfaction  avec 
laquelle  elle  voit  que  le  Roi  d'Espagne  a  déposé  entre  ses  mains 
la  conduite  des  affaires  de  son  État,  puisqu'elle  ne  peut  douter 
qu'il  ne  s'applique  à  rendre  ferme  et  durable  à  l'avenir  la  paix 
qui  vient  d'être  conclue  sous  son  ministère;  que  plus  Sa  Majesté 
a  fait  paroître,  par  les  facilités  qu'elle  y  a  apportées,  combien 
elle  désiroit  de  procurer  ce  bien  à  l'Europe  et  de  rétablir  sa 
première  amitié  avec  le  Roi  Catholique,  plus  elle  se  déclare 
volontiers  du  désir  qu'elle  a  de  l'entretenir;  que  la  première 
instruction  qu'elle  lui  a  donnée,  lorsqu'elle  l'a  honoré  de  cette 
ambassade,  a  été  de  ne  rien  oublier  de  ce  qui  pourra  dépendre 
de  ses  soins  pour  nourrir  cette  bonne  intelligence  et  pour 
seconder  les  bonnes  dispositions  qu'elle  est  persuadée  qu'il 
trouvera  dans  le  Roi  Catholique  et  dans  Dom  Jean  pour  répondre 
à  ses  bonnes  intentions;  surtout  qu'elle  se  promet  qu'il  voudra 
agir  avec  confiance  avec  son  ambassadeur  dans  toutes  les 
choses  qui  pourront  s'offrir  pour  le  bien  commun  de  leurs 
Etats  et  pour  l'affermissement  du  repos  public. 

Ce  sera  en  cette  sorte  que  le  sieur  marquis  de  Yillars  pourra 
parler  à  ce  Prince,  soit  qu'il  le  voye  avant  son  entrée,  soit  qu'il 
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ne  le  voye  qu'après  l'avoir  faite.  L'usage  de  cette  cour  est  assez 
que  l'on  ne  visite  les  ministres  qu'après  avoir  pris  audience  du 
Roi  Catholique  ;  ainsi  il  se  pourroit  faire  que  Dom  Jean  remît 
après  cette  cérémonie  à  recevoir  sa  visite. 

C'est  ce  qui  l'obligera  à  apporter  toute  la  diligence  qui  sera 
en  lui  pour  son  entrée,  et,  comme  elle  sera  suivie  incontinent 
après  de  sa  première  audience,  il  prendra  soin  de  faire  observer 
dans  l'une  et  dans  l'autre  toutes  les  formalités  accoutumées. 

Après  avoir  remis  au  Roi  Catholique  la  lettre  de  créance  du 
Roi  dont  il  est  chargé,  il  témoignera  à  ce  Prince  que  Sa  Majesté 
se  retrouve  avec  beaucoup  de  plaisir  en  état  de  lui  renouveler 
les  assurances  de  son  amitié  et  que,  ne  voulant  pas  même  rap- 
peler le  souvenir  de  ces  dernières  années,  elle  l'a  chargé  seule- 
ment de  lui  témoigner  la  joie  qu'elle  a  de  la  paix  et  du  rétablis- 
sement de  leur  première  intelligence.  Il  passera  ensuite  à  la 
satisfaction  avec  laquelle  Sa  Majesté  voit  croître  dans  ce  Prince 
avec  les  années  les  qualités  si  nécessaires  pour  les  Rois  et 
combien  elle  apprend  avec  plaisir  les  soins  qu'il  apporte  au 
gouvernement  de  son  Etat  ;  qu'elle  en  est  d'autant  plus  satisfaite 
qu'elle  se  promet  que  la  paix  qui  est  entre  eux  en  sera  plus 
ferme  et  plus  durable  à  l'avenir  et  qu'autant  que  Sa  Majesté  la 
fera  fidèlement  observer  de  sa  part,  autant  elle  s'assure  qu'il 
empêchera  de  son  côté  qu'elle  ne  puisse  être  troublée. 

A  ces  assurances  de  l'amitié  de  Sa  Majesté  il  ajoutera  toutes 
celles  de  l'affection  de  la  tendresse  de  la  Reine  pour  un  frère 
qui  lui  est  très  cher  et  lui  rendra  la  lettre  que  Sa  Majesté  l'a 
chargé  de  lui  remettre. 

Il  pourra  passer  ensuite  à  ce  qui  le  regarde  et  lui  témoigner 
combien  il  s'estime  heureux  de  ne  pouvoir  mieux  répondre  aux 
ordres  qu'il  a  de  Sa  Majesté  qu'en  lui  donnant  lieu  d'être  pleine- 
ment satisfait  de  sa  conduite  dans  le  cours  de  cette  ambassade. 

Si,  devant  que  le  sieur  marquis  de  Villars  eût  été  admis  à 
l'audience  du  Roi  Catholique,  la  difficulté  de  la  main  qui  n'au- 
roit  pu  s'accommoder,  l'avoit  mis  en  état  de  ne  pouvoir  visiter 
Dom  Jean,  il  pourroit  demander  à  ce  Prince  de  lui  vouloir 
nommer  quelqu'un  de  ses  ministres  avec  lequel  selon  les  occa- 
sions il  pût  traiter  des  affaires  qui  regarderoient  le  service  du 
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Roi  son  maître.  Il  pourra  faire  cette  instance  avec  d'autant  plus 
de  fondement  que  durant  sa  dernière  ambassade  le  comte  de 
Penaranda,  qui  étoit  du  conseil  d'État  et  de  la  Junte,  étoit 
nommé  pour  conférer  avec  lui. 

Comme  tous  les  intérêts  non  seulement  de  la  France  avec 
l'Espagne,  mais  ceux  de  la  plus  grande  partie  de  l'Europe, 
viennent  d'être  terminés  par  les  traités  de  Nimègue,  il  ne  s'offre 
point  d'affaires  sur  lesquelles  le  sieur  marquis  de  Villars  ait 
présentement  occasion  de  négocier  à  Madrid. 

Sa  principale  occupation  doit  être  de  pénétrer  les  intentions 
de  cette  cour.  Quelque  mauvaises  qu'elles  aient  toujours  été 
pour  la  France,  on  doit  croire  que  les  pertes  que  l'Espagne  a 
faites  dans  cette  guerre  et  la  manière  dont  Sa  Majesté  lui  a  imposé 
les  conditions  de  la  paix  les  ont  encore  augmentées  et  ont  ajouté 
à  sa  jalousie  déjà  si  naturelle  pour  sa  gloire  et  pour  sa  gran- 
deur. On  ne  peut  même  douter  qu'elle  ne  conserve  en  secret  le 
dessein  de  s'en  ressentir,  mais  comme  elle  est  sans  force,  on  ne 
peut  guère  en  appréhender  les  effets.  Le  sieur  marquis  de 
Villars  ne  négligera  pas  toutefois  d'observer  si  elle  feroit  quel- 
ques négociations  avec  les  étrangers  et  si,  sous  prétexte  de  garan- 
tie de  la  paix  de  Nimègue,  elle  formeroit  des  liaisons  indirectes 
contre  Sa  Majesté. 

Ce  n'est  pas  qu'à  juger  de  l'Espagne  par  les  instincts  de  Dom 
Jean,  il  n'y  ait  sujet  de  croire  que  le  soin  des  affaires  du  dedans 
l'emportera  sur  celui  du  dehors.  Celles  du  dedans  paroissent 
être  de  deux  sortes,  celles  qui  le  touchent  en  particulier  et 
celles  qui  regardent  le  gouvernement. 

Pour  les  premières,  son  autorité  n'est  pas  tellement  établie 
qu'elle  ne  demande  sa  principale  attention  pour  la  maintenir. 
Le  parti  de  la  Reine,  qui  avoit  paru  abattu  lorsqu'elle  fut 
éloignée  de  la  cour,  semble  se  relever  en  quelque  sorte  depuis 
qu'il  est  fortifié  du  mécontentement  de  quelques  Grands  qui 
avoient  le  plus  contribué  à  l'élévation  de  Dom  Jean.  Comme 
l'espérance  de  tirer  de  grands  avantages  d'un  nouveau  gouver- 
nement auquel  ils  l'avoient  appelé,  les  avoit  attachés  à  lui,  le 
mécontentement  de  n'en  pas  obtenir  toutes  les  grâces  qu'ils 
s'en  étoient  promis  semble  les  en  détacher.  Il  s'est  vu  même 


PROTECTION  DES  MARCHANDS  FRANÇAIS     287 

obligé  à  en  éloigner  quelques-uns,  et  la  peine  que  lui  peuvent 
donner  des  mécontens,  jointe  à  celle  de  gouverner  un  jeune 
Prince  capable  de  changer  pour  lui  comme  il  a  changé  pour  la 
Reine  sa  mère,  peut  encore  faire  envisager  quelque  révolution 
dans  cette  cour.  Ainsi  le  sieur  marquis  de  Yillars  s'appliquera 
à  en  pénétrer  les  intrigues,  les  cabales  et  les  différens  partis 
sans  toutefois  s'intéresser  plus  pour  les  uns  que  pour  les  autres 
mais  pour  en  donner  seulement  une  information  exacte  à  Sa 
Majesté,  qui  pourra  selon  les  occasions  faire  servir  ces  connois- 
sances  au  bien  de  son  service. 

Les  affaires  qui  attachent  D.  Jean  au  dedans  et  auxquelles 
il  a  paru  vouloir  donner  une  particulière  attention,  sont  celles 
qui  regardent  les  finances.  Il  a  commencé  déjà  par  quelques 
retranchemens  de  grâces  et  d'appointemens,  mais  qui  lui  ont 
peu  réussi  et  qui  lui  attirent  les  plaintes  et  le  chagrin  de  ceux 
qui  en  souffrent,  sans  qu'ils  guérissent  un  mal  qui  n'est  plus 
guère  capable  de  remède  ;  mais  entre  les  moyens  qu'il  a  tentés 
sur  ce  sujet,  il  a  eu  recours  à  un  auquel  les  sujets  de  Sa 
Majesté  sont  particulièrement  intéressés.  C'est  celui  du  com- 
merce qu'ils  font  dans  l'Espagne  et  dans  les  Indes.  Dès  l'année 
dernière  il  fit  saisir  et  confisquer  une  quantité  considérable  de 
leurs  marchandises  et  il  est  à  craindre  qu'au  retour  des  gallions, 
il  ne  s'applique  à  traverser  les  voies  ordinaires  dont  ils  se  sont 
servis  jusqu'à  cette  heure,  pour  en  retirer  de  grandes  sommes. 
Le  sieur  Marquis  de  Villars  sera  informé  par  un  mémoire  par- 
ticulier de  tout  ce  qui  touche  cette  affaire  et  regardera  le  soin 
qu'il  sera  obligé  d'y  donner  comme  un  des  premiers  dont  le  Roi 
l'a  chargé,  et  par  lequel  il  peut  rendre  un  service  plus  impor- 
tant à  Sa  Majesté.  Ainsi  son  application  particulière  devra  être 
d'aller  au  devant  des  nouveautés  qu'il  verroit  que  l'on  voudroit 
apporter  au  commerce  des  François,  d'appuyer  fortement  les 
marchands  et  d'employer  en  leur  faveur  l'adresse  et  l'autorité 
lorsqu'elle  sera  nécessaire,  selon  qu'il  verroit  que  l'on  les  vou- 
droit traverser,  soit  dans  le  trafic  de  leurs  marchandises,  soit 
dans  le  recouvrement  des  sommes  qu'ils  ont  accoutumé  de 
retirer  au  retour  des  flottes  à  Cadix. 

Le  sieur  Marquis  de  Villars  a  été  instruit  bien  particulière- 
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ment  à  Turin  des  mesures  qui  y  ont  été  prises  pour  le  mariage 
de  l'infante  de  Portugal  '.  Gomme  cette  affaire  sera  déclarée 
peu  auparavant  qu'il  soit  à  Madrid  ou  qu'elle  s'y  déclarera  peu 
après  son  arrivée,  il  rendra  compte  à  Sa  Majesté  de  quelle 
manière  elle  y  sera  reçue.  Il  observera  même  avec  exactitude, 
quelle  participation  y  en  aura  donné  la  duchesse  de  Savoye2 
et  si  dans  le  même  temps  qu'elle  a  paru  vouloir  appuyer  toute 
cette  affaire  sur  la  protection  de  Sa  Majesté,  elle  n'en  aura 
point  donné  quelque  part  à  Madrid.  Ce  qui  pourroit  donner 
lieu  à  ce  soupçon  est  la  connoissance  qu'a  Sa  Majesté  que, 
quelque  dépendance  qu'elle  proteste  pour  elle,  elle  a  pris  soin 
dans  tous  les  temps  d'entretenir  une  intelligence  secrète  en 
Espagne.  Le  sieur  de  Yillars  gardera  toutefois  beaucoup  de 
confiance  avec  le  ministre  qu'elle  a  dans  cette  cour  et  témoignera 
dans  le  temps  que  cette  affaire  deviendra  publique  qu'elle  ne 
peut  être  que  fort  agréable  à  Sa  Majesté. 

Il  n'est  point  besoin  de  l'instruire  touchant  les  bruits  que 
l'Espagne  a  pris  soin  de  répandre  dans  toute  l'Europe  du  des- 
sein qu'avoit  le  Roi  Catholique  de  faire  demander  Mademoiselle3 
à  Sa  Majesté  et  que  le  marquis  de  Los  Balbases  étoit  chargé  de 
cette  négociation  auprès  d'elle.  Comme  cet  ambassadeur  est 
arrivé  à  Paris  et  qu'il  sera  bientôt  en  état  de  prendre  audience 
de  Sa  Majesté,  elle  pourra  instruire  le  sieur  marquis  de  Yillars 
de  ses  intentions  sur  cette  affaire  avant  même  qu'il  soit  arrivé 
à  Madrid. 

Si  les  appréhensions  qui  se  sont  répandues  du  dessein  du  Roi 
de  porter  la  guerre  en  Italie  n'étoient  pas  encore  dissipées  lorsque 
le  sieur  marquis  de  Yillars  arrivera  à  Madrid,  il  achèvera  de  les 


1.  Marie-Elisabeth-Françoise  de  Savoie-Nemours,  dite  Mademoiselle  d'Aumale, 
fille  de  Charles-Amédée  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  eut  de  Pierre  II  de  Portugal 
une  fille  unique,  Isabelle,  née  à  Lisbonne  le  6  janvier  1669,  qui,  en  1682,  dut 
épouser  Victor- Amédée  duc  de  Savoie,  son  cousin  germain.  Ce  projet  n'aboutit 
pas  et  l'infante  de  Portugal  mourut,  sans  avoir  été  mariée,  le  21  octobre  1690. 

2.  Marie-Jeanne-Baptiste  de  Savoie-Nemours,  née  le  11  mai  1644.  Elle  épousa 
Charles-Emmanuel  II,  duc  de  Savoie,  le  11  mai  1655,  devint  régente  en  juin  1675 
et  mourut  le  15  mars  1724. 

3.  Marie-Louise  d'Orléans,  fille  de  Philippe,  duc  d'Orléans,  et  de  sa  première 
femme,  Henriette  d'Angleterre.  Née  le  27  mars  1662,  elle  épousa  Charles  II 
d'Espagne  le  31  août  1679  et  mourut  le  12  février  1689. 


VISITE  A  FAIRE   A  LA   REINE   MÈRE  289 

détruire  par  les  assurances  générales  que  Tunique  application 
de  Sa  Majesté  est  de  conserver  à  l'Europe  la  paix  qu'elle  a  eu 
tant  part  à  lui  procurer  et  que  l'unique  occupation  qu'elle  veut 
aujourd'hui  donner  à  ses  armes  est  de  les  employer  pour  éteindre 
par  un  accommodement  dans  le  nord  la  seule  étincelle  de 
guerre  qui  reste  dans  la  chrétienté. 

Bien  que  la  Reine  d'Espagne  soit  éloignée  du  Roi  son  fils,  Sa 
Majesté  ne  veut  pas  manquer  à  la  civilité  que  demande  d'elle 
l'étroite  alliance  qu'elle  a  avec  cette  Princesse,  veuve  du  Roi 
son  beau-père  et  belle-mère  de  la  Reine.  Ainsi  son  intention  est 
qu'après  que  le  sieur  marquis  de  Villars  sera  sorti  de  toutes  ses 
cérémonies  à  Madrid,  il  fasse  un  voyage  à  Tolède  ;  mais  avant 
que  de  l'entreprendre,  il  donnera  part  à  D.  Jean,  en  cas  qu'il  soit 
en  commerce  avec  lui,  ou  au  Roi  même,  en  cas  qu'il  ne  le  vît 
pas,  de  l'ordre  qu'il  a  de  Sa  Majesté  d'aller  faire  un  compliment 
à  la  Reine  Catholique.  Peut-être  que  cette  visite  sera  regardée 
différemment  dans  cette  cour,  qu'elle  fera  naître  des  soupçons 
dans  le  parti  de  D.  Jean  de  quelque  intelligence  de  la  France 
avec  la  Reine  et  qu'elle  excitera  des  espérances  de  la  protec- 
tion de  Sa  Majesté  dans  celui  de  cette  Princesse,  mais  afin  de 
faire  cesser  les  raisonnemens,  le  sieur  marquis  de  Villars  fera 
connoître  qu'il  n'est  chargé  que  d'un  simple  compliment  que  Sa 
Majesté  a  regardé  comme  un  devoir  de  civilité  à  une  Princesse 
qui  lui  est  si  proche. 

Aussi  Sa  Majesté  le  charge  seulement  d'ajouter  aux  lettres 
qu'il  lui  rendra  de  sa  part  et  de  celle  de  la  Reine  des  témoi- 
gnages bien  particuliers  de  la  continuation  de  leur  amitié  pour 
elle  et  de  la  joie  qu'ont  Leurs  Majestés  que  la  paix  les  mette  en 
liberté  de  pouvoir  lui  en  faire  renouveler  les  assurances  par  un 
ambassadeur  de  France.  Il  n'entrera  point  sur  l'état  de  ses 
affaires  ni  sur  celui  de  la  cour  d'Espagne.  Et  en  cas  que  cette 
Princesse  lui  en  parlât  la  première,  il  ne  s'engagera  en  aucune 
discussion  des  choses  qu'elle  lui  pourroit  dire,  dont  il  rendra 
compte  seulement  à  Sa  Majesté,  et  après  s'être  acquitté  des 
ordres  de  Sa  Majesté  dans  cette  audience,  il  reviendra  à  Madrid 
sans  faire  un  plus  long  séjour  à  Tolède. 

Le  sieur  Marquis  de  Villars  sera  instruit  qu'au  préjudice  des 
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passeports  du  duc  de  Villahermosa1  pour  les  vaisseaux  du  Roi, 
qui  avoient  été  échangés  avec  ceux  de  Sa  Majesté  pour  les  vais- 
seaux d'Espagne,  selon  la  convention  qui  en  avoit  été  arrêtée 
entre  les  ambassadeurs  des  deux  parties  à  Nimègue,  divers  bâti- 
mens  des  sujets  de  Sa  Majesté  qui  en  avoient  pris  ont  été 
conduits  dans  les  ports  d'Espagne  ;  que  même  depuis  la  paix  rati- 
fiée avec  cette  couronne,  les  armateurs  espagnols,  particulière- 
ment ceux  de  Maillorque,  ont  continué  de  faire  des  prises  sur 
les  François  et  d'enlever  leurs  navires  et  leurs  marchandises. 
Pour  remédier  à  ce  désordre,  Sa  Majesté  se  contenta  d'abord 
d'en  faire  demander  justice  à  Madrid  par  l'auditeur  de  la  noncia- 
ture du  Pape  qui  est  auprès  d'elle,  et  par  l'ordre  qu'elle  donna 
au  duc  d'Estrées2,  son  ambassadeur  à  Rome,  de  faire  connoître 
au  Pape  et  à  l'ambassadeur  d'Espagne  auprès  de  Sa  Sainteté 
combien  un  tel  procédé  étoit  contraire  à  l'observation  de  la  paix. 
Ces  diligences  n'ont  pas  produit  l'effet  qu'elle  avoit  droit  d'en 
attendre.  Peu  de  prises  ont  été  relâchées  jusqu'à  cette  heure  et 
les  pirates  espagnols  ont  continué  à  en  faire  de  nouvelles.  C'est 
ce  qui  a  obligé  Sa  Majesté  à  prendre  des  voies  plus  fortes  pour 
faire  jouir  ses  sujets  de  sa  protection.  Ses  vaisseaux  ont  arrêté 
quelques  corsaires  maillorquins  et  continueront  à  arrêter  des 
vaisseaux  d'Espagne  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  fait  justice  à  Ma- 
drid à  ses  sujets.  Par  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  le  sieur  mar- 
quis de  Yillars  n'aura  pas  de  peine  à  répondre  aux  plaintes  qui 
pourront  lui  être  faites  de  ces  espèces  de  représailles,  puisqu'il 
fera  voir  qu'il  est  entre  les  mains  du  Roi  d'Espagne  de  les 
faire  cesser  toutes  les  fois  qu'il  ordonnera  une  justice  qui  ne 
peut  être  refusée  aux  sujets  de  Sa  Majesté. 

Comme  les  affaires  de  Portugal  ont  un  grand  rapport  à 
Madrid  et  que  Sa  Majesté  affectionne  particulièrement  les  inté- 
rêts de  cette  couronne,  le  sieur  Marquis  de  Yillars  veillera  avec 


1.  D.  Carlos  de  Gurrea,  Aragon  y  Borja,  IXe  duc  de  Villahermosa,  qui  remplaça 
aux  Pays-Bas  le  comte  de  Monterrey  et  gouverna  ces  États  de  février  1675  à 
octobre  1680.  Il  fut  nommé  conseiller  d'État  en  1680  et  eut  la  vice-royauté  de 
Catalogne  de  1688  à  1690.  Il  mourut  le  14  août  1692. 

2.  François-Annibal  II,  d'abord  marquis  de  Cœuvres,  puis,  en  1670,  duc 
d'Estrées,  ambassadeur  extraordinaire  de  France  à  Rome;  mort  à  Rome  le  30  jan- 
vier 1687. 
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soin  à  s'instruire  de  tout  ce  qui  pourra  la  regarder  et  en 
donnera  part  au  ministre  de  Sa  Majesté  à  Lisbonne  avec  qui 
il  entretiendra  une  particulière  correspondance. 

Il  s'appliquera  avec  soin  à  ce  qui  touchera  M.  le  duc  de  Savoye 
dans  une  conjoncture  qui  lui  peut  être  importante,  et,  sans  entre- 
tenir un  commerce  direct  avec  Mme  la  duchesse  de  Savoye,  il 
informera  le  sieur  abbé  d'Estrades1,  ambassadeur  de  Sa  Majesté 
auprès  d'elle,  des  choses  qui  auront  rapport  à  ses  intérêts.  Il 
entretiendra  de  même  une  bonne  correspondance  avec  le  mi- 
nistre qu'elle  aura  à  Madrid. 

M.  le  Prince  a  envoyé  avec  la  permission  du  Roi  le  sieur  Des- 
champs en  Espagne  pour  y  solliciter  le  payement  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  par  cette  couronne.  L'intention  de  Sa  Majesté 
est  que  le  sieur  de  Villars  l'appuie  de  toute  sa  recommandation 
et  de  tous  ses  offices,  selon  qu'ils  lui  seront  nécessaires  pour  le 
succès  des  affaires  qui  lui  sont  remises. 

Si  les  cardinaux  espagnols  qui  se  trouveront  à  Madrid  per- 
sistent encore  dans  la  prétention  de  ne  point  donner  la  main 
aux  ambasadeurs  de  France,  le  sieur  marquis  de  Villars  ne  les 
visitera  point,  d'autant  plus  que,  n'y  en  ayant  aujourd'hui  pas 
un  qui  ait  une  grande  part  au  gouvernement,  il  a  moins  de 
besoin  d'avoir  commerce  avec  eux.  Ainsi  il  se  renfermera  à  celui 
de  la  simple  honnêteté,  mais  sans  leur  rendre  visite  en  cas  qu'ils 
lui  fissent  cette  difficulté. 


Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  30  avril  1679. 


1.  L'abbé  d'Estrades,   fils  cadet  du  comte    Godefroy    d'Estrades,    maréchal  de 
France  ;  mort  le  26  février  1686. 


XIII 

LE    PRINCE   D'HARCOURT 

1679 


Alphonse-Henri-Gharles  de  Lorraine,  dit  le  prince  d'Harcourt,  comte 
de  Montlaur  et  de  Saint  Romaize,  marquis  de  Maubec,  baron  d'Aube- 
nas1,  né  le  14  août  1648,  mort  en  février  1719,  fut  choisi  en  1679 
avec  sa  femme  Marie-Françoise  de  Brancas  d'Oise,  pour  accompagner 
Mademoiselle  et  assister  à  son  mariage  avec  Charles  IT.  Dès  son 
arrivée  en  Espagne,  Harcourt  devait  prendre  la  qualité  d'ambassa- 
deur extraordinaire  près  le  Roi  Catholique. 

Ses  lettres  de  créance  comme  son  instruction  sont  datées  du  19  sep- 
tembre 16792. 

L'instruction  remise  au  prince  d'Harcourt  porte  exclusivement, 
comme  il  était  naturel,  sur  des  questions  d'étiquette,  sur  le  traite- 
ment que  le  prince  devra  se  faire  donner  en  France  et  à  la  frontière, 
et  plus  tard,  en  Espagne,  quand  il  aura  pris  le  caractère  d'ambassa- 
deur extraordinaire.  Ces  recommandations  n'étaient  pas  inutiles,  car 
en  plusieurs  occasions  le  prince  d'Harcourt  aussi  bien  que  le  marquis 
de  Villars  eurent  à  défendre  leurs  prérogatives  d'ambassadeurs.  Le 
mauvais  vouloir  que  leur  témoignèrent  plusieurs  grands  officiers  du 
roi  d'Espagne  fut  tel  qu'ils  eurent  quelque  peine  à  assister  au  mariage 
célébré  à  Quintanapalla,  près  Burgos,  le  19  novembre  1679  et  à 
occuper  dans  cette  cérémonie  la  place  qui  leur  appartenait.  Le 
23  novembre,  jour  du  départ  de  Charles  II  et  de  Marie- Louise  pour 
Madrid,  le  prince  et  la  princesse  d'Harcourt,  de  leur  côté,  quittèrent 
Burgos  pour  rentrer  en  France. 3 

Les  détails  du  mariage  de  Charles  II  avec  Marie-Louise  d'Orléans 

l.En  1679,  il  signait  :  le  prince  dharcour  oncle  lorraine  prince  dharcour.  (Cor- 
respondance d'Espagne,  t.  LXIV,  fol.  188.) 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXIII,  fol.  68. 

3.  Gazette  de  France  ;  année  1679,  p.  639. 


29-i  M.   D'HARCOURT,  1679 


étant  très  connus  par  les  Mémoires  de  la  cour  d'Espagne  et  les  let- 
tres de  Mme  de  Villars,  il  est  inutile  d'y  insister;  il  suffira  de  dire  quel" 
ques  mots  de  deux  personnages  de  la  cour  d'Espagne  mentionnés  dans 
l'instruction  du  prince  d'Harcourt  :  la  camarera  mayor,  duchesse  de 
Terranova,  et  le  grand  maître  de  la  jeune  reine,  marquis  d'Astorga. 

Dofia  Juana  de  Aragon  y  Gortés,  née  à  Messine  le  12  septembre  1619, 
était  fille  de  D.  Diego  de  Aragon,  quatrième  duc  de  Terranova,  prince 
de  Gastelvetrano,  connétable  et  amiral  de  Sicile,  qui  fut  vice-roi  de 
Sardaigne,  ambassadeur  à  Vienne  et  à  Rome,  grand  écuyer  et  grand 
maître  de  Marie-Anne,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  et  mourut  en  1674, 
et  de  Dofia  Estefania  Gortés  de  Mendoza,  Ve  marquise  del  Valle. 
Dofia  Juana,  fille  unique,  devint  ainsi  Ve  duchesse  de  Terranova  et 
VIe  marquise  del  Valle  ;  elle  e'pousa  D.  Hector  Pignatelli,  VIe  duc  de 
Monteleone,  prince  de  Noja.  Veuve,  le  Roi,  ou  plutôt  Don  Juan,  la 
nomma,  le  22  janvier  1679,  camarera  mayor  de  la  futur  reine  Marie- 
Louise1.  Ce  choix  d'une  Italienne  pour  une  charge  si  élevée  et  de  si 
haute  confiance  déplut  fort  à  la  cour  l'Espagne.  «  Qui  don  Juan  a-t-il 
«  été  prendre  pour  lui  donner  le  poste  de  camarera  mayor  ?  Une 
«  dame  italienne  qui  s'entend  mieux  en  carabines  et  en  poignards 
«  qu'en  dés  et  en  aiguilles  »,  dit  un  factum  de  l'époque2.  Son  caractère 
très  dur  et  son  souci  exagéré  de  l'étiquette  la  rendirent  insuppor- 
table à  la  Reine  :  elle  ne  conserva  sa  charge  qu'un  an  et  se  retira  le 
28  août  1680.  «  Avent  hier,  sire,  la  camarera  mayor  demanda  la 
«  permission  de  se  retirer  au  Roy  Catholique.  Don  Pedro  d'Aragon 
«  luy  avoit  insinué  de  prendre  ce  party-là;  elle  prit  congé  de  la  Reine 
«  avec  beaucoup  de  fermeté.  Sa  Majesté  s'attendrissant,  elle  luy  dit  que 
«  ce  n'estoit  pas  à  une  Reine  d'Espagne  de  pleurer.  Le  jour  suivent,  la 
«  duchesse  d'Alburquerque  a  pris  possession  de  ceste  charge3  ».  La 
duchesse  de  Terranova  devint  par  la  suite  camarera  mayor  de  la  Reine 
mère  et  mourut  au  Buen  Retiro,  le  7  mai  1692  *. 

Le  dixième  marquis  d'Astorga,  D.  Antonio-Pedro  Gomez  Davila 
Alvarez  y  Osorio,  fut  nommé  grand  maître  de  Marie-Louise,  le  22  jan- 
vier 1679,  le  même  jour  que  la  camarera  mayor.  Ce  personnage,  qui 
tenait  de  son  père  les  titres  de  marquis  de  Velada  et  de  San  Roman, 
de  son  oncle,  dont  il  hérita,  celui  de  marquis  d'Astorga,  avait  été  pré- 
cédemment vice-roi  de  Valence,  ambassadeur  à  Rome,  puis  vice-roi  de 

i.  Gazeta  de  Madrid,  du  31  janvier  1679. 

2.  Semanario  erudito,  t.  XI,  p.  20;  voir  aussi  ibid.,  p.  25  et  Doc.  inéd.,  t.  LXVII, 
p.  45,  où  on  lit  à  propos  de  ce  choix  :  «  eleccion  que  por  ser  en  senora  estranjera 
filé  poco  aplaudida,  antes  vituperada  en  los  interesados  y  en  las  que  lo  preten- 
dian  ». 

3.  Villars  au  roi,  30  août  1680.  {Correspondance  d'Espagne,  t.  LXIV,  fol.  447  v°; 
cf.  Lettres  de  Mme  de  Villars,  p.  141.) 

4.  L.  de  Salazar  y  Castro,  Casa  de  Lara,  t.  I,  p.  396. 
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Naples  de  1672  à  16751  et  appartenait  au  Conseil  d'État  depuis  le 
mois  de  septembre  1669.  Il  mourut  sans  héritiers  directs  le  27  fé- 
vrier 1689. 

Outre  la  mission  extraordinaire  du  prince  d'Harcourt,  il  y  en  eut 
encore  une  autre  dans  l'année  1679,  toujours  à  propos  du  mariage  : 
celle  d'Antoine  Goiffier,  dit  Ruzé,  marquis  d'Effiat,  premier  écuyer 
du  duc  d'Orléans  2,  qui  vint  au  nom  de  son  maître  faire  des  compli- 
ments au  roi  d'Espagne  et  à  la  Reine  Régente  à  Tolède.  Il  eut  son 
audience  de  Charles  II  le  19  septembre  1679  et  partit  le  27  pour 
retourner  en  France3,  chargé  d'une  lettre  du  roi  d'Espagne  pour 
Marie-Louise,  qu'il  lui  présenta  à  Saintes  le  7  octobre  *. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  A  M.  LE  PRINCE  ET  A  m""  LA 
PRINCESSE  D'HARCOURT  CHOISIS  PAR  LE  ROI  POUR  CONDUIRE  LA 
REINE  D'ESPAGNE  JUSQUES  SUR  LA  FRONTIÈRE  DU  ROYAUME  d'ûU 
LEDIT  SIEUR  PRINCE  D'HARCOURT  DOIT  PASSER  ENSUITE  EN  QUALITÉ 
D'AMRASSADEUR  EXTRAORDINAIRE  DE  SA  MAJESTÉ  AUPRÈS  DU  ROI 
CATHOLIQUE. 

Correspondance  d'Espagne,  t.  LXIII,  fol.  47-52.  Minute.  Il  existe  une  copie  de 
cette  instruction  dans  le  même  volume,  fol.  53-59. 

19  septembre  1679. 

Après  que  Sa  Majesté  a  agréé  la  recherche  et  la  demande 
que  le  Roi  d'Espagne  lui  a  fait  faire  de  la  princesse  Marie 
Louise,  sa  nièce,  fille  de  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans,  frère 
unique  de  Sa  Majesté,  et  qu'un  mariage  si  grand  et  si  capable 
d'affermir  de  plus  en  plus  la  paix  et  l'amitié  entre  la  France  et 
l'Espagne  a  été  heureusement  conclu  par  paroles  de  présent 
et  en  la  présence  de  Sa  Majesté,  avec  toute  la  magnificence 
et  les  cérémonies  qui  convenoient  à  une  action  si  célèbre,  Sa 

1.  Voy.  son  portrait  et  la  relation  de  sa  vice-royauté  de  Naples  dans  Parrino, 
Teatro  eroico  e  politico  de'  governi  de'  vicere  di  Napoli,  Naples,  1694,  t.  III, 
p.  288-432. 

2.  Mémoires  de  Saint-Simon,  édit.  de  Boislisle,  t.  I,  p.  66. 

3.  Gazette  de  France;  nouvelles  de  Madrid  du  5  octobre  1679. 

4.  Gazette  de  France;  nouvelles  de  Saintes  du  7  octobre  1679. 
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Majesté,  pour  continuera  donner  des  marques  publiques  de  son 
affection  à  la  Reine  d'Espagne,  sa  nièce,  et  pour  répondre  à  ce 
qui  est  dû  à  sa  dignité,  a  résolu  de  la  faire  conduire  avec  toute 
la  pompe  et  les  honneurs  qui  seroient  rendus  à  Sa  Majesté 
même  jusques  aux  frontières  de  son  Royame  où  elle  doit  trou- 
ver la  maison  du  Roi  Catholique. 

Et  comme  un  des  plus  grands  honneurs  et  qui  a  été  pratiqué 
dans  toutes  les  occasions  semblables  des  mariages  des  filles  de 
France  avec  les  Rois  d'Espagne  et  d'Angleterre,  est  de  les  faire 
accompagner  dans  tout  ce  voyage  par  un  Prince  et  par  une 
Princesse,  Sa  Majesté  a  jeté  les  yeux  sur  M.  le  Prince  d'Har- 
court  et  sur  Mmo  la  Princesse  d'Harcourt,  sa  femme,  pour  être 
auprès  de  la  Reine  Catholique  et  pour  la  remettre  entre  les  mains 
de  ceux  que  le  Roi  son  mari  aura  envoyés  pour  la  recevoir. 

Mais  lorsque  M.  le  prince  d'Harcourt  se  sera  acquitté  de  cette 
fonction  sur  la  frontière  du  Royaume,  Sa  Majesté  pour  porter 
plus  loin  les  marques  de  son  amitié  et  de  sa  tendresse  pour  la 
Reine,  sa  nièce,  désire  qu'il  passe  en  qualité  de  son  ambassadeur 
extraordinaire  jusques  au  lieu  où  le  roi  d'Espagne  se  sera 
avancé  au-devant  de  la  Reine  sa  femme  et  pour  renouveler  selon 
l'usage  les  cérémonies  du  mariage  en  face  de  l'Église. 

Ainsi  Sa  Majesté  a  deux  sortes  d'instructions  à  lui  donner 
par  le  présent  mémoire,  Tune  qui  regardera  sa  conduite  tant 
qu'il  sera  dans  le  Royaume  auprès  de  la  reine  d'Espagne  ;  l'autre, 
celle  qu'il  devra  tenir  lorsque,  en  qualité  d'ambassadeur  extraor- 
dinaire de  Sa  Majesté,  il  passera  auprès  du  Roi  Catholique. 

Pour  ce  qui  touche  le  premier  de  ces  points,  il  sait  que 
Sa  Majesté  fait  servir  dans  tout  le  voyage  la  Reine  sa  nièce  par 
une  partie  de  sa  maison,  la  fait  accompagner  par  cinquante 
de  ses  gardes  commandés  par  un  lieutenant  et  envoie  auprès 
d'elle  le  sieur  de  Saintot  *,  maître  des  cérémonies,  pour  avoir 
soin  de  lui  faire  rendre  dans  toutes  les  provinces  et  villes  où 
elle  passera  les  honneurs  qui  lui  sont  dus. 

Bien  que  la  principale  fonction  dudit  sieur  Prince  d'Harcourt 
soit  de  se  tenir  dans  tout  le  voyage  auprès  de  la  Reine  et  que 

1.  Nicolas  Sainctot,  maître  des  cérémonies  de  1655  à  1691. 
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la  maison  et  les  gardes  du  Roi  reçoivent  seulement  les  ordres 
des  officiers  que  Sa  Majesté  a  préposés  pour  les  commander, 
ils  agiront  toutefois  de  concert  avec  lui  sur  l'exécution  des 
soins  dont  Sa  Majesté  les  a  chargés.  Mais  comme  il  doit  être 
toujours  plus  proche  de  la  Reine  d'Espagne,  il  saura  d'elle  et  les 
heures  auxquelles  elle  voudra  partir,  et  les  lieux  de  son  dîner 
et  de  sa  couchée,  ce  qu'il  fera  savoir  aux  officiers  de  la  maison 
du  Roi. 

Comme  le  marquis  de  Los  Balbases,  ambassadeur  extraor- 
dinaire d'Espagne  et  qui  a  été  chargé  de  toutes  les  négociations 
du  mariage,  accompagne  la  Reine  sa  maîtresse  dans  le  voyage 
et  qu'il  conserve  jusques  à  sa  sortie  du  Royaume  le  même 
caractère  d'ambassadeur  qu'il  a  eu  auprès  de  Sa  Majesté,  M.  le 
Prince  d'Harcourt  ne  fera  point  de  difficulté  de  lui  céder  la 
main  en  lieu  tiers. 

Dans  toutes  les  audiences  que  la  Reine  Catholique  donnera 
aux  gouverneurs  de  provinces,  évêques,  clergés,  parlemens, 
présidiaux  et  corps  de  villes  des  lieux  où  elle  passera  et  dont  le 
sieur  de  Saintot  lui  aura  demandé  l'heure  auparavant,  M.  le 
prince  d'Harcourt  et  Mme  la  princesse  d'Harcourt  se  tiendront 
le  plus  proche  d'elle  à  ses  deux  côtés. 

Ledit  sieur  Prince  lui  donnera  aussi  la  main  toutes  les  fois 
qu'il  se  trouvera  auprès  d'elle  et  si,  lorsqu'il  arriveroit,  la  Reine 
étoit  appuyée  sur  un  écuyer  du  Roi  et  sur  le  sien  propre,  l'un 
et  l'autre  lui  céderont  la  main,  en  sorte  que  la  Reine  d'Espagne 
ne  soit  menée  que  par  ledit  sieur  Prince. 

La  principale  et  dernière  fonction  dont  M.  le  Prince 
d'Harcourt  aura  à  s'acquitter  dans  ce  voyage,  sera  de  remettre 
la  Reine  entre  les  mains  de  ceux  que  le  Roi  d'Espagne  aura 
envoyés  pour  la  recevoir.  Cette  cérémonie  dans  de  semblables 
occasions  s'est  toujours  faite  sur  la  rivière  de  Bidassoa,  mais 
par  une  délicatesse  des  Espagnols  pour  faire  voir  qu'ils  la  parta- 
geoient  avec  la  France  et  pour  ne  venir  jusques  dans  les  terres 
de  Sa  Majesté,  ces  grandes  actions  se  sont  toujours  passées  ou 
sur  des  pontons  attachés  à  une  égale  distance  des  deux  bords, 
ou  dans  une  île  au  milieu  de  la  rivière,  telle  que  celle  des 
Faisans  au  mariage  de  Sa  Majesté. 
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Aujourd'hui  pour  marquer  davantage  la  satisfaction  avec 
laquelle  le  Roi  Catholique  vient  recevoir  une  si  aimable  Prin- 
cesse des  mains  de  Sa  Majesté  jusques  dans  ses  Etats,  il  a  été 
convenu  avec  le  marquis  de  Los  Balbases  qu'il  seroit  élevé  une 
tente  ou  un  pavillon  de  charpente  sur  le  bord  de  la  rivière  en  cas 
qu'il  ne  se  trouvât  point  quelque  maison  proche  qui  pût  faire 
le  même  effet.  La  Reine  d'Espagne  y  arriveroit  avec  sa  suite 
pour  y  attendre  le  marquis  d'Astorgas,  grand  d'Espagne  et 
grand  maître  de  la  maison  de  la  Reine,  entre  les  mains  duquel 
elle  doit  être  remise. 

Le  sieur  de  Saintot,  de  concert  avec  M.  le  Prince  d'Harcourt, 
prendra  soin  de  faire  préparer  quelques  jours  auparavant  le  lieu 
destiné  pour  cette  cérémonie  et  aura  soin  de  faire  avancer  un 
pont  de  chevalets  jusques  à  l'endroit  où  la  rivière  sera  assez 
haute  pour  porter  les  bateaux  qui  viendront  de  la  part  d'Es- 
pagne et  dans  lesquels  la  Reine  devra  s'embarquer. 

Dans  d'autres  rencontres,  pour  donner  plus  d'éclat  à  ces 
cérémonies,  l'on  a  fait  avancer  de  part  et  d'autre  des  troupes 
sur  les  deux  bords  delà  rivière  et  armer  les  milices  des  environs 
pour  remplir  les  hauteurs  qui  en  sont  voisines.  Dans  celle-ci 
il  a  été  convenu  de  part  et  d'autre  qu'il  n'y  aura  aucunes  troupes 
ni  milices  près  de  la  rivière,  seulement  les  50  gardes  du  Roi, 
commandés  par  leurs  officiers,  qui  seront  postés  auprès  du  lieu 
où  la  Reine  attendra  que  l'on  la  vienne  prendre  de  la  part  du 
Roi  son  mari,  et  de  l'autre  côté  vis-à-vis  il  n'y  aura  de  même 
que  50  gardes  du  Roi  Catholique  avec  leurs  officiers.  M.  le 
Prince  d'Harcourt,  de  concert  avec  M.  de  Saintot,  fera  observer 
exactement  cet  ordre  et  empêchera  que  les  milices  du  pays 
voisin,  par  trop  de  zèle  de  faire  honneur  à  la  reine  d'Espagne 
et  selon  qu'elles  peuvent  l'avoir  pratiqué  en  de  semblables 
rencontres,  ne  viennent  en  armes  sur  ces  bords. 

Les  choses  étant  disposées  en  cette  sorte,  la  Reine  attendra 
le  marquis  d'Astorgas.  Il  passera  de  la  rive  d'Espagne  à  celle 
de  France  dans  les  bateaux  qu'il  aura  fait  préparer  et  descendra 
sur  le  pont  de  chevalets  jusques  auquel  l'eau  sera  assez  haute 
pour  porter  lesdits  bateaux,  accompagné  vraisemblablement  de 
la  duchesse  de  Terranove,  nommée  dame  d'honneur  de  la  Reine 
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Catholique,  et  des  personnes  de  qualité  qui  auront  été  choisies 
pour  l'accompagner. 

Le  sieur  de  Saintot  les  recevra  à  l'entrée  du  pont,  comme 
étant  sur  les  terres  de  Sa  Majesté,  pour  les  conduire  jusques 
auprès  de  la  Reine.  Ils  lui  seront  présentés  par  le  marquis  de 
Los  Balbases  qui  lui  dira  leurs  noms.  Ensuite  le  marquis  d'As- 
torga,  après  avoir  salué  M.  le  Prince  d'Harcourt  qui  s'appro- 
chera de  lui  pour  lui  rendre  la  même  civilité,  lui  exposera 
l'ordre  qu'il  a  du  Roi  son  maître  de  venir  recevoir  la  Reine  sa 
femme  de  ses  mains,  entre  lesquelles  il  sait  que  le  Roi  Très 
Chrétien  l'a  confiée.  Ledit  sieur  Prince  d'Harcourt  lui  témoi- 
gnera alors  qu'il  s'acquitte  de  l'ordre  qu'il  a  de  Sa  Majesté  de 
lui  remettre  une  Reine  qui  doit,  partant  de  grandes  et  aimables 
qualités  qui  sont  en  elle,  faire  le  bonheur  du  Roi  Catholique 
et  de  ses  États,  comme  elle  fait  un  nouveau  et  durable  lien  de 
l'amitié  et  de  l'union  de  Leurs  Majestés.  Après  ces  paroles  ou 
quelques  autres  semblables  qui  feront  connoître  le  prix  du 
présent  que  la  France  fait  à  l'Espagne,  ledit  Prince  d'Harcourt 
et  la  Princesse  sa  femme,  à  qui  le  marquis  d'Astorgas  et  la 
duchesse  de  Terranova,  dame  d'honneur  de  la  Reine,  auront  dû 
faire  le  même  compliment,  remettront  tellement  la  Reine  entre 
leurs  mains  qu'ils  leur  laisseront  l'honneur  de  lui  donner  la 
main  et  de  faire  porter  sa  queue  par  les  dames  espagnoles  ou 
par  telles  personnes  qu'ils  voudront,  jusques  dans  le  bateau  que 
ledit  marquis  d'Astorgas  aura  amené  pour  son  passage,  afin  de 
marquer  davantage  en  cette  sorte  que  le  Roi  Catholique  l'est  venu 
prendre  et  qu'elle  lui  a  été  remise  dans  les  terres  de  Sa  Majesté. 

M.  et  Mme  la  Princesse  d'Harcourt  s'étant  acquittés  de  la  com- 
mission si  honorable  qui  leur  avoit  été  donnée  par  Sa  Majesté, 
se  sépareront  alors  de  la  maison  du  Roi  et  passeront  avec  leur 
seul  équipage  en  Espagne.  Le  Prince  d'Harcourt  prendra,  aussitôt 
qu'ils  auront  quitté  la  France,  la  qualité  d'ambassadeur  extraor- 
dinaire et  en  cas  que  (contre  toute  apparence)  on  voulût  faire 
quelque  difficulté  de  le  reconnoître  en  cette  qualité  et  de  lui 
rendre  les  honneurs  qui  sont  dus  à  ce  caractère  jusques  à  ce 
qu'il  eût  eu  audience  du  Roi  Catholique,  Sa  Majesté  lui  a  fait 
remettre  une  lettre  de  créance  pour  la  reine  d'Espagne,  laquelle 


300  M.   D'HARCOURT,   1679 

il  lui  rendra  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  ce  qui  le  fera  recon- 
noître  revêtu  du  caractère  que  Sa  Majesté  lui  a  donné. 

Comme  l'ambassade  du  Marquis  de  Los  Balbases  aura  cessé 
au  moment  qu'il  sera  sorti  de  France,  le  Prince  d'Harcourt 
prendra  sur  lui  en  tiers  lieu  la  main  qu'il  lui  avoit  donnée  aupa- 
ravant et  en  usera  de  même  avec  tous  les  Grands  d'Espagne  aux- 
quels il  donnera  la  main  chez  lui  et  les  précédera  partout  ailleurs. 

Mme  la  Princesse  d'Harcourt,  qui  aura  toujours  été  dans  le 
carrosse  avec  la  Reine  d'Espagne  tant  que  cette  Princesse  aura 
été  dans  le  Royaume,  cessera  d'y  entrer  lorsqu'elle  sera  en 
Espagne,  la  coutume  de  cette  cour  étant  que,  sans  exception, 
nulle  autre  dame  n'entre  dans  les  carrosses  des  reines  que  la 
seule  dame  d'honneur.  Ainsi  M.  le  Prince  d'Harcourt  et  elle 
feront  les  mêmes  journées  que  la  Reine,  se  tiendront  avec  la 
même  assiduité  auprès  d'elle  et  recevront  dans  ce  voyage  tous 
les  honneurs  qui  sont  dus  au  caractère  d'ambassadeur  confié 
par  le  Roi  à  des  personnes  de  leur  qualité. 

En  quelque  lieu  que  le  Roi  Catholique  s'avance  pour  rece- 
voir publiquement  la  Reine  sa  femme,  soit  à  Burgos,  ainsi  qu'il 
paroît  jusques  à  cette  heure  qu'il  en  aie  dessein,  soit  à  Madrid, 
s'il  prenoit  la  pensée  de  l'y  attendre,  M.  et  Mmo  la  Princesse 
d'Harcourt  accompagneront  la  Reine  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
auprès  de  lui.  Aussitôt  après  ledit  sieur  Prince  d'Harcourt  fera 
donner  part  de  son  arrivée  à  l'introducteur  des  ambassadeurs 
et  par  lui  au  Roi  d'Espagne,  mais  avant  que  de  faire  son 
entrée  publique  et  de  prendre  audience  avec  toutes  les  céré- 
monies accoutumées,  il  en  demandera  une  particulière  qui  lui 
sera  incontinent  accordée.  Il  n'est  pas  besoin  de  lui  dire  de 
quels  termes  il  se  servira  pour  témoigner  au  Roi  d'Espagne 
les  sentimens  d'amitié  de  Sa  Majesté  pour  lui,  combien  ils  sont 
encore  augmentés  par  le  gage  si  précieux  que  Sa  Majesté  lui  en 
donne  en  la  personne  d'une  princesse  qu'elle  aime  si  tendre- 
ment et  si  capable  de  faire  le  bonheur  de  l'Espagne.  Il  y  pourra 
ajouter  la  joie  particulière  qu'il  ressent  d'avoir  été  choisi  par 
Sa  Majesté  pour  avoir  l'honneur  de  la  lui  remettre  entre  les 
mains  et  pour  être  témoin  de  sa  juste  satisfaction. 

Il  pourra  parler  en  ces  termes  ou  en  tels  autres  qu'il  jugera 
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plus  convenables  dans  l'audience  de  cérémonie  qu'il  recevra 
ensuite  du  Roi  Catholique,  qui  sera  suivie  peu  de  jours  après 
d'une  autre  semblable,  lorsqu'après  toutes  les  réjouissances  et 
les  cérémonies  du  mariage  achevées,  soit  à  Burgos,  soit  à 
Madrid,  il  prendra  congé  du  Roi  Catholique  pour  retourner 
auprès  de  Sa  Majesté. 

L'on  ne  marque  point  ici  les  honneurs  qui  devront  être  faits  à 
Mme  la  Princesse  d'Harcourt,  parce  que  l'on  ne  doute  pas  du  soin 
particulier  que  l'on  apportera  à  Madrid  pour  lui  rendre  tous  ceux 
qui  sont  dus  à  sa  qualité,  à  celle  d'ambassadrice  et  au  choix  que 
le  Roi  avoit  fait  d'elle  pour  accompagner  la  Reine  Catholique. 

Afin  que  M.  le  Prince  d'Harcourt  soit  informé  bien  particu- 
lièrement de  la  conduite  qu'il  devra  tenir  en  Espagne  pour  les 
formalités  et  pour  les  cérémonies,  il  aura  soin  avant  de  quitter 
la  frontière  d'écrire  au  sieur  marquis  de  Villars,  ambassadeur 
extraordinaire  de  Sa  Majesté  à  Madrid,  et  de  lui  demander  ses 
avis  sur  toutes  les  fonctions  dont  il  aura  à  s'acquitter,  soit  dans 
le  voyage  auprès  de  la  Reine,  soit  après  son  arrivée  auprès  du 
Roi  Catholique,  de  la  manière  dont  il  en  devra  user  avec  les 
Grands  d'Espagne  et  autres  principaux  officiers.  Sa  Majesté  a 
déjà  ordonné  audit  marquis  de  Villars  de  l'informer  exactement 
de  toutes  les  choses  dont  il  aura  besoin  d'être  instruit  et  qui 
seront  du  service  de  Sa  Majesté.  Elle  lui  a  fait  savoir  de  même 
qu'il  eût  à  l'accompagner,  ainsi  qu'ils  le  concerteront  ensemble 
en  toutes  les  occasions,  soit  dans  l'audience  particulière  qu'il 
aura  d'abord  de  Sa  Majesté  Catholique,  soit  dans  la  cérémonie 
qui  se  renouvellera  du  mariage,  dans  toutes  lesquelles  ledit  sieur 
Prince  d'Harcourt  tiendra  toujours  la  première  place. 

Cette  cérémonie  sera  la  plus  solennelle  àlaquelle  M.  le  Prince 
d'Harcourt  ait  lieu  de  se  trouver.  Bien  que  le  mariage  ait  été 
célébré  par  paroles  de  présent  dans  la  chapelle  de  Fontainebleau 
dans  toutes  les  formes  ordonnées  par  l'Eglise1,  l'usage  est  néan- 
moins qu'elles  se  renouvellent  en  présence  des  parties  lors 
qu'elles  sont  ensemble.  Il  n'aura  point  d'autre  fonction  dans 
cette  solennité   que   celle    d'y   assister  conjointement  avec  le 

1.  La  cérémonie  du  mariage  eut  lieu  à  Fontainebleau  le  31  août  1G79  ;  le  contrat 
avait  été  signé  la  veille. 
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marquis  de  Villars,  puisqu'il  n'est  plus  nécessaire  de  pouvoirs  et 
de  procurations  dans  un  mariage  tout  à  fait  achevé  et  dont  les 
cérémonies  ne  se  font  de  nouveau  que  par  un  plus  grand  respect 
pour  l'Eglise.  Il  prendra  garde  seulement  que  la  place  qui  lui 
sera  donnée  à  lui  et  au  marquis  de  Villars  pour  y  assister 
soit  telle  qu'elle  réponde  à  l'honneur  de  leur  caractère.  Dans 
celte  cérémonie  à  Fontainebleau,  le  marquis  de  Los  Balbases 
étoit  placé  en  bas  du  haut  dais  à  la  droite  de  Sa  Majesté.  La 
courtine  en  Espagne  semble  tenir  lieu  du  haut  dais,  mais  soit 
que  dans  cette  rencontre  on  donne  des  rangs  extraordinaires 
aux  ambassadeurs  de  Sa  Majesté,  qui  y  sont  comme  parties,  soit 
que  l'on  suive  ceux  qui  sont  accoutumés  pour  les  chapelles, 
M.  le  Prince  d'Harcourt  se  conduira  tant  pour  lui  que  pour 
Mrac  la  Princesse  sa  femme  par  les  avis  du  sieur  marquis  de 
Villars,  qui,  par  un  long  usage  de  cette  cour,  est  parfaitement 
instruit  de  toutes  les  cérémonies. 

Lorsque  celles  du  mariage  et  les  réjouissances  publiques  auront 
été  finies  à  Burgos  et  que  la  cour  d'Espagne  retournera  à  Madrid, 
M.  et  Mme  la  Princesse  d'Harcourt  prendront  congé  de  Leurs 
Majestés  Catholiques;  que  si  le  Roi  Catholique  avoit  attendu  la 
Reine  sa  femme  à  Madrid,  ils  ne  demeureront  que  le  temps  que 
les  mêmes  cérémonies  auront  duré  ou  celui  qui  leur  seroit 
nécessaire  pour  se  délasser  des  fatigues  du  premier  voyage  et 
pour  se  préparer  à  celles  de  celui  qu'ils  auront  à  faire  pour 
retourner  en  France. 

On  ne  marque  point  ici  à  M.  le  Prince  d'Harcourt  de  quelle 
manière  il  en  devra  user  avec  D.  Juan,  parce  que  ce  Prince 
ayant  refusé  de  donner  la  main  chez  lui  au  marquis  de  Villars, 
Sa  Majesté  ne  veut  point  que  ses  ambassadeurs  le  voient.  Peut- 
être  prendroit-il  occasion  de  la  qualité  de  M.  le  Prince  d'Har- 
court pour  la  lui  offrir,  mais  comme  elle  se  trouve  jointe  en  sa 
personne  à  celle  d'ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté, 
le  Roi  ne  veut  point  qu'il  accepte  l'offre  qu'il  lui  en  pourroit  faire, 
à  moins  qu'il  n'en  usât  de  la  même  manière  avec  le  sieur 
marquis  de  Villars. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  19  septembre  1679. 


XIV 

LE  COMTE  DE  LA  VAUGUYON 

1681-1683 


André  de  Bétoulat  de  la  Petitière,  seigneur  de  Fromenteau  et, 
dès  1668,  comte  de  La  Vauguyon  par  son  mariage  avec  Marie  de 
Saint-Maigrin,  veuve  de  Barthélémy  de  Quelen,  comte  du  Broutay1, 
était,  dit  Saint-Simon,  «  un  des  plus  petits  et  des  plus  pauvres 
gentilshommes  de  France  »,  mais  un  «  homme  parfaitement  bien 
«  fait  »,  qui  avait  «  de  la  grâce,  une  voix  charmante,  qu'il  savoit 
«  très  bien  accompagner  du  luth  et  de  la  guitare,  avec  cela,  le  lan- 
ce gage  des  femmes,  de  l'esprit  et  insinuant  ».  Amant  de  Mmo  de 
Beauvais  et  longtemps  entretenu  par  elle,  il  fut  à  cause  de  cette 
relation  protégé  par  le  Roi  qui  lui  donna  diverses  missions  diploma- 
tiques, en  Allemagne,  au  Danemark,  en  Espagne,  et  le  fît  chevalier 
de  l'Ordre  en  1688.  Louis  XIV  s'occupa  moins  des  intérêts  domesti- 
ques de  La  Vauguyon,  qui,  après  ses  ambassades,  vécut  misérable- 
ment, criblé  de  dettes,  et  se  tua  de  désespoir  le  29  novembre  1693  2. 

La  Vauguyon  jouissait  déjà  d'une  réputation  assez  mauvaise  en 
1681  pour  que  le  marquis  de  La  Fuente  se  crût  en  droit  de  pro- 
tester, dans  une  lettre  très  confidentielle  à  Groissy,  contre  le  choix,  à 
son  avis  déplorable,  de  cet  ambassadeur.  L'avis  de  sa  nomination, 
dit-il,  sera  accueillie  en  Espagne  avec  un  grand  étonnement,  «  pour 
«  les  raisons  qui  doivent  se  taire  par  prudence,  quoique  Paris  les  pro- 
t  clame  ».  En  ce  qui  le  concernait  personnellement,  l'ambassadeur 
du  Roi  Catholique  trouva  ce  choix  blessant;  à  la  vérité,  ajouta-t-il, 
«  celui  qui  perd  ou  gagne  le  plus  en  de  telles  occasions  est  le  sou- 
«   verain,  qui  se  fait,  à  son  gré,  représenter  par  qui  il  veut  »  3. 

1.  Mémoires  de  Saint-Simon,  édit.  de  Boislisle,  t.  I,  p.  205. 

2.  Ibicl.,  t.  I,  p.  290  et  suiv. 

3.  «  Oigo  muy  repetida  la  voz  de  que  S.  M.  C.  nombra  para  la  embaxada  de 
Espafla  à  M.  de  Lobogion,  embiado  que  es  en  Colonia,  y  que,  si  bien  no  lo  creo, 
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La  Vauguyon  fut  néanmoins  nommé  ;  ses  lettres  de  créance  comme 
son  instruction  sont  datées  du  25  septembre  1681 l.  Il  arriva  le  30  dé- 
cembre à  Madrid,  où  il  releva  Villars,  eut  sa  première  audience  le 
16  janvier  1682  et  fit  son  entrée  publique  le  15  février  suivant. 
L'Espagne  ayant  déclaré  la  guerre  à  la  France  le  26  octobre  1683,  à 
propos  de  l'affaire  compliquée  des  «  dépendances  de  conquêtes  »  et  des 
prétentions  de  Louis  XIV  sur  le  Luxembourg  2,  La  Vauguyon  reçut 
l'ordre  de  quitter  la  cour  de  Madrid.  Il  partit  le  6  décembre  1683, 
accompagné  de  D.  Gabriel  Guerrero,  du  Conseil  de  Guerre,  et  fut 
échangé  avec  le  marquis  de  La  Fuente  sur  la  Bidassoa,  le  15  février  1684. 

L'instruction  remise  à  La  Vauguyon  indique  très  nettement  que  le 
Roi,  en  envoyant  cet  ambassadeur  en  Espagne,  a  voulu  donner  satisfac- 
tion au  Roi  Catholique  qui  «  s'est  plaint  par  son  ambassadeur  à  Sa 
«  Majesté  que  la  dame  de  Villars  étoit  entrée  dans  des  intrigues  qui 
«  pouvoient  causer  du  trouble  et  du  désordre  dans  la  maison  royale 
«  d'Espagne  ».  A  la  vérité,  tout  en  condescendant  au  désir  de  Charles  II, 
sans  d'ailleurs  «  approfondir  le  véritable  fondement  de  ces  plaintes  », 
Louis  XIV  était  peut-être  bien  aise  de  ne  pas  envoyer  dans  ces  circons- 
tances à  la  cour  de  Madrid  un  personnage  très  considérable  ;  il  y 
envoyait  vite,  pour  témoigner  de  sa  bonne  volonté,  le  premier 
ministre  disponible,  mais  il  n'entendait  pas  faire  plus. 

En  premier  lieu,  l'instruction  recommande  à  La  Vauguyon  d'éta- 
blir de  bons  rapports  avec  le  premier  ministre  que  Charles  II,  après 
la  mort  de  Don  Juan  d'Autriche,  avait  choisi  pour  diriger  son  État. 
Ce  personnage  était  Don  Juan-Tomas-Lorenzo  de  La  Cerda,  Enriquez 
deRiberay  Portocarrero,  huitième  duc  de  Medinaceli,  cinquième  duc 
d'Alcalâ,  et,  par  son  mariage  avec  Dona  Catalina-Antonia  de  Aragon, 
huitième  duc  de  Segorbe  et  de  Cardona  ;  il  fut  officiellement  pro- 
clamé premier  ministre  le  22  février  1680  3.  A  la  fin  de  l'année  1674, 
lorsque  avait  cessé  la  minorité ,  le  duc  de  Médina  eut  la  charge 
de  grand  chambellan  (sumiller  de  corps)  ;  il  était  entré  au  Conseil 
d'État  en  novembre  1675  et  avait  reçu,  le  4  février  1679,  la  présidence 
du  Conseil  des  Indes  dont  il  retint  les  honneurs  et  une  partie  des 

harâ  gran  novedad  en  Espana,  por  las  razones  que  prudencialmente  se  deven 
callar,  aunque  Paris  las  publique.  Solo  confessaré  que,  por  la  parte  que  tocaria  â  mi 
persona  y  graduaciones,  me  sera  muy  sensible  esto,  aunque  pareze  â  todas  luces 
que  quien  mas  pierde  o  gana  en  semé  jantes  casos  es  el  Principe  que  voluntaria- 
mente  deposita  su  representacion.  Esta  que  haze  â  V.  E.  mi  confiança,  le  suplico 
me  la  pague  con  quemar  este  papel.  »  (La  Fuente  à  Croissy,  10  mai  1681.  —  Cor- 
respondance d'Espagne,  t.  LXVII,  fol.  70.) 

1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXVII,  fol.  348. 

2.  A.  Legrelle,  l.  c,  t.  I,  p.  253. 

3.  Gazeta  du  27  février  1680.  —  La  lettre  que  Charles  II  adressa  au  duc  pour 
lui  notifier  sa  décision,  et  qu'il  lui  fit  tenir  par  son  confesseur  Fr.  Francisco  Reluz, 
est  datée  du  21  février  1680.  (Correspondance  d'Espagne,  t.  LXIV,  fol.  298.) 
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gages  après  son  élévation  au  poste  de  premier  ministre1.  Au  mois  de 
novembre  1683,  le  roi  le  pourvut  encore  de  la  charge  de  grand 
écuyer  en  lui  laissant  celle  de  grand  chambellan. 

Son  ministère  dura  cinq  années.  En  avril  1685,  Charles  II  déchar- 
gea le  duc  du  soin  des  affaires,  et  au  mois  de  juillet  suivant  l'exila  à 
Guadalajara  2.  Au  mois  de  décembre  1687,  il  lui  fut  permis  de  revenir 
à  la  cour,  mais  à  la  condition  qu'il  renoncerait  définitivement  aux 
trois  charges  dont  la  propriété  lui  avait  été  conservée  :  la  présidence 
du  Conseil  des  Indes  fut  donnée  au  marquis  de  Los  Vêlez  qui  en  avait 
le  gouvernement  depuis  le  mois  de  novembre  1685,  la  charge  de  grand 
chambellan  et  celle  de  grand  écuyer  furent  données  au  duc  de  Tlnfan- 
tado  et  au  duc  de  Sesa  3. 

L'instruction  de  La  Yauguyon  traite  surtout  d'affaires  particulières 
que  l'ambassadeur  est  chargé  de  mener  à  bonne  fin. 

Tout  d'abord  les  prises  maritimes  effectuées  depuis  la  signature  du 
traité  de  Nimègue  (19  août  1678)  doivent  être  restituées  en  vertu  de 
l'article  2  de  ce  traité,  quoique  les  Espagnols  prétendent  retenir  ce 
qui  a  été  pris  jusqu'au  9  septembre  :  Louis  XIV  n'admet  aucune  déro- 
gation à  l'article  qui  régit  cette  matière. 

Il  est  ensuite  recommandé  à  La  Vauguyon  d'apporter  un  soin  parti- 
culier au  règlement  de  l'indemnité  promise  au  prince  de  Condé  lors 
de  la  paix  des  Pyrénées.  Cette  affaire  était  entrée  dans  une  phase 
nouvelle  depuis  que  Louis  XIV  avait  autorisé  le  prince  à  faire  saisir  le 
comté  de  Charolais  «  et  d'en  poursuivre  l'adjudication  en  déduction 
«  de  ce  qui  lui  est  dû  par  les  voies  ordinaires  de  la  justice  ».  Pour 
donner  à  la  cour  d'Espagne  le  temps  de  prendre  enfin  une  décision 
Louis  XIV  a  consenti  à  différer  de  trois  mois  le  jour  où  la  saisie  pourra 
être  opérée  ;  c'est  la  dernière  concession  qu'il  est  disposé  à  faire. 

Une  autre  infraction  à  un  des  articles  de  la  paix  de  Nimègue,  qui 
veut  que  les  sujets  des  deux  rois  soient  rétablis  dans  la  possession  où 
ils  étaient  avant  la  dernière  guerre,  a  été  commise  au  préjudice  de 
Louis,  duc  de  Sforza,  auquel  les  ministres  d'Espagne  refusent  la  resti- 
tution du  marquisat  de  Varzi  que  sa  maison  a  toujours  possédé  légiti- 
mement. La  Vauguyon  devra  défendre  les  droits  incontestables  du  duc. 

Il  est  de  même  chargé  d'activer  le  règlement  des  différends  entre 
les  chapitres  de  Bayonne  et  de  Roncevaux  aussi  bien  qu'entre  les 
habitants  d'Andaye  et  de  Fontarabie,  que  des  commissaires  nommés 
de  part  et  d'autre  ne  sont  pas  parvenus  encore  à  trancher. 

1.  Le  duc  choisit  comme  remplaçant  D.  Vicente  Gonzaga,  qui  prit  possession  du 
gouvernement  du  conseil  des  Indes,  le  12  mars  1680.  (Garma,  IV,  354;  Mémoires  de 
la  cour  d'Espagne,  éd.  de  1733,  p.  168.) 

2.  Doc.  inéd.,  t.  LXXIX,  p.  311  et  321. 

3.  Doc.  inéd.,  t.  LXXIX,  p.  419. 
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Louis  XIV  renvoie  aux  conférences  de  Gourtrai  l'examen  de  ses  pré- 
tentions sur  le  vieux  bourg  de  Gand,  les  châtellenies  d'Alost,  Messier- 
le-Bouchaud  et  Assenedes  ;  il  se  déclare  prêt  à  accepter  en  échange 
de  ces  possessions  un  équivalent  choisi  «  dans  les  autres  pays  de  la 
domination  d'Espagne  ».  La  Vauguyon  écoutera  les  propositions  qui 
lui  seront  faites  à  cet  égard  par  les  ministres  de  Charles  II  et  en  avisera 
le  Roi. 

Le  rapport  que  l'ambassadeur  présenta  à  son  souverain  après  avoir 
rempli  sa  mission,  et  qui  est  imprimé  ci-dessous  in  extenso  (sauf  la 
partie  qui  traite  des  affaires  des  particuliers),  nous  dispense  d'insister 
plus  longtemps  sur  l'ambassade  de  La  Vauguyon  et  la  manière  dont 
il  conduisit  les  négociations  qui  avaient  été  confiées  à  ses  soins. 


MÉMOIRE  POUR   SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  COMTE  DE  LA  VAUGUYON 
ALLANT  AMRASSADEUR  ORDINAIRE    DU  ROI  EN   ESPAGNE 

Correspondance  d'Espagne,  t.  LXV1I,  fol.  337-347. 

25  septembre  1681. 

Quoique  le  Roi  soit  satisfait  des  soins  que  le  marquis  de  Villars 
a  apportés  à  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  dans  l'am- 
bassade d'Espagne  et  de  toute  la  conduite  qu'il  y  a  tenue,  néan- 
moins comme  le  Roi  Catholique  s'est  plaint  par  son  ambassa- 
deur à  Sa  Majesté  que  la  dame  de  Villars  étoit  entrée  dans  des 
intrigues  qui  pouvoient  causer  du  trouble  et  du  désordre  dans  la 
maison  royale  d'Espagne,  Sa  Majesté  a  bien  voulu,  sans  appro- 
fondir le  véritable  fondement  de  ces  plaintes,  accorder  sur  ce 
sujet,  aux  prières  dudit  Roi  Catholique,  toute  la  satisfaction 
qu'il  a  demandée;  et  pour  lui  témoigner  d'autant  mieux  le  sin- 
cère désir  qu'elle  a  de  maintenir  toutes  les  liaisons  d'amitié  et  de 
bonne  intelligence  qui  doivent  toujours  être  entre  Sa  Majesté 
et  ledit  Roi,  elle  a  résolu  de  rappeler  ledit  sieur  marquis  de 
Villars  et  de  faire  choix  d'une  personne  qui  pût  se  rendre 
agréable  à  la  cour  d'Espagne  et  répondre  par  son  habileté  et 
par  son  expérience  à  un  emploi  si  considérable. 
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C'est  pour  cet  effet  qu'elle  a  jeté  les  yeux  sur  le  sieur  comte 
de  La  Vauguyon  dont  elle  a  déjà  éprouvé  la  capacité  aussi  bien 
que  le  zèle  et  la  fidélité  dans  les  différens  emplois  et  négociations 
qu'elle  lui  a  confiés.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  ledit  sieur 
comte  de  La  Vauguyon  parte  incessamment  pour  se  rendre  à 
Madrid  et  qu'il  se  mette  au  plus  tôt  en  état  de  s'acquitter  des 
ordres  que  Sa  Majesté  lui  donne  par  cette  instruction  et  de  ceux 
qu'elle  aura  occasion  de  lui  donner  à  l'avenir  dans  cette  cour. 

Ledit  sieur  comte  de  La  Vauguyon  se  rendra  à  son  arrivée  à 
Madrid  chez  le  marquis  de  Villars,  qui  a  ordre  de  l'attendre  et 
de  l'informer  de  toutes  les  cérémonies  qui  doivent  être  observées 
pour  son  établissement  dans  cette  cour. 

La  première  visite  qu'il  y  recevra  sera  celle  de  l'introducteur 
des  ambassadeurs,  qui  lui  demandera  en  quelle  qualité  il  est 
envoyé  pour  en  avertir  le  Conseil  du  Roi  Catholique,  et 
après  que  ledit  sieur  comte  de  La  Vauguyon  aura  satisfait  à 
cette  formalité,  il  ne  perdra  point  de  temps  à  mettre  sa  maison 
et  son  équipage  en  état  de  pouvoir  demander  sa  première 
audience,  pour  laquelle  il  prendra  garde,  selon  les  informations 
que  le  marquis  de  Villars  lui  aura  données,  que  tous  les  hon- 
neurs dus  à  son  caractère  lui  soient  rendus  en  la  manière 
accoutumée. 

Et  parce  que  les  principales  affaires  de  la  couronne  d'Espagne 
sont  présentement  entre  les  mains  du  duc  de  Médina  Celi  qui 
en  est  le  premier  ministre,  il  lui  fera  donner  avis  de  son 
arrivée  par  l'introducteur  des  ambassadeurs  et  lui  fera  témoigner 
le  désir  qu'il  a  de  le  voir  en  particulier  avant  que  de  s'être 
acquitté  de  toutes  les  cérémonies  qui  doivent  accompagner  et 
suivre  son  entrée. 

Mais  comme  l'usage  ordinaire  de  cette  cour  est  que  l'on  ne 
visite  les  ministres  qu'après  avoir  pris  audience  du  Roi  Catho- 
lique, il  se  pourroit  faire  que  le  duc  de  Médina  Celi  remît  après 
cette  cérémonie  à  recevoir  la  visite  dudit  sieur  de  La  Vauguyon. 

Soit  que  ce  soit  devant  ou  après  son  audience,  ledit  sieur  de 
La  Vauguyon  assurera  le  duc  de  Médina  Celi  de  l'estime  de  Sa 
Majesté  et  qu'elle  verra  toujours  avec  d'autant  plus  de  satisfaction 
que  le  Roi  d'Espagne  lui  confie  le  soin  et  la  conduite  des  affaires 
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de  son  Etat,  qu'elle  est  persuadée  qu'il  continuera  son  applica- 
tion à  rendre  ferme  et  durable  la  bonne  intelligence  et  l'amitié 
qui  doit  être  entre  Sa  Majesté  et  le  Roi  Catholique. 

Il  ajoutera  que  la  première  instruction  qu'elle  lui  a  donnée 
lorsqu'elle  l'a  honoré  de  cette-  ambassade,  a  été  de  ne  rien 
oublier  de  ce  qui  pourra  dépendre  de  ses  soins  pour  cultiver 
cette  bonne  intelligence  et  pour  seconder  les  bonnes  dispositions 
qu'elle  croit  qu'il  trouvera  auprès  dudit  Roi  Catholique  et  du 
duc  de  Médina  Celi  à  répondre  aux  bonnes  intentions  de  Sa 
Majesté,  surtout  qu'elle  se  promet  qu'il  voudra  agir  avec  con- 
fiance avec  son  ambassadeur  dans  toutes  les  choses  qui  pour- 
ront regarder  l'affermissement  du  repos  public. 

Comme  le  ministre  traite  les  ambassadeurs  de  Sa  Majesté  de 
la  même  manière  que  faisoit  Don  Louis  d'Aro,  ledit  sieur 
comte  de  La  Yauguyon  se  conformera  à  ce  qui  s'est  observé  à 
l'égard  du  marquis  de  Villars. 

Ledit  sieur  comte  de  La  Yauguyon  apportera  toute  la  dili- 
gence qui  dépendra  de  lui  pour  son  entrée  et  sa  première 
audience,  dans  laquelle,  après  avoir  remis  au  Roi  Catholique  la 
lettre  de  créance  de  Sa  Majesté  dont  il  est  chargé,  il  témoi- 
gnera à  ce  Prince  que  Sa  Majesté  conserve  toujours  pour  lui  les 
mêmes  sentimens  d'une  amitié  très  cordiale  dont  elle  lui  a 
fait  renouveler  de  temps  en  temps  les  assurances,  qu'elle  n'a 
aussi  présentement  d'autre  pensée  plus  fixe  et  plus  invariable 
que  celle  de  maintenir  la  paix  que  les  derniers  traités  ont 
rétablie  et  que,  comme  elle  a  chargé  ledit  sieur  comte  de  La 
Vauguyon  de  prévenir  par  ses  soins  tout  ce  qui  pourroit  altérer 
cette  bonne  intelligence,  elle  se  promet  aussi  que  ledit  Roi  vou- 
dra bien  ordonner  à  ses  ministres  de  faciliter  de  leur  part  audit 
sieur  de  La  Vauguyon  les  moyens  d'affermir  le  repos  et  le 
bonheur  dont  jouissent  à  présent  les  sujets  de  Sa  Majesté  et 
ceux  dudit  Roi. 

Après  ces  discours  généraux  qui  feront  tout  le  sujet  de  cette 
première  audience,  il  passera  à  celle  de  la  Reine  mère  d'Espagne 
et,  en  lui  rendant  aussi  la  lettre  de  créance  de  Sa  Majesté,  il 
l'assurera  de  la  joie  qu'elle  a  d'apprendre  qu'elle  conserve 
auprès  du  Roi  son  fils  tout  le  crédit  que  les  raisons  du  sang, 
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sa  vertu  et  ses  grandes  qualités  lui  doivent  donner;  que  Sa 
Majesté  ne  doute  pas  qu'elle  ne  remployé  aussi  à  entretenir 
l'amitié  et  l'union  que  Sa  Majesté  désire  conserver  avec  la 
couronne  d'Espagne  et  qu'elle  n'a  rien  tant  recommandé  audit 
comte  de  La  Vauguyon  que  d'y  contribuer  de  ses  soins  en  tout 
ce  qui  pourra   dépendre  de  lui. 

Ces  mêmes  expressions  générales  feront  aussi  la  seule  matière 
de  son  discours  à  la  jeune  Reine,  et  après  lui  avoir  pareillement 
rendu  la  lettre  de  créance  de  Sa  Majesté,  il  lui  témoignera  que 
la  tendresse  de  l'affection  du  Roi  pour  elle  ne  peut  recevoir 
aucune  diminution  par  l'éloignement  de  leurs  personnes  et  que 
Sa  Majesté  s'assure  que  les  mêmes  raisons  qui  l'obligent  d'avoir 
ces  sentimens,  ne  permettront  pas  aussi  à  cette  Princesse  d'en 
douter  ni  d'oublier  ceux  que  l'avantage  de  sa  naissance  lui  doit 
donner,  et  que,  comme  elle  a  fait  ressentir  à  l'Espagne  les  pre- 
miers et  les  plus  agréables  fruits  de  la  paix,  elle  voudra  bien 
aussi  employer  ses  soins  et  son  crédit  à  prévenir  et  détourner 
tout  ce  qui  en  pourroit  diminuer  la  durée. 

Après  ces  premières  audiences,  ledit  sieur  comte  de  La  Vau- 
guyon  donnera  son  application  à  la  poursuite  des  affaires  sur 
lesquelles  le  sieur  marquis  de  Villars  n'a  pu  jusqu'à  présent 
obtenir  satisfaction. 

La  première  et  la  plus  importante  regarde  les  prises  qui  ont 
été  faites  en  mer  de  part  et  d'autre  depuis  la  cessation  de  toutes 
sortes  d'hostilités,  arrêtée  et  signée  le  19°  jour  d'août  1678,  qui 
est  confirmée  par  l'article  second  du  traité  de  Nimègue,  en 
sorte  que  tout  ce  qui  a  été  pris  depuis  ledit  temps  aussi  bien 
par  mer  que  par  terre  doit  être  restitué  suivant  la  teneur  dudit 
article.  Cependant,  au  préjudice  de  ce  qu'il  contient,  le  marquis 
de  Los  Balbazes  a  prétendu  qu'il  étoit  convenu  avec  le  sieur 
Pomponne1  de  fixer  le  temps  de  ces  restitutions  au  9e  septembre 
de  la  même  année,  mais  comme  on  ne  peut  trouver  de  part  et 
d'autre  aucunes  preuves  de  cette  convention,  Sa  Majesté  ordonna 
par  sa  dépêche  du  8e  mars  1680  et  par  toutes  les  suivantes 
au  dit  sieur  marquis  de  Villars  de  s'en  tenir  à  l'exécution  dudit 

1.  Simon  Arnauld,  marquis  de  Pomponne,  né  en  1618,  mortle  26  septembre  1699. 
Il  fut  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères  de  1671  à  1679  et  de  1696  à  sa  mort. 
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article  2e  du  traité  de  Nimègue  ou  au  moins  d'insister  à  ce  que 
tous  les  vaisseaux,  qui  ont  été  pris  au  préjudice  des  passeports 
d'Espagne  dont  ils  étoient  nantis,  fussent  rendus  aux  inté- 
ressés. 

C'est  aussi  ce  qui  doit  servir  de  règle  à  présent  audit  sieur  de 
La  Yauguyon,  tant  pour  faire  restituer  le  vaisseau  le  Quemadeu 
jugé  de  bonne  prise  au  préjudice  dudit  traité  de  Nimègue,  que 
de  tous  les  autres  qui  ont  été  retenus  ou  confisqués  contre  la 
bonne  foi  des  passeports  ou  dudit  traité,  suivant  les  mémoires 
qui  lui  en  seront  donnés  tant  par  ledit  marquis  de  Yillars  que 
par  les  intéressés. 

Ledit  sieur  de  La  Vauguyon  doit  aussi  examiner  et  appuyer 
la  justice  de  toutes  les  autres  demandes  qui  pourront  être  faites 
au  Conseil  de  Madrid  par  les  sujets  de  Sa  Majesté  trafiquant 
dans  les  ports  et  villes  de  la  domination  d'Espagne,  soit  en 
réparation  des  pillages  et  violences  qui  sont  souvent  exercés 
contre  eux  par  les  gouverneurs  et  autres  officiers  desdites 
places,  soit  pour  toutes  autres  justes  raisons  qu'ils  pourroient 
avoir  d'implorer  l'appui  et  la  protection  de  Sa  Majesté. 

Le  Roi  d'Espagne  étant  redevable  de  grandes  sommes  à  M.  le 
Prince  de  Condé,  Sa  Majesté  a  toujours  donné  ordre  à  ses 
ambassadeurs  d'appuyer  les  justes  demandes  qui  ont  été  faites 
à  Madrit  de  la  part  dudit  Prince  de  Condé,  et  en  dernier 
lieu  elle  avoit  ordonné  audit  sieur  de  Yillars  de  se  charger  lui- 
même  de  la  poursuite  et  la  sollicitation  de  cette  affaire,  mais 
comme  ses  instances,  quoique  très  pressantes,  n'ont  pu  rien 
obtenir,  Sa  Majesté  lui  a  ordonné  par  ses  dernières  dépêches 
de  faire  entendre  aux  ministres  d'Espagne  que,  sur  la  per- 
mission que  mondit  sieur  le  Prince  de  Condé  a  demandée  à  Sa 
Majesté  de  faire  saisir  le  comté  de  Charolois  et  d'en  poursuivre 
l'adjudication,  en  déduction  de  ce  qui  lui  est  dû,  par  les  voies 
ordinaires  de  la  justice,  elle  a  voulu  différer  encore  trois  mois 
de  lui  accorder,  pour  donner  ce  temps  à  la  cour  d'Espagne  de 
le  satisfaire,  mais  que  lorsque  ce  délai  sera  expiré,  elle  n'em- 
pêchera plus  qu'il  se  pourvoye  par  les  voies  de  droit  sur  ledit 
comté  de  Charolois  et  qu'il  n'entre  en  jouissance  des  droits  et 
revenus  qui  en  dépendent.    Sa  Majesté  veut  aussi  que  ledit 
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sieur  de  La  Vauguyon  s'en  explique  dans  le  même  sens  et 
qu'il  appuie  de  ses  offices  les  justes  prétentions  dudit  Prince 
de  Condé1. 

Celle  du  duc  de  Sforze  touchant  le  marquisat  de  Warchi2  sont 
d'autant  plus  justes  qu'on  ne  peut  lui  refuser  sans  contrevenir 
aux  derniers  traités  de  paix,  cette  terre  ayant  toujours  été 
possédée  par  la  maison  de  Sforze  de  mâle  en  mâle,  et  Louis,  duc 
de  Sforze3,  qui  a  succédé  au  duc  Mario  Sforze4  son  père,  en 
ayant  joui  jusques  en  l'année  1675,  que  s'étant  mis  sous  la  pro- 
tection de  Sa  Majesté  et  ayant  même  été  honoré  par  elle  de 
l'ordre  du  Saint  Esprit,  le  Roi  d'Espagne  ordonna  au  gouverneur 
de  Milan  de  confisquer  cette  seigneurie,  et  comme  il  ne  peut 
pas  se  défendre  à  présent  de  la  restituer,  ainsi  qu'il  y  est  obligé 
par  l'article  21e  du  traité  de  Nimègue,  les  ministres  d'Espagne 
ont  suscité  une  prétention  de  Frédéric  Sforze8  qui  n'a  aucun 
fondement  et  soutiennent  que  ce  doit  être  le  Sénat  de  Milan 
qui  la  doit  juger  ;  mais  comme  tous  les  sujets  de  part  et  d'autre 
doivent  être  rétablis  par  la  paix  en  la  possession  où  ils  étoient 
avant  la  dernière  guerre,  ledit  sieur  comte  de  La  Yauguyon  fera 
connoître  aux  ministres  avec  lesquels  il  aura  à  traiter  que  Sa 
Majesté  ne  pourra  pas  refuser  plus  longtemps  des  représailles 
audit  duc  de  Sforze  s'il  n'obtient  promptement  la  justice  qu'il 
demande. 

Sa  Majesté  veut    bien    aussi    accorder  la    même  protection 

1 .  Dans  un  supplément  à  sa  relation  qui  traite  de  ces  «  instances  »,  La  Vauguyon 
rend  compte  en  ces  termes  de  l'affaire  du  comté  de  Charolais  :  «  Sur  ce  que  le 
Roi  Catholique  ordonnât  au  Président  des  Finances  de  payer  à  M.  le  Prince  les 
52,351  écus  restans  de  la  somme  que  Philippe  48  avoit  assignée  sur  les  galions 
et  flottes  des  Indes,  à  compte  de  celle  qu'il  lui  avoit  promise,  suivant  l'article  du 
traité  des  Pyrénées  en  l'année  1659,  le  Roi  fit  comprendre  à  M.  l'Ambassadeur 
que  M.  le  Prince  s'étant  fait  adjuger  de  sa  propre  autorité  le  comté  de  Charolois, 
ses  prétentions  avoient  changé  de  face,  les  sommes  que  Philippe  4e  lui  avoit  pro- 
mises n'étant  qu'une  pure  grâce  et  sous  condition  qu'il  ne  prendroit  jamais  les 
armes  contre  Sa  Majesté  Catholique  »  (Bibl.  Nat.  ms.  fr.  9045,  p.  176). 

2.  Varzi  (Piémont). 

3.  Louis-François-Marie  Sforza,  duc  d'Onano  et  de  Segni,  IXe  comte  de  Santa- 
Fiora,  mort  le  7  mars  1685,  à  l'âge  de  soixante-sept  ans,  sans  enfants.  Il  avait 
été   créé  chevalier  du  Saint-Esprit   le  29  septembre  1675. 

4.  Mario  II  Sforza,  duc  d'Onano  et  de  Segni,  VIIIe  comte  de  Santa-Fiora, 
marié  à  Renée    de  Lorraine,  fille  de  Charles,  duc  de  Mayenne. 

5.  Frédéric  Sforza,  né  le  14  août  1651,  neveu  de  Mario  II,  mort  le  10  octobre  1712. 
Il  avait  épousé  Livia  Cesarini  et  ajouta  ce  nom  de  famille  au  sien. 
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au  chapitre  de  Bayonne  dans  l'affaire  qu'il  a  avec  le  prieur  et 
chapitre  de  Roncevaux,  auxquels  le  Roi  d'Espagne  ayant  donné 
des  représailles  pendant  la  dernière  guerre  sur  les  terres  situées 
en  Espagne  qui  appartiennent  au  chapitre  de  Bayonne,  Sa  Ma- 
jesté en  accorda  aussi  audit  chapitre  sur  les  terres  du  prieur  et 
du  chapitre  de  Roncevaux  qui  sont  en  France,  mais  quoique  le 
traité  de  paix  ne  permette  pas  que  l'un  de  ces  chapitres  puisse 
retenir  ce  qui  appartient  à  l'autre,  néanmoins  comme  il  y  a 
heaucoup  plus  de  terres  qui  ont  été  confisquées  sur  le  chapitre 
de  Bayonne  que  sur  celui  de  Roncevaux,  quelques  diligences  que 
ce  premier  ait  faites  depuis  la  paix  pour  se  les  faire  restituer,  il 
n'a  pu  y  parvenir  et  ce  n'est  que  sur  les  pressantes  instances 
que  le  marquis  de  Yillars  a  faites  sur  ce  sujet  à  Madrid  par 
ordre  de  Sa  Majesté  qu'on  y  est  convenu  de  nommer  de  part  et 
d'autre  des  commissaires  pour  terminer  ces  contestations. 

Sa  Majesté  a  envoyé  pour  cet  effet  sa  commission  au  sieur 
de  Rys  *  intendant  en  Guyenne  et  au  sieur  Bariteau,  pour,  con- 
jointement avec  les  commissaires  du  Roi  d'Espagne,  régler  les 
prétentions  réciproques. 

Le  Roi  Catholique  avoit  aussi  donné  pouvoir  au  vice-roi  de 
Navarre  2  d'en  nommer  un,  ce  qui  n'a  eu  aucune  exécution. 
Ainsi  Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  comte  de  La  Yauguyon 
fasse  de  nouvelles  instances  sur  cette  affaire  et  qu'il  fasse  aussi 
entendre  qu'elle  ne  peut  plus  refuser  les  justes  représailles  que 
ledit  chapitre  de  Bayonne  demande,  à  moins  qu'on  ne  lui  donne 
une  prompte  satisfaction. 

Le  marquis  de  Yillars  remettra  entre  les  mains  dudit  sieur 
comte  de  La  Yauguyon  toutes  les  procédures  faites  tant  par  le 
sieur  de  Rys,  intendant  en  Guyenne,  que  par  le  sieur  L'Epée  des 
Hureaux  3,  commis  par  Sa  Majesté  pour  le  règlement  du  dif- 

1.  Charles  de  Faucon  de  Ris,  maître  des  requêtes,  intendant  à  Bordeaux  de 
1678  à  1686. 

2.  D.  Antonio  de  Velasco,  Ayala  y  Cardenas,  IX*  comte  de  Fuensalida,  échangea 
la  vice-royauté  de  Navarre  qui  lui  avait  été  donnée  en  1677  contre  celle  de 
Galice  au  commencement  de  l'année  1681  ;  il  fut  nommé,  en  1682,  vice-roi  de 
Sardaigne,  en  1685,  gouverneur  du  Milanais  et  mourut  en  mars  1709.  Le  succes- 
seur de  Fuensalida  dans  la  vice-royauté  de  Navarre  fut  D.  Inigo  de  Velandia,  grand 
prieur  de  Castille,  qui  occupa  cet  emploi  de  1681  à  1684. 

3.  Ce  commissaire  signe  De  Lespés  de  Hureaux. 
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férend  qu'il  y  a  entre  les  habitans  de  Fontarabie  et  ceux  d'An- 
daye  et  tous  les  autres  mémoires,  éclaircissemens  et  preuves  de 
toutes  les  cruautés  commises  par  quelques  uns  des  sujets  du  Roi 
d'Espagne  sur  onze  habitans  d'Andaye;  et  comme  le  Conseil 
d'Espagne  est  à  présent  entièrement  informé  de  la  vérité  de  ce 
fait,  ledit  sieur  de  La  Vauguyon  doit  faire  de  nouvelles  instances 
et  très  pressantes  pour  la  punition  des  coupables  d'une  barbarie 
si  énorme  et  faire  entendre  que,  si  la  justice  n'en  est  prompte- 
ment  faite  par  l'autorité  du  Roi  d'Espagne,  Sa  Majesté  saura  bien 
prendre  d'autres  voies  pour  la  faire  rendre  à  ses  sujets. 

Ledit  sieur  comte  de  La  Vauguyon  sait  que  le  prince  de  Parme  ' , 
ayant  abandonné  à  Sa  Majesté  la  paisible  possession  du  comté 
de  Chiny 2  et  de  tous  les  autres  lieux  que  les  arrêts  de  la  chambre 
de  Metz  avoient  adjugés  à  Sa  Majesté,  elle  a  bien  voulu  renvoyer 
aux  conférences  de  Courtray  3  la  juste  demande  qu'elle  fait  du 
vieux  bourg  de  Gand,  des  châtellenies  d'Alost4,  Mestier-le-Bou- 
chaud 5  et  d'Assenedes 6,  et  qu'elle  a  même  fait  déclarer  qu'elle 
accepteroit  un  juste  équivalent  entre  les  autres  pays  de  la  domi- 
nation d'Espagne  que  le  Roi  Catholique  voudroit  proposer; 
ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu'on  puisse  faire  à  Madrid 
aucunes  plaintes  sur  ce  sujet  audit  sieur  comte  de  La  Vauguyon, 
mais  si  on  lui  faisoit  quelque  proposition  d'échange,  il  se  char- 
gera seulement  d'en  rendre  compte  à  Sa  Majesté  et  n'entrera 
dans  aucun  raisonnement  en  cette  matière  jusques  à  ce  qu'il 
ait  été  informé  des  intentions  de  Sa  Majesté. 

1.  Alexandre  Farnèse,  prince  de  Parme,  frère  du  duc  Ranuce  II,  né  à  Parme 
le  10  janvier  1635.  Il  fit  les  campagnes  de  Catalogne  et  d'Estremadure,  fut  nommé, 
en  1666,  général  de  la  cavalerie,  puis  vice-roi  de  Navarre  et  de  Catalogne.  En 
juin  1680,  il  eut  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  où  il  fut  remplacé,  en  avril  1682, 
par  le  marquis  de  Grana.  A  la  fin  de  1687,  le  Roi  le  nomma  général  de  la 
mer,  charge  qu'il  ne  conserva  guère  qu'une  année,  étant  mort  à  Madrid  le 
18  lévrier  1689. 

2.  Chiny,  ville  de  la  province  de  Luxembourg. 

3.  Courtrai  (Belgique),  ville  de  la  Flandre  occidentale,  qui,  prise  en  1683,  fut 
rendue  à  l'Espagne  par  le  traité  de  Ryswyk. 

4.  Alost  (Belgique),  ville  de  la  Flandre  orientale,  arrondissement  judiciaire 
de  ïermonde. 

5.  Bouchaute  (Belgique) ,  commune  rurale  de  la  Flandre  orientale,  arrondisse- 
ment judiciaire  de  Gand. 

6.  Asscnede  (Belgique),  commune  rurale  de  la  Flandre  orientale,  arrondisse- 
ment judiciaire  de  Gand. 
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Il  doit  surtout  s'appliquer  à  être  bien  informé  de  tout  ce  qui 
se  passe  tant  dans  les  Conseils  que  dans  la  cour  d'Espagne,  et, 
sans  entrer  dans  les  cabales  opposées  au  gouvernement  pré- 
sent, en  pénétrer  les  intrigues  autant  qu'il  sera  possible  par  des 
habitudes  et  entretiens  avec  les  principaux  de  cette  cour  et  par 
toute  l'adresse,  l'insinuation  et  même  la  flatterie  qui  réussissent 
ordinairement  auprès  des  Espagnols  et  leur  font  découvrir  leurs 
sentimens  sans  beaucoup  de  réserve.  Enfin  ledit  sieur  de  La 
Yauguyon  se  servira  de  tous  les  moyens  qu'il  jugera  les  plus 
propres  pour  pénétrer  tout  ce  qui  se  passe  de  plus  secret  dans 
ce  gouvernement  et  rendra  compte  par  tous  les  ordinaires 
directement  à  Sa  Majesté  de  tout  ce  qu'il  en  apprendra,  afin  de 
se  pouvoir  d'autant  mieux  conduire  dans  l'exécution  de  ses 
ordres  par  les  réponses  qu'il  recevra. 

Si,  pendant  le  cours  de  l'ambassade  dudit  sieur  comte  de  La 
Yauguyon,  le  Roi  Catholique  tomboit  dans  quelque  maladie 
assez  dangereuse  pour  ne  laisser  plus  lieu  d'en  espérer  la  gué- 
rison,  ledit  sieur  de  La  Yauguyon  ne  manquera  pas  d'en  donner 
avis  à  Sa  Majesté  par  l'envoi  d'un  courrier  qu'il  fera  partir  le 
plus  secrètement  qu'il  sera  possible  et  lui  recommandera  toute 
la  diligence  nécessaire. 


Fait  à  Fontainebleau,  le  25  septembre  1681. 
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Bibl.  Nationale.  Fond  français  9045,    pp.  147-173. 

Pour  m'aquiter  ponctuelement  de  tout  ce  que  m'a  ordonné 
Yostre  Majesté  en  me  fesant  l'honneur  de  me  nommer  pour 
l'ambassade  d'Espagne,  je  luy  présente  cet  extrait  de  ce  qui 
s'est  passé  pendant  le  temps  de  mon  ministère  conformément 
au  dernier  article  de  mes  instructions. 
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J'arrivay  à  Madrid  le  30°  de  décembre  1681  et  Monsieur  de 
Villars,  que  je  relevois,  en  partit  dix  jours  après,  pendant 
lesquels  il  me  donna  quelques  instructions  sur  Testât  où  il  lais- 
soit  les  choses.  Je  donnay  avis  de  mon  arrivée  au  conducteur 
des  ambassadeurs,  le  8e  janvier  1682,  lequel  estant  indisposé, 
il  m'envoya  celuy  qui  exerce  la  charge  avec  luy  comme  ayant 
sa  survivance.  Il  ne  se  passa  autre  chose  dans  cette  visitte  que 
de  luy  donner  communication  de  ma  lettre  de  créance,  et  le  12 
du  mesme  mois  il  revint  me  voir  avec  le  conducteur  mesme, 
et  leur  ayant  témoigné  le  désire  que  j'avois  de  voir  le  duc  de 
Médina  Celi,  ils  se  chargèrent  de  cette  commission,  et  le  lende- 
main ils  me  rendirent  response  que  je  ferois  plaisir  à  ce 
Ministre  de  l'aller  trouver  le  14e.  Il  me  vint  recevoir  à  la 
manière  ordinaire  à  la  porte  de  sa  chambre,  en  me  donnant  la 
main,  et,  nous  estans  assys  l'un  et  l'autre  sur  des  fautueils,  je 
luy  fis  mon  compliment  conforme  à  ce  que  portoient  mes  ins- 
tructions, auquel  il  respondit  fort  honnestement,  et  à  ma 
retraitte  il  m'accompagna  jusques  à  l'endroit  qu'il  m'avoit  receu. 
Toutes  les  visittes  que  je  luy  ay  rendues  depuis  n'ont  pas  été 
avec  plus  de  cérémonie,  hors  que,  dans  la  première  après  mon 
entrée  et  la  dernière  en  prenant  congé  de  luy,  il  vint  au 
devant  de  moy  dans  son  antichambre  et  me  reconduisit  jusques 
sur  l'escalier. 

Le  16,  je  vis  aussy  incognito  le  roy  et  les  deux  reynes 
accompagné  des  deux  conducteurs  et  je  fus  receu  dans  ces 
audiances  avec  tout  l'agrément  que  je  pouvois  désirer.  Je  fis 
donner  le  mesme  jour  part  de  mon  arrivée  à  tous  les  ministres 
étrangers  et  je  reçeu  les  visittes  de  quelques  uns  aussy  incog- 
nito. Après  quoy  je  diligentay  toutes  choses  pour  faire  inces- 
samment mon  entrée,  et  m'estant  estudié  à  me  faire  rendre 
tous  les  honneurs  qui  estoient  deubs  a  mon  caractaire,  je 
desiray  d'estre  logé  à  l'ospedaque,  qui  est  l'hostel  où  on  reçoit 
les  ambassadeurs  extraordinaires  et  y  sont  traittés  par  les 
officiers  de  Sa  Majesté  Catholique.  J'y  fus  mené  le  8  février 
dans  un  carrosse  du  roy,  accompagné  des  deux  conducteurs  et 
des  principaux  de  ma  maison.  J'en  revins  de  la  mesme  manière 
le  12e  et  pendant  les  trois  jours  que  j'y  ay  couché,  j'ay  esté 
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traité  par  les  officiers  du  roy  et  me  suis  servi  du  carrosse  de 
Sa  Majesté  dans  les  promenades.  Le  samedy  ensuivant,  qui 
estoit  le  15,  fut  destiné  pour  faire  mon  entrée  ;  de  laquelle  et  de 
toutes  les  autres  cérémonies,  plus  amplement  descrittes  dans 
ma  lettre  du  5e  mars  1682,  je  m'acquitay  avec  tout  le  succez  que 
je  m'estois  proposé,  et  l'aplaudissement  de  tous  ceux  qui  en 
ont  esté  tesmoins. 

Aussy  tost  après  je  receu  ouvertement  les  visittes  des  con- 
seillers d'estat,  des  ambassadeurs  et  des  envoyés  des  princes 
estrangers,  hors  celles  du  nonce  et  de  quelques  envoyez,  à  cause 
de  la  main  que  je  ne  voulois  pas  donner  à  ceux-cy  chez  moy 
et  que  l'autre,  comme  cardinal,  ne  me  vouloit  point  accorder 
chez  luy.  Touchant  lequel,  je  diray  que,  quoyque  les  nonces  de 
Sa  Sainteté  en  Espagne  qui  dans  l'occupation  de  ce  poste  ont 
receu  le  chapeau  de  cardinal,  pour  éviter  les  complimens  dans 
les  visittes  qu'ils  reçoivent  des  Grands  d'Espagne,  des  conseil- 
lers d'Éstat  et  des  ambassadeurs  et  ministres  estrangers,  ayent 
tousjours  observé  de  se  mettre  au  lit  pour  les  recevoir,  celuy-ci, 
qui  est  le  cardinal  Mellini1,  en  a  usé  d'une  manière  bien  diffé- 
rente depuis  sa  promotion,  les  ayant  esté  recevoir  comme  de 
coustume,  mais  sans  leur  donner  la  droite,  le  pas  ny  la 
meilleure  place,  et  pour  cet  effet  avoit  ordonné  à  un  de  ses 
gentilshommes  de  se  tenir  à  l'entrée  de  son  hostel,  affin  d'aver- 
tir ceux  qui  le  viendroient  visitter,  pour  le  féliciter  sur  sa 
promotion,  que  son  Eminence  ne  donnoit  présentement  chez 
luy  la  droite  ni  le  pas  à  personne. 

L'Amirante  de  Castille  estant  venu  des  premiers  pour  le  féli- 
citer, ayant  esté  averty  de  sa  résolution,  s'en  retourna  chez 
luy  sans  le  voir,  et  à  son  exemple  plusieurs  grands  d'Espagne 
de  la  première  classe  et  mesme  quelques  conseillers  d'Estat 
des  plus   anciens   ne   l'ont  point  visitté,  comme   Don   Pedro 

1.  Savo  Mellini  ou  Millini,  archevêque  de  Césarée,  créé  cardinal  le  1er  sep- 
tembre 1680.  Il  fut  nonce  en  Espagne  de  1675  à  1685.  Pendant  sa  nonciature,  un 
grave  conflit  s'éleva  entre  lui  et  le  gouverneur  du  conseil  de  Castille,  D.  Juan  de 
La  Puente,  à  propos  de  l'élection  du  Provincial  des  clercs  mineurs  de  saint  Fran- 
çois Caracciolo.  Le  gouvernement  de  Charles  II  dut  céder  aux  réclamations  du 
Pape  et  le  gouverneur  du  Conseil  de  Castille  fut  privé  de  sa  charge  au  mois 
d'avril  1680.  Sur  cette  affaire,  voir  V.  de  La  Fuente,  Historia  eclesidstica  de 
Espana,  t.  V,  p.  510. 
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de  Arragon1,  le  duc  d'Ossonne,  le  connétable  de  Castille,  le 
duc  d'Alve,  etc. 

Il  est  vray  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  pas  esté  si  circons- 
pects, nommément  le  marquis  d'Astorgas,  le  prince  Don 
Vincente  de  Gonzague,  le  comte  de  Chinchon2,  le  marquis  de 
Fais3,  le  marquis  de  Montejar4,  le  comte  de  Benavente5  et  le 
comte  de  Monterey  ;  ceux-cy  ayant  volontairement  cédé  au  car- 
dinal nonce  la  droite,  le  pas  et  la  meilleure  place,  aussy  bien 
que  le  marquis  de  Grane6,  ambassadeur  de  l'Empereur,  et 
celuy  de  Venise7  qui  estoit  pour  lors  en  cette  cour  là;  le 
marquis  de  Los  Balbases  entra  aussy  pour  le  voir,  mais  soubz 


1.  D.  Pedro-Antonio  de  Aragon,  fils  cadet  de  D.  Enrique  de  Aragon  y  Côrdoba, 
IVe  duc  de  Segorbe  et  Ve  duc  de  Cardona,  qui  mourut  le  22  juillet  1640.  D.  Pedro 
porta  d'abord  le  titre  de  marquis  de  Povar,  fut  nommé  capitaine  de  la  garde 
allemande  en  1640,  et  prit  part  à  la  guerre  contre  les  Catalans  révoltés,  au  cours 
de  laquelle  il  fut  fait  prisonnier  et  interné  en  France,  de  1642  à  1644.  Racheté  en 
1646,  il  reprit  ses  fonctions  de  capitaine  de  la  garde  allemande  et  fut  nommé  gou- 
verneur du  prince  héritier  D.  Balthasar,  mort  le  9  octobre  1646.  Exilé  de  la  cour 
au  mois  de  novembre  suivant  {Mémorial  hislôrico,  t.  XVIII,  p.  432)  pour  avoir, 
dit-on,  débauché  le  prince  et  par  là  causé  sa  mort  (Voyage  d'Espagne,  Cologne, 
1667,  p.  44),  il  rentra  en  grâce  du  vivant  encore  de  Philippe  IV,  puisqu'il  accom- 
pagna ce  monarque  dans  son  voyage  à  la  frontière  de  France  en  1660.  En  1666,  il 
remplaça  son  frère,  le  cardinal  D.  Pascual  de  Aragon,  dans  la  vice-royauté  de 
Naples  et  alla,  en  1671,  à  Rome  faire  une  ambassade  d'obédience.  Son  frère  aîné, 
D.  Luis-Ramon  de  Aragon,  Ve  duc  de  Segorbe  et  VI9  duc  de  Cardona,  étant  mort  le 
13  janvier  1670,  il  porta  un  temps  les  titres  de  duc  de  Segorbe  et  de  Cardona. 
Marié  deux  ,fois,  il  mourut  sans  enfants  le  1er  septembre  1690.  Il  avait  été  appelé 
au  conseil  d'Etat  en  1674.  Son  portrait  et  la  relation  de  sa  vice-royauté  de  Naples 
(1666-1672)  se  trouvent  dans  Parrino,  Teatro  eroico  e  poliiico  de'  governi  de' 
viceredi  Napoli,  Naples,  1694,  t.  III,  p.  182. 

2.  D.  Enrique  de  Benavides,  fils  cadet  du  VIIe  comte  de  Santistéban,  IIe  mar- 
quis de  Bayona  par  sa  première  femme  Da  Mencia  Bazan  y  Pimentel,  et  VIII8  comte 
de  Chinchon  par  sa  seconde  femme,  Da  Francisca  de  Castro,  Cabrera  y  Bobadilla, 
morte  le  24  février  1683.  Le  comte  de  Chinchon  fut  général  des  galères  de  Sicile, 
de  Naples  et  d'Espagne,  conseiller  d'État  en  1678,  vice-roi  de  Navarre  de  1684 
à  1685  et  créé  grand  d'Espagne  en  1697.  Il  mourut  le  27  décembre  1700. 

3.  Le  marquis  de  Falces,  qui  mourut  le  15  août  1682.  Voy.  ci-dessus,  p.  258. 

4.  Sur  le  marquis  de  Mondéjar,  voy.  ci-dessus,  p.  259. 

5.  D.  Francisco- Antonio-Casimiro  Pimentel,  XIP  duc  de  Benavente,  né  le 
4  mars  1655,  mort  le  22  janvier  1709.  Il  devint  grand  chambellan  en  1693  à  la  place 
du  duc  de  Pastrana. 

6.  Othon-Henri  Carreto,  marquis  de  Grana,  créé  chevalier  de  la  Toison  d'or  le 
4  juillet  1677,  ambassadeur  de  l'Empire  à  Madrid,  où  il  arriva  au  mois  de  mai  1680. 
Il  y  remplaçait  le  comte  de  Trautson,  qui  avait  pris  possession  de  l'ambassade 
impériale  au  mois  de  janvier  1677  et  qui  mourut  à  Madrid  le  8  octobre  1678. 
Nommé  gouverneur  des  Pays-Bas  en  1682,  à  la  place  du  prince  de  Parme,  Grana 
mourut,  dans  son  gouvernement,  à  Mariemont,  le  19  juin  1685. 

7.  Federico  Cornaro,  ambassadeur  de  Venise  en  Espagne  de  1678  à  1681.  Voy. 
les  Relazioni,  etc.,  t.  II,  p.  436  et  suiv. 
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prétexte  qu'il  croioit  que  Son  Eminence  alloit  sortir,  ayant 
veu  son  carrosse  préparé  devant  la  porte,  il  ne  s'assyt  point  et 
ne  fit  que  se  promener  dans  l'endroit  où  il  avoit  esté  au  devant 
de  luy. 

De  quoy  ayant  pleinement  informé  Vostre  Majesté  et  des 
tantatives  que  fesoit  ledit  cardinal  Mellini  pour  que  je  le  pusse 
voir  de  la  manière  qu'il  desiroit,  Elle  m'ordonna  de  m'en  tenir 
à  ce  que  j'avois  trouvé  estably  par  M.  de  Villars,  s'il  se  trou- 
voit  qu'il  y  eût  encore  quelques  Grands  qui  refusassent  de  voir 
ledit  cardinal  s'il  ne  leur  donnoit  la  main,  et  comme  il  y  en  a 
toujours  qui  la  lui  disputent,  je  me  suis  régulièrement  attaché 
à  observer  les  ordres  de  Vostre  Majesté,  ce  qui  n'a  pas  empes- 
ché  que  ce  nonce  et  moy  n'ayons  esté  très  bons  amis  et  que, 
quand  il  a  esté  question  de  nous  envoyer  complimenter  l'un  et 
l'autre,  nous  n'y  ayons  observé  toutes  sortes  de  bienséance,  et 
de  même  avec  le  cardinal  Portocarrero1. 

Le  comte  de  Mansfeld2,  qui  a  succédé  au  marquis  de  Granne, 
leur  cedde  le  pas  en  quelque  endroit  qu'ils  se  rencontrent,  ainsy 
qu'avoit  fait  son  prédécesseur. 

Ledit  cardinal  Mellini  renonça  publiquement,  le  20e  du  mois 
de  février  1683,  au  droit  d'asile  dans  son  quartier  qu'il  avoit 
comme  tous  les  autres  ministres  étrangers,  et,  par  ce  désiste- 
ment, la  justice  entra  aussitost  dans  tous  les  endroits  où  elle  ne 
pouvoit  passer  à  cause  du  privilège  de  Son  Eminence,  qui  apa- 
rament  eut  ordre  de  Sa  Sainteté  d'en  agir  ainsy,  parce  que 
par  le  départ  du  marquis  de  Liche  3  de  la  cour  de  Rome,  si  il 

1.  D.  Luis-Manuel  Fernandez  de  Portocarrero,  frère  du  IVe  comte  de  Palma. 
Cardinal  le  5  août  1669,  conseiller  d'État  en  avril  1677,  archevêque  de  Tolède  en 
octobre  1677,  vice-roi  de  Sicile  par  intérim  de  1677  à  1678,  deux  fois  régent 
d'Espagne,  il  mourut  le  14  septembre  1709  à  l'âge  de  soixante-quatorze  ans. 

2.  Henri-François  comte  de  Mannsfeldt,  envoyé  extraordinaire  de  l'Empereur  en 
France  de  1680  à  1683,  ambassadeur  extraordinaire  à  Madrid  de  1683  à  1691, 
créé  chevalier  de  la  Toison  d'or  en  1685,  ambassadeur  à  Rome  en  1693,  puis  à 
Turin  en  1696,  mort  à  Vienne  le  18  juin  1715,  à  l'âge  de  soixante-quatorze  ans. 

3.  D.  Gaspar  Mendez  de  Haro,  fils  aîné  de  D.  Luis  de  Haro,  né  à  Madrid 
le  1er  juin  1629.  Il  fut  VIIe  marquis  del  Carpio,  IIP  marquis  de  Heliche,  IIP  comte- 
duc  d'Olivares,  IIe  duc  de  Montoro.  Ayant  pris  part  à  la  campagne  d'Estrema- 
dure,  il  tomba  aux  mains  des  Portugais  à  la  bataille  d'Estremoz  (8  juin  1663)  et 
demeura  prisonnier  à  Lisbonne  environ  cinq  ans;  ce  fut  lui  qui,  comme  plénipo- 
tentiaire d'Espagne,  conclut  la  paix  avec  le  Portugal  au  mois  de  février  1668. 
Nommé  ambassadeur  à   Rome  en  1672,  il  ne  prit  possession  de   ce  poste   qu'en 
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y  devoit  aller  un  autre  ambassadeur  à  sa  place,  celuy-là  n'au- 
roit  point  d'immunité ,  selon  une  déclaration  du  pape  portant 
que  ceux  qui  viendront  relever  les  ministres  estrangers  qui  sont 
dans  sa  cour,  ayant  juridiction  de  quartier,  ne  jouiroient  point 
de  ce  privilège. 

Peu  de  temps  après  la  démarche  du  nonce  à  Madrid,  le  mar- 
quis de  Los  Balbases,  mon  commissaire,  me  vint  trouver  pour 
me  faire  connoistre  de  la  part  du  roy  son  maître  le  dessein  qu'il 
avoit  d'oster  ce  droit  à  tous  les  ambassadeurs  et  ministres 
estrangers,  pour  plusieurs  raisons,  et  que  je  ferois  plaisir  à  Sa 
Majesté  Catholique  si  je  voulois  m'en  désister  de  bonne  volonté, 
m'assurant  que  quand  j'aurois  fait  cette  avance,  il  n'y  auroit  pas 
un  ministre  qui  refusât  de  donner  les  mains  à  la  résolution 
du  roy  ;  mais  je  lui  ai  répondu  que  j'étois  fort  surpris  de  cette 
proposition  et  que,  parla  grande  différence  qu'il  y  avoit  de  mon 
privilège  à  celui  des  autres,  je  ne  devois  point  suivre  l'exemple 
de  M.  le  Nonce  ni  de  qui  que  ce  soit  qui  voudroit  faire  la  môme 
chose,  à  moins  que  je  n'en  eusse  des  ordres  bien  précis  de 
Vostre  Majesté,  que  je  croyois  qu'elle  ne  me  donneroit  point  si 
facilement,  veu  l'établissement  de  ce  droit  pour  ses  ambassa- 
deurs à  Madrid  ;  après  quoi  je  n'en  ay  plus  ouy  parler.  J'en- 
voyay  à  Vostre  Majesté  avec  ma  lettre  du  5°  mars  1683  un 
ample  mémoire  qui  traite  de  la  manière  que  ces  privilèges  ont 
esté  accordés,  avec  toutes  leurs  différences. 

Pendant  mon  séjour  à  la  cour  d'Espagne,  je  Fay  accompagné 
deux  fois  dans  sa  marche,  quand  elle  a  esté  à  Arangues  et  à  l'Es- 
curial.  Dans  l'un  et  autre  endroit,  j'y  ay  été  receuforl  agréable- 


mars  1677.  Appelé  au  conseil  d'État  en  1677,  il  fut  envoyé  de  Rome  à  Naples, 
dont  il  eut  la  vice-royauté,  en  1683.  Il  mourut  dans  cette  charge,  à  Naples,  le 
16  novembre  1687.  «  Un  des  plus  laids  hommes  du  monde,  dit  le  conseiller  Ber- 
taut,  mais  droit  et  bien  fait  dans  sa  taille.  Il  a  beaucoup  d'esprit  et  est  fort 
débauché.  »  On  lui  prêtait  des  goûts  littéraires  ;  en  tout  cas,  il  mérita  bien  de  la 
littérature  en  conservant  avec  soin  la  superbe  bibliothèque  réunie  par  le  Comte- 
duc  (Bertaut,  .Ion nui I,  du  voyage  d'Espagne,  Paris,  1669,  p.  170,  288  et  322). 
D.  Gaspar  Mondez  de  Haro  porta  d'abord  le  titre  de  marquis  de  Heliche  (ou 
Liche,  forme  plus  usitée  de  ce  nom  de  lieu  de  la  province  de  Séville,  part.  jud. 
de  Sanlucar)  qui  avait  été  créé  au  profit  de  D*  Maria  de  Guzman  y  Zuiliga,  fille 
unique  du  comte-duc  d'Olivares,  et  qui  fut  porté  aussi  par  le  mari  de  cette  der- 
nière, D.  Ramiro  NufieE  Felipez  de  Ghizman, duc  de  Médina  de  Las  Torres.  Après 
la  mort  de  son  père,  D.  Gaspar  prit  le  titre  de  marquis  del  Carpio,  mais  il  est 
ent  encore  appelé  marquis  de  Lâche  dans  des  documents  postérieurs  à  1661. 
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ment,  et  môme,  les  premiers  soirs  que  j'y  arrivois,  le  connétable 
de  Gastille,  majordome  major,  avoit  le  soin  de  m'envoyer  pour 
soupper  des  viandes  de  la  bouche  du  Roy  en  abondance;  les 
logis  que  j'habitois  estoient  les  mesmes  que  tenoit  le  marquis 
de  Granne,  par  l'ordre  du  Roi. 

De  tous  les  ambassadeurs  et  ministres  des  princes  estrangers 
que  j'ay  trouvés  à  la  cour  de  Madrid  en  y  arrivant,  il  n'y  a  que 
ceux  qui  suivent  qui  ont  changé. 

Le  marquis  de  Granne,  ambassadeur  d'Allemagne,  partit  de 
Madrid  le  17e  février  1682,  à  cinq  heures  du  matin,  le  plus 
secrètement  qu'il  put,  et  le  public  ne  sceut  que  longtemps  après 
que  c'estoit  pour  aller  en  Flandre,  où  il  est  présentement  gou- 
verneur. Le  comte  de  Mansfeld,  qui  luy  a  succédé  dans  son 
ambassade,  arriva  le  18e  avril  1683  et  y  a  tousjours  demeuré 
incognito  jusques  au  7  novembre  ensuivant  qu'il  fit  son  entrée. 

L'ambassadeur  de  Venise  prit  son  audiance  de  congé  envi- 
ron cinq  mois  après  le  départ  du  marquis  de  Granne,  et  c'est 
Monsieur  Foscarini *  qui  est  allé  prendre  sa  place. 

L'ambassadeur  de  Dannemarc  partit  de  la  cour  d'Espagne  à 
la  fin  du  mois  de  septembre  1682  et  n'a  pas  eu  d'autre  succes- 
seur que  son  secrétaire,  qui  a  eu  quelque  temps  soin  des 
affaires  sans  autre  caractaire,  mais  depuis  peu  il  a  eu  celuy  de 
résident2. 

L'envoyé  de  Zel  prit  son  audiance  de  congé  au  commence- 
ment de  février  1683  et  personne  ne  luy  a  succédé. 

Don  Juan  Yillavicentio,  majordome  de  la  reine,  a  succédé 
à  Bracamonte  s,  ambassadeur  de  Malte.  A  son  entrée  qu'il  fit 

1.  Sebastiano  Foscarini,  qui  était  ambassadeur  en  France  et  fut  envoyé  de  là 
en  Espagne  (Relazioni...  etc.,  t.  II,  p.  499). 

2.  Le  20  mai  1684,  le  conducteur  des  ambassadeurs  déclara  au  sieur  Liders, 
résident  de  Danemark  ,  que  le  Roi  désirait  qu'il  se  retirât  de  sa  cour  (Gazette  de 
France  ;  avis  de  Madrid  du  24  mai  1684). 

3.  D.  Diego  de  Bracamonte  qui  commença  de  faire  les  fonctions  d'ambassadeur 
de  Malte  à  Madrid  en  mars  1679,  fut  nommé  en  février  1687  gouverneur  d'Oran 
et  fut  tué  par  les  Mores  dans  une  sortie  le  9  juillet  de  la  même  année  (Gazette  de 
France,  année  1679,  p.  166;  Doc.  inéd.,  t.  LXXIX,  p.  385  et  403).  Lors  des 
entrées  de  Villars,  en  1679,  et  du  marquis  de  Grana,  en  1680,  D.  Diego  de  Bra- 
camonte avait  voulu  faire  marcher  son  carrosse  immédiatement  après  celui  de 
l'ambassadeur  de  Venise,  dernier  des  ambassadeurs  de  chapelle;  cette  prétention 
n'avait  point  été  admise  (Mémoires  de  la  cour  d'Espagne,  éd.  de  1733,  p.  16 
et  205). 
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vers  le  commencement  de  juin  1682,  je  n'envoyay  point  mon 
carrosse,  quoiqu'il  me  donnât  avis  du  jour  qui  la  devoit  faire 
et  qu'il  croyoit  que  je  luy  ferois  l'honneur  d'envoyer  à  son 
cortège  '.  La  raison  de  mon  procédé  est  que  j'estois  informé 
que  son  prédécesseur  ne  voyoit  pas  Monsieur  de  Yillars  à 
cause  de  la  main,  et  de  plus  que  le  roi  d'Espagne  ne  lui  souffroit 
seulement  que  la  qualité  d'ambassadeur,  sans  lui  en  donner 
les  principales  marques  qui  seroient  de  faire  son  entrée  à 
cheval,  de  se  couvrir  devant  le  roi  à  l'audiance  et  d'être  de 
chapelle  ;  enfin,  comme  il  n'étoit  en  aucune  façon  différencié 
des  envoyés,  auxquels  je  ne  donnois  point  la  main  chez  moi 
et  aux  cortèges  desquels  je  n'envoyois  point  de  carrosse  quand 
ils  vouloient  me  la  disputer,  j'ai  cru,  dis-je,  en  devoir  user 
ainsi  ;  mais  Vostre  Majesté  m'ayant  mandé  qu'il  n'y  auroit 
point  eu  d'inconvénient  d'avoir  agi  autrement,  j'ay  trouvé 
occasion  de  luy  donner  une  satisfaction  complette,  à  la  nais- 
sance de  Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  s'estant  contante 
que  je  le  receusse  dans  le  lit,  laquelle  conduite  Vostre  Majesté  a 
approuvée. 

L'envoyé  d'Angleterre  fut  rappelé  de  la  cour  d'Espagne  par 
le  roi  son  maître,  vers  le  commencement  de  février  de  l'année 
dernière,  sur  l'affaire  qui  lui  arriva  à  Madrid  et  dont  mes  lettres 
font  une  ample  mention;  les  principales  sont  du  19  novembre, 
9e  septembre,  1er  et  29e  octobre,  3  et  24  décembre  1682,  21  jan- 
vier et  4  février  1683.  Il  n'a  pas  eu  de  successeur2. 

A  la  Pentecoste  de  l'année  1682,  il  se  teint  à  Tolède  un  cha- 
pitre de  l'ordre  de  saint  François  pour  l'élection  d'un  général  : 
ce  chapitre  se  forme  tous  les  six  ans  alternativement  en  Italie, 
qui  est  à  Rome,  et  en  Espagne,  dans  ladite  ville  de  Tolède.  Le 
dernier  y  fut  donc  tenu  pendant  mon  ambassade,   et  comme 

1.  D.  Juan  de  Villavicencio  eut  sa  première  audience  le  1er  juin  1682.  (Gazette 
de  France;  avis  de  Madrid  du  4  juin  1682.) 

2.  Sir  Henry  Goodricke,  fils  de  sir  John  Goodricke  crée  baronnet  par  Charles  I", 
naquit  le  24  octobre  10 12;  il  fut  nommé  envoyé  extraordinaire  à  Madrid  le 
28  novembre  1678.  En  septembre  1682,  il  reçut  de  l'introducteur  des  ambassadeurs 
l'ordre  de  sortir  de  Madrid,  ordre  motivé  par  l'attitude  de  son  gouvernement.  Après 
quelques  pourparlers  entre  les  deux  cours,  Goodricke  fut  conduit  par  l'alcalde  mayor 
dans  une  maison  de  campagne  à  une  lieue  de  Madrid  et  quitta  définitivement  l'Es- 
pagne au  mois  de  février  1683.  Il  mourut  le  8  mars  1705.  {Gazette  de  France;  avis 
de  Madrid  du  24  sept.,  29  oct.,  10  déc.  1682  et  7  janv.  1683.) 
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Vostro  Majesté  avoit  accordé  sa  protection  à  quelques  religieux 
qui  y  ont  esté,  j'ai  apporté  tout  mon  soin  pour  leur  faire  plaisir. 

Ceux  de  la  nation  françoise  et  d'Italie,  du  costé  desquels 
s'estoit  rangé  le  Père  Grémosne  '  pour  contrecarrer  le  Père 
Samaniego  2  qui  sortoit  du  généralat,  y  ayant  une  brigue  l'un 
contre  l'autre,  exclurent  dudit  généralat  le  Père  Théophile  , 
napolitain,  recommandé  de  Sa  Sainteté,  de  la  reine  de  Suède 
et  du  cardinal  Gybo  8  et  Favoriti  \  et  le  Père  Jean  de  Marini 
de  Sormasi 8,  milanois,  gardien  du  couvent  Jérusalem,  fut  élu 
général  de  l'ordre.  Il  marque  en  avoir  la  plus  grande  obligation 
aux  religieux  françois.  Ledit  Père  Grémosne  mourut  le  1er  août 
ensuivant  dans  le  grand  couvent  des  Cordeliers  à  Madrid  ;  il 
étoit  un  des  plus  spirituels  religieux  de  son  ordre  et  autant  plein 
d'ambition  qu'homme  que  j'aye  jamais  connu. 

Don  Hyeronimo  de  Eguia  6,  secrétaire  de  la  dépêche  univer- 
selle, attaqué  d'une  fièvre  chaude,  mourut  le  4e  avril  1682  ;  sa 
charge  a  esté  donnée  à  Don  Joseph  de  Beythia  Linage  \  qui 
exerçoit  auparavant  celle  de  secrétaire  du  Conseil  des  Indes 
pour  les  affaires  de  la  Nouvelle  Espagne.  Il  est  une  des  créa- 
tures du  duc  de  Médina  Celi,  qui  se  servoit  de  ses  conseils  dans 
plusieurs  affaires.  Ladite  charge  de  secrétaire  des  Indes  pour 
la  Nouvelle  Espagne  ayant  esté  conférée  aussitost  à  Don  Fran- 
cisco Altamirano,  du  Conseil  de  finance  et  secrétaire  de  celui 
des  ordres  militaires,   cette  charge  fut  donnée  dans  le  même 

1.  Le  P.  Cremona  mourut,  d'après  la  Gazette  de  France,  dans  la  nuit  du 
30  juillet  1682  (avis  de  Madrid  du  6  août  1682). 

2.  Le  P.  José  Ximenez  Samaniego,  élu  général  de  l'ordre  de  Saint-François 
en  1676.  Il  appartenait,  dit-on,  à  la  famille  du  cardinal  Francisco  Ximenez  de 
Cisneros. 

3.  Alderano  Cibo,  né  en  1612,  créé  cardinal  en  1645,  protecteur  des  Francis- 
cains. Fut  doyen  du  Sacré  Collège  et  mourut  à  Rome  en  1700. 

4.  Agostino  Favoriti,  né  à  Lucques  en  1624,  secrétaire  des  brefs  sous  le  pape 
Innocent  XI,  mort  le  13  novembre  1682. 

5.  Le  P.  Pietro-Marino  Sormanni,  milanais,  élu  général  de  l'ordre  de  saint 
François,  en  1682. 

6.  D.  Gerônimo  de  Eguia,  d'origine  navarraise,  mais  né  à  Gênes,  succéda,  en 
1676,  comme  secrétaire  du  despacho  universal,  à  D.  Pedro  Fernandez  del  Campo, 
mis  à  la  retraite.  Quatre  ans  plus  tard,  D.  Gerônimo  eut  aussi  la  place  de  con- 
seiller au  conseil  des  Indes  laissée  vacante  par  ledit  Fernandez  del  Campo,  mort 
le  3  mars  1680. 

7.  D.  José  de  Veitia  Linaje  fut  remplacé  dans  le  despacho  universal  par  D.  Ma- 
nuel de  Lira,  en  juillet  1685  ;  il  mourut  à  la  fin  de  juillet  1688. 
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temps  à  Don  Sébastian  Vibanco  4,  ayde  de  chambre  du  Roi, 
son  secrétaire  de  la  Chambre  et  du  Conseil  de  la  Croisade.  Ledit 
Vibanco  a  beaucoup  de  part  dans  la  confidance  du  duc  de  Médina 
Celi,  de  qui  ayant  esté  nourri  page,  il  luy  a  procuré  les  grands 
avantages  qu'il  a  auprès  du  Roy;  il  a.  Y  habito  et  a  esté  fait  depuis 
quelque  temps  secrétaire  du  Conseil  pour  les  affaires  de  Milan  : 
c'est  un  homme  des  plus  prudents  que  j'aye  connu  dans  cette 
cour,  il  contribue  aux  divertissements  de  Sa  Majesté,  joue 
ordinairement  avec  lui  aux  échecs  ou  au  billard  et  est  garde 
de  ses  menus  plaisirs. 

Don  Juan  de  0 villa2,  cy-devant  secrétaire  de  la  chambre  éta- 
blie pour  la  satisfaction  des  gages  d'offices  qui  n'ont  point  esté 
payez  pendant  les  reignes  passez  depuis  Charles  Quint,  a  esté 
pourveu  de  la  charge  de  secrétaire  de  la  Croisade,  et  Don 
Antonio  Ortis  lui  a  succédé,  qui  estoit  déjà  garde  des  joyaux  de 
la  Reyne  ;  il  a  épousé  une  nièce  de  Mme  Quentin,  nourrice  de 
la  Reyne,  qui  est  présentement  auprès  d'elle. 

Le  Père  confesseur  du  Roi  3  qui  estoit  Jacobin,  après  avoir 
été  malade  environ  un  mois,  mourut  le  19e  mars  de  l'année  1682 
à  5  heures  du  matin  ;  l'evesque  de  Siguessa,  nommé  Carbonnel  *, 
lui  a  succédé;  il  l'avoit  déjà  esté  devant  sa  dignité,  n'estant  que 
religieux  du  même  ordre  de  Saint  Dominique  et  fut  alors  un 
de  ceux  qui  contribuèrent  à  obliger  la  Reyne  mère  de  laisser 
reléguer  aux  Philippines  Valençuela  qui  a  fait  pendant  quelque 
temps  figure  de  son  favori.  On  ne  doute  point  que  le  duc  de 
Médina  n'ayt  esté  cause  de  son  choix,  parce  que  c'est  lui  qui  l'a  fait 
venir  à  la  cour  et  l'a  logé  chez  lui  pendant  quelque  temps  ;  il  a  la 
réputation  d'être  fort  hardi  et  résolu,  homme  de  bien,  donnant 

1.  D.  Sébastian  de  Vibanco,  chevalier  de  Saint- Jacques  et  valet  de  chambre 
du  Roi,  remplissait,  vers  1680,  la  charge  de  «  secretario  de  la  secretaria  de  câ- 
mara  de  la  estampilla  » . 

2.  D.  Juan  de  Ubilla. 

3.  Le  P.  Bayona,  professeur  à  l'université  d'Alcalà,  nommé  confesseur  du  Roi 
au  mois  d'août  1680,  à  la  place  du  P.  Francisco  Reluz,  nommé  au  mois  de 
juin  1679. 

4.  Le  P.  Tomas  Carbonel  avait  été  nommé  prédicateur  du  Roi  en  1672,  puis 
confesseur  Le  16  novembre  1675.  Remplacé  dans  cette  charge  le  27  août  1676  par 
le  P.  Gabriel  Rainirez  do  Arellano,  il  fut  nommé  évèquc  de  Siguenza.  11  OCCttps  de 
nouveau  le  confessionnal  do  30  mars  1682  au  17  décembre  1686,  et  mournt  le 
5  avril  1692. 
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le  plus  fort  de  ses  revenus,  qui  sont  considérables,  aux 
pauvres  et  vit  dans  la  même  régularité  que  le  plus  simple  reli- 
gieux de  son  ordre  ;  il  n'a  de  marque  d'evesque  que  la  croix 
qu'il  porte  et  un  bonnet  carré  ;  il  paroit  vieil  et  exténué  par 
force  macérations.  Nous  nous  sommes  veus  lui  et  moi  avec 
toutes  les  honnestetez  possibles. 

La  charge  de  premier  ecuyer  du  roi  estant  venue  à  vaquer 
par  la  mort  de  D.  Joseph  de  Sylva1,  frère  du  duc  de  Pas- 
trane,  le  duc  de  Médina  Geli  la  fait  remplir  par  Don  Pedro 
de  Leva2,  comte  de  Bagnos,  gentilhomme  de  la  chambre,  son 
parent. 

Le  marquis  de  Los  Vêles  3,  à  la  place  de  qui  le  marquis  de 
Liche  est  vice-roi  de  Naples,  arriva  à  Madrid  au  commence- 
ment de  Tannée  1683  avec  un  équipage,  à  ce  que  l'on  dit,  de  la 
valeur  de  plus  de  trois  milions  ;  il  est  du  Conseil  d'Etat,  beau- 
frère  du  duc  de  Médina  Celi,  et  qui  depuis  a  eu  la  charge  de 
grand  ecuyer  de  la  reine  à  la  place  du  duc  d'Ossonne,  à  qui  on 
l'a  ostée  sur  son  affaire  arrivée  comme  il  s'ensuit. 

Un  alguasil  de  cour  étant  venu  signifier  au  nom  du  prési- 
dent de  Castille  audit  duc  d'Ossonne  de  payer  la  rente  qu'il 
devoit  à  un  particulier  pour  une  place  de  terre  qu'il  avoit  achep- 
tée  de  lui,  ledit  duc  menaça  de  faire  couper  les  oreilles  tant  à 
l'alguasil  qu'au  créancier  s'ils  l'importunoient  d'avantage.  Ces 


1.  D.  José-Maria  de  Silva  y  Mendoza,  frère  de  D.  Gregorio-Maria  de  Silva  y 
Mendoza,  duc  de  Pastrana  et  de  l'Infantado,  né  à  Pastrana  en  mars  1654, 
nommé  premier  ecuyer  en  1679,  à  la  place  de  son  oncle  le  comte  de  Talara  qui 
mourut  le  23  avril  1682. 

2.  D.  Pedro  de  La  Cerda  y  Leiva,  IIP  comte  de  Banos,  marquis  de  Ladrada  et 
de  Leiva,  premier  ecuyer  du  roi  et  gouverneur  des  écuries  royales,  créé  Grand  le 
6  novembre  1691,  mort  à  l'âge  de  soixante-dix  ans,  en  septembre  1705.  Il  était 
fils  aîné  de  D.  Juan  de  La  Cerda,  IIe  comte  de  Banos,  qui  fut  vice-roi  du 
Mexique,  se  fit  carme  déchaussé  en  1676  et  mourut  en  octobre  1677.  (Doc.  inéd., 
t.  LXVII,  p.  129.) 

3.  D.  Fernando-Joaquin  Fajardo,  VIe  marquis  de  Los  Vêlez  et  Ve  marquis  de 
Molina,  vice-roi  de  Sardaigne,  puis  de  Naples  de  1675  à  1683,  conseiller  d'Etat  le 
10  août  1680,  grand-écuyer  de  la  reine  Marie-Louise,  de  1683  à  1685,  gouverneur 
du  conseil  des  Indes  le  18  novembre  1685,  puis  président  du  même  conseil  le 
18  décembre  1687,  après  la  démission  du  duc  de  Medinaceli  ;  mort  le 
2  novembre  1693.  Le  VIe  marquis  de  Los  Vêlez  avait  épousé  en  premières  noces 
Da  Maria  d'Aragon,  sœur  de  Da  Catalina,  qui  épousa  le  VIIIe  duc  de  Medinaceli. 
Son  portrait  et  la  relation  de  sa  vice-royauté  de  Nazies  se  trouvent  dans  Parrino, 
Teatro  eroico  e  politico  de  governi  de  vicere  del  regno  di  Napoli,  Naples, 
1694,  t.  III,  p.  433  à  584. 
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discours  ayant  esté  rapportez,  il  fut  aussitost  ordonné  audit  duc 
d'Ossonne  de  s'en  aller  au  château  de  Ségovie,  ce  qu'il  fallut 
exécuter,  nonobstant  la  protection  de  la  reine  qui  avoitfait  son 
possible  pour  lui  détourner  sa  disgrâce,  car  il  fut  conduit  le 
l8r  août  1683  de  grand  matin  par  un  alcalde  et  six  alguasils  à 
une  maison  de  campagne  qu'il  a  à  trois  lieues  de  Madrid,  où  une 
indisposition  feinte  ou  véritable  surcy  l'ordre  qu'on  avoit  de  le 
mener  droit  à  Ségovie,  mais  quelque  temps  après  il  en  vint  un, 
qu'en  quelque  estât  qu'il  fût,  il  eût  à  continuer  sa  route  inces- 
samment jusques  audit  lieu.  Avant  que  de  sortir  de  Madrid,  on 
Favoit  obligé  de  payer  vingt  mille  écus  d'amende  et  ce  qu'il 
devoit  à  son  créancier.  Voilà  le  commencement  de  l'affaire  de 
ce  Grand  d'Espagne,  qui  s'est  tellement  aigrie  dans  la  suite, 
qu'il  aura  de  la  peine  à  s'en  relever.  Son  fils  unique  étant 
tombé  malade  dans  le  temps  de  cet  exil,  il  eut  enfin  la  permis- 
sion de  revenir  à  Madrid,  sans  néantmoins  avoir  celle  d'aller  en 
cour  ni  de  voir  le  roi;  mais,  sur  ce  qu'on  prétend  qu'il  n'a  pas 
esté  régulier  à  obéir  aux  ordres  du  roi  d'estre  dans  la  ville  inco- 
gnito et  qu'au  contraire  il  se  manifestoit  beaucoup  par  de 
fréquentes  visites  qu'il  recevoit,  il  s'est  trouvé,  dit-on,  quelqu'un 
qui  a  rapporté  au  duc  qu'il  avoit  parlé  du  roi  en  ces  termes  : 
«  pourquoi,  diable,  engage-t-on  ce  jeune  homme  à  me  tour- 
menter »?  et  le  lendemain  des  alcaldes  allèrent  pour  s'assurer  de 
sa  personne,  afin  de  le  conduire  au  château  de  Montanches  dans 
FEstramadoure,  frontière  du  Portugal,  où  son  grand  père  est 
mort  y  estant  exilé;  mais  soit  par  l'avis  qu'il  en  eut  qui  lui 
donna  peur  d'un  pareil  inconvénient  ou  autrement,  il  fut  assez 
habile  de  sortir  de  sa  maison  par  une  porte  derrière  et  s'estant 
mis  dans  la  chaise  d'une  dame  qui  estoit  en  visite  chez  Mmo  sa 
femme1,  il  se  fit  porter  en  diligence  au  grand  couvent  des 
Carmes,  en  sorte  que  les  officiers  de  justice  qui  alloient  pour 
le  surprendre  furent  bien  estonnez  de  ne  le  point  trouver  dans 
sa  maison  ;  lesquels  cependant,  ayant  su  où  il  s'estoit  sauvé ,  furent 
pour  investir  le  couvent,  ce  qui  ayant   fait   assembler  une  si 

1.  D.  Ana-Antonia  de  Benavides,  marquise  de  Fromesta  et  de  Caracena, 
seconde  femme  du  duc  d'Osuna.  La  première,  D»  Felice  de  Sandoval, 
III"  duchesse  d'Uceda,  mourut  à  Milan  le  7  octobre  1671. 
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grande  quantité  de  peuple,  que  le  Conseil,  qui  en  fut  informé, 
craignant  les  suites  et  le  désordre  quiauroitpu  arriver,  ordonna 
aux  alcaldes  de  se  retirer  avec  leur  cohorte  ;  après  quoi  ledit  duc 
d'Ossonne  fut  crié  à  son  de  trompe  et  affiché  aux  carrefours  de 
la  ville  qu'il  eût  à  se  représenter  dans  trois  jours  dans  la  prison 
de  la  cour  pour  y  être  interrogé.  A  quoi  n'ayant  point  satisfait, 
on  lui  prend  tous  les  jours  de  grandes  sommes  d'argent  sur 
tous  ses  biens  et  ses  charges  lui  ont  esté  ostées;  celle  de  Grand 
Ecuyer  de  la  reine  a  esté  donnée,  comme  j'ai  déjà  dit,  au  mar- 
quis de  Los  Vêles.  Cependant  il  ne  laisse  pas  de  demeurer  tran- 
quillement dans  son  couvent,  où  il  a  composé  des  écrits  qu'il 
a  fait  imprimer  et  publier  pour  sa  justification. 

Don  Pedro  Coloma1  fut  démis  de  sa  charge  de  secrétaire 
d'Etat  à  la  fin  du  mois  de  juin  de  l'année  1682  et  on  lui  a  donné 
une  place  dans  le  Conseil  d'Arragon.  Le  duc  de  Médina  qui 
n'estoit  pas  bien  intentionné  pour  lui,  le  croyant  des  amis  du 
marquis  de  Liche  et  de  sa  famille,  a  esté  cause  de  ce  change- 
ment. 

Don  CrispeinBoteillo2,  Portugais  de  nation,  lui  a  succédé,  et 
le  2e  décembre  1682  il  arriva  à  Madrid  de  Flandre  où  il  estoit 
veedor  général. 

Ledit  Don  Pedro  Coloma,  s'estant  peu  de  temps  après  indigné 
de  ce  qu'un  alcalde,  de  qui  il  prétend  avoir  fait  la  fortune,  avoit 
esté  visiter  sans  l'en  avertir  la  maison  de  son  cocher  soupçonné 
d'avoir  du  tabac,  dit  à  cet  officier  de  justice  quelques  paroles 
fâcheuses  et  outrageantes  dont  il  se  fut  plaindre  au  président 
de  Castille,  et  celuy-cy,  en  ayant  fait  part  au  duc  de  Médina 
Celi,  sans  perdre  de  temps,,  un  décret  fut  dépesché  par  lequel 
on  ordonnoit  audit  Coloma  d'aller  à  Cartagène  avec  une  sûre 
escorte  et  d'y  estre  l'espace  de  quatre  années  ;  mais  estant  en  che- 

1.  D.  Pedro  Coloma  y  Escolano,  qui  avait  succédé  comme  secrétaire  d'État  pour 
les  affaires  du  Nord  à  D.  Diego  de  La  Torre,  en  septembre  1674,  était  fils  de 
D.  Pedro  Coloma,  secrétaire  du  despacho  universal  sous  Philippe  IV.  D.  Pedro  II 
fut  créé  marquis  de  Canales  par  décret  du  10  mars  1680,  et  ce  titre,  après  sa 
mort,  passa  à  son  frère  D.  Manuel  Coloma,  qui  fut  ambassadeur  à  Gênes,  en 
Hollande,  en  Angleterre,  conseiller  d'État  en  1704  et  secrétaire  du  despacho  uni- 
versal de  la  guerre. 

2.  Le  nom  complet  de  ce  secrétaire  était  D.  Crispin  Gonzalez  Botello.  Ce  fut  lui 
qui  signa,  en  1689,  les  pièces  diplomatiques  relatives  au  mariage  de  Charles  II  et 
de  Marie-Anne  de  Neubourg. 
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min,  par  le  soin  de  ses  amis  qui  travaillèrent  aussitost  à  adoucir 
sa  peine,  on  envoya  ordre  à  ceux  qui  le  conduisoient  de  s'en 
revenir  et  de  le  laisser  à  son  marquisat  de  Canales,  qui  est 
presque  à  moitié  chemin  du  lieu  où  il  devoit  aller  ;  enfin  ses 
amis  obtinrent  tout  à  fait  son  retour  environ  sur  la  fin  de  mai 
1683,  sur  le  rétablissement  delà  santé  du  roi,  et  il  entra  aussitost 
dans  le  conseil  d'Arragon  ;  mais  ses  affaires  s'étant  trouvées 
depuis  en  assez  meschant  estât  pour  lui  oster  les  moyens  de  sub- 
sister à  Madrid,  il  s'est  retiré  de  son  bon  gré  à  la  campagne. 
Il  passe  pour  un  des  plus  habiles  sujets  de  l'Etat  et  ses  plus 
grands  ennemis  ne  l'accusent  que  d'un  peu  de  paresse  et  d'être 
trop  attaché  à  ses  plaisirs. 

Le  duc  de  Médina  Celi  a  esté  fait  grand  écuyer  du  roi  vers  le 
commencement  du  mois  de  novembre  dernier  par  la  démission 
qu'a  faite  de  cette  charge  en  sa  faveur  l'Amirante  de  Castille 
qui  la  possédoit.  Il  ne  paroist  pas  manifestement  que  celui-ci 
ait  eu  autre  récompense,  pour  s'en  estre  défait  ainsi,  que  20,000 
livres  de  pension,  deux  carrosses  et  quatre  chevaux  de  selle  de 
l'écurie  du  roi  avec  ses  honneurs  conservez,  mais  soubz  main  le 
duc  de  Médina  lui  doit  faire  toucher  des  sommes  considérables 
et  faire  donner  à  ses  fils  naturels  les  commanderies  qu'avoit  le 
duc  d'Ossonne,  qui  sont  d'un  grand  revenu.  Il  y  avoit  déjà  plus 
de  quinze  mois  que  l'on  avoit  parlé  de  faire  tomber  au  duc  de 
Médina  ce  poste  si  considérable,  qui  lui  donne  une  autorité  fort 
grande  dans  toutes  les  écuries  et  sur  toutes  les  charges  qui  les 
concernent.  Il  lui  donne  droit  de  prendre  préférablement  à  tout 
autre,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  la  première  place  après  le 
roi  quand  Sa  Majesté  sort  dehors  ;  de  là  et  par  les  grands  em- 
plois qu'il  fait  donner  à  ses  créatures,  comme  aussi  par  les 
alliances  qu'il  fait  tous  les  jours  avec  les  principaux  du  royaume, 
ayant  marié  encore  depuis  peu  une  de  ses  filles  au  comte  de 
Saint-Etienne,  fils  du  gouverneur  de  Sicile,  une  autre  au  fils 
du  marquis  de  Los  Balbases  et  sa  dernière  promise  au  fils  du 
duc  d'AJburquerque1,  de  tout  cela,  dis-je,  il  est  aisé  de  juger 

1.  D*  Tercsa  de  LaCerda,  mariée,  en  1682,  à  D.  Diego  de  Benavides,  IIP  marquis 
de  Solera,  fils  de  D.  Francisco  de  Benavides,  IX0  comte  de  Santistéban  del  Puerto; 
D'Isabel  de  La  Cerda,  mariée,  en  1682,  à  D.  Felipe- Antonio  Spinola,  duc  delSesto, 
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que  la  puissance  de  ce  duc  de  Médina  est  grande  dans  la  con- 
duite des  affaires  d'Espagne,  et  on  peut  dire  que  c'est  lui  seul 
qui  gouverne.  Le  roi  même  n'a  pas  quelquefois  le  pouvoir 
d'exécuter  les  promesses  qu'il  fait  à  la  reine  par  l'opposition 
qu'apporte  souvent  ce  ministre  à  la  satisfaction  de  cette  prin- 
cesse, qui  néanmoins  lui  en  sait  témoigner  son  mécontentement 
dans  de  différentes  occasions,  et  quoique  le  roi  lui-même  prenne 
le  soin  de  les  accommoder  souvent  ensemble,  il  arrive  toujours 
quelque  nouveau  sujet  de  brouillerie  entre  eux,  principalement 
de  la  part  de  ce  favori,  qui,  appréhendant  que  la  reine  ne  profite 
de  la  grande  amitié  que  le  roi  a  pour  elle  afin  d'avoir  quelque 
empire  sur  lui,  détourne  autant  qu'il  peut  son  crédit  dans  les 
choses  qu'elle  voudroit  entreprendre. 

Il  n'a  pas  seulement  à  combattre  contre  la  reine  régnante. 
La  reine  mère  lui  est  encore  fort  opposée  ;  le  Connétable  et 
l'Amirante  de  Castille,  le  comte  de  Monterey,  le  marquis  de 
Mancera,  le  prince  d'Astillane  *,  le  duc  d'Ossonne,  et  beaucoup 
d'autres  du  Conseil  d'État,  lui  sont  tout  à  fait  contraires  et  pren- 
nent à  tâche  de  le  contredire  dans  tout  où  il  s'agit  de  prendre 
des  délibérations. 

Ce  ministre  est  souvent  malade  et  depuis  quelque  temps  il  a 
une  indisposition  qui  a  fait  quelquefois  douter  de  sa  vie  ;  c'est 
une  espèce  d'apoplexie,  par  les  contorsions  de  bouche  qu'il  fait 
quand  il  en  est  attaqué  ;  alors  il  se  fait  beaucoup  saigner  et 
purger. 

S'il  venoit  à  manquer,  il  y  auroit  bien  de  l'embarras  sur  le 
choix  de  celui  qui  auroit  à  lui  succéder.  Ce  n'est  pas  qu'il  soit 
des  plus  habiles,  l'état  des  affaires  de  son  maître  le  témoigne 
assez,  mais  c'est  pour  ne  savoir  lequel  seroit  le  plus  capable 
de  remplir  ce  grand  poste,  et  de  tous  ceux  qui  prétendroient 

puis  IVe  marquis  de  Los  Balbases  ;  Da  Juana  de  La  Cerda,  mariée,  en  1684,  à 
D.  Francisco  Fernandez  de  La  Cueva,  qui  devint,  en  octobre  1686,  Xe  duc  d'Albur- 
querque. 

1.  D.  Nicolas-Maria  de  Guzman  y  Carafa,  VIIe  prince  de  Stigliano  et  IIIe  duc 
de  Médina  de  Las  Torres;  il  était  fils  de  D.  Ramiro  Nunez  Felipez  de  Guzman, 
IIe  duc  de  Médina  de  Las  Torres  et  de  la  princesse  Da  Ana  Carafa.  D.  ISicolas  fut 
chevalier  de  la  Toison  d'or,  trésorier  général  de  la  couronne  d'Aragon,  conseiller 
d'Etat  dès  le  30  septembre  1674;  il  mourut  sans  enfants  le  7  janvier  1689.  Les 
Espagnols  écrivent  son  titre  Astillano. 
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l'avoir  je  n'en  connois  point  qui  y  puisse  mieux  aspirer  que 
ceux  qui  suivent. 

Le  comte  d'Oropesa,  qui  est  fort  infirme,  de  très  bon  sens, 
mais  peu  laborieux,  attaché  à  une  dévotion  grandement  scru- 
puleuse. 

Don  Yincentede  Gonzague,  président  du  conseil  des  Indes  *, 
fort  vieil  aussi  et  a  l'esprit  bon. 

Le  marquis  de  Mancera,  majordome  major  de  la  reine  mère, 
est  plus  jeune  que  ces  deux-ci  et  ne  manque  pas  de  capacité. 

L'Amirante  de  Castille  a  aussi  beaucoup  d'esprit  et  de  viva- 
cité; il  a  beaucoup  d'éloquence  dans  les  conseils,  mais  il  s'y 
trouve  rarement;  sa  paresse  pour  ainsi  dire  et  ses  plaisirs  le 
rendent  incapable  d'aucune  affaire. 

Le  connétable  de  Castille  est  un  homme  sur  lequel  il  ne  faut 
pas  compter,  principalement  depuis  une  maladie  qu'on  croit 
lui  avoir  gâté  l'imagination  ;  il  a  desjà  donné  par  le  passé  des 
marques  d'être  hypocondre,  ce  qu'il  tiendroit  de  feu  monsieur 
son  père  ;  il  a  un  frère  qui  est  aussi  attaqué  de  temps  en  temps 
de  pareille  incommodité  ;  il  présume  beaucoup  de  sa  capacité 
et  méprise  celle  des  personnes  qui  n'ont  point  eu  de  grands 
emplois. 

Vers  le  commencement  d'avril  1683,  il  lui  arriva  qu'ayant 
fait  une  remontrance  au  roi  touchant  le  meschant  estât 
des  affaires  de  son  royaume  et  que  le  seul  remède  pour  le 
réparer  étoit  de  faire  une  assemblée  des  plus  capables  et  éclairés 
de  son  conseil,  Sa  Majesté  lui  tourna  le  dos  sans  lui  rien 
répondre  pour  lui  marquer  que  cela  n'entroit  point  dans  son 
goût.  Ledit  Connétable,  sensible  à  cette  rebuffade,  se  détermina 
aussitost  à  demander  son  congé  pour  quelque  temps.  A  quoi  le 
roi  respondit  qu'il  le  lui  accordoit  volontiers  et  même  pour 
toute  sa  vie  s'il  le  vouloit,  ce  qui  fut  cause  qu'il  ne  parut  point 
en  aucune  fonction  de  ses  charges  jusques  vers  le  18e  juillet 
en  suivant  qu'il  commença  de  rentrer  en  grâce,  par  les  mesures 
qu'il  a  prises  de  se  raccommoder  avec  le  duc  de  Médina  et  par 

l.D.  Vincenzo  Gonzaga  n'était  que  gouverneur  du  conseil  des  Indes,  Medina- 
celi  ayant  conservé  le  titre  de  président  de  ce  conseil.  Gonzaga  renonça  à  cette 
charge  au  mois  de  novembre  1685  et  fut  remplace  par  Los  Vêlez. 
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le  moyen  de  la  régente  qui  a  bien  voulu  adoucir  l'esprit  du  roi 
sur  son  sujet. 

Enfin,  si  on  vouloit  suivre  l'opinion  générale  des  conseils, 
leur  sentiment  seroit  que,  si  le  duc  de  Médina  venoit  à  manquer, 
de  mettre  à  sa  place  le  marquis  de  Liche  préférablement  à  tout 
autre  par  la  bonne  opinion  qu'ils  ont  de  sa  capacité  ;  mais  le 
roi  craint  son  esprit  turbulent. 

En  partant  de  Madrid,  il  y  avoit  en  cour  beaucoup  de  Grands 
d'Espagne  et  de  conseillers  d'Etat,  premièrement  ceux  qui  sont 
nommés  ci-dessus  ;  les  autres  sont  le  marquis  de  Los  Balbases, 
le  comte  de  Ghinchon,  le  duc  d'Alve,  le  marquis  de  Los  Vêles, 
Don  Pedro  d'Aragon,  le  marquis  de  Villafranca  ',  le  duc  d'Al- 
burquerque  2,  le  duc  d'Aver3,  etc.,  de  tous  lesquels  ceux  qui 
parlent  plus  modérément  des  affaires  et  les  plus  capables  sont 
le  comte  d'Oropesa,  le  marquis  de  Los  Balbases,  Don  Vincente 
de  Gonzague,  le  duc  d'Alburquerque  et  le  comte  de  Ghinchon  ; 
ils  sont  aussy  les  plus  assidus  aux  conseils,  les  autres  ne  s'y 
trouvant  que  par  manière  d'acquit  ou  pour  faire  plaisir  à  leurs 
amis  quand  ils  y  ont  quelque  affaire. 

Quelque  temps  devant  mon  départ  de  Madrid,  le  roi  d'Es- 
pagne fut  en  cavalcade  avec  toute  sa  cour  à  Notre-Dame 
d'Atocha  pour  rendre  grâce  de  la  levée  du  siège  de  Vienne  \ 
Quoique  les  ambassadeurs  de  chapelle  aient  droit  de  s'y  trouver, 


1.  D.  Fadrique  de  Toledo  Osorio,  VIIIe  marquis  de  Villafranca,  né  à  Madrid  le 
27  février  1635,  nommé  en  1663  capitaine  général  des  galères  de  Sicile,  puis, 
en  1670,  capitaine  général  de  celles  de  Naples.  En  1671,  il  fut  vice-roi  de  Naples 
pendant  l'ambassade  de  D.  Pedro  d'Aragon  à  Rome  (Parrino,  Teatro,  etc.,  t.  III, 
p.  279-288).  De  1674  à  1676,  il  occupa  la  vice-royauté  de  Sicile.  Appelé  en  1691  au 
conseil  d'Etat,  il  fut  nommé  cette  même  année  gouverneur  du  conseil  d'Italie,  à  la 
place  d'Oropesa,  et  eut,  en  1698,  la  présidence  de  ce  conseil.  Philippe  V  donna, 
en  1701,  à  Villafranca  la  charge  de  grand  maître,  et  le  nomma,  en  1702,  membre 
de  la  junte  chargée  de  gouverner  en  son  absence.  Villafranca  mourut  à  Madrid,  le 
9  juin  1705. 

2.  D.  Melchior  Fernandez  de  La  Cueva,  IXe  duc  d'Alburquerque,  né  en  1625, 
capitaine  général  de  l'escadre  de  l'Océan,  nommé  conseiller  d'Etat  en  août  1680, 
mort  le  21  octobre  1686.  Il  avait  succédé  à  son  frère,  D.  Francisco,  VIIIe  duc 
d'Alburquerque,  conseiller  d'État  en  1666,  vice-roi  de  la  Nouvelle-Espagne,  du 
Pérou  et  de  Sicile,  grand  maître  de  Charles  II,  mort  le  26  mars  1676. 

3.  D.  Manuel  Ponce  de  Léon,  VIe  duc  d'Arcos,  et,  par  sa  femme,  Da  Maria  de 
Guadalupe  Alencastre,  Cardenas  y  Manrique,  Ve  duc  d'Aveiro,  né  le  15  septem- 
bre 1633,  mort  à  Madrid  le  28  novembre  1693. 

4.  En  septembre  1683. 
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il  n'y  en  eut  aucun  à  celle-ci  parce  qu'on  ne  leur  a  point  voulu 
accorder  le  rang  qu'ils  y  dévoient  tenir  ;  le  cardinal  Mellini, 
nonce,  et  l'ambassadeur  d'Allemagne  se  donnèrent  quelque 
mouvement  pour  l'avoir  et  leur  demande  contenoit  trois  articles. 
Le  premier  d'aller  immédiatement  après  le  roi,  autour  de  qui, 
tant  à  côté  que  derrière  sa  personne  il  n'y  auroit  pour  qui  que 
ce  soit  aucune  marque  de  distinction  sur  eux  ;  secondement, 
que  leurs  chevaux  seroient  dans  le  même  endroit  du  palais 
qu'on  appelle  saqaanete*,  qui  est  une  petite  cour  particulière 
où  monte  d'ordinaire  Sa  Majesté,  et  enfin  que  leur  carrosse  du 
corps  suivroit  dans  la  marche  immédiatement  celui  aussi  du 
corps  du  roi.  Sur  quoi  on  leur  a  répondu  qu'à  l'égard  de  la 
marche,  elle  seroit  pour  les  cardinaux  et  ambassadeurs  de  la 
manière  qu'ils  ont  accoutumé  d'aller  à  pied  quand  ils  suivent 
Sa  Majesté;  que,  pour  monter  à  cheval  dans  ledit  endroit  de 
saquanete,  il  n'y  pouvoit  avoir  que  le  roi  et  son  grand  écuyer; 
qu'à  l'égard  de  l'ordre  des  carrosses  tous  ceux  du  roi  faisant  un 
corps,  ils  ne  pouvoient  estre  séparés  d'aucun  autre.  Sur  la  ques- 
tion du  poste  que  tiendroient  le  grand  écuyer  et  le  majordome 
major2,  on  dit  que  ce  seroit  celui  qui  leur  seroit  ordonné  par 
Sa  Majesté,  qu'on  croyoit  devoir  estre  aux  costez  de  son  cheval, 
le  grand  écuyer  à  la  droite  et  le  majordome  major  à  la  gauche, 
c'est-à-dire  pourtant  que  la  teste  de  leurs  chevaux  seroit  vis-à- 
vis  des  estriers  de  Sa  Majesté.  Le  marquis  de  Los  Balbases  me 
fit  ces  mêmes  réponses  quand  je  me  voulus  informer  de  lui  de 
quelle  manière  se  devoit  faire  cette  cavalcade,  désirant  en  estre 
bien  instruit  pour  les  mesures  que  j'avois  à  prendre,  en  cas  que 
je  m'y  dusse  trouver  seul  d'ambassadeur,  car  il  estoit  incertain 
que  le  comte  de  Mansfeld  auroit  foit  pour  lors  son  entrée;  mais, 
sitost  qui  l'eût  faite,  je  n'eusse  plus  qu'à  estre  fort  alerte  pour 
observer  toutes  les  démarches  qu'il  fit  avec  le  cardinal  Mellini, 
sans  ma  participation.  N'estant  donc  point  contents,  de  la  réponse 
qu'on  leur  avoit  faite,  hors  le  poste  du  Grand  Ecuyer  et 
Majordome  Major,  auquel  ils  auroient  consenti  si  on  leur  avoit 

1.  Zaguanete,  petit  vestibule. 

2.  Le  grand  écuyer    était  Medinaceli  ;   le  majordome  major  ou  grand  maître 
était  le  Connétable  de  Castille. 
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voulu  accorder  le  reste,  nonobstant  la  grande  distinction  que 
cela  auroit  apporté  sur  eux ,  ils  produisirent  quelques  titres  par 
lesquels  il  paroit  que  leurs  prédécesseurs  avoient  eu  ces  avan- 
tages, dans  de  pareilles  cérémonies;  et  comme  le  Conseil  d'Es- 
pagne prétendit  ne  devoir  avoir  aucun  égard  à  l'un,  ne  le 
croyant  pas  véritable,  et  que  l'autre  ne  fut  envoyé  que  deux 
heures  devant  la  cavalcade  par  le  comte  de  Mansfeld  au  duc  de 
Médina,  ce  ministre  répondit  qu'il  n'y  avoit  pas  assez  de  temps 
pour  rien  décider  sur  cette  affaire,  ce  qui  fit  que  ledit  comte  de 
Mansfeld  resta  à  son  logis  et  moi  de  mesme.  Le  nonce  n'ayant 
pas  laissé,  nonobstant  le  peu  de  satisfaction  qu'il  témoignoit 
avoir  dans  cette  occasion,  de  s'engager  à  officier  dans  l'église  au 
Te  Deum,  il  parut  avec  un  grand  cortège  une  heure  devant  la 
cavalcade  dans  tous  les  endroits  par  où  elle  devoit  passer. 

Le  comte  de  Mansfeld  me  dit  depuis  que  ledit  nonce  et  lui 
avoient  résolu  d'en  faire  de  vives  plaintes  et  de  s'en  faire  don- 
ner une  entière  satisfaction,  et  que,  pour  mieux  en  venir  à  bout, 
ils  me  prioient  de  me  joindre  et  de  signer  avec  eux  les  instances 
qu'ils  alloient  faire  et  qu'ils  me  communiqueroient,  si  je  vou- 
lois  leur  donner  ma  parole  ;  ce  que  je  ne  voulus  point  faire 
par  la  raison  que  je  lui  dis  que  je  ne  pouvois  pas  entrer  dans 
la  suite  de  ce  qu'ils  feroient  sur  cela,  n'ayant  point  eu  de  part 
dans  le  commencement,  et  que  je  désirois  savoir  les  intentions 
de  Yostre  Majesté  et  les  ordres  qu'elle  auroit  à  me  donner  là- 
dessus.  Il  voulut  me  répliquer  qu'ils  seroient  trop  longtemps  à 
venir  et  qu'ils  avoient  dessein  de  presser  la  réparation  qu'ils 
vouloient  avoir,  mais  je  ne  changeai  point  ma  résolution  et 
effectivement  j'attendois  pour  agir  dans  cette  occasion  que 
Yostre  Majesté  m'eût  fait  réponse  à  ma  lettre  du  11e  novembre 
de  l'année  dernière,  où  je  l'informe  encore  plus  amplement  du 
détail  de  cette  affaire. 

Quand  je  fus  obligé  de  sortir  de  Madrid,  ce  départ  se  passa 
de  la  sorte.  Messieurs  du  Conseil  d'Espagne  s'estant  déterminés 
de  dépescher  un  courrier  après  l'ordinaire  du  26  novembre,  qui 
estoit  parti,  afin  de  le  charger  des  ordres  pour  Monsieur  de  La 
Fuente  de  se  retirer  incessamment  de  la  cour  de  Votre  Majesté, 
les  représailles  se  firent  le  samedi  ensuivant  au  soir  sur  tous 
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les  marchands  françois  à  Madrid  et  presque  en  même  temps  par 
toute  l'Espagne.  Le  lundi,  le  conducteur  des  ambassadeurs  me 
vint  déclarer  de  la  part  du  roi  son  maistre  que  j'eusse  à  me  tenir 
prêt  pour  partir  dans  quatre  jours.  Je  ne  manquai  point  de 
témoigner  que  je  désirois  fort  d'avoir  les  ordres  de  Votre  Majesté 
pour  satisfaire  à  ce  que  Ton  vouloit  de  moi  et  qu'ainsi  on  me 
donneroit  la  permission  de  dépescher  un  courrier  pour  les  avoir 
plus  tost.  Ce  que  n'ayant  pu  obtenir,  ni  par  le  moyen  dudit 
conducteur,  ni  du  marquis  de  Los  Balbases,  ni  du  duc  de  Médina 
à  qui  j'en  parlai  moi-mesme  dans  une  visite  que  je  lui  rendis  le 
mercredi  et  qui  fut  la  dernière,  je  me  déterminai  à  dire  à  ce 
ministre  que  puisqu'il  n'estoit  pas  en  mon  pouvoir  d'informer 
en  diligence  Yostre  Majesté  de  ce  qui  se  passoit,  j'estois  résolu 
de  partir  mesme  plus  tost  que  l'on  ne  désiroit,  et  dans  le  moment 
je  demandai  à  prendre  congé  de  Leurs  Majestés.  Ce  qui  m'ayant 
esté  accordé  pour  le  lendemain,  il  ne  se  passa  rien  d'extraordi- 
naire dans  ces  audiences  et  j'y  fus  reçu  avec  les  agréments 
accoustumés,  et  le  soir  le  roi  m'envoya  le  présent,  ainsi  que 
l'on  a  fait  à  l'égard  de  Messieurs  d'Ambrun  et  de  Yillars  dans 
la  rupture.  Je  remerciai  le  garde-joyaux  qui  me  l'apporta  par 
une  bague  que  je  lui  ai  donnée. 

Don  Gabriel  Guerrero,  homme  de  qualité,  ayant  Yhabito, 
conseiller  du  Conseil  de  Guerre  et  cy-devant  gouverneur  de 
Potosi  et  de  Badajos,  ayant  esté  nommé  pour  me  conduire 
jusques  à  la  frontière,  me  vint  prendre  le  lundi  6e  décembre  1683, 
disant  qu'il  avoit  ordre  de  me  mener,  si  je  l'avois  pour  agréable, 
à  une  lieue  de  Madrid  et  dans  une  maison  qu'on  avoit  préparée 
pour  me  recevoir,  et  que  le  lendemain  ou  un  jour  après,  le  gros 
de  mon  équipage  pourroit  partir.  Je  ne  consentis  point  à 
sortir,  comme  je  fis  seulement  avec  un  valet  de  chambre,  n'ayant 
rien  de  prêt  et  mesme  abandonnant  toutes  mes  hardes,  qu'après 
qu'on  eût  donné  à  Mrao  d'Oppede1,  qui  estoit  à  Madrid  dans  ma 
maison,  la  satisfaction  qu'elle  désiroit  sur  les  passeports  qui  lui 
estoient  nécessaires  pour  sortir  d'Espagne  et  qu'on  ne  lui  eût 

1.  Mario-Charlotte  Marin,  femme  de  Jean-Baptiste  de  Forbin-Magnier,  marquis 
d'Oppede,  ambassadeur  ordinaire  de  France  en  Portugal  de  1681  à  1683.  (Recueil 
des  Instructions;  Portugal,  p.  135.) 
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permis  de  s'en  venir  avec  moi.  Le  reste  de  mes  gens  me  vint 
joindre  à  Torrecon  '  le  9%  et  le  lendemain  je  me  mis  en  marche 
pour  continuer  ma  route.  Il  arriva  qua  Pencorbe2  on  avoit 
arrêté  prisonniers  25  ou  30  des  pauvres  François  qui  me  sui- 
voient  et  auxquels  je  donnoi  de  quoi  subsister  tant  qu'ils  ont 
esté  sur  les  terres  d'Espagne  ;  mais  arrivant  audit  lieu  je  les  fis 
tous  relâcher  après  une  réprimande  que  fît  mon  conducteur  à 
ceux  qui  les  avoient  arrestés.  J'arrivai  à  Yittoria  le  24°  au  soir 
et  fus  logé  dans  la  maison  de  ville  où  tous  ceux  du  gouverne- 
ment me  vinrent  complimenter.  Après  y  avoir  fait  un  séjour 
de  trois  semaines,  sur  l'avis  du  départ  de  Monsieur  de  La  Fuente 
l'on  me  mena  à  Saint-Sébastien  où  j'arrivai  le  20e  janvier  1684. 
A  deux  lieues  de  la  ville,  le  capitaine  général  de  la  province, 
nommé  Franquetti ,  vint  au-devant  de  moi  pour  me  dire  que, 
comme  comte  de  la  Vauguion,  il  seroit  volontiers  mon  laquais 
et  me  rendroit  tous  les  honneurs  qui  pourroient  dépendre  de 
lui,  mais  qu'il  estoit  fâché  de  me  témoigner  que,  pour  mon 
caractère  d'ambassadeur  de  France,  il  ne  pouvoit  faire  tirer  le 
canon  à  mon  entrée  dans  la  ville,  puisqu'on  avoit  refusé  ce 
salut  au  duc  de  Jovenasse  3  lorsqu'il  passa  a  Bayonne.  Je  lui 
répondis  qu'il  auroit  pu  s'épargner  la  peine  de  me  venir  faire 
un  pareil  compliment,  que  tout  cela  m'estoit  assez  indifférent 
pour  le  pouvoir  assurer  que  je  ne  me  serois  nullement 
aperçu  qu'il  eût  manqué  aux  civilités  qu'il  auroit  cru  m'estre 
dues,  et  je  fis  marcher  en  même  temps  ma  litière  sans  autre 
propos.  J'entrai  donc  ainsi  dans  Saint-Sébastien  sans  aucune 
cérémonie,  et  après  y  avoir  demeuré  un  peu  plus  de  trois 
semaines,  sachant  que  Monsieur  de  La  Fuente  estoit  arrivé  à 
Bayonne  et  qu'il  devoit  se  rendre  incessamment  à  Saint-Jean- 
de-Luz,  je  partis  le  15  février  pour  me  trouver  à  Irun,  à  heure 
nommée.  Et  le  marquis  de  La  Fuente  commençant  à  paroître  sur 
les  3  heures  après  disner  de  l'autre  côté  au  bord  de  la  rivière  de 
Bidassoa,  nous  fûmes  échangés  l'un  et  l'autre  entre  6  et  7  heures 

1.  Torrejon  de  Ardoz,  prov.  de  Madrid,  part.  jud.  d'Alcalà  de  Henares. 

2.  Pancorbo,  prov.  de  Burgos,  part.  jud.  de  Miranda  de  Ebro. 

3.  Voy.  les  Notices  sur  les  ambassadeurs  d'Espagne  à  la  fin  de  ce  volume. 
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du  soir,  à  la  manière  ordinaire,  sans  qu'il  soit  arrivé  aucun 
désordre  pareil  à  celui  des  marquis  de  Villars  et  comte  Molline, 
parla  précaution  qu'on  prit  de  part  et  d'autre  d'éviter  les  salves. 
Auparavant  que  de  passer,  j'avois  pris  congé  de  mon  conduc- 
teur, en  lui  présentant  un  diamant  et  quelques  gentillesses  de 
France  pour  Madame  sa  femme  de  la  part  de  Madame  de  la 
Yauguion,  qu'il  accepta  fort  honnestement,  et  donnai  aussi 
de  l'argent  à  tous  ses  domestiques.  Du  reste  nous  avons  fort 
bien  vécu  ensemble  dans  les  chemins  et  j'ai  lieu  d'estre  tout-à- 
fait  content  de  la  manière  qu'il  en  a  agi  avec  moi.  Je  dois 
aussi  rendre  le  mesme  témoignage  de  tous  les  autres  ministres 
avec  lesquels  j'ai  esté  obligé  de  conférer;  ils  m'ont  tous  marqué 
la  considération  que  je  pouvois  souhaiter  d'eux  dans  un  temps 
et  une  conjoncture  assez  échauffée,  tant  pour  les  affaires  de  la 
cour  que  les  intérêts  qui  regardent  le  commerce  et  la  naviga- 
tion, sur  lesquels  je  m'étends  ensuite  par  le  détail  de  toutes 
mes  instances,  au  nombre  de  cinquante-six... 


XV 

LE  MARQUIS   DE   FEUQUIÈRE 

(1685-1688) 


Isaac  de  Pas,  marquis  de  Feuquière,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roi,  conseiller  d'État  ordinaire,  gouverneur  et  bailli  des  ville  et 
citadelle  de  Verdun  et  pays  Verdunois,  lieutenant  général  de  l'évê- 
ché  et  province  de  Toul,  avait,  avant  son  ambassade  d'Espagne,  rem- 
pli diverses  missions  diplomatiques  en  Allemagne  et  en  Suède1. 

La  conclusion  de  la  trêve  de  Ratisbonne  (15  août  1684),  qui  réta- 
blissait la  paix  entre  la  France  et  l'Espagne,  puis  surtout  le  mariage 
de  l'électeur  de  Bavière,  Emmanuel-Maximilien,  avec  la  fille  de  l'em- 
pereur Léopold,  Marie- Antoinette,  qui  tenait  de  sa  mère,  l'infante 
Marie-Marguerite,  fille  de  Philippe  III,  des  droits  sérieux  à  la  succes- 
sion d'Espagne,  obligèrent  Louis  XIV  à  se  faire  au  plus  tôt  représen- 
ter à  Madrid  par  un  ambassadeur  considérable,  ferme  et  expérimenté. 
Le  marquis  de  Feuquière,  désigné  dès  le  mois  de  janvier  1685  pour 
aller  en  Espagne,  reçut  le  16  février  ses  instructions  et  le  24  ses 
lettres  de  créance2.  Il  reçut  le  1er  mars  l'ordre  de  partir  le  plus  tôt 
possible  «  en  poste,  c'est-à-dire  en  chaise  roulante,  jusqu'à  la  fron- 
tière 3» .  Le  26  mars  il  arriva  à  Madrid  et  eut  le  29  sa  première  audience 
privée:  le  31,  le  roi  d'Espagne  lui  donnait  pour  commissaire  D.  Pedro 
d'Aragon  \ 

Lorsque  Feuquière  quitta  la  France  et  même  lorsqu'il  arriva  à 
Madrid,  le  duc  de  Medinaceli  occupait  encore  l'emploi  de  premier 
ministre,  mais  son  autorité  était  ébranlée  et  il  fut,  en  effet,  congédié 
au  mois  d'août  1685.  Le  personnage  qui  recueillit  sa  succession,  sans 

V 

1.  Il  fut  ambassadeur  extraordinaire  en  Suède  de  1672  à  1678;  voy.   le  Recueil 
des  Instructions.  Suède,  p.  125  à  139. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXIX,  fol.  211. 

3.  Ibid.,  t.  LXXI,  fol.  37. 

i.  Ibid.,  t,  LXXI,  fol.  60;  Arcli.  Nat.  K  1667,  n°  289. 
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toutefois  prendre  officiellement  le  titre  de  premier  ministre,  fut  le 
comte  d'Oropesa,  alors  pourvu  de  la  charge  la  plus  considérable  du 
royaume,  celle  de  président  du  Conseil  de  Castille.  D.  Manuel-Joa- 
quin  Alvarez  de  Toledo,  VIIIe  comte  d'Oropesa,  nommé  du  Conseil 
d'État  en  août  1680,  avait  pris  possession  de  la  présidence  de  Castille 
le  27  juin  1684;  il  renonça  à  cette  charge  le  2  août  1690,  tout  en 
en  gardant  les  honneurs  et  prérogatives  et  reçut  en  échange  la  pré- 
sidence du  Conseil  d'Italie,  vacante  depuis  la  mort  du  duc  d'Albe 
(11  juin  1690),  et  en  outre  la  Grandesse  (août  1690).  De  1685  à  1691 
il  eut  la  direction  des  affaires.  Disgracié  au  mois  de  juin  de  cette 
dernière  année,  il  conserva  néanmoins  jusqu'en  1698  la  propriété 
de  la  présidence  d'Italie,  qui  fut  donnée  en  commission  au  marquis 
de  Yillafranca.  Puis  il  rentra  en  faveur  et  fut  nommé  une  seconde 
fois  président  de  Castille  (mars  1698),  mais  dut  renoncer  de  nouveau 
à  cette  charge  à  la  suite  d'une  émeute  de  la  populace  de  Madrid 
(26  avril  1699).  Affilié  au  parti  autrichien,  il  embrassa  la  cause  de 
l'Archiduc  et  mourut  à  Barcelone  le  23  décembre  1707. 

Feuquière  ne  perdit  pas  de  temps  pour  faire  connaître  à  la  cour 
d'Espagne  les  appréhensions  de  son  souverain  touchant  l'Électeur  de 
Bavière  et  le  rôle  que  l'Empereur,  avec  l'assentiment  du  gouverne- 
ment d'Espagne,  prétendait  lui  faire  jouer  au  Pays-Bas.  Il  était  en 
effet  grandement  question  à  Vienne  d'obtenir  de  Charles  II  qu'il 
nommât  l'Electeur  gouverneur  des  Pays-Bas,  et  même  qu'il  lui  cédât 
la  souveraineté  de  ces  États,  en  échange  de  quoi  Maximilien-Emma- 
nuel  céderait  à  l'Empire  ses  États  héréditaires.  Louis  XIV  ne  pouvait 
que  s'opposer  énergiquement  à  ce  projet,  et  cela  dans  tous  les  cas  : 
que  l'Électeur  renonçât  ou  non  aux  droits  de  sa  femme  à  la  succession 
d'Espagne ,  il  fallait  couper  court  à  l'intrigue  avant  qu'elle  eût  le 
temps  de  se  nouer.  Le  2  avril  donc,  Feuquière  remit  au  roi  d'Espagne 
une  note  écrite  où  l'observation  de  la  trêve  de  vingt  ans  conclue  à 
Ratisbonne  était  formellement  subordonnée  au  maintien  du  statu  quo 
aux  Pays-Bas  et  à  l'exclusion  de  l'Électeur  du  gouvernement  de  ces 
provinces1.  Louis  XIV,  dans  cette  note,  réservait  non  moins  formelle- 
ment les  droits  à  la  succession  d'Espagne  du  Dauphin,  que  le  trans- 
port de  la  souveraineté  des  Pays-Bas  à  l'Électeur  aurait  frustré  d'une 
part  importante  de  l'héritage  qui  devait  lui  revenir  en  cas  de  mort 
du  roi  d'Espagne  sans  postérité. 

La  candidature  de  Maximilien-Emmanuel  à  la  succession  de  Charles  II 
occupa  d'autant  plus  Feuquière  pendant  les  deux  premières  années 
de  son  ambassade  que  cette  candidature  était  vue  de  bon  œil  par  les 
partis  les  plus  influents  à  la  cour  de  Madrid,  notamment  celui  de  la 

1.  Legrelle,  t.  I,  p.  268. 
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Reine  mère  etd'Oropesa,  et  que  la  renonciation,  que  l'Empereur  avait 
fait  signer  au  prince  bavarois  le  15  mai  1685,  était  considérée  par  les 
juristes  et  les  théologiens  de  l'entourage  de  Charles  II  comme  contraire 
au  droit  public  castillan,  et  par  conséquent  de  nulle  valeur  aux 
yeux  des  Espagnols.  L'opinion  publique  en  Espagne  entendait  conser- 
ver à  l'archiduchesse  Marie-Antoinette,  et  par  suite  à  son  mari,  tous 
les  droits  qu'elle  tenait  de  sa  mère  l'infante  Marie-Marguerite. 

En  1687,  il  fallut  s'opposer  aussi  aux  efforts  de  la  cour  de  Vienne, 
qui  poussait  l'Espagne  à  prendre  une  attitude  plus  agressive  ;  il  fallut 
s'opposer  à  l'envoi  de  l'archiduc  Charles  à  Madrid  pour  y  être,  selon 
le  vœu  de  l'Empereur  et  de  ses  ministres,  élevé  comme  héritier 
présomptif  de  la  couronne  d'Espagne  ;  il  fallut  enfin,  et  ce  fut  la 
dernière  négociation  de  Feuquière,  empêcher  la  nomination  comme 
gouverneur  des  Pays-Bas  d'un  prince  de  Neubourg,  ce  que  Louis  XIV 
devait  considérer  comme  aussi  dangereux  qu'offensant  pour  lui,  vu 
la  conduite  tenue  par  le  duc  de  Neubourg,  beau-père  de  l'Empereur 
à  l'égard  de  la  France,  et  vu  les  droits  de  la  duchesse  d'Orléans  à  la 
succession  de  l'Électeur  Palatin,  mort  en  mai  1685.  Feuquière,  qui 
mourut  à  Madrid,  le  6  mars  1688,  après  quelques  jours  de  maladie, 
laissa  à  son  fils,  le  comte  de  Rebenac,  nommé  ambassadeur  à  sa  place, 
le  soin  de  continuer  la  lutte  contre  les  influences  impériales  à  Madrid 
et  d'y  constituer  un  parti  favorable  aux  droits  du  Dauphin  que 
Louis  XIV  se  proposait  dès  lors  de  faire  prévaloir  énergiquement. 

L'instruction  du  16  février  1685  ne  renferme  pas  un  mot  qui  soit 
relatif  à  l'affaire  de  la  succession,  à  la  conduite  de  l'Électeur  de 
Bavière  ou  aux  menées  de  la  cour  Impériale  ;  elle  traite  ou  d'affaires 
particulières  ou  des  rapports  que  l'ambassadeur  devra  entretenir  avec 
les  ministres  et  la  Reine  Régente. 

Les  premiers  avis  donnés  à  Feuquière  concernent  les  prises  mari- 
times faites  depuis  la  signature  de  la  trêve  de  Ratisbonne,  puis  l'offre 
de  rendre  Gourtrai  et  Dixmunde  dès  que  les  communautés  des  Pays- 
Bas  auront  versé  les  sommes  dues  conformément  au  traité. 

Suit  l'affaire  de  l'immunité  de  quartier  et  des  franchises,  privilè- 
ges dont  les  ambassadeurs  près  le  Roi  catholique,  et  particulièrement 
l'ambassadeur  de  France,  jouissaient  depuis  un  temps  immémorial. 
En  1680,  l'immunité  du  quartier  de  Villars  avait  été  violée  et  cette 
violation  avait  donné  lieu  à  divers  incidents  qui  sont  lon- 
guement rapportés  dans  les  Mémoires  de  la  cour  d'Espagne  et  dans 
le  rapport  de  La  Vauguyon  sur  son  ambassade,  incident  que  l'animo- 
sité  du  roi  Charles  contre  Villars  et  sa  femme  avait  rendu  assez  grave. 
Satisfaction  avait  été  pourtant  donnée  à  l'ambassadeur  de  France  ; 
mais  depuis  le  départ  de  Villars  la  question  avait  changé  de  face,  le 
nonce  Mellini  aussi  bien  que  le  comte  de  Mannsfeldt,  ambassadeur  de 
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l'Empire,  ayant  au  nom  de  leurs  maîtres  renoncé  à  l'immunité. 
Louis  XIV  put  alors  de  son  côté  se  désister  sans  inconvénient  d'un 
privilège  qui  était  une  source  de  querelles  et  de  difficultés  toujours 
renaissantes  ;  il  le  pouvait  d'ailleurs  d'autant  plus  facilement  qu'il 
n'avait  jamais  été  question  d'accorder  la  moindre  immunité  au  quartier 
de  l'ambassadeur  espagnol  en  France. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'ambassadeur  avec  Marie-Louise, 
l'instruction  n'omet  pas  de  recommander  à  Feuquière  une  extrême 
prudence  pour  ne  pas  éveiller  des  soupçons  qui  pourraient  nuire  à  la 
bonne  entente  des  deux  gouvernements  et  blesser  de  légitimes  suscep- 
tibilités. Mais  Feuquière  devra,  tout  en  ménageant  les  apparences, 
veiller  à  ce  que  la  reine  ne  favorise  pas  l'accession  au  pouvoir  de 
ministres  hostiles  à  l'influence  française,  tels,  par  exemple,  que  le 
marquis  de  Liche  ou  le  comte  de  Monterey,  les  fils  de  D.  Luis  de 
Haro. 

C'est  dans  un  mémoire  spécial,  annexé  à  l'instruction,  que 
Louis  XIV  jugea  à  propos  de  traiter  des  projets  impériaux  touchant 
l'Électeur  ;  il  y  dicta  ce  que  Feuquière  était  chargé  de  dire  à  ce  sujet 
aux  ministres  et  qu'il  dit  en  effet  dans  sa  note  du  2  avril.  Le  mémoire 
tend  à  deux  choses  :  empêcher  la  venue  de  l'Électeur  aux  Pays-Bas, 
en  menaçant  l'Espagne  d'une  rupture  ;  et  démontrer  que  la  France, 
qui  n'a  aucun  motif  de  rompre  la  trêve,  ne  redoute  cependant  pas  la 
guerre,  parce  qu'elle  peut  la  soutenir  et  la  faire  tourner  à  son  avantage, 
grâce  à  ses  approvisionnements  d'hommes,  d'argent  et  aux  divisions 
qu'il  lui  est  facile  de  susciter  chez  ses  ennemis. 

Feuquière,  qui  pendant  son  ambassade  eut  pour  commissaires 
D.  Pedro  d'Aragon,  les  marquis  de  Los  Balbases  !  et  de  Los  Vêlez, 
mourut,  comme  il  a  été  dit,  à  Madrid,  le  6  mars  1688.  Il  était  tenu  à 
la  cour  d'Espagne  pour  un  fort  honnête  homme  et  un  grand  dévot. 
«  L'ambassadeur  de  France  qui  résidait  ici  est  mort  il  y  a  quatre 
«  ou  cinq  jours,  »  écrit  le  duc  de  Montalto;  «  c'était,  au  dire  de 
«  tout  le  monde,  un  très  bon  gentilhomme  et  un  très  bon  chrétien  ; 
«  sa  maison  avait  l'austérité  d'un  couvent  de  capucins  2.  » 

Pour  aider  Feuquière  dans  la  partie  la  plus  délicate  de  sa  tâche,  la 
formation  à  Madrid  d'un  parti  français  chargé  de  défendre  les  droits 
du  Dauphin  et  de  son  second  fils,  le  futur  Philippe  V,  à  la  couronne 
d'Espagne,  Louis  XIV  crut  nécessaire,  en  avril  1686,  décharger  un  reli- 
gieux d'une  mission  très  secrète  auprès  des  personnages  importants 


1.  Los  Balbases  remplaça  D.  Pedro  d'Aragon  au  mois  de  novembre  1685.  Los 
Vêlez  ne  fit  que  l'intérim ,  pendant  un  voyage  de  Los  Balbases  à  Milan,  du  mois 
d'octobre  1686  au  mois  de  novembre  1687,  après  quoi  ce  dernier  reprit  ses  fonc- 
tions. (Arch.  Nat.  K  1667,  n°314;  K  1654,  n°  99  ;  K  1668,  nos  80  et  172.) 

2.  Montalto  à  Ronquillo,  11  mars  1688.  (Doc.  inéd.,  t.  LXXIX,  p.  430.) 
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ecclésiastiques  ou  autres,  de  la  cour  de  Madrid.  Le  Père  Antoine  Verjus, 
de  la  compagnie  de  Jésus  l,  qui  en  cette  qualité  pouvait  voyager  sans 
danger  en  Espagne,  fut  l'agent  qu'il  choisit  et  auquel  il  donna  la 
mission  de  gagner  l'Inquisiteur  général,  les  généraux  d'ordres  et  les 
religieux  influents,  de  rassurer  les  Grands  sur  le  maintien  de  leurs 
privilèges,  si  le  Dauphin  venait  à  succéder,  et  à  établir,  si  possible, 
un  échange  de  correspondance  secrète  entre  eux  et  leur  futur  souve- 
rain. Nous  manquons  de  renseignements  sur  l'accomplissement  de 
cette  mission,  dont  on  lira  en  tous  cas  avec  intérêt  le  plan  et  le  pro- 
gramme qui  s'accordent  bien  avec  les  avis  donnés  par  Louis  XIV  à 
Feuquière  dans  plusieurs  de  ses  dépêches  2. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  MARQUIS  DE  FEUQUIÈRES, 
CONSEILLER  ORDINAIRE  DU  ROI  EN  SON  CONSEIL  d'ÉTAT,  LIEUTE- 
NANT GÉNÉRAL  DES  ARMÉES  DE  SA  MAJESTÉ,  GOUVERNEUR  DES  VILLE 
ET  CITADELLE  DE  VERDUN  ET  PAYS  DÉPENDANTS,  S'EN  ALLANT  PRÉ- 
SENTEMENT A  MADRID  EN  QUALITÉ  D 'AMBASSADEUR  EXTRAORDINAIRE 
DE  SA  MAJESTÉ. 

Correspondance  d'Espagne,  t.  LXXI,  fol.  12-35. 

16  février  1685. 

Le  Roi  ayant  affermi  pour  longtemps  le  repos  de  l'Europe 
par  les  traités  de  trêve  qui  ont  été  signés  àRatisbonne3  et  rati- 
fiés par  Sa  Majesté  d'une  part  et  de  l'autre  tant  par  le  Roi 
Catholique  que  par  l'Empereur  et  l'Empire,  elle  a  cru  que, 
pour  ne  laisser  aucun  lieu  de  douter  du  désir  sincère  qu'elle  a 
de  maintenir  cette  tranquillité  si  salutaire  à  la  chrétienté,  elle 
ne  devoit  pas  différer  à  faire  choix  d'une  personne  qui  ait  toute 

1.  Né  le  22  janvier  1632,  mort  le  16  mai  1706.  Il  était  frère  de  Louis  de  Verjus, 
comte  de  Créci. 

2.  Legrelle,  t.  I,  p.  279  à  281. 

3.  La  trêve  entre  la  France  et  l'Espagne  fut  signée  à  Ratisbonne  le  10  août  1684, 
par  le  comte  de  Créci  au  nom  de  Louis  XIV  et  par  les  commissaires  impériaux  au 
nom  du  roi  d'Espagne. 
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l'expérience  et  la  capacité  nécessaires  pour  travailler  au  rétablis- 
sement d'une  bonne  intelligence  entre  Sa  Majesté  et  le  Roi 
Catholique,  prévenir  et  détourner  par  ses  soins  tout  ce  qui  la 
pourroit  troubler  et  faire  voir  à  la  cour  d'Espagne  qu'il  lui  sera 
très  facile  de  l'entretenir,  si  elle  veut  répondre  de  son  côté  à  la 
résolution  ferme  et  stable  que  Sa  Majesté  a  prise  d'observer 
inviolablement  tout  ce  qui  a  été  stipulé  par  les  articles  desdits 
traités. 

C'est  pour  cet  effet  que  Sa  Majesté,  étant  déjà  très  satisfaite 
des  importants  services  que  ledit  sieur  marquis  de  Feuquièreslui 
a  rendus  dans  tous  les  emplois  qu'elle  lui  a  confiés  et  en  dernier 
lieu  dans  l'ambassade  extraordinaire  de  Suède,  elle  l'a  choisi  et 
nommé  pour  la  servir  en  la  même  qualité  de  son  ambassadeur 
extraordinaire  auprès  du  Roi  Catholique,  étant  bien  persuadée 
qu'il  exécutera  les  ordres  qu'elle  lui  donnera  avec  le  même  zèle 
et  avec  toute  la  fidélité  et  l'adresse  qu'il  a  fait  paroître  dans  les 
autres  commissions  dont  il  s'est  déjà  dignement  acquitté. 

Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  marquis  de  Feuquières  parte 
incessamment,  sans  attendre  son  équipage,  et  qu'il  laisse  le 
soin  à  celui  de  ses  gens  auquel  il  aura  le  plus  de  confiance 
de  le  conduire  à  Madrid  aussitôt  qu'il  sera  prêt  ;  il  est  même 
nécessaire  qu'il  envoie  devant  lui  un  secrétaire  ou  autre  domes- 
tique intelligent  pour  lui  assurer  une  maison,  en  sorte  qu'il 
puisse  à  son  arrivée  à  Madrid  aller  descendre  chez  lui  et  faire 
ses  visites  incognito  aux  premiers  ministres  et  conseillers 
d'Etat,  ces  premières  démarches  de  l'envoi  d'un  ambassadeur 
pour  le  maintien  de  la  paix  étant  d'autant  plus  convenables 
à  la  grandeur  de  Sa  Majesté  que  l'Espagne  et  l'Empire  ont 
assez  reconnu  la  supériorité  de  sa  puissance  par  l'acceptation 
des  conditions  qu'elle  leur  a  offertes. 

Aussitôt  que  ledit  sieur  [de]  Feuquières  sera  arrivé  à  Madrid, 
il  en  fera  avertir  l'introducteur  des  ambassadeurs,  et  quoique 
l'usage  ordinaire  de  la  cour  de  Madrid  est  qu'on  ne  visite  les 
ministres  qu'après  avoir  été  à  l'audience  du  Roi  Catholique  et 
des  Reines,  néanmoins  comme  le  sieur  de  la  Vauguion  vit  le 
duc  de  Medinaceli  avant  que  d'avoir  fait  son  entrée,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  douter  que  ce  ministre  et  tous  les  conseillers  d'Etat  ne 
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soient  bien  aises  de  recevoir  les  visites  dudit  sieur  de  Feuquières 
avant  qu'il  ait  été  admis  à  l'audience  desdits  Roi  et  Reines. 

Pour  l'informer  succinctement  des  talents  et  qualités  de  ceux 
qui  ont  le  plus  de  part  à  l'administration  des  affaires  de  cette 
couronne,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  pris  de  plus  parfaites  connois- 
sances  par  l'application  qu'il  donnera  à  s'en  éclaircir,  il  saura 
que  le  duc  de  Medinaceli  qui  fut  déclaré  premier  ministre 
le  21e  février  1681  est  un  homme  âgé  d'environ  quarante  neuf 
ans,  de  petite  taille,  d'une  humeur  douce  et  honnête,  d'un 
talent  assez  médiocre  pour  les  affaires  et  de  peu  d'expérience, 
grand  seigneur  par  lui-même  et  par  les  successions  des  maisons 
de  Lerme  et  de  Cardone  du  côté  de  sa  femme1;  il  doit  une 
partie  de  son  élévation  à  ses  manières  douces  qui  Font  fait 
aimer  du  Roi  Catholique,  dont  il  s'est  accoutumé  à  ne  point 
craindre  l'humeur  brusque  et  rebutante.  Il  estsumiller  de  corps, 
qui  est  une  des  trois  grandes  charges  de  la  maison  dudit  Roi. 

Présentement  les  fonctions  et  le  crédit  de  ce  ministre  sont 
diminués,  étant  partagés  entre  lui  et  le  comte  d'Oropeza  qui 
étoit  son  intime  ami  et  confident.  Il  est  de  la  maison  de 
Bragance,  cousin  issu  de  germain  du  roi  de  Portugal  ;  il  a 
de  l'esprit  et  de  la  capacité,  quoiqu'il  n'ait  point  eu  d'emplois, 
et  du  reste  d'une  vie  fort  régulière,  mais  comme  ledit  comte 
d'Oropesa  est  président  de  Castille  et  qu'en  cette  qualité  il  ne 
donne  la  main  à  personne  ni  même  aux  ambassadeurs,  ledit 
sieur  marquis  de  Feuquières  s'abstiendra  de  le  voir,  à  moins 
qu'il  n'apprenne  que  l'ambassadeur  de  l'Empereur  le  visite  et 
qu'il  soit  assuré  d'être  traité  de  même. 

Ledit  sieurmarquis  de  Feuquières  seraencoreparticulièrement 
informé  par  les  mémoires  qui  seront  joints  à  cette  instruction 
des  principales  qualités  de  ceux  qui  composent  le  Conseil 
d'État  d'Espagne,   et  comme  les  affaires  des  ambassadeurs  se 

1  Par  sa  femme,  Da  Catalina-Antonia  d'Aragon,  seule  héritière  de  D.  Luis 
d'Aragon, VIe  duc  de  Cardona,  Medinaceli  devint  duc  de  Cardona.  Quant  au  duché 
de  Lerma,  Medinaceli  ne  pouvait  qu'y  prétendre,  en  vertu  des  droits  qu'il  tenait 
de  sa  belle-mère,  Da  Mariana  de  Sandoval,  IIP  duchesse  de  Lerma.  Un  long  pro- 
cès s'engagea  entre  les  maisons  de  l'Infantado  et  de  Medinaceli  sur  la  propriété  du 
duché  de  Lerma,  procès  qui  n'était  pas  jugé  en. 4685  (voy.  L.  de  Salazar  y  Castro, 
Casa  de  Silva,  t.  II,  p.  608-609)  ;  il  ne  le  fut  que  beaucoup  plus  tard  et  en  faveur 
du  duc  de  l'Infantado. 
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donnent  par  écrit  à  un  commissaire  du  Conseil  d'État  qui  leur 
est  nommé,  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  ledit  sieur  Feuquières 
aura  encore  pour  commissaire  le  marquis  de  Los  Balbazes  qui 
a  toujours  été  commissaire  des  ambassadeurs  de  France  depuis 
le  mariage  du  Roi  Catholique.  Ce  ministre  est  âgé  de  cinquante 
neuf  ans,  génois,  très  riche  et  très  économe;  il  a  servi  en  Italie 
et  dans  les  ambassades  de  Vienne,  de  Nimègue  et  de  France,  où 
il  a  fait  le  mariage  du  Roi  son  maître. 

Les  propositions,  déclarations  ou  demandes  que  l'ambassadeur 
est  chargé  de  faire  au  Roi  Catholique  se  traitent  premièrement 
de  bouche  entre  lui  et  son  commissaire  auquel  il  remet  ensuite 
un  mémoire  qui  en  contient  la  substance  ;  cet  écrit  ou  mémorial 
est  remis  entre  les  mains  du  secrétaire  d'Etat  qui  le  présente 
au  Roi  Catholique  ou  au  premier  ministre,  et  il  est  ensuite  renvoyé 
au  conseil  d'Etat  qui  donne  sa  consulte  audit  Roi,  et  la  réso- 
lution ou  décret  de  ce  prince  est  ensuite  porté  par  ledit 
commissaire  à  l'ambassadeur,  et  toutes  les  affaires  que  les 
ministres  étrangers  ont  à  traiter  passent  par  les  mêmes  voies. 

Ledit  sieur  marquis  de  Feuquières  observera  toutes  les  for- 
malités ci  dessus  dites  dans  les  affaires  qu'il  aura  à  traiter,  mais 
la  première  sera  de  se  faire  connoître  aux  ministres  et  pour  cet 
effet  il  fera  demander  une  audience  particulière  au  duc  de 
Medinaceli,  auquel  il  fera  entendre  que  Sa  Majesté  n'ayant  rien 
de  plus  à  cœur  que  de  rétablir  avec  le  Roi  Catholique  toute  la 
bonne  intelligence  que  demande  d'elle  la  proximité  du  sang 
et  les  traités  nouvellement  signés  et  ratifiés,  elle  lui  a  ordonné 
de  se  rendre  en  toute  diligence  à  la  cour  de  Madrit  pour  y 
porter  les  assurances  des  bonnes  intentions  et  du  désir  sincère 
qu'elle  a,  non  seulement  d'entretenir  une  bonne  correspondance 
avec  le  Roi  Catholique,  mais  même  de  prévenir  et  détourner  tout 
ce  qui  la  pourroit  troubler  à  l'avenir 

Que  Sa  Majesté  ne  doute  point  que  ce  duc  n'y  contribue  tout 
ce  qui  dépend  de  lui,  que  c'est  aussi  par  ce  moyen  qu'il  se  con- 
servera toujours  l'estime  de  Sa  Majesté  et  qu'elle  verra  avec 
.d'autant  plus  de  satisfaction  que  le  Roi  d'Espagne  continue  à 
lui  confier  le  principal  soin  et  la  conduite  des  plus  importantes 
affaires  de  son  État,  qu'elle  aura  sujet  de  croire  qu'il  donnera 
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son  application  à  rendre  ferme  et  durable  la  bonne  intelligence 
et  l'amitié  qui  doivent  être  entre  Sa  Majesté  et  le  Roi  Catho- 
lique. 

Ledit  sieur  marquis  de  Feuquières  sera  informé  que  dans  la 
première  et  la  dernière  visite  que  les  ambassadeurs  de  France 
font  audit  duc  de  Medinaceli,  il  vient  au  devant  d'eux  jusques  [à] 
la  porte  de  son  antichambre  et  les  conduit  jusqu'au  même  lieu 
en  leur  donnant  toujours  la  main,  soit  pendant  qu'ils  sont  assis 
ou  qu'ils  l'entretiennent  ou  lorsqu'ils  se  retirent,  mais  dans 
toutes  les  autres  visites  il  ne  les  reçoit  qu'au  milieu  de  sa 
chambre  ou  un  peu  plus  avant  vers  la  porte.  Il  ne  leur  rend 
même  aucune  visite,  mais  l'ambassadeur  en  reçoit  de  tous  les 
autres  conseillers  d'Etat  qu'il  a  visités  et  leur  rend  les  mêmes 
honneurs  qu'il  en  a  reçus  ;  il  y  a  même  quelques  ambassadeurs 
qui  font  difficulté  de  voir  lesdits  conseillers  d'Etat  s'ils  n'en  ont 
été  premièrement  visités,  et  c'est  de  quoi  ledit  marquis  de  Feu- 
quières s'informera  plus  particulièrement  pour  ne  point  faire  de 
pas  qui  puisse  préjudicier  à  son  caractère  et  se  renfermera  à 
l'usage  établi  dans  cette  cour,  mais,  s'il  juge  à  propos  de  les 
voir,  il  leur  parlera  à  peu  près  dans  le  même  sens  qui  vient 
d'être  dit  touchant  le  duc  de  Medinaceli. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'aussitôt  que  ledit  marquis  de 
Feuquières  aura  mis  ses  domestiques  et  équipages  en  état  de 
paroître,  il  fasse  demander  son  audience  au  Roi  Catholique,  et 
il  saura  qu'au  jour  assigné  on  lui  doit  envoyer  de  l'écurie  dudit 
Roi  tous  les  chevaux  de  selle  dont  il  a  besoin,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  gentilshommes,  pages  et  autres  domestiques;  qu'il  est 
accompagné  dans  cette  cavalcade  par  un  maître  d'hôtel  dudit 
Roi  et  un  des  plus  anciens  gentilshommes  de  la  bouche,  avec 
l'introducteur  des  ambassadeurs  ;  qu'il  doit  être  aussi  suivi  d'un 
carrosse  du  corps  dudit  Roi  et  immédiatement  après  du  premier 
des  siens,  ensuite  de  ceux  des  ambassadeurs  et  ministres  et 
des  autres  qui  veulent  honorer  son  cortège. 

Ces  mêmes  officiers  du  Roi  Catholique  l'accompagnent 
jusqu'à  la  chambre  d'audience,  à  la  porte  de  laquelle  un  autre 
maître  d'hôtel  qui  est  de  semaine  vient  prendre  ledit  ambas- 
sadeur et  le  présente  au  Roi. 


346  M.    DE    FEUQUIÈRE,    468S-4688 

Après  que  ledit  sieur  marquis  deFeuquières  aura  remis  à  ce 
Prince  la  lettre  de  créance  de  Sa  Majesté  dont  il  est  chargé,  il 
l'assurera  qu'elle  voit  avec  d'autant  plus  de  plaisir  la  tranquil- 
lité publique  s'affermir  de  jour  à  autre,  par  l'observation  réci- 
proque des  traités  de  trêve,  que  les  différends  qui  avoient  trou- 
blé la  bonne  intelligence  qu'elle  a  toujours  désirée  d'entretenir 
avec  ledit  Roi  ne  l'ont  pas  empêché  de  conserver  pour  ce  prince 
les  mêmes  sentimens  d'estime  et  d'amitié  que  la  proximité 
du  sang  et  les  alliances  souvent  réitérées  ont  si  avant  imprimés 
dans  le  cœur  de  Sa  Majesté  que  rien  ne  peut  être  capable  de 
les  effacer  ;  qu'aussi  n'a-t-il  point  d'ordre  plus  exprès  de  Sa 
Majesté  que  de  persuader  ledit  Roi  de  cette  vérité  par  la  conduite 
qu'il  tiendra  pendant  son  ambassade  et  par  les  soins  qu'il 
apportera  à  prévenir  et  détourner  tout  ce  qui  pourroit  altérer 
la  bonne  correspondance  que  Sa  Majesté  juge  si  nécessaire  au 
bien  de  toute  la  chrétienté  ;  que  comme  rien  n'est  plus  capable 
de  la  maintenir  que  l'exacte  observation  desdits  traités,  Sa 
Majesté  l'a  très  expressément  chargé  d'assurer  ledit  Roi  de  la 
résolution  où  elle  est  de  les  garder  inviolablement,  pourvu  que 
Sa  Majesté  Catholique  et  ses  ministres  l'exécutent  de  leur  part 
aussi  religieusement  que  Sa  Majesté  le  fera  observer  de  la 
sienne  dans  ses  États. 

Ledit  sieur  marquis  de  Feuquières  se  tiendra  dans  ces  termes 
généraux  à  ses  premières  audiences,  et  comme  il  sera  conduit 
de  l'appartement  du  Roi  à  celui  de  la  jeune  Reine,  après  avoir 
rendu  à  cette  princesse  la  lettre  de  créance  de  Sa  Majesté,  il  lui 
témoignera  qu'encore  que  l'affection  cordiale  que  le  Roi  a  pour 
elle  n'ait  reçu  aucune  diminution  par  l'interruption  de  commerce 
et  de  correspondance  avec  l'Espagne,  néanmoins  Sa  Majesté 
s'est  portée  d'autant  plus  volontiers  à  faciliter  le  rétablissement 
de  la  bonne  intelligence  avec  cette  couronne  qu'elle  lui  four- 
nira plus  d'occasions  de  donner  des  marques  de  son  amitié  à 
cette  princesse,  et  que  Sa  Majesté  est  bien  persuadée  aussi 
qu'elle  se  servira  de  tout  le  crédit  que  ses  belles  qualités  lui  ont 
acquis  auprès  du  Roi  Catholique  pour  le  disposer  à  correspondre 
aux  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté. 

Ledit  sieur  marquis  de  Feuquières  se  servira  aussi  dans  Tau- 
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dience  qu'il  aura  de  la  Reine  mère  des  expressions  les  plus 
honnêtes  et  les  plus  obligeantes  de  la  continuation  de  l'estime 
et  de  l'affection  de  Sa  Majesté  et  l'assurera  aussi  que  Sa  Majesté 
ne  lui  a  rien  tant  recommandé  que  de  contribuer  de  ses  soins, 
en  ce  qui  pourra  dépendre  de  lui,  à  entretenir  l'amitié  et  l'union 
que  Sa  Majesté  désire  conserver  avec  leurs  Majestés  Catholiques 
et  l'étreindre  encore  plus  fortement  s'il  est  possible. 

Après  que  ledit  sieur  marquis  de  Feuquières  se  sera  acquitté 
de  ces  premières  cérémonies,  il  entrera  en  conférence  avec  le 
commissaire  qui  lui  aura  été  destiné,  soit  que  ce  soit  le  marquis 
de  Los  Balbazes  ou  quelqu'autre  du  Conseil  d'Etat,  et  il  lui 
demandera  de  la  part  de  Sa  Majesté  qu'en  exécution  de  l'article 
premier  du  traité  de  trêve  tous  les  vaisseaux,  qui  ont  été  pris 
sur  les  sujets  du  Roi  par  les  armateurs  espagnols  depuis  le  jour 
de  la  signature  du  traité,  soient  incessamment  restitués.  Sa 
Majesté  fait  remettre  pour  cet  effet  entre  les  mains  dudit  mar- 
quis de  Feuquières  un  état  des  dites  prises,  et  comme  le  nonce 
du  pape  auprès  de  Sa  Majesté  a  souvent  donné  ses  assurances 
que  le  Roi  Catholique  feroit  rendre  effectivement  lesdits  vais- 
seaux, Sa  Majesté  est  persuadée  que  les  ordres  en  seront  aux 
plus  tôt  expédiés  sur  les  instances  qu'en  fera  son  ambassadeur, 
mais  comme  elle  doute  que  l'exécution  suive  si  promptement, 
il  aura  soin  de  réitérer  ses  instances  sur  le  même  sujet,  s'il 
apprend  que  ceux  auxquels  seront  adressés  lesdits  ordres  pour 
cette  restitution  ne  les  ayent  pas  exécutés. 

Comme  les  ministres  d'Espagne  pourront  bien  demander 
audit  sieur  marquis  de  Feuquières  qu'en  exécution  de  l'article  3 
dudit  traité  il  plaise  à  Sa  Majesté  faire  remettre  au  pouvoir  du 
gouverneur  des  Pays-Bas  les  villes  de  Courtray  et  de  Dixmude1, 
il  pourra  répondre  que,  comme  l'article  7  n'oblige  pas  moins  les 
communautés  dépendantes  du  Roi  Catholique  à  payer  les  contri- 
butions dont  elles  sont  redevables,  elles  n'y  auront  pas  plutôt 
satisfait  que  Sa  Majesté  fera  restituer  lesdites  villes  de  Courtray 
et  de  Dixmude;  qu'elles  seroient  même  déjà  rendues  si  le  mar- 
quis de  Grana   eût  voulu  consentir   par    écrit,    comme  a  fait 

1.  Dixmude  (Belgique),  ville  de  la  Flandre  occidentale,  arr.  jud.  de  Furnes. 
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le  duc  de  Villahermosa  après  le  traité  de  Nimègue,  que 
Sa  Majesté  pût  renvoyer  ses  troupes  dans  les  pays  du  Roi 
Catholique,  sans  contrevenir  à  la  trêve,  si  la  contribution  n'étoit 
pas  entièrement  acquittée  dans  le  temps  dont  on  étoit  convenu. 

Quant  aux  autres  articles  dudit  traité,  comme  ils  sont  exécutés 
de  bonne  foi  de  part  et  d'autres,  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils 
fassent  naître  aucune  contestation  entre  ledit  marquis  de  Feu- 
quières  et  les  ministres  d'Espagne. 

Ledit  sieur  marquis  de  Feuquières  saura  que  les  ministres 
étrangers  ont  eu  jusques  à  présent  à  Madrid  deux  sortes  de 
privilèges  ;  l'un  regarde  une  certaine  étendue  autour  de  leur 
hôtel,  dans  laquelle  aucun  officier  de  justice  ne  peut  exécuter 
sans  la  permission  de  l'ambassadeur  ni  même  passer  avec  la 
marque  de  sa  charge,  qui  est  une  baguette  blanche,  et  ce 
privilège  s'appelle  la  immunidad  del  barrio. 

L'autre  est  une  exemption  de  payer  aux  portes  le  droit  d'en- 
trée des  choses  qui  se  consomment  dans  leur  maison,  et  cette 
exemption  qu'on  appelle  franquicias  a  été  convertie  dans  les 
derniers  temps,  à  cause  des  abus  qui  se  sont  commis  autrefois, 
en  une  somme  fixe  que  le  roi  d'Espagne  fait  donner  à  chaque 
ambassadeur  pour  le  dédommager  de  ses  entrées. 

Sur  la  fin  du  mois  de  janvier  1680,  il  arriva  que  le  corre- 
gidor  de  Madrid1  accompagné  de  ses  alguazils  ou  sergens  passa 
en  plein  jour  dans  le  quartier  du  marquis  de  Yillars,  pour  lors 
ambassadeur  de  France,  avec  les  baguettes  hautes.  L'ambassa- 
deur, qui  n'en  fut  averti  qu'après,  envoya  lui  dire  qu'il  avoit 
violé  ses  privilèges  et  qu'il  prît  garde  à  ne  pas  faire  encore  une 
fois  de  pareilles  entreprises  dont  les  suites  pourroient  être 
fâcheuses;  mais  dix  jours  après,  le  même  corregidor  traversa 
de  nouveau  le  quartier  dudit  ambassadeur,  et  il  n'eut  pour 
réponse  aux  plaintes  qu'il  en  fit  aux  ministres  d'Espagne 
qu'une  déclaration  qu'on  lui  envoya  signée  d'un  secrétaire 
d'État,  qui  portoit  que  le  Roi  Catholique  ayant,  en  conséquence 
d'une  autre  déclaration  de  l'année   1671,   résolu   de  traiter  à 

1.  En  1680,  le  corregidor  de  Madrid  était  D.  Francisco  de  Herrera  Enriquez, 
marquis  d'Ugena,  majordome  de  la  reine  et  conseiller  du  Conseil  et  de  la  Chambre 
des  Comptes. 
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Madrid  les  ambassadeurs  de  chaque  prince  comme  ceux  d'Es- 
pagne étoient  à  leur  cour,  il  avoit  considéré  qu'en  France 
l'ambassadeur  d'Espagne  n'avoit  aucun  privilège  ni  juridiction 
hors  de  son  hôtel,  à  la  porte  duquel  la  justice  passoit  et  exécu- 
tait librement;  qu'ainsi  il  déclaroit  qu'à  l'avenir  l'ambassadeur 
de  France  n'auroit  pas  plus  de  privilège  à  Madrid  que  celui 
d'Espagne  en  avoit  à  Paris,  et  quoique  ledit  ambassadeur  eût 
accepté  ce  parti  et  demandé  en  conséquence  que  les  mêmes 
honneurs  et  avantages  que  les  ambassadeurs  et  ambassadrices 
de  cette  couronne  recevoient  en  France  lui  fussent  accordés, 
tant  pour  lui  que  pour  la  marquise  de  Villars  sa  femme,  chez 
le  roi  et  les  reines  d'Espagne,  il  ne  put  obtenir  aucune  satisfac- 
tion et  demeura  le  seul  ambassadeur  à  Madrid  sans  privilèges 
de  quartier  et  sans  franchises,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté,  étant 
informée  par  lui  du  mauvais  traitement  qu'il  recevoit,  lui  envoya 
ses  ordres  par  un  courrier  exprès,  en  conséquence  desquels  il 
prit  audience  du  duc  de  Medinaceli,  lui  fit  voir  l'irrégularité  du 
procédé  qu'on  avoit  tenu  à  son  égard,  le  juste  ressentiment  que 
Sa  Majesté  avoit  de  ce  qu'on  avoit  choisi  son  ambassadeur  seul 
pour  lui  ôter  les  privilèges  qu'on  conservoit  à  tous  les  autres  et 
lui  déclara  que  Sa  Majesté  en  attendoit  une  prompte  satisfaction. 

Il  eut  aussi  une  audience  sur  le  même  sujet  du  Roi  Catho- 
lique et  enfin,  après  que  cette  affaire  eût  passé  par  toutes  les 
formalités  des  tribunaux  qui  en  doivent  connoître,  il  fut 
résolu  de  donner  satisfaction  à  Sa  Majesté,  en  sorte  que  le 
3e  avril  le  marquis  de  Los  Balbasez,  commissaire  pour  les  affaires 
de  France,  vint  trouver  l'ambassadeur  et  lui  donna  un  papier 
signé  de  lui  qui  portoit  que  le  roi  d'Espagne,  ayant  chargé  son 
ambassadeur  en  France  de  la  satisfaction  et  de  la  réponse  à  la 
lettre  de  Sa  Majesté,  lui  avoit  commandé  en  même  temps  de 
venir  assurer  ledit  ambassadeur  qu'en  considération  de  l'étroite 
liaison  de  sang  et  d'amitié  qui  unissoit  Leurs  Majestés  et  pour 
faire  connoître  au  Roi  le  désir  qu'il  avoit  de  le  satisfaire,  il 
conserveroit  à  l'ambassadeur  de  France  l'immunité  et  les  privi- 
lèges de  son  quartier  et  qu'à  l'égard  des  franchises  et  entrées, 
ce  n'avoit  point  été  son  intention  de  les  lui  ôter. 

Depuis  ce  temps-là,  ledit  marquis  de  Villars,  et  après  lui  le 
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comte  de  la  Vauguion,  ont  toujours  joui  paisiblement  et  sans 
trouble  de  ces  immunités  et  franchises,  mais  comme  à  l'égard 
des  premières  le  cardinal  Mellini,  nonce  du  Pape,  et  le  comte 
de  Mansfeldt,  ambassadeur  de  l'Empereur,  y  ont  renoncé  depuis 
quelque  temps,  ledit  sieur  marquis  de  Feuquières  ne  doit  pas 
prétendre  aussi  de  plus  grands  privilèges  que  ceux  dont  jouis- 
sent ces  ministres.  C'est  ce  qui  le  doit  aussi  obliger  à  se  con- 
former à  l'état  de  possession  où  ils  sont  à  présent  touchant  les 
franchises,  et  si  elles  leur  ont  été  conservées,  comme  il  y  a  beau- 
coup d'apparence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'on  ne  les  lui 
accorde  aussi,  mais  si  elles  ont  été  retranchées  auxdits  ministres 
du  Pape  et  de  l'Empereur,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que 
ledit  marquis  de  Feuquières  se  contente  des  mêmes  traitemens 
que  ceux-là  reçoivent  sans  faire  aucune  plainte  de  ce  retran- 
chement. 

Ledit  sieur  marquis  de  Feuquières  doit  sur  toutes  choses  régler 
sa  conduite  envers  la  reine  d'Espagne  en  sorte  que  cette  princesse 
puisse  être  satisfaite  de  ses  soins  et  de  ses  devoirs  et  que  les 
ministres  d'Espagne,  qui  ne  souffrent  qu'avec  peine  les  trop 
fréquentes  visites  et  l'assiduité  d'un  ambassadeur  de  France  à 
faire  sa  cour  à  cette  princesse,  n'ayent  aucun  soupçon  ni 
défiance  des  audiences  qu'elle  lui  donnera  et  des  conseils  qu'elle 
en  pourra  recevoir;  ainsi  il  doit  employer  tous  ses  soins,  sa 
prudence  et  son  adresse  à  concilier  ce  qui  est  de  son  devoir 
envers  la  reine  d'Espagne  aussi  bien  que  du  service  du  Roi 
avec  les  ménagemens  qu'il  doit  avoir  pour  les  ministres  et  ne 
voir  cette  princesse  qu'autant  qu'il  croira  que  le  roi  d'Espagne 
l'aura  agréable, 

Comme  il  y  a  bien  de  l'apparence  que,  dans  les  entretiens  qu'il 
aura  avec  elle,  il  n'aura  pas  de  peine  à  découvrir  quel  est  son  pen- 
chant pour  ou  contre  les  ministres  qui  ont  à  présent  le  plus  de 
part  au  gouvernement  de  cette  monarchie,  il  est  bon  que,  s'il 
pénètre  qu'elle  entre  dans  les  intrigues  de  ceux  qui  souhaitent 
quelque  changement  dans  l'administration  des  affaires  et  qu'elle 
soit  disposée  à  se  servir  du  crédit  qu'elle  commence  d'acquérir 
auprès  du  Roi  Catholique  pour  favoriser  les  desseins  de  ces 
cabales,  il  tâche  de  l'en  détourner,  en  lui  faisant  connoître  qu'il 
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n'y  a  personne  au  monde  qui  ait  tant  d'intérêt  qu'elle  au  main- 
tien d'une  bonne  intelligence  entre  la  France  et  l'Espagne,  que 
tant  qu'elle  y  verra  concourir  les  ministres  sur  lesquels  le  Roi 
Catholique  se  repose  à  présent  des  principales  affaires  de  son 
État,  elle  leur  doit  rendre  ses  bons  offices,  en  sorte  qu'ils  soient 
persuadés  qu'ils  lui  sont  en  partie  redevables  de  leur  conserva- 
tion, qu'elle  s'acquerra  toujours  par  ce  moyen  une  très  grande 
autorité,  tant  par  la  confiance  que  le  Roi  Catholique  prendra 
en  elle  que  par  l'obligation  que  ses  ministres  lui  auront;  que  si 
au  contraire,  par  quelque  changement  auquel  elle  auroit  eu  part, 
ceux  qui  seront  élevés  au  ministère,  et  qui  pour  se  faire  valoir 
voudront  renverser  tout  ce  que  ceux  qui  les  auront  précédés 
auront  fait  de  mieux,  portent  quelque  jour  les  affaires  à  une 
rupture  avec  la  France,  elle  peut  bien  juger  que  l'événement 
n'en  poura  être  que  très  préjudicieux  à  la  couronne  d'Espagne; 
que  par  conséquent  elle  s'attirera  les  reproches  du  Roi  Catho- 
lique, et  que  Sa  Majesté,  qui  veut  entretenir  une  bonne  corres- 
pondance avec  l'Espagne  et  conserver  à  toute  l'Europe  le  repos 
dont  elle  peut  jouir  à  présent,  ne  sera  pas  plus  satisfaite  de  cette 
princesse  et  de  ceux  qui  auroient  contribué  à  le  troubler.  C'est 
aussi  par  ces  raisons  que,  si  ledit  marquis  de  Feuquières  voyoit 
un  changement  de  ministres  inévitable  et  que  la  reine  d'Es- 
pagne fût  portée  à  favoriser  l'élévation  du  marquis  de  Liche 
ou  du  comte  de  Monterey,  qui  sont  des  esprits  fort  emportés  et 
capables  de  rallumer  la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne,  il 
ne  doit  rien  omettre  pour  obliger  cette  princesse,  non  seulement 
à  se  désister  de  ce  dessein,  mais  aussi  à  faire  tout  ce  qui  dépen- 
dra d'elle  pour  porter  le  Roi  Catholique  à  ne  confier  le  poste 
de  ministre  qu'à  quelqu'un  de  son  conseil  qui  soit  plus 
pacifique  et,  s'il  se  peut,  qui  ait  encore  moins  de  talens 
pour  gouverner  que  le  duc  de  Medinaceli  ;  il  représentera 
même  à  cette  Reine  combien  il  lui  importe  de  se  conserver 
l'amitié  de  Sa  Majesté  et  que  ce  seroit  en  quelque  façon  y 
renoncer  que  de  favoriser  un  choix  qui  lui  seroit  si  désagréable 
par  les  raisons  qui  viennent  d'être  dites.  Il  ajoutera  même  à 
une  si  forte  remontrance  la  juste  appréhension  qu'elle  doit  avoir 
que  le  marquis  de  Liche  ou  le  comte  de  Monterey  n'auroient 
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pas  plus  tôt  affermi  leur  crédit  auprès  du  Roi  d'Espagne  qu'ils  tra- 
vailleroient  à  ruiner  entièrement  celui  de  ladite  Reine  comme 
incompatible  avec  l'autorité  qu'ils  voudroient  exercer  encore 
plus  absolument  que  Don  Louis  d'Haro  leur  père;  qu'elle  n'au- 
roit  bientôt  que  le  regret  d'avoir  contribué  à  leur  élévation  et  le 
déplaisir  d'avoir  perdu  l'amitié  de  Sa  Majesté  et  môme  la  con- 
fiance du  Roi  Catholique.  Enfin  ledit  sieur  marquis  de  Feuquières 
se  servira  de  toutes  les  raisons  que  son  esprit  et  la  connois- 
sance  qu'il  aura  prise  sur  les  lieux  de  la  disposition  des  affaires 
lui  auront  pu  suggérer  pour  inspirer  à  cette  princesse  les  sen- 
timens  les  plus  convenables  à  ce  que  Sa  Majesté  vient  d'ex- 
pliquer de  ses  intentions  et  de  ses  intérêts. 

Gomme  le  mouvement  des  armes  de  terre  et  de  mer  que  Sa 
Majesté  faisoit  préparer  pour  la  punition  des  Génois  auroit  pu 
donner  de  grands  sujets  d'inquiétude  à  la  cour  d'Espagne,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  douter  qu'elle  n'ait  beaucoup  de  joie  d'apprendre 
que  cette  République  s'est  soumise  aux  conditions  que  Sa  Ma- 
jesté a  désirées  et  que  les  articles  en  ont  été  signés  le  12e  de  ce 
mois  par  l'envoyé  de  Gênes  ' .  Ainsi  cette  affaire  qui  auroit  pu 
faire  naître  qnelque  difficulté  dans  la  négociation  dudit  marquis 
de  Feuquières  et  même  rompre  la  bonne  correspondance  que 
Sa  Majesté  veut  entretenir  avec  l'Espagne,  si  cette  couronne  eût 
voulu  se  mêler  trop  avant  dans  ce  différend,  servira  plutôt  de 
matière  à  faire  connoître  au  Roi  Catholique  et  à  ses  ministres 
quelle  est  la  sincérité  des  intentions  du  Roi  pour  le  maintien 
de  la  paix  et  la  confiance  qu'ils  y  peuvent  prendre. 

Ledit  sieur  marquis  de  Feuquières  sait  bien  qu'il  doit  rendre 
compte  directement  à  Sa  Majesté  de  tout  ce  qui  se  passera  dans 
la  cour  de  Madrid  et  de  ce  qu'il  pourra  pénétrer  des  intrigues 
de  cette  cour,  mais  quelque  désordre  et  confusion  qu'il  puisse 
remarquer  dans  ce  gouvernement,  il  est  de  sa  prudence  de  régler 
si  bien  ses  discours  et  ses  entretiens  qu'on  ne  puisse  pas  s'aper- 
cevoir qu'il  condamne  rien  de  ce  qui  s'y  passe,  et  comme  il 


1.  Le  traité  d'accommodement  entre  le  roi  Très  Chrétien  et  la  République  de 
Gênes  fut  signé  le  12  février  1685  par  Colbert  de  Croissy,  Angelo-Maria  Ranuzzi, 
nonce  à  Paris,  et  le  marquis  Paolo  de  Marini,  envoyé  de  Gènes.  (Du  Mont,  Corps 
diplom.,t.  VII,  2e  partie,  p.  87.) 
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n'est  pas  de  l'intérêt  de  Sa  Majesté  qu'il  y  ait  aucun  change- 
ment dans  l'administration  des  affaires  de  cette  couronne,  il 
doit  plutôt  louer  la  conduite  de  ceux  qui  y  ont  le  plus  de  part 
que  de  contribuer  directement  ou  indirectement  à  leur  ruine,  et 
il  fera  en  cela  d'autant  mieux  le  service  de  Sa  Majesté  qu'il 
s'acquerra  par  ce  moyen,  selon  toutes  les  apparences,  plus  de 
part  dans  l'estime  et  dans  l'amitié  des  ministres. 

Sa  Majesté  fait  remettre  entre  les  mains  dudit  sieur  marquis 
de  Feuquières  deux  chiffres,  dont  l'un  doit  être  entre  ses  mains 
sans  être  communiqué  à  aucun  secrétaire  et  il  ne  s'en  servira 
que  pour  déchiffrer  lui-même  ce  que  Sa  Majesté  lui  écrira  de 
plus  secret  et  pour  chiffrer  aussi  de  sa  propre  main  ce  qu'il 
jugera  être  de  plus  grande  conséquence. 

Il  recevra  encore  par  tous  les  ordinaires  de  plus  particulières 
instructions  des  intentions  de  Sa  Majesté  sur  tout  ce  qui  pourra 
arriver  de  plus  important  et  il  donnera  aussi  tous  ses  soins  à 
bien  observer  ce  qui  se  passera  qui  aura  quelque  rapport  au 
service  et  aux  intérêts  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Versailles,  ce  16a  février  1685. 


ADDITION  A  L  INSTRUCTION  DE  M.   LE  MARQUIS  DE  FEUQUIÈRES 

Le  Roi  désire  que  ledit  sieur  marquis  de  Feuquières  appuyé 
du  nom  de  Sa  Majesté  et  de  ses  offices  les  sollicitations  que 
M.  le  prince  de  Condé  et  M.  le  duc  d'Anghien  feront  faire  par 
leur  agent  auprès  du  Roi  Catholique  pour  le  payement  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  par  la  couronne  d'Espagne,  et  Sa 
Majesté,  par  l'amitié  qu'elle  a  pour  mondit  sieur  le  prince  de 
Condé  et  mondit  sieur  le  duc  d'Anghien,  considérera  beaucoup 
les  services  que  ledit  sieur  marquis  de  Feuquières  pourra  lui 
rendre  pour  la  satisfaction  de  leurs  justes  demandes. 
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MÉMOIRE   POUR    JOINDRE    A    L'INSTRUCTION    DE     CELUI   QUI    SERA    ENVOYÉ 
PAR    LE  ROI  EN   ESPAGNE  ' 

Ledit  [sieur  marquis  de  Feuquières]  fera  entendre  aux  prin- 
cipaux ministres  de  Madrit  que  les  traités  de  trêve  qui  ont  été 
signés  par  les  ministres  de  Sa  Majesté  à  Ratisbonne  et  ratifiés 
par  elle  doivent  servir  de  preuves  d'autant  plus  certaines  de 
l'intention  qu'elle  a  de  les  observer  inviolablement,  tant  que  la 
maison  d'Austriche  s'abstiendra  de  faire  aucune  nouveauté  qui 
y  soit  contraire,  qu'il  n'y  a  personne  un  peu  informée  des  affaires 
du  monde  qui  ne  reconnoisse  et  n'avoue  que  jamais  la  France 
n'a  eu  une  si  belle  occasion  de  remporter  de  grands  avantages 
sur  la  couronne  d'Espagne  que  lorsque  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
préférer  la  gloire  d'affermir  le  repos  de  l'Europe  pendant  vingt 
années  à  celle  de  soumettre  encore  à  sa  puissance  les  plus 
importantes  villes  des  Pays-Bas,  avec  bien  moins  de  peine  et  de 
soins  qu'elle  n'en  a  eu  à  se  rendre  maître  du  Luxembourg. 

Que  lesdits  ministres  savent  mieux  que  personne  le  mauvais 
état  où  étoient  pour  lors  leurs  principales  places,  quelle  étoit  la 
foiblesse  de  leurs  garnisons,  le  peu  de  secours  qu'ils  pouvoient 
attendre  de  leurs  alliés,  les  États  des  Provinces-Unies  ayant 
plus  à  craindre  des  entreprises  du  prince  d'Orange  sur  leurs 
libertés  et  le  Roi  d'Angleterre  des  intrigues  dudit  prince  avec 
les  ennemis  de  son  autorité  que  les  pertes  que  la  couronne 
d'Espagne  pouvoit  souffrir  de  la  continuation  de  la  guerre;  que 
d'ailleurs  les  affections  et  engagemens  des  Rois  du  nord  et  des 
Princes  et  Etats  d'Allemagne  étoient  partagés  entre  la  France  et 
la  maison  d'Autriche  et  tout  l'Empire  embarrassé  dans  la  guerre 
d'Hongrie;  qu'ainsi  l'on  peut  avancer  avec  raison  que  rien 
n'étoit  pour  lors  capable  de  faire  le  moindre  obstacle  aux  puis- 
santes armées  de  Sa  Majesté  composées  de  troupes  très  aguer- 
ries et  parfaitement  disciplinées,  toutes  animées  ou  par  la 
présence  de  Sa  Majesté  ou  par  ses  ordres,  pourvues  de  tout  ce 

1.  A  la  fin  on  lit  cette  note  :  «  Mémoire  pour  joindre  à  l'instruction  de  M.  de 
Feuquières  s'en  allant  en  Espagne.  » 
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qui  peut  être  nécessaire  aux  plus  grandes  entreprises  par  les 
trésors  infinis  dont  l'admirable  conduite  de  Sa  Majesté  a  rempli 
son  épargne  et  qui  augmentent  encore  tous  les  jours  par  l'appli- 
cation qu'elle  veut  bien  y  donner. 

Que  connoissant  comme  elle  fait  tous  ces  avantages  que  Dieu 
lui  donne  par-dessus  toutes  les  puissances  de  la  terre,  on  peut 
dire  avec  vérité  que  si  elle  ne  s'en  sert  point,  c'est  qu'après  avoir 
acquis  toute  la  gloire  des  plus  grands  conquérans,  elle  est  bien 
aise  d'ajouter  au  bonheur  de  ses  sujets  le  repos  qu'ils  désirent, 
et  que  même  toute  l'Europe  lui  en  soit  redevable;  que  c'est 
dans  ce  sentiment  qu'elle  a  fait  choix  dudit  sieur  [marquis 
de  Feuquières]  pour,  en  qualité  de  son  ambassadeur  ordinaire 
auprès  de  Sa  Majesté  Catholique,  rétablir  avec  ce  prince 
toute  la  bonne  intelligence  que  la  proximité  du  sang  et  les 
derniers  traités  demandent  et  l'entretenir  par  tous  les  soins  qui 
dépendront  de  son  ministère,  même  prévenir  et  détourner  par 
sa  prudence  tout  ce  qui  la  pourroit  altérer. 

Que  c'est  aussi  dans  cette  vue  que  Sa  Majesté  lui  ordonne  de 
faire  connoître  aux  ministres  qu'elle  est  informée  qu'on  propose 
au  Roi  d'Espagne  d'abandonner  tout  ce  qui  lui  appartient  dans 
les  Pays-Bas  à  l'électeur  de  Bavière  *  et  à  l'archiduchesse  qu'il 
doit  épouser,  soit  pour  gouverner  lesdits  pays  avec  une  autorité 
absolue,  soit  pour  en  jouir  eftectivement  avec  les  mêmes  droits 
de  souveraineté  et  tous  autres  dont  l'archiduc  Albert 2  et  l'in- 
fante Isabelle  ont  ci-devant  joui. 

Que  Sa  Majesté  n'a  pas  lieu  de  croire  que  le  Roi  Catholiqne 
veuille  céder  une  si  considérable  partie  de  ses  Etats  à  un  prince 
qui  n'y  peut  jamais  avoir  de  justes  prétentions  ;  que  tant  qu'elles 
seront  possédées  par  le  Roi  Catholique,  non  seulement  ils  peuvent 
s'assurer  que  Sa  Majesté  ne  troublera  point  pendant  les  vingt 
années  de  la  trêve  le  repos  dont  ils  jouissent  à  présent,  mais 
même  qu'elle  sera  toujours  disposée  à  convertir  ce  traité  provi- 

1.  Maximilien  II,  né  en  1662,  qui  épousa,  le  15  juillet  1685,  Marie-Antoinette,  archi- 
duchesse d'Autriche,  et  mourut  le  26  février  1726. 

2.  Albert,  archiduc  d'Autriche,  né  à  Neustadt,  le  15  novembre  1559,  mort  à 
Bruxelles  le  15  juillet  1621.  Gouverneur  des  Pays-Bas  en  1595,  puis  souverain  indé- 
pendant de  ces  mêmes  Etats,  en  1598,  après  son  mariage  avec  l'infante  Isabelle, 
fille  aînée  de  Philippe  II. 
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soire  en  un  définitif  d'une  paix  perpétuelle  entre  sa  couronne  et 
celle  d'Espagne  ;  qu'elle  se  promet  aussi  que  ce  prince  corres- 
pondra aux  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté  et  s'éloignera 
toujours  de  toute  sorte  de  nouveautés;  mais  que  si, contre  l'opi- 
nion de  Sa  Majesté,  on  vouloit  renverser  le  principal  fondement 
de  la  trêve,  qui  est  de  laisser  toutes  choses  en  l'état  où  elles 
sont  et  apporter  un  changement  dans  les  affaires  des  Pays-Bas, 
si  préjudiciable  non  seulement  au  Roi  Catholique  et  aux  enfans 
qu'il  plaira  à  Dieu  lui  donner,  mais  aussi  aux  droits  qu'à  leur 
défaut  ceux  de  Monseigneur  le  Dauphin1  et  ses  descendants 
auroient  incontestablement  sur  lesdits  pays,  la  cour  d'Espagne 
pourroit  s'attendre  que  Sa  Majesté  employeroit  tous  les  moyens 
que  Dieu  lui  a  mis  en  main  pour  l'empêcher,  et  que,  dans  le 
même  temps  qu'elle  opposeroit  une  puissante  armée  à  cette 
nouveauté  en  Flandres,  elle  feroit  marcher  celle  qu'elle  com- 
mence d'assembler  dans  la  Guyenne  et  dans  les  provinces  les 
plus  voisines  d'Espagne  pour  porter  la  guerre  dans  les  lieux  et 
endroits  qui  sont  les  plus  sensibles  à  cette  monarchie. 

Que  Sa  Majesté  a  cru  devoir  faire  informer  de  bonne  heure 
lesdits  ministres  de  ses  justes  résolutions,  afin  qu'il  connoissent 
d'autant  mieux  la  bonne  foi  avec  laquelle  Sa  Majesté  veut  de 
sa  part  observer  les  traités  de  trêve  et  maintenir  la  bonne  intel- 
ligence, tant  que  le  Roi  Catholique  aura  les  mêmes  sentimens 
et  que  son  conseil,  faisant  de  sérieuses  réflexions  sur  tous  les  in- 
convéniens  que  ce  changement  dans  les  Pays-Bas  pourroit  avoir, 
ne  songe  plus  qu'à  les  conserver  à  la  couronne  d'Espagne,  ce  qui 
lui  sera  d'autant  plus  facile  que  Sa  Majesté  veut  les  laisser  jouir 
du  repos  que  la  trêve  leur  a  donné,  tant  qu'on  ne  le  voudra 
pas  troubler  de  la  part  de  l'Espagne  par  aucune  nouveauté. 

Comme  cette  déclaration,  étant  bien  prise  par  les  ministres 
d'Espagne,  doit  produire  selon  toutes  les  apparences  l'effet  que 
Sa  Majesté  s'en  promet  et  détourner  le  conseil  de  Madrid  de  la 
résolution  de  faire  passer  l'électeur  de  Bavière  en  Flandres,  il 
pourroit  arriver  aussi  que,  par   un   faux  raisonnement,  ledit 


1.  Louis,  surnommé  le  Grand-Dauphin,  ne  à  Fontainebleau  le  1er  novembre  1661, 
mort  à  Meudon  le  14  avril  1711. 
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conseil  se  porteroit  avec  d'autant  plus  de  chaleur  à  l'exécution 
de  ce  projet  que  les  obstacles  qu'il  verroit  y  être  apportés  de 
la  part  de  Sa  Majesté  leur  feroient  croire  qu'elle  a  beaucoup  de 
sujet  d'appréhender  cette  translation  audit  électeur  de  Bavière. 
C'est  ce  que  ledit  sieur  [marquis  de  Feuquières]  doit  tâcher  de 
détruire  dans  l'esprit  desdits  ministres  et,  pour  cet  effet,  leur 
insinuer  que  toutes  les  grandes  alliances  que  Sa  Majesté  a  déjà 
en  Allemagne  et  qu'elle  augmentera  aussitôt  qu'il  lui  plaira, 
partageront  toujours  les  forces  de  l'Empire;  que  les  avantages 
que  lui  donnent  d'ailleurs  les  places  de  Strasbourg  et  de  Luxem- 
bourg sur  les  pays  et  électorats  qui  en  sont  voisins  et  la  faculté 
qu'elle  aura  toujours  de  rendre  en  peu  de  temps  ses  armées  plus 
nombreuses  que  celles  de  tout  ce  qu'il  y  aura  de  princes  ligués 
pour  rompre  la  trêve  la  mettront  en  état  de  s'y  opposer  au  pas- 
sage des  troupes  qui  viendroient  d'Allemagne  aux  Pays-Bas;  que 
d'ailleurs,  elle  n'aura  pas  de  peine  de  faire  marcher  de  si  puis- 
santes armées  dans  les  pays  que  l'Espagne  s'imagineroit  pouvoir 
garantir  par  la  diversion  que  feroit  cette  cession  en  faveur  de 
l'électeur  de  Bavière,  que  cette  couronne  reconnoîtroit  dans 
peu  que  la  perte  volontaire  qu'elle  auroit  fait  des  Pays-Bas  lui 
en  auroit  causé  d'autres  infiniment  plus  considérables  et  qu'elle 
auroit  abandonné  inutilement,  comme  le  chien  d'Esope,  un 
morceau  fort  assuré  pour  s'attacher  à  une  ombre  d'espérance 
illusoire  qui  lui  feroit  perdre  son  crédit  et  sa  réputation  aussi 
bien  que  les  Etats  et  pays  qui  lui  sont  les  plus  chers. 

Qu'en  un  mot  si  Sa  Majesté  n'étoit  aujourd'hui  dans  le  sen- 
timent de  préférer  le  repos  de  toute  l'Europe  aux  avantages 
presque  infaillibles  qu'elle  pourroit  trouver  dans  le  renouvel- 
lement de  la  guerre, elle  n'en  pourroit  pas  souhaiter  non  seule- 
ment un  prétexte,  mais  même  une  occasion  "plus  juste  que 
celle  que  lui  pourroit  donner  l'exécution  du  projet  d'une  cession 
des  Pays-Bas  en  faveur  de  l'électeur  de  Bavière,  et  qu'il  n'y 
auroit  personne  raisonnable  qui  pût  désaprouver  qu'elle  reprît 
les  armes  pour  maintenir  les  droits  qui  appartiendroient  incon- 
testablement à  son  fils  et  à  ses  petits  fils  du  moment  que  le 
Roi  d'Espagne  en  voudroit  abandonner  la  jouissance  ou  la 
possession  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être. 
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Ledit  sieur  [marquis  de  Feuquières]  déclarera  auxdits  minis- 
tres qu'il  a  ordre  de  leur  demander  une  réponse  précise  sur  ce 
qu'il  leur  aura  représenté  en  exécution  de  ce  que  contient  cette 
instruction,  et  aussitôt  qu'ils  lui  auront  fait  savoir  la  résolution 
du  Roi  Catholique,  il  en  informera  Sa  Majesté  par  un  courrier 
exprès,  afin  que  si  elle  a  des  assurances  de  la  continuation  des 
bonnes  intentions  dudit  Roi  pour  le  maintien  de  la  trêve  et 
d'une  ferme  résolution  de  laisser  toutes  choses  en  Flandres  en 
l'état  où  elles  sont,  Sa  Majesté  puisse  demeurer  aussi  dans  la 
ferme  résolution  où  elle  est  d'entretenir  une  bonne  intelligence 
avec  la  couronne  d'Espagne  et  de  prévenir  tout  ce  qui  la  pourroit 
troubler. 

Que  si  au  contraire  elle  n'a  aucune  assurance  positive  sur  les 
points  dont  ledit  sieur  [marquis  de  Feuquières]  se  sera  expliqué, 
elle  puisse  prendre  dès  à  présent  ses  mesures  pour  empêcher 
l'exécution  des  desseins  qu'elle  verroit  former  au  préjudice  des 
traités  de  trêve  et  faire  tout  ce  qui  conviendra  à  la  conservation 
des  droits  de  Monseigneur  et  des  princes  ses  enfants. 

Fait. . . 


MÉMOIRE  DE  CE  Qu'lL  Y  AURA  A  FAIRE  POUR  LE  SERVICE  DU  ROI    TANT   EN 
ESPAGNE  QU'AILLEURS,   PREMIÈREMENT  A  MADRIT. 

Correspondance  d'Espagne,  t.  LXXVI,  fol.  284-286. 

Avril  1686. 

Le  Roi  voulant  dans  cette  conjoncture  envoyer  auprès  de  M.  de 
Feuquières  un  'homme  habile  capable  de  lui  donner  de  bons 
conseils  et  le  seconder  sans  éclat  et  sans  que  personne  puisse 
pénétrer  le  sujet  de  sa  mission,  il  est  nécessaire  de  choisir 
pour  cet  effet  plutôt  un  religieux,  surtout  en  Espagne,  qu'un 
d'une  autre  profession  qu'on  ne  pourroit  même  trouver  tel  que 
Sa  Majesté  le  désire  et  qui  eût  toutes  les  qualités  qu'Elle 
demande. 

Sur  ce  fondement  il  n'y  en  a  point  qui  paroisse  plus  propre 
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pour  cet  envoi  que  le  Père  Verjus,  tant  parce  qu'il  a  déjà  été 
employé  en  plusieurs  négociations  avec  son  frère1  en  Alle- 
magne et  qu'il  a  eu  quelque  part  aux  affaires  de  Portugal,  que 
parce  qu'étant  chargé  du  soin  des  missions  étrangères,  elles 
pourront  servir  de  prétexte  pour  un  voyage  en  Portugal,  et, 
arrivant  à  Madrit,  il  en  trouvera  assez  d'autres  d'y  demeurer, 
tantôt  sous  quelque  feinte  indisposition,  tantôt  pour  y  attendre 
quelque  réponse  de  lettres  écrites  à  Lisbonne  et  gagnant  ainsi 
tout  le  temps  nécessaire  pour  y  assister  M.  l'ambassadeur 
autant  qu'il  aura  besoin  de  ses  avis. 

On  instruira  parfaitement  ledit  Père  des  droits  de  Mon- 
seigneur et  de  la  conduite  qu'il  y  a  à  tenir  pour  les  faire  valoir, 
tant  auprès  de  l'inquisiteur  général 2,  qui  ne  fera  pas  une  petite 
figure  en  Espagne  dans  un  interrègne  et  des  autres  ecclésias- 
tiques, généraux  d'ordres  et  principaux  religieux,  qu'auprès  des 
grands  qui  seront  bien  plus  faciles  aux  visites  secrètes  et  aux 
négociations  d'un  religieux  qu'à  celles  d'un  ambassadeur.  11  ne 
lui  sera  pas  difficile  de  faire  voir  aux  uns  et  aux  autres,  par  les 
raisons  qu'on  lui  suggérera,  qu'ils  ne  peuvent  en  conscience 
reconnoître  d'autre  Roi  que  Monseigneur  ;  il  en  fera  espérer  la 
présence  à  ceux  qui  la  souhaitent  et  leur  fera  entendre  qu'après 
que  tous  les  principaux  officiers  de  la  couronne,  les  ecclésias- 
tiques, la  noblesse  et  toutes  les  plus  considérables  villes  et 
communautés  auront  prêté  le  serment  de  fidélité  entre  les 
mains  de  celui  que  Monseigneur  en  qualité  de  Roi  d'Espagne 
leur  aura  envoyé,  il  viendra  lui-même  pour  les  assurer  parle 
sien  de  la  conservation  de  leurs  privilèges,  franchises,  immu- 
nités, lois  et  coutumes  et  pour  leur  donner  toute  sorte  de 
marques  de  son  affection  paternelle. 

A  l'égard  des  principaux  officiers  de  la  couronne  et  des 
ministres  qui  désireroient  gouverner  l'Etat  en  l'absence  de  leur 


1.  Louis  de  Verjus,  comte  de  Crécy,  fut  d'abord  secrétaire  des  commandements 
de  la  reine  de  Portugal  Isabelle  de  Savoie-Nemours.  Il  eut  ensuite  diverses  missions 
diplomatiques  en  Angleterre  ,  en  Savoie  et  en  Allemagne,  signa  le  traité  du 
10  août  1684  avec  l'Espagne,  alla  comme  second  plénipotentiaire  à  Ryswyk  et 
mourut  le  13  décembre  1709.  (Saint-Simon,  éd.  de  Boislisle,  t.  II,  p.  242,  et  Recueil 
des  Instructions.  Portugal,  p.  89.) 

2.  D.  Diego  Sarmiento  Valladares. 
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Roi,  il  leur  fera  connoître  qu'il  sera  bien  aise  de  se  servir  de 
leurs  bons  conseils  et  avis  en  toutes  choses  et  qu'ils  auront 
plus  de  crédit  et  plus  de  pouvoir  sous  son  autorité  qu'ils  n'en 
pourroient  jamais  espérer  sous  aucun  autre  Roi,  il  entrera  aussi 
dans  leurs  intérêts  particuliers,  les  flattera  sur  leur  mérite  per- 
sonnel, sur  leur  naissance,  les  assurera  que  Monseigneur  en  fera 
toute  la  considération  qu'ils  peuvent  raisonnablement  désirer, 
s'informera  d'eux  du  détail  de  leurs  prétentions,  leur  en  laissera 
concevoir  de  bonnes  espérances  et  s'insinuera  dans  leur  esprit 
et  amitié  par  tous  les  moyens  qu'il  apprendra  sur  les  lieux  leur 
devoir  être  les  plus  agréables  ;  et  comme  les  plus  grands  sei- 
gneurs d'Espagne  ont  toujours  quelque  principal  domestique  qui 
les  gouverne,  il  employera  à  cet  effet,  de  concert  avec  M.  l'am- 
bassadeur et  sous  ses  ordres,  l'argent  que  Sa  Majesté  aura  des- 
tiné pour  cet  usage  ou  envoyera  aussi  à  M.  l'ambassadeur  des 
lettres  de  Monseigneur  pour  la  plupart  des  grands  d'Espagne 
et  d'autres,  dont  la  suscription  sera  en  blanc,  pour  ceux  que 
ledit  ambassadeur  et  ledit  Père  Verjus  jugeront  pouvoir  être  de 
quelque  usage  pour  le  bon  succès  d'une  si  importante  négo- 
ciation, et  du  moment  qu'ils  auront  formé  un  parti  considérable, 
ils  prendront  avec  les  chefs  de  ce  parti  de  justes  mesures  pour 
tenir  avec  eux  des  conseils  secrets  et  fréquens  touchant  les 
démarches  et  les  intrigues  du  parti  contraire,  la  conduite  qu'il  y 
a  à  tenir  pour  le  détruire,  en  détacher  les  plus  considérables,  ou  par 
intérêt  ou  par  raison,  et  pour  s'appliquer  incessamment  à  fortifier 
celui  de  Monseigneur,  qui  leur  donnera  les  facilités  nécessaires 
pour  envoyer  fréquemment  les  courriers  espagnols  ou  autres 
jusques  à  Bayonne  dont  le  gouverneur  aura  ordre  d'envoyer  les 
paquets  qui  lui  seront  adressés  avec  la  même  diligence  à  Sa 
Majesté.  Enfin  ledit  père  Verjus  sera  si  bien  instruit  des  inten- 
tions de  Sa  Majesté  sur  tout  ce  qui  peut  arriver  en  Espagne 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  s'acquittera  bien  des  ordres  qui  lui 
seront  donnés. 


XVI 

LE  COMTE  DE  REBENAC 

1688-1689 


François  de  Pas-Feuquière,  comte  de  Rebenac  par  son  mariage  avec 
Jeanne  d'Esquille,  héritière  de  la  maison  béarnaise  de  Rebenac,  était 
le  second  fils  d'Isaac  de  Pas,  marquis  de  Feuquière.  Né  en  1649,  il 
mourut  à  Paris  le  22  juin  1694.  François  de  Pas  avait  rempli  plusieurs 
missions  diplomatiques,  en  Suède  (1677),  en  Danemark,  à  Zell  et  à 
Brunswick  (1679),  et  il  était  à  Berlin,  en  qualité  d'envoyé  extraordi- 
naire, lorsqu'il  fat  choisi  au  mois  de  mars  1688,  pour  remplacer  son 
père  le  marquis  de  Feuquière,  décédé  à  Madrid,  le  6  mars  de  la 
même  année. 

Ayant  quitté  Berlin  le  8  avril  pour  se  rendre  à  la  cour,  où  il  prit  ses 
instructions,  il  en  partit  le  24  juillet,  arriva  à  Madrid  le  2  septembre 
et  eut  sa  première  audience  le  7.  Le  lendemain,  le  Roi  lui  nomma 
pour  commissaire  le  marquis  de  Los  Balbases1.  Pendant  l'intérim, 
les  affaires  de  France  avaient  été  gérées  par  René  Le  Vasséur,  secré- 
taire de  l'ambassade. 

La  relation  que  Rebenac  fit  de  son  ambassade,  après  son  retour  en 
France,  et  que  nous  imprimons  à  la  suite  des  deux  instructions  qui 
lui  furent  remises,  donne  des  détails  suffisants  sur  l'accomplissement 
de  sa  mission.  Il  convient  seulement  de  dire  ici  quelques  mots  des 
deux  instructions.  La  première  du  2  juillet  1688,  qui  se  tient  dans 
des  termes  assez  généraux,  est  la  moins  intéressante.  Louis  XIV  y 
insiste  surtout  sur  deux  projets,  à  son  avis  dangereux,  de  la  cour 
d'Espagne  et  qui  pouvaient  motiver  une  rupture  :  la  cession  réelle  ou 
dissimulée  des  Pays-Bas  espagnols  à  l'électeur  de  Bavière  et  la  venue 
de  l'archiduc  Charles  en  Espagne  pour  y  être  élevé  dans  les  principes 
du  pays  qu'il  aurait  un  jour  à  gouverner  si  la  succession  devait  en 

1.  Arch.  Nat.  K.  1668,  n°  267. 


362  M.    DE    REBENAC,  1688-1689 

échoir  à  la  branche  autrichienne  de  la  maison  d'Autriche.  Rebenac 
doit  contrecarer  ces  deux  projets  et  surveiller  tous  les  agissements 
des  cours  de  Madrid  et  de  Vienne  qui  seraient  de  nature  à  les  faire 
réussir.  Il  est  également  chargé  de  mettre  en  garde  Marie-Louise 
contre  une  tentative  de  réconciliation  que  la  Reine  mère  pourrait  lui 
faire  proposer  à  l'instigation  de  la  cour  de  Yienne  :  les  intérêts  de 
Marie-Anne  et  de  sa  bru  étant  de  soi  opposés,  un  tel  rapprochement 
entre  les  deux  reines  doit  être  tenu  pour  un  piège  grossier  des  ennemis 
de  la  France  et  il  importe  que  Marie-Louise  ne  s'y  laisse  point  prendre. 

La  seconde  instruction,  ou  «  mémoire  très  secret  »,qui  porte  la  date 
du  30  juin  1688,  est  un  document  capital.  C'est  l'exposé  en  forme, 
avec  documents  historiques  à  l'appui,  des  droits  du  Dauphin  à  la 
couronne  d'Espagne  et  c'est  en  même  temps  le  plan  très  détaillé  de 
la  conduite  à  tenir  par  l'ambassadeur  du  roi  très  chrétien  pour 
faire  reconnaître  ces  droits  par  les  ministres  et  les  Grands,  et 
pour  prouver  aux  Espagnols  que  le  gouvernement  du  Dauphin 
sera,  selon  les  principes  de  leur  droit  public,  le  seul  légitime, 
en  même  temps  qu'il  répondra  mieux  que  tout  autre  à  leurs 
intérêts  et  à  leurs  goûts.  Louis  XIV,  outre  ce  mémoire  très  détaillé, 
fit  encore  remettre  à  Rebenac  le  texte  de  deux  proclamations  au  nom 
de  Louis  Ier,  roi  d'Espagne.  La  première,  qui  affirmait  simplement  les 
droits  du  Dauphin  et  réclamait  l'obéissance  de  ses  nouveaux  sujets, 
devait  être  publiée  au  cas  où,  après  la  mort  de  Charles  II,  l'avène- 
ment de  la  dynastie  française  ne  rencontrerait  pas  d'opposition 
sérieuse.  La  seconde  prévoyait  les  craintes  qu'inspirerait  aux  Espa- 
gnols une  réunion  possible  des  deux  couronnes  sur  une  même  tête  et, 
pour  les  dissiper,  affirmait  l'intention  du  Dauphin  de  faire  passer  le 
droit  à  la  couronne  d'Espagne  à  son  second  fils  le  duc  d'Anjou,  sans 
que  son  aîné  le  duc  de  Bourgogne  ni  ses  descendants  le  pussent 
jamais  contester.  Cette  seconde  proclamation  ne  devait  être  substi- 
tuée à  la  première  que  si  les  circonstances  l'exigeaient  absolument. 
A  ces  modèles  de  proclamations  était  jointe  une  formule  de  serment 
que  Rebenac  avait  pour  mission  de  faire  signer  par  tous  les  person- 
nages qu'il  importait  de  lier,  si  possible,  du  vivant  même  de  Charles  II, 
à  l'héritier  légitime  du  trône.  Rien  n'a  été  oublié  dans  le  mémoire 
secret  ni  dans  ses  annexes  afin  de  régler  la  conduite  des  agents  de  la 
France.  La  théorie  des  droits  des  Bourbons  aussi  bien  que  les  moyens 
pratiques  de  leur  assurer  la  succession  s'y  trouvent  déduits  avec 
une  précision  et  une  minutie  qui  ne  laissent  quoi  que  ce  soit  à  désirer. 

Si  pendant  le  temps  de  son  ambassade  extraordinaire,  Rebenac 
par  des  négociations  secrètes  avec  tel  ou  tel  ministre  ou  personnage 
influent  put  poser  les  fondements  d'un  parti  français  et  laisser  entre- 
voir à  plusieurs  les  avantages  que  leur  vaudrait  une  adhésion  immé- 
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diate  aux  droits  du  Dauphin,  il  échoua  auprès  du  Conseil  d'État,  quand, 
pressé  par  son  souverain,  il  s'efforça  d'obtenir  une  déclaration  de  neu- 
tralité qui  eût  détaché  l'Espagne  de  la  ligue  d'Augsbourg.  Le  gouver- 
nement d'Espagne,  malgré  des  propositions  avantageuses,  telles  que 
l'échange  des  Pays-Bas  contre  le  Roussillon  (sauf  Perpignan  et  Sal- 
ses),  ne  voulut  pas  se  séparer  de  l'Empire  et  déclina  les  propositions 
de  Louis  XIV.  Puis,  au  mois  février  1689,  la  mort  subite  de  Marie- 
Louise  rompit  le  dernier  lien  qui  pouvait  attacher  Charles  II  à  la 
France  et  accusa  l'attitude  hostile  de  ses  ministres.  La  reine  ayant 
succombé,  semble-t-il,  à  l'absorption  de  certains  remèdes,  le  12  février, 
Rebenac  ne  prit  que  le  temps  de  s'enquérir,  comme  il  put,  des  causes 
et  des  circonstances  de  cette  mort  et  prit  son  audience  de  congé.  Il 
quitta  Madrid  le  25  mars  et  arriva  à  Bayonne  le  12  avril.  Trois  jours 
plus  tard  était  publiée  à  Versailles  l'ordonnance  portant  déclaration 
de  guerre  contre  l'Espagne. 

L'ambassade  de  Rebenac,  quoique  de  courte  durée,  est  l'une  des 
plus  importantes  de  la  fin  du  xvne  siècle  ;  aussi  a-t-il  paru  conve- 
nable de  l'entourer  du  plus  grand  nombre  possible  d'éclaircissements. 
L'un  de  ces  éclaircissements  consiste  en  un  mémoire  de  la  main  du 
secrétaire  Le  Vasseur,  qui  retrace  avec  beaucoup  d'exactitude  l'état  du 
gouvernement  et  de  la  cour  d'Espagne  à  la  fin  de  l'année  1688.  Voici 
ce  mémoire  qui  complète  très  bien  la  relation  qu'on  trouvera  plus 
bas  de  l'ambassade  de  Rebenac. 


MÉMOIRE  POUR  M.  LE  COMTE  DE  REBENAC, 
A  MADRID,  CE  1er  NOVEMBRE  1688  *. 

Il  seroit  difficile  de  faire  un  portrait  juste  et  fidèle  de  l'état  pré- 
sent de  la  cour  d'Espagne.  Le  désordre,  la  confusion  et  les  cabales  y 
sont  extrêmes  et  le  mauvais  état  des  affaires,  où  on  ne  voit  quasi 
point  de  remède,  cause  une  irrésolution  générale  qui  fait  à  tout 
moment  changer  les  gens  de  parti,  selon  qu'il  croient  y  trouver  leur 
avantage.  Je  n'entreprendrai  donc  ici  que  de  marquer  simplement 
la  situation  apparente  de  ceux  qui  ont  ou  peuvent  avoir  part  aux 
affaires. 

Il  faut  commencer  par  le  Roi  Catholique  et  par  les  conseillers 
d'État  présentement  réduits  à  dix-huit,  dont  il  n'y  a  qu'environ  la 
moitié  qui  assistent  au  Conseil.  Les-uns  sont  absens  et  les  autres  ne 
veulent  pas  s'en  donner  la  peine. 

Le  roi  d'Espagne  est  un  prince  faible  de  corps  et  d'esprit,  qui  a  été' 

1.  Bibl.  Nat.  Ms.  français  9045,  p.  363  et  suiv. 
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longtemps  entre  les  mains  des  femmes  et  particulièrement  de  la  reine 
sa  mère,  dont  la  plus  grande  application  a  été  de  lui  inspirer  beau- 
coup de  haine  pour  la  France,  pendant  que  les  Grands  de  leur  côté, 
jaloux  de  leur  autorité  et  craignant  toujours  de  revoir  en  Espagne  un 
Charles-Quint,  prenoient  le  même  soin  pour  le  faire  amuser  à  des 
bagatelles  et  lui  donner  du  dégoût  pour  les  affaires  ;  en  quoi  ils  ont 
toujours  réussi,  car  ce  prince  n'aime  pas  assurément  la  France,  et 
pour  les  affaires,  il  les  appréhende  tellement  qu'il  n'assiste  au  Con- 
seil que  pour  celles  de  la  dernière  importance,  se  contentant  de 
signer  simplement  les  résolutions  qui  lui  sont  apportées  dans  sa 
chambre,  de  sorte  qu'on  pourroit  dire  que  sa  personne  seroit  la 
moins  considérable  du  Conseil  sans  les  insinuations  et  représenta- 
tions continuelles  de  la  reine  sa  mère  et  du  comte  Mansfeldt,  ambas- 
sadeur de  l'Empereur,  qui  lui  font  faire  une  attention  particulière 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  France.  Il  est  certain  qu'il  a  une  extrême 
tendresse  pour  la  reine  sa  femme  et  que  tous  ses  soins,  son  appli- 
cation et  son  plaisir  ne  tendent  qu'à  lui  plaire  jusqu'à  témoigner  une 
espèce  d'aversion  pour  tout  le  reste  du  sexe.  Mais  avec  cela  il  ne  lui 
parle  quasi  jamais  d'affaires,  tant  on  la  lui  a  rendue  suspecte  à  cet 
égard.  Pour  ce  qui  est  de  la  reine  sa  mère,  il  la  hait  plus  qu'il  ne 
l'aime,  soit  parce  qu'elle  l'a  traité  un  peu  rudement  dans  sa  jeunesse 
ou  à  cause  de  la  mauvaise  éducation  qu'elle  lui  a  donnée.  Cependant 
comme  il  est  bon,  il  ne  laisse  pas  de  faire  paroître  de  la  déférence  et 
de  l'amitié  pour  elle.  Les  deux  grandes  vertus  de  ce  prince  sont  la 
piété  et  la  justice.  Il  est  dévot  jusqu'à  la  superstition,  et  dès  qu'on  ne 
lui  déguise  point  la  justice  (ce  qui  est  assez  rare)  ou  qu'il  la  recon- 
noît  lui-même,  il  la  fait  rendre  sans  distinction  de  personne,  même 
dans  les  affaires  qui  regardent  les  François.  Il  a  eu  longtemps  une 
santé  incertaine  et  languissante,  mais  depuis  huit  mois  il  ne  s'est  res- 
senti d'aucune  incommodité  et  la  crainte  qu'il  a  de  mourir  fait  qu'il 
se  conserve  extrêmement. 

Les  conseillers  d'État  sont  le  connétable  de  Castille,  l'Amirante,  le 
duc  de  Medina-celi,  le  duc  d'Ossonne,  le  duc  d'Albe,  Don  Pedro  d'Ara- 
gon, le  duc  de  Villa-hermosa,  le  prince  d'Astillane,  le  marquis  d'As- 
torga,  le  marquis  de  los  Balbases,  le  prince  de  Gonzague,  le  comte 
de  Ghinchon,  l'Inquisiteur  général,  Don  Melchor  deNavarra,  le  mar- 
quis de  Los  Vêlez,  le  marquis  Manzera,  le  cardinal  Porto-Carrero  et 
le  comte  d'Oropeza. 

Le  connétable  de  Castille,  de  la  maison  de  Velasco,  est  doyen  du 
Conseil  par  son  antiquité,  quoique  encore  assez  jeune.  Il  y  assiste 
régulièrement.  C'est  un  de  ceux  qui  paroît  le  moins  passionné  contre 
la  France  et  qui,  à  proprement  parler,  ne  prend  point  d'autre  parti 
que  celui  du  bien  de  l'État.  On  le  croit  serviteur  de  la  Reine.  Il  est 
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mayordomo  mayor  de  la  maison  du  Roi,  qui  est  la  première  charge 
et,  comme  nous  dirions  en  France,  grand  maître,  et  il  est  si  désin- 
téressé  qu'il  n'en  veut  pas  toucher  les  appointements,  quoique  très 
considérables,  non  plus  que  de  plusieurs  autres  charges  qu'il  pos- 
sède. 

L'Amirante,  qui  est  Henriquez,  est  depuis  longtemps  entièrement 
dévoué  à  la  Reine  mère  dont  il  soutient  ouvertement  le  parti  et  de 
l'Empereur.  Il  ne  s'absente  guères  du  Conseil.  Il  passe  pour  un  peu 
visionnaire,  mais  sa  qualité,  son  âge,  et  son  esprit  le  font  écouter. 

Le  duc  de  Medina-celi,  ci  devant  premier  ministre,  est  un  homme 
mort  civilement.  La  paralysie  où  il  est  tombé  plusieurs  fois  et  le 
regret  de  s'être  vu  dépouillé  de  toutes  ses  charges  l'ont  jeté  dans  une 
espèce  d'imbécillité. 

Le  duc  d'Ossonne  est  un  emporté  qui  se  fait  craindre  par  ses  brus- 
queries,   toujours    mécontent   du    gouvernement,    n'épargnant    ni 
parents  ni  amis  et,  pour  faire  le  brave,  toujours  opinant  à  la  guerre, 
en  un  mot  un  peu  fol. 

Le  duc  d'Albe  a  toujours  été  partisan  déclaré  de  la  reine  mère.  Il 
a  pourtant  depuis  peu  affecté  de  paroître  aussi  serviteur  de  la  reine 
régnante.  Son  grand  âge  et  son  expérience  lui  donnent  du  crédit  au 
Conseil,  où  il  va  assez  souvent.  Il  est  aussi  président  du  Conseil 
d'Italie. 

Don  Pedro  d'Aragon,  descendu  des  rois  d'Aragon,  est  un  des  plus 
honnêtes  hommes  qu'il  y  ait  en  Espagne,  le  mieux  intentionné  pour 
le  bien  et  le  repos  de  sa  patrie  et  marchant  le  plus  droit  en  toutes 
choses  sans  prévention.  Il  a  pour  la  Reine  une  tendresse  que  l'on  peut 
dire  véritablement  paternelle.  C'est  dommage  que  son  grand  âge  et 
ses  incommodités  ne  lui  permettent  quasi  plus  d'aller  à  la  cour  ni  au 
Conseil. 

Le  duc  de  Villa-hermosa,  depuis  son  retour  du  gouvernement  des 
Pays-Bas,  se  tient  sur  ses  terres  en  Aragon. 

Le  prince  d'Astillane  »,  de  la  maison  de  Médina  de  las  Torres,  gendre 
du  duc  d'Albe,  suit  le  parti  de  son  beau-père.  Il  se  donne  rarement 
la  peine  d'aller  au  Conseil  et  ne  reçoit  point  de  visites  des  ambassa- 
deurs. 

Le  marquis  d'Astorga  est  si  vieux  et  si  sourd  qu'il  se  contente 


1.  D.  Nicolas-Maria  de  Guzman  y  Caraffa,  VIP  prince  de  Stigliano,  IIIe  duc  de 
Médina  de  Las  Torres,  fils  aîné  de  D.  Ramiro  Nufiez  Felipez  de  Guzman,  IIe  duc 
de  Médina  de  Las  Torres,  et  de  la  princesse  D»  Ana  de  Caraffa.  Il  fut,  comme  son 
père,  trésorier  général  de  la  couronne  d'Aragon,  reçut  la  Toison  d'or  et  entra 
au  Conseil  d'État  en  septembre  1674  ;  il  mourut  à  Madrid,  le  7  janvier  1689,  sans 
enfants  de  sa  femme,  Da  Maria  Alvarez  de  Toledo,  fille  de  D.  Antonio  Alvarez 
de  Toledo,  VII"  duc  d'Albe.  Les  Espagnols  le  nomment  Astillano. 
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d'exercer  sa  charge  de  mayordomo  mayor  de  la  maison  de  la  Reine. 
Il  est  pourtant  commissaire  du  nonce  ». 

Le  Marquis  de  Los  Balbases  l'est  quasi  toujours  des  ambassadeurs 
de  France,  à  cause  qu'il  parle  françois.  Il  est  Spinola  et  Génois  d'ex- 
traction, ce  qui  le  fait  encore  regarder  comme  étranger,  quoiqu'il  y 
ait  plus  de  cent  ans  que  sa  maison  soit  établie  en  Espagne.  Il  est 
habile  et  a  été  employé  dans  plusieurs  négociations  considérables, 
entre  autres  à  Nimègue.  Cependant  il  n'a  pas  grand  crédit  au  Conseil 
où  il  assiste  régulièrement.  Il  paroît  attaché  à  la  Reine  dont  il  est 
cavallerizo  mayor. 

Le  prince  de  Gonzague,  de  la  maison  de  Mantoue,  est  un  bon 
homme,  bien  intentionné  pour  le  bien  public.  Il  est  pauvre  et  vieux 
et  présentement  dans  une  espèce  de  retraite. 

Le  comte  de  Chinchon  est  aussi  fort  vieux,  homme  de  bon  sens  et 
point  partial.  Il  va  au  Conseil. 

L'Inquisiteur  général  n'y  va  quasi  jamais.  C'est  présentement  Don 
Diego  Sarmiento,  marquis  2  de  Valladares. 

DonMelchior  de  Navarra  est  vice-roi  du  Pérou  d'où  il  doit  revenir 
l'année  prochaine. 

Le  marquis  de  Los  Vêlez  est  entièrement  attaché  au  comte  d'Oro- 
peza,  son  parent  et  son  ami,  dont  il  sera  parlé  ci-après.  C'est  un 
bon  homme,  extrêmement  honnête,  et  qui  a  toujours  bien  parlé  de 
la  Reine,  dont  il  a  été  cavallerizo  mayor.  Nonobstant  ses  charges 
de  président  du  Conseil  des  Indes  et  de  sur-intendant  général  des 
Finances,  qui  lui  donnent  beaucoup  d'occupation,  il  va  souvent  au 
Conseil. 

Le  marquis  de  Manzera  est  une  des  meilleures  têtes  de  cette  com- 
pagnie et  un  honnête  homme  ;  mais  il  ne  suit  que  les  mouvements 
de  la  Reine  mère  dont  il  est  mayordomo  mayor  et  de  qui  il  reçoit 
de  grands  bienfaits,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  besoin,  étant  fort  riche.  Il 
est  commissaire  de  l'ambassadeur  de  l'Empereur  et  de  l'envoyé  des 
États  Généraux.  Il  va  souvent  au  Conseil. 

Le  cardinal  de  Porto-Carrero,  archevêque  de  Tolède,  est  un  puissant 
seigneur  par  son  bénéfice  qui  lui  a  valu  jusqu'à  300,000  ducats3  de 
rente.  Il  est  brouillé  avec  la  cour  pour  s'être  longtemps  opposé  à  la 
continuation  du  subside  des  millions  que  paye  le  clergé,  et  depuis  ce 
temps-là  il  ne  vient  plus  à  Madrid. 

1.  Marcelo  Durazzo,  né  en  1630,  nonce  à  Madrid  de  1685  à  1690,  créé  cardinal 
en  1686,  mort  en  1710. 

2.  Cet  Inquisiteur  général  n'eut  jamais  de  titre  de  marquis.  Il  se  nommait  sim- 
plement D.  Diego  Sarmiento  Valladares. 

3.  «  Le  ducat  en  Espagne  vaut  un  peu  plus  de  2/3  d'un  écu  ».  Note  du  mé- 
moire. 
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Le  comte  d'Oropeza1.  Celui-ci,  quoique  le  dernier  en  date  des  con- 
seillers d'État,  est  le  plus  considérable  de  tous,  et  sur  qui  on  doit  faire 
le  plus  de  réflexion.  Depuis  la  disgrâce  du  duc  de  Medina-celi,  il  y 
a  trois  ans,  il  est  à  la  tête  des  affaires  qu'il  gouverne  avec  une  auto- 
rité absolue,  comme  valido  ou  privado  qu'ils  appellent  ici,  c'est- 
à-dire  premier  ministre  ou  favori,  sans  en  avoir  pourtant  jamais  voulu 
accepter  le  titre  que  le  Roi  son  maître  lui  a  offert  plusieurs  fois,  ce 
qui  est  un  effet  de  sa  politique,  premièrement  parce  qu'en  l'acceptant 
il  seroit  obligé  de  se  défaire  de  sa  présidence  de  Gastille,  la  première 
charge  d'Espagne,  pour  l'étendue,  dans  toute  la  Gastille,  et  pour  l'au- 
torité, dans  toutes  affaires  des  particuliers,  dont  on  ne  sauroit  dépouil- 
ler le  possesseur  sans  des  raisons  très  considérables  et  sans  lui  faire 
son  procès  ;  et  secondement,  pour  éviter,  à  ce  qu'il  s'imagine,  la 
haine  et  la  jalousie  si  inséparablement  attachées  au  titre  de  premier 
ministre  et  paroître  moins  responsable  des  événements.  C'est  aussi 
un  effet  de  sa  modération  apparente  qui  lui  a  fait  refuser  de  grandes 
charges  pour  les  donner  à  d'autres,  pendant  qu'on  l'accuse  d'avoir 
de  bien  plus  grandes  vues  pour  l'élévation  de  sa  maison,  comme  par 
exemple  de  travailler  à  faire  tomber  la  couronne  d'Espagne  sur  la 
tête  du  roi  de  Portugal,  en  cas  que  le  Roi  Catholique  vînt  à  mourir 
sans  enfant,  ou  de  faire  épouser  au  Roi  son  maître  l'infante  de  Por- 
tugal en  se  défaisant  à  quelque  prix  que  ce  soit  de  la  Reine,  surtout 
si  le  roi  Don  Pedro  n'avait  point  d'enfant  de  la  princesse  de  Neu- 
bourg2  sa  femme.  Auxquels  deux  cas,  comme  ledit  comte  d'Oropeza 
est  héritier  présomptif  de  la  couronne  de  Portugal,  ou  il  se  la  mettroit 
sur  la  tête  par  le  moyen  des  brigues  et  des  pensionnaires  qu'il  entre- 
tient en  ce  pays-là,  ou  bien  il  prétendroit  la  souveraineté  de  quelque 
grande  province,  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  rois  ne  pourroit  lui 
refuser  en  faveur  d'un  service  si  considérable  que  la  réunion  de  deux 
royaumes  sur  l'une  de  leurs  têtes.  Du  moins  ce  sont  là  les  projets 
qu'on  lui  attribue  et  par  où  on  prétend  qu'il  auroit  peut-être  trouvé 
un  tempérament  pour  mettre  d'accord  le  Roi  et  l'Empereur  sur  la 
succession  d'Espagne.  Ce  qui  est  certain  c'est  que,  depuis  que  ce 
ministre  est  entré  dans  les  affaires,  il  n'a  cessé  de  prendre  des  liai- 
sons avec  le  Portugal  pour  qui  il  a  des  ménagements  indignes  de 
la  grandeur  et  de  la  fierté  espagnoles.  Il  y  a  fait  passer  de  grosses 

1.  Le  titre  de  comte  d'Oropesa  fut  porté  dans  la  maison  de  Bragance  par  D*  Bea- 
triz  Alvarez  de  Toledo,  unique  héritière  de  D.  Juan-Garcia  Alvarez  de  Toledo, 
V»  comte  d'Oropesa,  mort  le  k2  août  1619.  Da  Beatriz  épousa,  en  effet,  D.  Duarte  de 
Portugal-Bragance,  créé  marquis  de  Flechilla  par  Philippe  II  et  frère  cadet  de 
Théodose  II,  duc  de  Bragance. 

2.  Marie-Sophie-Elisabeth  de  Baviôre-Neubourg,  née  le  6  août  1666,  mariée  le 
11  août  1687  à  Pierre  II  de  Portugal,  morte  le  i  août  1699.  Elle  était  sœur  aînée 
de  Marie-Anne,  qui  fut  la  seconde  femme  de  Charles  II  d'Espagne. 
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sommes,  et  toul  le  monde  sait  que  le  mariage  du  roi  Don  Pedro  avec 
la  princesse  de  Neubourg  est  l'ouvrage  de  ses  mains.  Mais,  pour  parler 
de  ses  desseins  touchant  le  gouvernement  présent  de  la  monarchie, 
il  s'est  mis  en  tête  la  réformation  des  abus  et  l'augmentation  des 
revenus  du  roi  son  maître.  Pour  à  quoi  parvenir,  il  a  fait  des  chan- 
gements dans  les  monnaies  dont  il  a  augmenté  la  valeur  et  a  sup- 
primé quantité  de  charges  et  de  pensions  qui  donnoient  à  vivre  à 
une  infinité  de  gens,  sans  que  pour  cela  il  paroisse  plus  d'argent  dans 
les  coffres  du  Roi  et  sans  que  les  affaires  de  l'État  ni  des  particuliers 
en  aillent  mieux,  et  au  contraire.  Mais  sa  principale  application  et 
son  prétendu  chef-d'œuvre  est  à  ruiner  tout  le  commerce  des  étran- 
gers, particulièrement  dans  les  ports  de  mer  et  surtout  à  Cadix, 
comme  le  plus  considérable,  s'imaginant  par  là  empêcher  le  trans- 
port de  l'argent  et  ensuite  rendre  l'Espagne  seule  riche  et  opulente. 
Cependant  l'expérience  fait  déjà  voir  que  rien  n'est  plus  faux  que  ce 
projet,  et,  si  on  vouloit  l'exécuter  à  la  rigueur,  ce  seroit  encore  bien 
pis  pour  l'Espagne,  parce  que  les  étrangers  ne  manqueroient  pas  de 
trouver  des  moyens  de  se  passer  de  ses  marchandises  et  de  faire  le 
commerce  avec  les  Indes  sans  passer  par  les  mains  des  Espagnols, 
qui  ne  le  pouvant  faire  par  eux-mêmes,  le  Roi  Catholique  y  per- 
droit  des  sommes  considérables  qu'il  ne  laisse  pas  d'en  tirer  à  l'arrivée 
des  flottes  et  galions,  quelque  fraudé  qu'il  soit  dans  les  droits  qui  lui 
appartiennent.  Pour  finir  l'article  de  ce  ministre,  qui  n'est  ni  françois 
ni  impérial,  je  dirai  seulement  que,  comme  président  de  Castille,  il 
ne  rend  point  de  visites  ni  ne  donne  la  main  à  personne,  et  pour  les 
ambassadeurs  il  se  met  au  lit  pour  les  recevoir. 

Présentement  il  faut  parler  des  Reines. 

La  Reine  régnante  est  une  très  bonne  princesse,  de  beaucoup  d'es- 
prit et  de  pénétration,  et  qui  n'oublie  point  qu'elle  est  née  françoise. 
Toutes  ses  démarches  font  voir  que  l'extrême  tendresse  du  roi  son 
mari  pour  elle  a  enfin  gagné  la  sienne.  Elle  ne  demanderoit  pas  mieux 
que  d'entrer  dans  les  affaires  et  se  faire  des  créatures  ;  à  quoi  elle 
auroit  peine  à  réussir  dans  un  pays  où  tout  ce  qui  est  françois  est  si 
suspect  et  si  haï.  Elle  conserve  tous  les  dehors  possible  de  bien- 
séance et  d'amitié  pour  la  reine  mère,  mais,  dansle  fond,  elle  ne  l'aime 
pas  plus  qu'elle  n'en  est  aimée,  et  est  bien  persuadée  que  leurs  inté- 
rêts sont  incompatibles.  Elle  a  été  fort  mal  avec  le  comte  d'Oropeza, 
après  le  cruel  tour  qu'il  lui  joua  en  la  personne  de  sa  nourrice  qui 
ne  tendoit  qu'à  la  perdre  elle-même1.  Depuis  elle  s'est  raccommodée 

1.  Nicolle  Duperroy,  veuve  de  Jean  Quentin,  chirurgien  à  Paris,  fut  nourrice  et 
première  femme  de  chambre  de  Mademoiselle  qu'elle  accompagna  en  Espagne. 
Accusée  d'avoir  voulu  empoisonner  le  roi  Charles,  elle  fut  renvoyée  en  France  en 
1685.  Voy.,  sur  cette  affaire,  Doc.  inéd.,  t.  LXXIX,  p.  310,  313,  316  et  323,  et  le 
Journal  de  Dangeau,  t.  I,  p.  202,  206  et  208.  Son  nom  s'écrit  aussi  Cantin. 
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avec  ce  ministre  par  nécessité  et  par  politique.  Elle  est  persuadée  qu'en 
cas  d'ouverture  de  la  succession,  elle  et  la  France  trouveroient  ici 
pour  le  moins  autant  d'amis  que  l'Empereur,  quoique  présentement 
pas  un  n'ose  se  déclarer. 

La  reine  mère  est  une  princesse  qui  s'est  conservé  beaucoup  d'amis 
en  Espagne  par  les  grandes  libéralités  qu'elles  a  faites  pendant  sa 
régence,  et  qu'elle  continue  encore  présentement,  de  ses  revenus  mon- 
tant à  300,000  ducats,  à  une  partie  de  ses  officiers  entretenus  et  payés 
par  le  Roi  son  fils.  Son  grand  dessein,  continuellement  fomenté  par 
le  comte  de  Mansfeldt,  seroit  de  faire  venir  à  Madrid  le  second  fils  * 
de  l'Empereur  son  frère,  pour  y  être  élevé  selon  le  génie  et  les  mœurs 
espagnoles  et  pour  ensuite  le  faire  déclarer  héritier  de  la  couronne, 
le  roi  d'Espagne  continuant  à  n'avoir  point  d'enfans.  Mais  c'est 
ce  qui  recevra  toujours  de  grandes  difficultés,  tant  parce  qu'on  est 
bien  informé  que  la  France  s'y  opposera  de  toutes  ses  forces,  que  parce 
que  ce  prince,  jaloux  de  son  autorité  et  craignant  qu'il  ne  lui  en  arri- 
vât autant  qu'à  quelques  uns  de  ces  prédécesseurs,  qui  ont  été  tondus 
et  mis  dans  des  couvents  comme  incapables  de  régner,  ne  peut  souf- 
frir qu'on  touche  cette  corde  de  la  succession  et  s'en  est  assez  ouver- 
tement déclaré.  La  reine  mère  et  ses  partisans  ne  se  rebutent  pourtant 
point  encore,  espérant  à  la  fin  y  trouver  quelque  jour  favorable.  Mais 
le  comte  d'Oropeza,  comme  j'ai  dit  ci-dessus,  a  des  vues  toutes  con- 
traires. Et  c'est  aussi  ce  qui  fait  croire  que  la  reine  mère  et  le  comte 
de  Mansfeldt  le  traverseront  en  tout  ce  qu'ils  pourront.  Celui-ci  a 
déjà  fait  des  démarches  pour  faire  mettre  à  sa  place  de  premier 
ministre  l'évêque  de  Cuenca  2,  frère  naturel  du  roi  d'Espagne,  avec 
qui  il  eut  il  y  a  quelques  mois  une  entrevue  secrète  à  six  lieues  de 
Madrid.  Et  la  reine  mère  de  son  côté  travaille  à  faire  revenir  en  Espagne 
Don  Fernando  Valenzuela,  autrefois  son  favori  et  premier  ministre, 
relégué  par  feu  Don  Juan  d'Autriche  aux   Philippines.   Elle  obtint 


1.  Charles,  archiduc  d'Autriche,  puis  empereur  en  1711,  sous  le  nom  de 
Charles  VI,  naquit  à  Vienne  le  1er  octobre  1085.  Il  était  le  deuxième  fils  de  l'em- 
pereur Léopold  Ier  et  d'Éléonore-Madeleine-Thérèse  de  Bavière-Neubourg,  sœur 
aînée  des  reines  d'Espagne  et  de  Portugal.  Prétendant  à  la  couronne  d'Espagne 
après  la  mort  de  Charles  II,  il  résida  en  Espage  de  1705  à  1711.  Pendant  ce  temps- 
là,  ses  partisans  espagnols  lui  donnèrent  le  nom  de  Charles  III  ;  ses  adversaires, 
avant  son  élection  à  l'Empire,  ne  lui  reconnurent  que  celui  de  Y  Archiduc.  L'his- 
toire  '!••  la  période  espagnole  de  Charles  VI  a  été  écrite  par  M.  Marcus  Landau, 
Qetchichte  Kaiser  Kit  ris  VI  als  Kônig  von  Spanien,  Stuttgart,  1889. 

2.  D.  Alonso -Antonio  de  San  Martin,  fils  naturel  de  Philippe  IV,  ainsi  nommé 
d'un  certain  D.  Juan  de  San  Martin,  valet  de  chambre  du  Roi,  qui  l'adopta  et 
l'éleva.  Au  dire  de  descendants  de  ce  D.  Juan,  la  mère  du  bâtard  était  dame  de 
li  Reine  et  s'appelait  D*  Tomasa  Aldana.  Nommé  évêque  d'Oviedo  en  1681, 
1>.  Alonso  lui,  transféré  à  Cuenca  en  1082  et  mourut  en  1705  (P.  Flore/..  Hennis 
eatélicaSf  p.  945). 
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même,  dès  l'année  passée,  par  l'entremise  du  Pape,  qu'il  reviendroit  au 
Mexique,  d'où  l'on  pense  qu'elle  le  fera  aisément  repasser  en  Espagne 
pour  le  mettre  si  elle  peut  à  la  tête  des  affaires,  n'ayant  jamais 
dans  cette  espérance  voulu  donner  la  charge  de  grand  écuyer  de  sa 
maison  qu'il  possédoit.  Mais  tant  que  le  comte  d'Oropeza  aura  du 
crédit,  il  y  a  peu  d'apparence  à  ce  retour.  Au  reste,  cette  princesse, 
qui  n'a  jamais  aimé  la  reine  sa  belle-fille,  lui  a  joué  tous  les  mauvais 
tours  dont  elle  s'est  pu  aviser  pour  la  détruire  dans  l'esprit  du  roi 
son  mari.  On  sait  aussi  que  le  mariage  s'est  fait  malgré  elle.  Ces  deux 
reines  vivent  pourtant  bien  ensemble  en  apparence. 

Un  de  ceux  qui,  après  le  comte  d'Oropeza,  a  le  plus  de  part  aux 
affaires  et  de  crédit  auprès  du  roi  son  maître,  est  Don  Manuel  de  Lira, 
secrétaire  des  dépêches  universelles1.  Sa  charge  l'oblige  d'être  conti- 
nuellement auprès  de  ce  prince  avec  qui  il  dépêche  soir  et  matin,  et  à 
qui  il  peut  dire  librement  son  avis  sur  toutes  les  affaires  que  le  Conseil 
lui  envoie  consulter.  D'ailleurs  il  est  très  habile,  adroit  et  désintéressé 
et  a  une  affabilité  qui  lui  gagne  les  cœurs.  Tant  de  bonnes  qualités 
n'ont  pas  manqué  de  faire  ombrage  au  comte  d'Oropeza,  qui  voit  avec 
peine  cet  homme  si  avant  dans  la  confidence  de  son  maître  ;  et  pour 
l'en  éloigner,  il  lui  a  fait  offrir  des  charges  et  des  emplois  considé- 
rables, qui  lui  auroient  donné  bien  plus  de  revenu  et  beaucoup  moins 
de  peine.  Ce  que  Lira  ayant  toujours  constamment  refusé,  il  l'a  morti- 
fié en  ce  qu'il  a  pu,  et  surtout  depuis  peu  en  faisant  retirer  de  la  cour 
le  comte  de  Bornos  2,  son  ami  intime  et  son  grand  admirateur. 

Parmi  les  secrétaires  qui  peuvent  être  bons  à  quelque  chose,  il  y  a 
Don  Crispin  Botello  3,  secrétaire  d'État  du  nord,  et  Don  Alonso 
Garnero  4,   secrétaire  d'État  d'Italie  et  du  levant.    Le   premier   n'a 


1.  D.  Manuel  de  Lira  fut  pourvu  du  despacho  universal  au  mois  de  juillet 
1685  ;  il  démissionna  au  mois  de  juin  1691  (voy.  Semanario  erudito,  t.  xiv,  p.  64) 
et  eut  alors  une  place  au  Conseil  des  Indes.  Il  mourut  en  octobre  1693. 

2.  D.  Antonio  Ramirez  de  Haro,  comte  de  Bornos,  un  des  hommes  les  plus 
spirituels  de  la  cour  de  Charles  II.  Beaucoup  de  ses  propos  plaisants  ont  été 
recueillis  dans  le  Deleite  de  la  discrétion  (Madrid,  1749,  p.  126  et  suiv.)  du 
duc  de  Frias,  qui  fait  aussi  allusion  à  l'amitié  du  comte  de  Bornos  et  de  Lira. 

3.  D.  Crispin  Gonzalez  Botello  revint  en  1682  de  Flandre,  où  il  exerçait  le 
fonctions  d'inspecteur  général  des  armées,  et  devint  secrétaire  d'État.  Il  fut  rem- 
placé dans  sa  charge  en  Flandre  précisément  par  D.  Alonso  Carnero. 

4.  D.  Alonso-Gaspar  Carnero,  né  le  22  avril  1634,  était  fils  de  D.  Antonio  Car- 
nero, qui  eut  le  despacho  universal.  D'abord  employé  dans  la  secrétairerie  d'Etat 
d'Espagne,  il  remplaça,  en  1679,  comme  secrétaire  d'Etat  et  de  guerre  de  Flandre, 
D.  Miguel  de  Iturrieta,  décédé.  En  1682, 11  passa  aux  Pays-Bas  pour  y  exercer 
l'inspection  générale  des  armées,  puis  revint  en  Espagne  où  il  fut  nommé  secré- 
taire d'État  pour  les  affaires  d'Italie.  En  mars  1694,  il  eut  le  despacho  universal  à 
la  place  de  D.  Juan  de  Angulo,  mort  le  14  mars  de  cette  année,  mais  il  dut, 
au  mois  de  janvier  1695,  renoncer  à  ces  fonctions  qui  passèrent  à  D.  Juan  de 
Larrea.  D.  Alonso  Carnero  mourut  en  avril  1721. 
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pas  grand  crédit  ni  capacité  et  est  homme  chaud,  extrêmement  pré- 
venu contre  la  France;  mais  comme  les  affaires  de  France  passent 
toutes  par  ses  mains  et  que  la  diligence  ou  le  retardement  des  expé- 
ditions dépendent  de  lui,  il  est  bon  de  le  ménager.  Pour  Carnero,  il  est 
honnête  homme,  habile  et  parfaitement  bien  dans  l'esprit  du  roi  son 
maître. 

Après  les  gens  qui  se  mêlent  d'affaires,  il  y  a  trois  hommes  à  la 
cour,  considérables  par  leurs  charges  et  par  la  confiance  que  le  roi 
d'Espagne  prend  en  eux,  ce  qui  les  fait  regarder  comme  favoris,  savoir 
le  duc  de  Pastrane,  le  comte  de  Banos  et  Don  Eugenio  Malban. 

Le  duc  de  Pastrane,  autrement  de  l'Infantado,  grand  d'Espagne,  est 
un  fort  gros  seigneur  par  lui-même  et  des  premières  maisons  du 
Royaume,  homme  d'honneur  et  fort  réglé  en  toutes  choses.  Il  est 
sumiller  de  corps  par  la  démission  du  duc  de  Medina-Geli.  Cette  charge 
est  une  des  trois  premières  du  Palais,  et,  comme  nous  dirions  en 
France,  grand  chambellan.  Elle  lui  donne  un  continuel  accès  auprès 
du  Roi  qu'il  ne  quitte  point  toute  Tannée.  On  dit  qu'il  est  en  possession 
de  lui  parler  librement  et  qu'il  ne  lui  cache  point  le  mauvais  état  de 
ses  affaires,  ce  qui  Ta  quelque  fois  brouillé  avec  le  comte  d'Oropeza. 
Du  reste  ce  duc  ne  paroît  point  embrasser  d'autre  parti  que  celui  de  la 
paix  et  de  l'intérêt  général  du  Royaume. 

Le  comte  de  Banos,  appelé  autrement  Don  Pedro  de  Leiva  (car 
souvent  ici  ils  ont  deux  ou  trois  noms  et  on  les  appelle  indifféremment 
de  l'un  ou  de  l'autre)  est  neveu  i  de  Medina-Geli,  qui  lui  fit  avoir  la 
charge  de  premier  écuyer  qu'il  possède.  Mais  depuis  la  mort  du  duc 
de  Sessa,  il  exerce  encores  celle  de  grand  écuyer  qu'on  ne  croit  pas 
que  le  roi  d'Espagne  remplisse  si  tôt.  En  cette  qualité,  il  est  le  seul 
dans  le  carrosse  auprès  de  ce  prince,  qui  prend  grand  plaisir  à  l'entre- 
tenir et  lui  témoigne  une  entière  confiance.  Il  a  toujours  passé  pour 
ennemi  des  François  et  fort  attaché  au  comte  de  Mansfelt  chez  qui  il 
va  jouer,  mais  présentement  il  semble  revenir  et  rechercher  l'amitié 
de  l'ambassadeur  de  France.  Cet  homme  n'est  pas  riche  et  peut  être 
le  pourroit-on  gagner,  mais  apparemment  il  faudroit  donner  plus  gros 
que  l'Empereur. 

Don  Eugenio  Malban  2  n'est  pas  de  la  classe  des  deux  autres.  Il 
n'est  que  le  premier  valet  de  chambre,  mais  c'est  un  parfaitement 
honnête  homme,  civil  et  obligeant  à  tout  le  monde,  et  surtout  envers 


1.  Non  pas  neveu,  mais  parent.  Le  grand-père  du  comte  de  Banos,  D.  Gonzalo 
de  La  Cerda,  IVe  marquis  de  Ladrada,  était  fils  de  D.  Juan  de  La  Cerda,  V8  duc 
de  Medinaceli. 

2.  D.  Eugenio  Malban  (ou  Marban)  y  Mallea,  valet  de  chambre  et  garde  de 
Tannerie  du  Roi,  son  secrétaire  particulier  et  puis  secrétaire  d'État  de  grâce  et 
justice  du  Conseil  de  Castille,  né  le  17  décembre  KJV.'».  mort  le  k29  juin  1097. 
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les  pauvres  à  qui  il  a  la  commission  de  distribuer  les  aumônes  de  son 
maître.  Il  sert  toute  l'année,  et,  outre  cette  charge,  il  a  encore  Yes- 
lampilla,  qu'ils  appellent,  c'est-à-dire  la  signature  imprimée  du  Roi 
qu'il  pose  à  toutes  les  expéditions  où  il  faudroit  que  le  Roi  signât  :  Yo 
el  Rey.  Il  est  continuellement  auprès  de  ce  prince  dont  il  est  fort  aimé. 
C'est  un  homme  si  scrupuleux  et  si  désintéressé  qu'il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence de  le  pouvoir  gagner  ni  par  promesses  ni  par  présens.  On 
peut  seulement  cultiver  son  amitié  par  des  honnêtetés  qu'il  paye  au 
centuple. 

Il  sembloit,  il  y  a  quelque  temps,  que  le  Comte  de  Benavente  S 
grand  d'Espagne  et  gentilhomme  de  la  chambre,  entrât  en  faveur, 
mais  cela  n'a  pas  eu  de  suite.  Ce  n'est  pas  aussi  un  grand  sujet. 

Un  autre  gentilhomme  de  la  chambre  et  qui  peut  être  employé 
utilement  est  le  duc  de  Camiïïa  2,  autrement  le  comte  de  Mcdellin, 
aussi  grand  d'Espagne;  c'est  un  homme  d'esprit,  beau  parleur  et  qui 
a  de  l'ambition.  Il  a  longtemps  sollicité  la  clef  qu'il  a  enfin  obtenue, 
en  partie  par  l'entremise  de  la  Reine  à  qui  il  s'en  confesse  redevable. 
Il  donne  sous  main  de  bons  avis  aux  ambassadeurs  du  Roi,  avec  qui 
il  est  bien  aise  de  se  ménager  à  tout  événement,  songeant  à  l'avenir, 
et  comme  le  nombre  de  ceux  qui  témoignent  de  la  bonne  volonté  est 
bien  rare  ici,  ou  pour  mieux  dire  qu'il  n'en  paroît  aucun,  il  semble 
qu'on  ne  sauroit  aussi  trop  ménager  celui-ci  qui  dans  certaines  con- 
jonctures peut  en  attirer  d'autres. 

Le  comte  de  Monterey  devroit  faire  ici  une  grosse  figure,  étant  sans 
contredit  un  des  plus  adroits  et  des  plus  habiles  hommes  du  royaume. 
Mais  soit  que  cette  même  raison  le  rende  suspect  au  comte  d'Oropeza 
ou  qu'il  ne  soit  pas  aimé  du  Roi  son  maître,  on  le  laisse  exercer 
simplement  sa  présidence  du  Conseil  de  Flandres.  On  ne  pourra  pour- 
tant pas  s'empêcher  de  le  faire  conseiller  d'État  à  la  première  promo- 
tion. Il  veut  qu'on  le  croie  fort  serviteur  de  la  reine. 

1.  D.  Francisco-Antonio-Casimiro  Pimentel  de  Quinones,  XII8  duc  de  Bena- 
vente, né  le  4  mars  1655,  nomme  grand  chambellan,  à  la  place  de  Pastrana,  en 
septembre  1693,  mort  le  22  janvier  1709. 

2.  D.  Pedro-Damian-Lugardo  de  Meneses  Portocarrero  y  Noronlia,  IXe  comte 
de  Medellin,  Ve  duc  de  Caminha  et  IXe  marquis  de  Villa-Real,  fils  D.  Pedro 
Portocarrero,  VIIIe  comte  de  Medellin,  grand  écuyer  de  la  reine  Marie  Anne,  qui 
mourut  le  27  janvier  1679,  et  de  Da  Maria-Beatriz  de  Meneses,  IVe  duchesse  de 
Caminha  et  VIIIe  marquise  de  Villa-Real.  D'origine  portugaise  par  sa  mère, 
Caminha  aurait  pu,  après  la  paix  de  1668,  récupérer  les  biens  de  sa  famille  situés 
en  Portugal,  mais  il  préféra  rester  en  Espagne.  L'extrême  pénurie  dont  il  souf- 
frait le  contraignit,  dés  l'ambassade  de  Rebenac,  peut-être  avant,  à  offrir  ses 
services  aux  ambassadeurs  de  France  et  à  solliciter  des  secours  d'argent,  qui,  à  ce 
qu'il  semble,  ne  lui  furent  que  rarement  et  parcimonieusement  accordés.  Par  sa 
femme,  Da  Teresa  d'Aragon,  il  était  beau-frère  du  duc  de  Medina-Celi.  Une  de 
ses  sœurs  avait  épousé  le  marquis  de  Mancera.  Eu  1688,  il  n'était  que  gentilhomme 
de  la  chambre,  sans  autre  charge. 
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Un  autre  homme  fort  capable  et  qui  a  beaucoup  brillé  pendant 
son  peu  de  séjour  à  la  cour  est  le  comte  de  Melgar  *.  Personne  ne 
parloit  plus  librement  que  lui  au  Roi  et  n'en  étoit  plus  favorablement 
écouté.  De  quoi  le  comte  d'Oropeza  nes'accommodant  pas,  il  l'a  bien- 
tôt envoyé  vice-roi  en  Catalogne.  Il  s'étoit  fort  attaché  à  la  Reine, 
directement  opposé  en  cela  à  l'Amirante  son  père,  partisan  déclaré  de 
la  reine  mère. 

Voilà,  ce  me  semble,  tous  ceux  qui  ont  ou  peuvent  avoir  part  aux 
affaires  de  la  cour  d'Espagne  et  à  la  faveur  du  Prince,  et  qu'on  pour- 
roit  peut-être  ménager  pour  quelque  grande  occasion.  Il  y  auroit  bien 
encore  le  confesseur  2,  religieux  dominicain  ;  mais  c'est  un  homme 
inaccessible,  même  pour  les  Espagnols,  et  qui  jusques  à  présent  ne 
s'est  mêlé  que  de  la  conscience  du  Roi,  sans  vouloir  entendre  parler 
d'aucune  autre  affaire. 


état  des  conseils  et  conseillers  d  état  d  espagne,  des  secretaireries, 
des  grands  et  des  maisons  royales  de  leurs  majestés  catholiques, 
du  conseil  d'état  et  de  ceux  qui  le  composent. 

Ce  conseil  est  le  premier  de  tous  et  où  tous  ceux  qui  ont  passé  par 
les  plus  grandes  charges  du  royaume,  comme  les  vice-royautés,  gou- 
vernemens  et  présidences,  aspirent  de  parvenir.  Le  nombre  n'en  est 
point  fixe.  Ils  sont  présentement  dix-huit  sans  compter  le  Roi,  dont 
il  n'y  a  que  deux  qui  ne  sont  pas  grands  d'Espagne. 

Le  Roi  est  le  président. 


1.  D.  Juan-Tomas  Enriquez  de  Cabrera,  VIIe  duc  de  Médina  de  Rioscco  et 
almirante  de  Castille.  Du  vivant  de  son  père,  D.  Juan-Gaspar,  qui  mourut  le 
25  septembre  1691,  le  futur  almirante  de  Castille  porta  le  titre  de  comte  de  Melgar, 
et,  il  est  encore  appelé  de  ce  nom  dans  des  écrits  postérieurs  à  l'année  1691.  Après 
une  jeunesse  très  agitée  et  assez  scandaleuse,  il  reçut  en  1678  le  gouvernement 
du  Milanais ,  qu'il  conserva  jusqu'en  1685.  Nommé  ambassadeur  à  Rome  au 
mois  (h)  décembre  1685,  il  ne  voulut  pas  remplir  cette  charge  et  revint  en  Espagne 
où  le  Roi  le  lit  enfermer  au  château  de  Coca  pour  avoir  désobéi  à  ses  ordres.  11  eut 
ensuite  la  vice-royauté  de  Catalogne  pendant  quelques  mois  (mai  à  décembre  1688), 
puis  fut  appelé  au  Conseil  d'Etat,  en  juin  1691,  et  pourvu,  en  janvier  1695,  de  la 
charge   de   grand  écuyer.   Après  la  première  chute  d'Oropcsa  (1692),  il  devint, 

.'i  l'appui  de  la  Reine,  une  manière  de  premier  ministre,  mais  sans  titre  ni 
responsabilité.  Disgracié  en  1698,  il  ne  joua  plus  qu'un  rôle  effacé  jusqu'à  la  lin  du 
n' >gne.  Philippe  V  l'ayant  nommé  ambassadeur  à  Paris,  en  1702,  il  feignit  de  se 
rendre  à  son  poste,  mais  en  route  changea  de  direction  et  passa  en  Portugal.  Là  il 
publia  un  manifeste  contre  le  roi  légitime  et  se  déclara  pour  l'Archiduc.  Il  mourut 
en  Portugal,  le  29  juin  no:». 

2.  Le  Père  Pedro  Matilla,  nommé  confesseur  du  Roi  au  mois  de  décembre  16S6,  à 
la  place  du  Père  Tomas  Carbonel,  évêque  de  Siguenza,  qui  se  retira  dans  son  évôché. 
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Don  Ifligo  Fernandez  de  Velasco,  connétable  de  Castille,  est  le  doyen. 
Il  est  duc  de  Frias,  marquis  de  Verlanga  et  comte  de  Haro.  Il  est 
grand  veneur,  grand  maître  de  la  maison  du  Roi,  etc.,  et  il  ne  veut 
recevoir  aucuns  appointements  de  toutes  ses  charges. 

Don  Juan-Antonio  Henriquez  de  Cabrera,  duc  de  Médina  de  Rioseco, 
amirante  de  Castille,  etc.  Il  a  été  grand  écuyer  du  Roi. 

Don  Juan-Antonio  de  La  Cerda,  duc  de  Medina-celi,  marquis  de 
Cogolludo,  comte  du  Port  de  Sainte-Marie,  etc.  Il  a  été  premier 
ministre,  summiller  de  corps  et  grand  écuyer  du  Roi. 

Le  duc  d'Ossune,  marquis  de  Pena-fiel,  comte  d'Urbina1,  etc.  Il  a 
été  grand  écuyer  de  la  Reine. 

Le  duc  d'Albe,  marquis  de  Coria,  comte  de  Salva-tierra,  etc.  Il  est 
président  du  Conseil  d'Italie. 

Don  Pedro  d'Aragon,  de  la  maison  royale  d'Aragon.  Il  est  vice- 
chancelier  et  président  du  Conseil  d'Aragon. 

Le  duc  de  Villa-hermosa,  comte  de  Ribagorza,  de  Luna,  etc.  Il  a 
été  gouverneur  général  des  Pays-Bas. 

Le  duc  de  Médina  de  Las  Torres,  prince  d'Astillane,  etc. 

Le  marquis  d'Astorga,  de  Yelada,  de  San  Roman,  etc.  Il  est  grand 
maître  de  la  maison  de  la  Reine,  et  a  été  vice-roi  de  Naples. 

Le  marquis  de  Los  Balbases,  duc  del  Sexto,  de  Saint-Pierre,  etc.  Il 
est  grand  écuyer  de  la  maison  de  la  Reine. 

Le  prince  Don  Vizente  Gonzaga. 

Le  comte  de  Ghinchon.  Il  n'est  pas  grand  d'Espagne. 

Don  Diego  Sarmiento,  marquis  de  Valladares  "2,  évêque  de  Placen- 
zia  3,  inquisiteur  général.  Il  n'est  pas  grand  non  plus. 

Don  Melchor  de  Navarra.  Il  est  vice-roi  du  Pérou,  d'où  on  l'attend 
de  retour. 

Le  marquis  de  Los  Vêlez,  de  Mula  *,  etc.  Il  est  président  du  Con- 
seil des  Indes  et  sur-intendant  général  des  finances.  Il  a  été  vice-roi 
de  Naples,  et  depuis  grand  écuyer  de  la  Reine. 

Le  marquis  de  Manzera.  Il  est  grand  maître  de  la  maison  de  la  reine 
mère. 

Le  comte  d'Oropeza.  Il  est  de  la  maison  de  Tolède  et  héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  de  Portugal.  Il  est  président  de  Castille  et 
exerce  la  charge  de  premier  ministre  sans  en  avoir  le  titre. 

Le  cardinal  Porto-Carrero.  Il  est  archevêque  de  Tolède,  primat 
des  Espagneset  chancelier  de  Castille. 

1.  Lire  Urena. 

2.  Voy.  plus  haut,  p.  366,  note  2. 

3.  D.  Diego  Sarmiento  Valladares,  qui  prit  possession  de  Tcvéché  d'Oviedo  en 
1668  y  demeura  à  peine  une  année.  Il  fut  transféré  de  là  à  Plasencia. 

4.  Lire  Molina. 
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Tous  ces  messieurs  ci-dessus  sont  ministres  d'État  et  le  Roi  ne  résout 
rien  sans  avoir  pris  leurs  avis. 

Les  secrétaires  du  Conseil  d'État  sont  :  Don  Crispin  Gonzalez 
Botello,  secrétaire  des  affaires  du  Nord. 

Don  Alonzo  Carnero,  secrétaire  des  affaires  d'Italie  et  du  Levant. 

Secrétaire  des  dépêches  universelles.  —  Cette  secrétairerie  est  la 
première  de  toutes  celles  du  royaume,  et  pour  cela  elle  est  appelée 
universelle.  Elle  est  dans  le  Palais,  et  dans  le  quartier  même  de  Sa 
Majesté.  C'est  là  que  vont  les  mémoriaux  de  toutes  les  affaires  de  la 
monarchie,  tant  grandes  que  petites. 

Le  secrétaire  s'appelle  Don  Francisco-Manuel  de  Lira,  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Jacques.  Il  dépêche  avec  le  Roi  deux  fois  par  jour, 
soir  et  matin.  Il  envoie  aux  présidens  des  conseils  les  ordres  que  Sa 
Majesté  donne  ou  les  mémoriaux  qui  regardent  les  affaires  de  leurs 
conseils  afin  qu'ils  les  examinent  et  en  disent  leur  avis  ;  et  ensuite, 
sur  l'avis  desdits  conseils,  le  Roi  résout  ce  qui  lui  plaît,  et  le  secré- 
taire en  donne  les  expéditions. 

Il  y  a  dans  cette  secrétairerie  six  commis  dépendant  du  secrétaire 
des  Dépêches  universelles.  Le  premier  s'appelle  Don  Juan  de  Angulo  *, 
et  est  chevalier  de  Saint-Jacques  et  conseiller  du  Conseil  d'Italie. 
Il  a,  ce  qu'on  appelle  en  Espagne,  las  ausencias  y  enfermedades,  c'est- 
à-dire  que,  quand  le  secrétaire  est  absent  ou  malade,  il  a  l'honneur 
de  dépêcher  avec  le  Roi,  avec  cette  différence  seulement  que  le  secré- 
taire, quoique  à  genoux,  a  toujours  son  épée  et  son  manteau,  et  celui- 
ci  n'a  ni  l'un  ni  l'autre. 


DE    TOUS    LES    AUTRES    CONSEILS    QU  IL  Y    A    A    LA    COUR 
ET    DE   LEURS    PRÉSIDENS 

Le  Conseil  de  guerre.  Le  Roi  en  est  président.  Ce  conseil  se  divise 
en  deux  :  Conseil  de  guerre,  qui  est  pour  les  affaires  de  la  guerre,  tant 
par  mer  que  par  terre,  et  conseil  de  guerre  de  justice,  où  sont  jugées 
toutes  les  affaires  qui  regardent  les  étrangers. 

Le  Conseil  Royal  de  Gastille.  Le  comte  d'Oropeza,  président. 

Le  Conseil  suprême  d'Aragon.  Don  Pedro  d'Aragon,  président. 

Le  Conseil  de  la  Sainte  Inquisition.  Don  Diego  Sarmiento  de  Valla- 
dares,  président. 


i.  D.  Juan  de  Angulo  remplaça,  dans  le  despacho  univcrsal,  D.  Manuel  de 
Lira,  lorsque  celui-ci  se  retira  en  1691.  Sur  ce  personnage  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  fut  nomme,  voir  Semanario  erudito,  t.  XIV,  p.  94-95. 
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Le  Conseil  des  ordres  militaires.  Le  comte  de  Talara  f,  prési- 
dent. 

Le  Conseil  de  Flandres,  Le  comte  de  Monterey,  président. 

Le  Conseil  d'Italie.  Le  duc  d'Albe,  président. 

Le  Conseil  des  Indes.  Le  marquis  de  Los  Vêlez,  président. 

Le  Conseil  de  la  Croizade.  Le  patriarche,  qui  est  de  la  maison  de 
Chinchon  2,  président. 

Le  Conseil  des  Finances,  appelle  de  hazienda.  Don  Ginez  Perez  de 
Meca  3,  président;  et  le  marquis  de  Los  Vêlez  surintendant 
général. 

MAISON    DU    ROI 

La  maison  du  Roi  est  composée  de  trois  grandes  charges  qui  ont 
toujours  été  possédées  par  les  plus  grands  seigneurs  du  royaume,  et 
même  par  les  princes  du  sang,  surtout  autrefois;  savoir  de  grand 
maître,  qu'ils  appellent  mayordomo  mayor,  de  grand  écuyer  ou 
cavalerizo  mayor  ^  de  grand  chambellan  ou  summiller  de  corps. 

LE    GRAND    MAITRE 

C'est  aujourd'hui  le  connétable  de  Castille,  qui  s'appelle  Don  Yfligo 
Fernandez  de  Velasco,  duc  de  Frias,  marquis  de  Verlanga,  comte  de 
Haro,  etc.  Il  a  été  gouverneur  de  Galice  et  des  Pays-Bas.  Il  est  doyen 
des  conseillers  d'État  et  grand  veneur.  Comme  grand  maître  de  la 
maison  du  Roi,  il  donne  tous  les  ordres  dans  le  Palais,  et  le  soir  les 
gardes,  après  avoir  fermé  les  portes,  lui  en  apportent  les  clefs. 

Dessous  lui,  il  y  a  cinq  maîtres  d'hôtel  ordinaires  qu'on  appelle  de 
semaine,  parce  qu'ils  servent  par  semaine  alternativement.  Ils  don- 
nent les  ordres  en  l'absence  du  grand  maître. 

Le  premier  et  le  plus  ancien  est  le  marquis  de  Gastel-novoS  con- 
seiller du  Conseil  d'Aragon. 

1.  D.  Juan-Claros  de  Guzman,  Fuentes  y  Lugo,  Ve  comte  de  Talara  et  de  Saltés, 
président  du  Conseil  des  Ordres  militaires  dès  le  mois  de'janvier  1688,  à  la  place 
du  duc  de  Sesa,  nommé  grand  écuyer.  Il  mourut  le  16  juillet  1695. 

2.  Frey  D.  Antonio  de  Benavides  y  Bazan,  nommé  patriarche  des  Indes  en 
1679,  était  commissaire  général  de  la  Croisade  depuis  1668;  il  mourut  dans  ces 
fonctions  le  22  janvier  1691.  Ce  fut  lui  qui  bénit  les  deux  mariages  de  Charles  II  avec 
Marie-Louise  d'Orléans  et  avec  Marie-Anne  de  Neubourg  (Esparia  sayrada,  t.  LI, 
p.  296). 

3.  D.  Ginés  Perez  de  Meca,  nommé,  non  pas  président,  mais  gouverneur  du 
Conseil  des  finances,  en  mai  1687  (Doc.  inéd.,  t.  LXXIX,  p.  395). 

4.  D.  Antonio  de  Cardona,  II0  marquis  de  Castelnovo,  du  Conseil  d'Aragon,  fila 
de  D.  Alvaro  de  Cardona,  Ier  marquis  de  Castelnovo,  qui  fut  vice-roi  de  Majorque, 
grand  maître  et  grand  chambellan  de  D.  Juan  d'Autriche. 
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Le  comte  de  Montixo  f,  conseiller  du  Conseil  de  guerre. 
Le  marquis  de  La  Puebla2. 

Le  marquis  de  Castro-monte  3,  du  Conseil  des  finances. 
Le  marquis  d'Ariza 4. 

LE    GRAND    ÉCUYER 

Cette  charge  est  présentement  vacante  par  la  mort  du  duc  de 
Sessa. 

Le  premier  écuyer  commande  en  l'absence  du  grand  écuyer,  et 
même  a  place  dans  le  carrosse  du  Roi  où  il  accompagne  Sa  Majesté 
quand  elle  sort.  C'est  présentement  Don  Pedro  de  Leyva,  comte  de 
Banos,  marquis  de  Leyva. 

LE    GRAND    CHAMBELLAN 

Le  grand  chambellan  ou  summiller  de  corps  est  le  duc  de  Pastrane. 
Il  gouverne  tout  ce  qui  regarde  l'ornement  de  la  personne  du  Roi, 
comme  la  garde-robe,  les  habits  et  les  joyaux,  et  il  commande  aux 
gentilshommes,  aux  valets  de  chambre  et  autres  officiers. 

Les  gentilshommes  de  la  chambre  sont  en  grand  nombre,  et  qui 
n'est  point  fixé,  parce  que  ce  sont  des  grâces  que  le  Roi  fait  ordinai- 
rement aux  enfants  des  Grands  qui  lui  sont  agréables,  ou  à  cause 
des  services  de  leurs  pères  ;  et  ceux-là  ont  cette  charge  avec  exercice 
dans  la  chambre.  Il  y  a  d'autres  gentilshommes  de  la  chambre  sans 
exercice  et  qui  n'en  ont  que  le  titre,  lesquels  aussi  ils  appellent  de  la 
llave  capona. 

LES   GARDES  DU   ROI   ET   DE   SA   MAISON 

Le  régiment  des  gardes  de  Charles  Quint  qui  doit  être  de  seize  com- 
pagnies d'infanterie. 
Le  Roi  est  colonel. 
Un  bataillon  de  cavallerie  (car  c'est  ainsi  qu'il  s'appelle  en  Espa- 


1.  D.  Cristobal  Portocarrero,  IVe  comte  del  Montijo,  se  couvrit  comme  Grand  de 
la  troisième  classe  au  mois  de  novembre  1097,  fut  appelé  au  Conseil  d'État  en 
novembre  1699  et  mourut  le  31  octobre  1704. 

2.  D.  Francisco-Melchor  Davila  y  Zufiiga,  VJI°  marquis  de  Loriana  et  marquis 
de  La  Puebla  de  Ovando,  neveu  du  IXe  duc  de  Béjar.  Il  fut  envoyé  en  avril 
1688  à  Vienne  complimenter  l'Empereur  sur  son  couronnement  et  il  eut  plus  tard 
la  charge  de  premier  écuyer  de  Marie-Anne  de  Neubourg. 

3.  D.  Juan  de  Bacza,  II"  marquis  de  Castromontc,  créé  Grand  le  19janvicr  1698, 
«  moyennant  32,000  pistolefl  ».  dit  la  Gazette  de  Fiance. 

i.  D.  Francisco  de  Palafox  y  Rebolledo,  IVe  marquis  d'Ariza. 
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gne),  qui  doit  être  composé  des  chevaliers  des  ordres  militaires,  et 
qui  est  pour  servir  quand  le  Roi  va  en  campagne.  Le  Roi  en  est 
colonel. 

Un  autre  bataillon  de  cavallerie  qu'ils  appellent  la  Vieille  Garde  de 
Castille.  Le  Roi  en  est  colonel,  et  -ce  sont  de  grands  seigneurs  qui  en 
sont  capitaines. 

Mais  les  troupes  ci-dessus  ne  sont  pas  présentement  sur  pied. 

La  garde  ordinaire  de  la  personne  du  Roi  est  composée  de  quatre 
compagnies. 

La  première  est  la  compagnie  des  Gardes  de  Corps  qu'ils  appellent 
archeros  de  la  cuchilla.  Elle  doit  être  de  cent  hommes,  qui,  selon 
l'institution,  devroient  être  Bourguignons  et  nobles.  Quant  le  Roi  sort 
à  pied  pour  aller  à  la  chapelle  ou  ailleurs,  ils  l'accompagnent  et  le 
gardent  ;  et  si  il  alloit  à  la  guerre  ou  en  voyage,  ils  doivent  monter 
à  cheval  avec  une  petite  lance  et  des  armes  à  feu.  Le  capitaine  de 
cette  compagnie  est  le  duc  d'Acot  '  et  le  lieutenant  le  comte  de  Mon- 
toro2. 

La  deuxième  doit  aussi  être  de  cent  hommes  mais  Espagnols.  On 
l'appelle  la  compagnie  jaune.  Ils  sont  vêtus  à  l'Espagnole,  de  la  livrée 
du  Roi.  Ils  gardent  la  première  porte  et  doivent  faire  la  ronde  la 
nuit  au  dedans  du  Palais  quand  les  portes  sont  fermées. 

La  troisième  est  aussi  de  cent  hommes  Espagnols,  vêtus  de  noir  à 
l'Espagnole  ou  à  la  Romaine.  Elle  s'appelle  la  Garde  Vieille.  Elle  est 
pour  garder  les  princes  de  la  maison  quand  il  y  en  a  et  la  maison 
royale  quand  le  Roi  est  en  voyage.  Le  capitaine  de  ces  deux  dernières 
compagnies  espagnoles  est  le  comte  de  Los  Arcos  3  et  le  lieutenant 
Don  Joseph  Manrique  de  Lara. 

La  quatrième  compagnie  s'appelle  l'Allemande  et  vint  en  Espagne 
avec  Charles-Quint  comme  les  Bourguignons.  Elle  est  de  cent  hommes 
vêtus  à  l'allemande  ou  à  la  Suisse,  de  la  livrée  du  Roi.  Ils  font  le 
même  service  que  les  Espagnols.  Le  capitaine  est  Don  Pedro  d'Ara- 
gon et  le  lieutenant  Don  Francisco  de  Tenarde. 


1.  Philippe-Charles-François,  duc  d'Arenberg,  d'Arschot  'et  de  Croy,  né  le 
10  mai  1663  et  nommé  capitaine  de  la  garde  des  archers  en  1683,  eut  la  Toison 
d'Or  le  4  juillet  1685.  Il  mourut  le  26  août  1691  des  blessures  qu'il  avait  reçues 
à  la  bataille  de  Salankemen.  Les  Espagnols  prononcent  Ariscot  le  nom  à'Arschot. 

2.  D.  Lorenzo  Martinez  de  Marcilla,  II8  comte  de  Montoro,  vice-roi  de  Majorque 
de  1651  à  1657,  ou  son  fils  D.  Isidro  Martinez  de  Marcilla  y  Ram,  IIIe  comte  de 

Montoro. 

3.  D.  Pedro  Lasso  de  La  Vega  y  Figueroa,  II*  comte  de  Los  Arcos,  nommé  capi- 
taine de  la  Garde  Espagnole  en  mars  1670,  à  la  place  du  marquis  de  Salinas  ;  mort 
en  décembre  1699  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans. 
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MAISON    DE    LA    REINE 

La  maison  de  la  Reine  est  composée  de  trois  grandes  charges 
comme  celle  du  Roi  ;  savoir  de  grand  maître,  de  grand  écuyer  et  de 
la  camarera  mayor  ou  surintendante  de  la  maison. 

LE    GRAND    MAITRE 

C'est  le  marquis  d'Astorga,  conseiller  d'État  et  commissaire  géné- 
ral de  l'artillerie  d'Espagne.  Il  donne  tous  les  ordres  dans  la  maison 
de  la  Reine. 

Il  y  a  cinq  maîtres  d'hôtel  qui  servent  par  semaine  alternativement 
et  commandent  en  l'absence  du  grand  maître. 

Le  premier  et  le  plus  ancien  de  tous  est  le  marquis  de  Yilla- 
mayna l  qui  est  aussi  premier  écuyer. 

Don  Juan  de  Villa-vicenzio,  marquis  de  Villa-vicenzio  2.  11  est  ambas- 
sadeur et  grand  croix  de  Malte. 

Le  marquis  de  La  Rosa  3. 

Le  comte  de  Pers,  flamand. 

Le  marquis  de  Ganizares. 

LE    GRAND    ÉCUYER 

C'est  le  marquis  de  Los  Balbases,  conseiller  d'État.  Il  commande  à 
toutes  les  écuries  de  la  Reine. 

Le  premier  écuyer  est  le  marquis  de  Villa-mayna.  Il  y  a  encore 
d'autre  écuyers  ordinaires  qui  sont  pour  accompagner  la  Reine 
à  cheval  quand  elle  sort  seule  sans  le  Roi. 

LA    CAMARERA    MAYOR 

C'est  D*  Juana  de  Almendarez,  duchesse  veuve  d'Alburquerque  ' 

1.  D.  Luis  de  Toledo  Enriquez,  IP  marquis  de  Villamayna,  seigneur  de  Villa- 
franca  et  Bolaiios,  nommé  premier  écuyer  de  Marie-Louise  au  mois  d'août  1679. 

2.  D.  Juan  de  Villavicenzio,  ambassadeur  de  Malte  à  Madrid,  à  partir  de  1682. 

3.  D.  Fernando  de  La  Cerda  y  Trejo,  IV  marquis  de  La  Rosa,  du  Conseil  Id'Italie, 
né  en  1641.  Il  était  fils  de  D.  Fernando  de  La  Cerda,  capitaine  de  la  garde  du 
Cardinal  Infant  et  maître  d'hôtel  de  la  reine  Marie-Anne,  mort  le  10  juillet  1665, 
et  de  Da  Angela  de  Trejo  y  Monroy,  IIP  marquise  de  La  Rosa. 

4.  Da  Juana  de  Armendariz,  mariée  le  12  janvier  1645  à  D.  Francisco  Fernandez 
de  La  Cueva,  VHP  duc  d'Alburquerque,  qui  mourut  le  27  mars  1676.  Elle  avait  été 
nommé  camarera  mayor  ou  première  dame  d'honneur  de  Marie-Louise  en  avril  1680, 
à  la  place  de  la  duchesse  de  Terranova.  Elle  fut  continuée  dans  cette  charge  auprès 
de  Marie-Anne  de  Neubourg  et  mourut  le  15  septembre  1696.  Sa  charge  fut  donnée 
à  la  duchesse  de  Frias. 
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Elle  gouverne  tout  ce  qui  regarde  la  chambre  et  la  personne  de  la 
Reine  et  toutes  les  dames  et  femmes  qui  sont  dans  le  Palais. 

Il  y  a  aussi  quatre  dames,  appelées  seïioras  de  honor,  qui  sont  des 
veuves  de  grande  qualité  et  qui  gouvernent  suivant  leur  ancienneté 
en  l'absence  de  la  Camarera  mayor. 

Ensuite  il  y  a  les  filles  d'honneur,  appelées  damas  donzellas,  qui 
accompagnent  la  Reine  et  la  servent  à  table.  Ce  sont  toutes  filles  de 
la  première  qualité.  Le  nombre  n'en  est  point  fixé,  mais  ordinaire- 
ment elles  sont  dix  ou  douze. 

Il  y  en  a  encore  d'autres  plus  jeunes  et  égales  aux  dames,  appelées 
meninas. 

Outre  celles-là,  il  y  a  les  femmes  de  chambre,  appellées  cama- 
ristas,  qui  sont  en  grand  nombre.  Elles  servent  la  Reine  à  son  lever, 
à  son  coucher  et  à  sa  toilette. 

Pas  une  de  ces  dames  et  camaristes  ne  sortent  du  Palais  sans  se 
faire  religieuses  ou  être  pourvues  très  avantageusement. 

Il  y  a  dans  la  chambre  les  menins,  qui  sont  enfans  de  grands 
seigneurs  et  beaucoup  au-dessus  des  pages.  Le  premier  d'entre  eux 
sert  comme  d'écuyer  à  la  Reine,  qui  met  sa  main  sur  son  bras  quand 
elle  passe  d'un  appartement  à  l'autre  ;  et  pour  cela  il  est  appelé  le 
braçero  de  la  Reina.  Il  sert  aussi  quelquefois  à  éclairer  et  à  tenir 
les  flambeaux.  Les  autres  menins  servent  à  cheval  derrière  le  carrosse 
de  la  Reine  quand  elle  sort  sans  le  Roi';  et,  si  c'est  de  nuit,  ils  portent 
de  grands  flambeaux  pour  éclairer  à  pied,  sans  chapeau. 


MAISON   DE   LA   REINE  MERE 

La  maison  de  la  Reine  Mère  a  les  mêmes  grandes  charges  que  celle 
de  la  Reine  Régnante  ;  et  plusieurs  officiers  de  chez  le  Roi  la  servent 
aussi. 

Le  grand  maître  est  le  marquis  de  Manzera,  grand  d'Espagne  et 
conseiller  d'État.  Il  fait  aussi  la  charge  de  grand  écuyer  depuis  l'ab- 
sence de  Don  Fernando  Valenzuela  relégué  aux  Philippines. 

Il  y  a  quatre  maîtres  d'hôtel  de  semaine  qui  servent  alternative- 
ment. 

Don  Pedro  de  Porras,  qui  est  le  plus  ancien. 

Le  marquis  de  La  Vega1,  conseiller  des  Finances. 

Le  marquis  de  Valladares2. 


1.  D.  Baltasar  Neli  de  Ribadeneira,  Ie  marquis  de  La  Vega,  qui   fut  correqidor 
de  Madrid  de  1672  à  1678. 

2.  D.    Luis  de  Valladares   Sarmiento,  grand  alguacil    de    l'Inquisition,    créé 
marquis  de  Valladares  le  6  juin  1673. 
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Don  Francisco  Faxardo. 

La  Camarera  mayor  est  la  marquise  de  Valduessa 1,  mère  du  duc  de 
Fernandina.  Elle  gouverne,  comme  chez  la  Reine  Régnante,  tout  ce 
qui  touche  à  la  chambre  et  à  la  personne  de  la  Reine  mère  et  com- 
mande à  toutes  les  dames  et  femmes  de  chambre. 


Mémoire   du   Roi  pour  servir    d'instruction  au  Sieur  comte  de 
Rerenac  lieutenant  général  pour  Sa  Majesté  au  gouvernement 

DES  PROVINCES  DE  BÉARN  ET  DE  NAVARRE  s'en  ALLANT  PRÉSENTE- 
MENT a  Madrid  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  du 
Roi. 

Correspondance  d'Espagne,  LXXV,  fol.  12  à  30 

Sa  Majesté  étant  très  satisfaite  des  bons  et  agréables  ser- 
vices que  ledit  sieur  comte  de  Rebenac  lui  a  rendus  dans  les  dif- 
férons emplois  qu'elle  lui  a  confiés,  tant  auprès  des  princes  de 
la  maison  de  Brunswick  et  Lunebourg  qu'en  dernier  lieu  à  la 
cour  de  Berlin,  où  il  a  fait  paroître  son  zèle  pour  le  service  du 
Roi,  son  application  à  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  et 
son  habileté  dans  les  traités  qu'il  a  négociés,  conclus  et  signés 
au  nom  de  Sa  Majesté,  elle  a  estimé  ne  pouvoir  faire  un  plus 
digne  choix  que  de  la  personne  du  dit  coin  te  de  Rebenac  pour  rem- 
plir le  poste  de  son  ambassadeur  extraordinaire  auprès  du  Roi 
Catholique  vacant  par  la  mort  du  marquis  de  Feuquiere  son 
père,  et  comme  Sa  Majesté  désire  toujours  très  sincèrement  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  qui  dépend  principalement 
delà  continuation  de  la  bonne  intelligence  qui  est  présentement 
entre  Sa  Majesté  et  le  Roi  Catholique  et  de  l'observation  réci- 
proque des  traités  de  paix  affermis  par  celui  de  trêve  signé  et 
ratifié  au  mois  d'août  1684,  elle  veut  que  ledit  sieur  comte  de 

1.  Da  Catalina  de  Aragon  y  Moncada,  fille  unique  du  VIIIe  duc  de  Montalto,  qui, 
le  29 septembre  16S.Î,  épousa  en  secondes  noces  D.  José-Fadrique  de  Toledo  Osorio, 
duc  de  Fernandina,  fils  aîné  du  VIP  «lue  de  Villafranca  et  de  Valdueza.  Elle  fut 
rempl  de  camarera  mm/or  de  La  reine  mère,  au  mois  d'oc- 

tobre  1691,  par  l  de  Terranora. 
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Rebenac  ne  perde  point  de  temps  à  se  rendre  à  Madrid,  tant  pour 
y  renouveler  au  Roi  Catholique  les  assurances  des  bonnes  inten- 
tions de  Sa  Majesté  que  pour  y  disposer  ledit  Roi  et  ses  ministres 
à  y  correspondre  de  leur  part  en  faisant  exécuter  ponctuel- 
lement lesdits  traités  dans  toutes  les  dépendances  de  cette 
monarchie. 

Ledit  sieur  comte  de  Rebenac  prendra  son  chemin  par  Fon- 
tarabie,  et  lorsqu'il  sera  arrivé  à  Madrid,  il  saura  premièrement 
du  sieur  Le  Yasseur  si  le  feu  marquis  de  Feuquiere  son  père 
et  le  comte  de  Mansfeld,  ambassadeur  de  l'Empereur,  ont  visité 
le  comte  d'Oropesa  et  de  quelle  manière  ils  en  ont  été  reçus,  car 
comme  ce  premier  ministre,  en  qualité  de  président  de  Gastilie, 
est  en  possesion  de  ne  donner  la  main  chez  lui  ni  aux  Grands 
d'Espagne  ni  aux  ambassadeurs,  il  y  a  quelque  apparence  que 
ces  derniers  ne  Font  pas  visité  et  qu'ils  se  sont  contentés  de 
traiter  avec  lui  par  mémoire.  Si  néanmoins  ledit  comte  de 
Mansfeld  l'a  vu ,  ledit  sieur  de  Rebenac  se  devra  contenter  du 
même  traitement,  d'autant  plus  qu'il  est  bien  difficile  de  traiter 
des  affaires  importantes  sans  voir  ceux  qui  ont  le  plus  de  part 
au  gouvernement.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  conformera  à  ce  qui 
a  été  pratiqué  à  cet  égard  soit  par  ledit  comte  de  Mansfeld  ou 
par  le  feu  marquis  de  Feuquiere,  et  quoique  l'usage  ordinaire 
de  la  cour  d'Espagne  est  qu'on  ne  visite  les  ministres  qu'après 
avoir  fait  une  entrée  publique  et  qu'on  a  été  à  l'audience  du 
Roi  Catholique  et  des  Reines,  néanmoins  comme  plusieurs  am- 
bassadeurs de  Sa  Majesté  qui  l'ont  précédé  se  sont  rendus  chez 
eux  incognito  et  sans  aucune  cérémonie,  qu'ils  ont  même  vu 
quelques-uns  des  principaux  du  Conseil  avant  que  d'être  admis 
à  l'audience  du  Roi  et  des  Reines,  il  en  doit  aussi  user  de  même; 
mais  soit  qu'il  ait  vu  ledit  comte  d'Oropesa  ou  qu'il  s'en  soit 
abstenu  pour  les  raisons  ci-dessus  dites,  il  fera  demander  par 
l'introducteur  des  ambassadeurs  une  audience  particulière  dudit 
roi  pour  lui  rendre  la  lettre  de  la  main  de  Sa  Majesté,  après 
quoi  il  lui  sera  nommé  un  commissaire  auquel  il  pourra 
s'adresser  pour  toutes  les  affaires  qu'il  aura  à  traiter,  dans  les- 
quelles il  tiendra  la  conduite  qui  a  été  prescrite  par  Sa  Majesté 
dans  l'instruction  du  feu  marquis  de  Feuquiere  son  père,  sui- 
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vant  les  formalités  qui  ont  toujours  été  observées  à  la  cour 
d'Espagne. 

S'il  voit  le  comte  d'Oropesa  avant  que  d'être  admis  à  l'au- 
dience du  Roi  Catholique,  il  lui  fera  entendre  que  Sa  Majesté 
n'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique  et  l'augmentation  de  notre  religion,  est  bien  persuadée 
aussi  que  la  continuation  d'une  bonne  correspondance  et  amitié 
avec  Sa  Majesté  Catholique  contribuera  beaucoup  à  ces  deux 
fins  si  avantageuses  à  toute  la  chrétienté;  que  c'est  pour  ce  sujet 
que  Sa  Majesté  lui  a  ordonné  de  se  rendre  le  plus  diligemment 
qu'il  seroit  possible  auprès  du  Roi  Catholique  et  qu'elle  ne  doute 
point  que  ce  ministre  n'employé  toute  l'autorité  que  le  Roi  son 
maître  lui  confie  à  empêcher  qu'il  n'arrive  rien  qui  puisse  trou- 
bler cette  bonne  intelligence  ;  que  c'est  aussi  par  ce  moyen  qu'il 
se  conservera  toujours  l'estime  de  Sa  Majesté  et  qu'elle  verra 
avec  d'autant  plus  de  satisfaction  que  le  Roi  son  maître  continue 
à  se  reposer  sur  ses  soins  des  plus  importantes  affaires  de  sa 
couronne,  qu'elle  aura  sujet  de  croire  qu'il  donne  son  applica- 
tion à  rendre  ferme  et  durable  la  bonne  intelligence  et  amitié 
qui  doivent  être  entre  Sa  Majesté  et  le  Roi  Catholique. 

Ledit  sieur  comte  de  Rebenac  sera  informé  que  dans  la  pre- 
mière et  la  dernière  visite  que  les  ambassadeurs  de  France  font 
au  premier  ministre  il  vient  au-devant  d'eux  jusqu'à  la  porte  de 
son  antichambre  et  les  reconduit  jusqu'au  même  lieu  en  leur 
donnant  toujours  la  main,  soit  pendant  qu'ils  sont  assis  ou  qu'ils 
l'entretiennent,  ou  lorsqu'ils  se  retirent,  mais  dans  toutes  les 
autres  visites  il  ne  les  reçoit  qu'au  milieu  de  sa  chambre  ou  un 
peu  plus  avant  vers  la  porte.  Il  ne  leur  rend  même  aucunes  visites. 
L'ambassadeur  en  reçoit  de  tous  les  autres  conseillers  d'Etat 
qu'il  a  visités  et  leur  rend  les  mêmes  honneurs  qu'il  en  a  reçus. 

Il  y  a  même  quelques  ambassadeurs  qui  font  difficulté  de  voir 
lesdits  conseillers  d'Etat  s'ils  n'en  ont  été  premièrement  visités, 
mais  si  le  marquis  de  Feuquiôres  ou  le  comte  de  Mansfeld  ont 
fait  ces  premières  visites,  ledit  sieur  de  Rebenac  doit  se  con- 
former à  leur  exemple  et  il  parlera  auxdits  conseillers  à  peu  près 
dans  le  même  sens  qui  vient  ^d'être  dit  touchant  le  comte 
d'Oropesa. 
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Soit  quo  ledit  sieur  de  Rebenac  soit  admis  à  une  audience 
particulière  du  Roi  Catholique,  soit  qu'il  soit  obligé  d'attendre 
que  ses  domestiques  ou  équipages  soient  en  état  de  paroître 
pour  marcher  avec  toutes  les  cérémonies  que  demande  une 
audience  publique,  il  remettra  entre  les  mains  dudit  Roi  les 
lettres  de  créance  de  Sa  Majesté  dont  il  est  chargé,  il  lui  dira 
que  le  Roi  a  cru  ne  pouvoir  pas  mieux  témoigner  le  désir  sin- 
cère qu'a  Sa  Majesté  d'entretenir  toujours  une  bonne  corres- 
pondance et  amitié  avec  ledit  Roi  qu'en  se  servant  pour  lui  en 
renouveler  les  assurances  du  fils  d'un  ambassadeur  qui  a  eu  le 
bonheur  pendant  sa  vie  de  prévenir  tout  ce  qui  pouvoit  troubler 
cette  bonne  intelligence.  Il  se  flatte  aussi  que,  succédant  aux 
sentiments  de  son  père  aussi  bien  qu'à  la  qualité  qu'il  avoit 
auprès  dudit  Roi,  il  aura  le  même  avantage  de  tenir  une  conduite 
qui  soit  agréable  à  ce  prince  et  qu'en  secondant  les  bonnes  inten- 
tions qu'a  Sa  Majesté  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
et  l'augmentation  de  notre  religion,  il  trouvera  d'autant  plus  de 
disposition  auprès  dudit  Roi  et  de  ses  ministres  à  y  concourir  par 
une  exacte  observation  des  traités,  qu'ils  feront  toujours  le  prin- 
cipal fondement  du  repos  et  du  bonheur  de  toute  la  chrétienté. 

Ledit  sieur  comte  de  Rebenac  sera  conduit  de  l'appartement 
du  Roi  d'Espagne  à  celui  de  la  Reine  régnante,  et  après  lui  avoir 
rendu  la  lettre  de  Sa  Majesté  en  créance  sur  lui,  il  l'assurera 
que  Sa  Majesté  ne  lui  a  rien  recommandé  de  plus  expressément 
que  de  lui  bien  faire  connoître,  non  seulement  par  ses  exprès 
sions,  qu'il  ne  peut  rien  ajouter  aux  sentimens  d'affection  cor- 
diale et  d'amitié  sincère  que  Sa  Majesté  conserve  toujours  pour 
cette  princesse,  mais  aussi  en  profitant  de  toutes  les  occasions 
qui  se  pourront  présenter  de  lui  donner  des  preuves  de  cette 
vérité  ;  qu'elle  la  supplie  très  humblement  aussi  de  vouloir  bien 
lui  faire  donner  les  avis  qu'elle  jugera  lui  être  nécessaires  pour 
pouvoir  tenir  une  conduite  également  agréable  au  Roi  et  à  Elle 
et  lui  faire  mériter  l'honneur  de  son  estime. 

Le  dit  sieur  comte  de  Rebenac  se  servira  aussi  dans  l'audience 
qu'il  aura  de  la  Reine  mère  des  expressions  les  plus  honnêtes 
et  les  plus  obligeantes  de  la  continuation  de  l'estime  et  de 
l'affection  de  Sa  Majesté  et  lui  témoignera  que  dans  l'exécution 
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des  ordres  que  Sa  Majesté  lui  a  donnés  de  ne  rien  omettre  de 
tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  ses  soins  à  entretenir  l'amitié 
et  l'union  que  Sa  Majesté  désire  conserver  avec  le  Roi  Catho- 
lique, il  tâchera  de  mériter  l'estime  de  cette  princesse  et  ne  lui 
laisser  aucun  lieu  de  douter  des  bons  sentimens  que  Sa  Majesté 
a  pour  elle. 

Après  que  le  comte  de  Rebenac  se  sera  acquitté  de  ces  pre- 
mières cérémonies,  il  demandera  qu'il  lui  soit  donné  un  com- 
missaire avec  lequel  il  puisse  entrer  en  conférence  sur  toutes  les 
affaires  qui  regardent  l'exécution  des  traités  et  le  maintien  d'une 
bonne  correspondance  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Il  saura  premièrement  du  sieur  Le  Vasseur  et  verra  aussi  par 
les  dernières  lettres  de  feu  le  marquis  de  Feuquières  son  père 
l'état  auquel  il  a  laissé  toutes  les  affaires  dont  il  étoit  chargé, 
tant  pour  ce  qui  regarde  la  marine  que  pour  les  contraventions 
ou  inexécutions  des  derniers  traités  et  les  plaintes  qu'en  ont 
faites  à  Sa  Majesté  plusieurs  de  ses  sujets. 

La  principale  est  celle  du  comte  de  Solre  *  sur  laquelle  le 
Conseil  de  Brabant  a  rendu  une  sentence  illusoire  qui  ne  signi- 
fie rien  et  que  personne  ne  peut  expliquer,  et  comme  ledit  sieur 
de  Rebenac  sera  informé  par  ledit  sieur  Le  Vasseur  de  ce  qu'il 
aura  fait  en  exécution  des  derniers  ordres  que  Sa  Majesté  lui  a 
envoyés,  ledit  sieur  Ambassadeur  n'aura  qu'à  parler  dans  le 
môme  sens  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  la  juste  satisfaction  que 
Sa  Majesté  demande. 

Il  se  conformera  aussi  aux  ordres  qui  ont  été  envoyés  par 
Sa  Majesté  au  feu  marquis  de  Feuquières  sur  toutes  les  autres 
affaires  des  particuliers,  et,  après  qu'il  aura  rendu  compte  à 
Sa  Majesté  de  l'état  où  elles  se  trouvent  à  présent,  il  recevra 
ses  ordres  et  instructions  sur  la  conduite  qu'il  y  devra  tenir. 

Il  pourra  aussi  être  informé  par  le  sieur  Le  Vasseur  du  chan- 
gement qu'il  y  a  eu  dans  la  marche  et  entrée  du  feu  ministre  de 
Feuquierre  en  ce  que,  selon  l'ancien  usage,  sa  famille  avoit  été 


1.  Philippe-Emmanuel-Ferdinand-François  de  Croy,  comte  de  Solre  et  de 
Burcn,  baron  de  Molembais  et  de  Beaulbrt,  seigneur  de  Condc  et  de  Montigny, 
chevalier  des  ordres  en  1688,  gouverneur  de  Péronne  et  de  Roye  en  1693,  lieute- 
nant général  des  armées  du  Roi  en  1702,  mort  à  Paris,  le  22  décembre  1718. 
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séparée  de  lui  parles  gentilshommes  de  l'ambassadeur  de  l'Em- 
pereur, du  nonce  et  des  cardinaux,  sans  compter  la  maison  du 
Roi  Catholique  qu'elle  précédoit  immédiatement,  en  sorte  que  ses 
derniers  carrosses  avoient  été  séparés  du  premier  par  tous  ceux 
du  cortège,  au  lieu  que  sa  famille  a  précédé  immédiatement  la 
maison  du  Roi  Catholique  et  que  ses  carrosses  ont  été  de  suite 
après  celui  dudit  Roi.  Comme  le  nonce  et  les  ambassadeurs  ont 
concouru  à  ce  règlement  et  que  Sa  Majesté  l'a  aussi  approuvé, 
il  n'y  aura  aucune  difficulté  sur  ce  point. 

Le  sieur  comte  de  Rebenac  sera  informé  par  l'instruction  du 
feu  marquis  de  Feuquierre  de  ce  que  c'est  que  l'immunité  du 
quartier  et  la  franchise  dont  les  ambassadeurs  et  ministres 
étrangers  ont  cy  devant  joui  à  Madrid,  mais  comme  le  nonce 
du  Pape  et  l'ambassadeur  de  l'Empereur  ont  depuis  long- 
temps renoncé  à  ce  premier  privilège,  Sa  Majesté  ordonna  par 
sa  dépêche  du  15e  juin  1687  au  feu  marquis  de  Feuquierre  de 
se  contenter  des  égards  qu'on  voudroit  bien  avoir  pour  lui,  sans 
se  faire  aucune  affaire  sur  les  passages  des  officiers  de  justice 
et  d'autres  semblables  actes  qu'ils  pourroient  faire  dans  son  quar- 
tier; ainsi  ledit  sieur  de  Rebenac  ne  doit  rien  demander  au 
delà  de  ce  qui  a  été  accordé  audit  sieur  de  Feuquierre. 

Les  fréquentes  tentatives  que  fait  la  cour  de  Vienne  pour 
porter  le  Roi  d'Espagne  à  se  choisir  un  successeur  au  préjudice 
de  ceux  que  les  lois  et  coutumes  de  cette  monarchie  appellent 
préférablement  à  cette  couronne,  au  cas  que  ledit  Roi  vînt  à 
mourir  sans  enfans,  doivent  obliger  le  comte  de  Rebenac  à  em- 
ployer tous  ses  soins  et  toute  son  application  à  tâcher  de  décou- 
vrir ce  qui  se  traitera  sur  cette  matière  et  détourner  le  Conseil 
d'Espagne  de  prendre  des  résolutions  qui  obligeroient  Sa  Ma- 
jesté de  rompre  la  trêve  et  renouveler  la  guerre  contre  cette 
couronne. 

Il  saura  pour  cet  effet  que  Sa  Majesté,  ayant  eu  avis  au  mois 
de  mars  1685  que  le  Roi  Catholique  avoit  résolu,  aussitôt  que  le 
mariage  de  l'électeur  de  Bavière  seroit  conclu  avec  l'archidu- 
chesse, d'abandonner  à  cet  électeur  la  souveraineté  des  Pays- 
Bas  ou  au  moins  le  gouvernement,  elle  dépêcha  un  courrier 
au  feu  marquis  de  Feuquierre  et  lui  ordonna  de  prendre  une 


CONDITIONS   DU   MAINTIEN   DE   LA  TRÊVE  387 

audience  du  Roi  d'Espagne  et  de  voir  ensuite  le  duc  de  Medi- 
naceli  et  les  autres  ministres  pour  leur  déclarer  que,  tant  que 
le  Roi  Catholique  voudroit  observer  la  trêve  de  bonne  foi  et 
que,  suivant  l'obligation  qu'elle  impose  de  laisser  toutes  choses 
dans  les  Pays-Bas  en  l'état  qu'elles  étoient  et  sont  encore,  il 
continuera  de  les  posséder  et  de  les  gouverner  en  la  manière 
qu'ils  l'ont  été  par  le  passé,  il  pouvoit  s'assurer  que  Sa  Majesté 
ne  troubleroit  point  le  repos  dont  ils  jouissent  à  présent,  au 
moins  pendant  les  vingt  années  de  la  trêve,  mais  que  s'il  aban- 
donnoit  les  Pays-Bas  en  faveur  de  l'électeur  de  Bavière  ou  lui 
en  donnoit  le  gouvernement,  que  Sa  Majesté  considéreroit 
comme  une  entière  cession,  il  pouvoit  bien  juger  qu'elle  ne 
pouvoit  pas  souffrir  une  contravention  si  formelle  au  traité  de 
trêve. 

Ledit  sieur  de  Rebenac  sera  plus  amplement  informé  de 
toute  la  suite  de  cette  affaire  tant  par  la  dépêche  de  Sa  Majesté 
du  23e  mars  que  par  celle  du  marquis  de  Feuquières  du  2e  avril 
qui  contient  en  substance  qu'ayant  fait  sa  déclaration  par  un 
mémoire  qu'il  donna,  il  y  eut  plusieurs  conseils  où  le  Roi  d'Es- 
pagne assista  pour  la  première  fois  de  sa  vie;  que  cette  pré- 
tendue cession  y  fut  généralement  désapprouvée;  que,  dans  la 
réponse  qu'on  lui  donna  par  écrit,  elle  fut  traitée  de  pure  chi- 
mère et  on  assura  Sa  Majesté  qu'on  garderoit  inviolablement 
la  trêve. 

En  effet  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  ait  depuis  fait  aucune 
proposition  en  faveur  dudit  électeur  de  Bavière,  mais  Sa 
Majesté  ayant  été  informée  au  mois  de  novembre  1687,  tant  par 
les  lettres  du  marquis  de  Feuquierre  que  par  quelques  avis 
qu'elle  reçut  de  Vienne,  que  cette  cour  avoit  résolu  d'envoyer  à 
celle  de  Madrid  le  second  fils  de  l'Empereur  pour  y  être  élevé 
comme  le  présomptif  héritier  de  la  couronne  d'Espagne,  elle 
dépêcha  le  20e  novembre  un  courrier  audit  marquis  de  Feu- 
quierre avec  ordre  de  prendre  une  audience  secrète  du  Roi 
d'Espagne  sans  témoins  et  lui  dire  mot  à  mot  ce  qui  est  contenu 
dans  l'écrit  espagnol  qui  sera  joint  à  cette  instruction  et  qui 
tendoit  à  lui  faire  connoître  que,  s'il  suivoit  les  mauvais  conseils 
de  ceux  qui,  voulant  renverser  l'ordre  que  Dieu  a  établi  pour 
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la  succession  des  Etats  de  la  monarchie  d'Espagne,  lui  propo- 
sent d'y  appeler  le  second  fils  de  l'Empereur  et  le  faire  élever 
pour  cet  effet  à  Madrid,  Sa  Majesté  ne  pourroit  s'empêcher  de 
faire  tout  ce  qui  conviendroit  pour  la  conservation  des  droits 
de  Monseigneur  le  Dauphin  et  de  regarder  comme  une  véritable 
infraction  à  la  paix  ce  qui  se  feroit  en  faveur  dudit  fils  de 
l'Empereur. 

La  réponse  dudit  Roi  n'est  pas  précise  sur  ce  fait,  mais  quoi- 
qu'elle ne  porte  point  une  assurance  positive  de  ne  point  rece- 
voir le  second  fils  de  l'Empereur  ni  aucun  autre  prince  qui  ait 
des  prétentions  sur  la  couronne  d'Espagne,  néanmoins  il  n'a 
pas  paru  depuis  que  la  cour  de  Vienne  ait  poursuivi  son  dessein. 
Cependant  il  ne  faut  pas  douter  qu'elle  ne  le  fasse  aussitôt  que 
la  conjoncture  du  temps  lui  paroîtra  plus  favorable,  et  c'est 
à  quoi  ledit  sieur  de  Rebenac  doit  donner  toute  son  atten- 
tion, en  sorte  qu'il  puisse  avertir  assez  à  temps  Sa  Majesté  pour 
recevoir  promptement  ses  ordres  sur  la  conduite  qu'il  aura  à 
tenir  dans  une  affaire  si  importante  et  même,  s'il  y  a  du  péril 
dans  le  retardement,  il  pourroit  en  ce  cas  insinuer  à  son  com- 
missaire qu'il  seroit  de  la  prudence  du  Roi  d'Espagne  et  de  son 
conseil  de  faire  un  peu  plus  de  réflexion  sur  la  remontrance 
qui  a  été  ci  devant  faite  audit  Roi  pour  le  même  sujet  par  l'am- 
bassadeur de  Sa  Majesté;  et  comme  elle  avoit  prescrit  audit 
marquis  de  Feuquières,  par  sa  dépêche  du  11e  décembre  1687, 
de  quelle  manière  il  devoit  s'expliquer  à  ceux  qui  le  mettroient 
sur  cette  matière  et  qu'il  croiroit  assez  bien  intentionnés  pour 
le  maintien  des  lois  et  coutumes  de  la  monarchie  d'Espagne  sur 
le  fait  des  successions,  ledit  sieur  de  Rebenac  pourra  aussi  se 
conformer  à  ce  que  contient  ladite  dépêche. 

Il  saura  encore  qu'en  exécution  des  ordres  que  Sa  Majesté 
avoit  envoyés  au  feu  marquis  de  Feuquières  un  peu  avant  sa 
mort,  le  sieur  Le  Vasseur  a  dit  à  Don  Crispin  Botello,  son 
commissaire,  que  Sa  Majesté  étoit  avertie  qu'on  vouloit  propo- 
ser au  Conseil  d'Espagne  un  prince  de  Neubourg  pour  gouver- 
neur des  Pays  Bas,  et  quoiqu'elle  ne  prétend  pas  contraindre  le 
Roi  Catholique  sur  le  choix  de  ceux  qu'il  croira  être  les  plus 
propres  pour  remplir  ce  poste,  néanmoins  il  seroit  bon  qu'il  fût 
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averti  qu'il  ne  pourroit  pas  destiner  à  cet  emploi  un  sujet  plus 
capable  de  troubler  bientôt  la  paix  et  l'amitié  que  Sa  Majesté 
prétend  maintenir  avec  lui,  et  qu'elle  savoit  bien  aussi  que  la 
cour  de  Vienne  ne  le  proposoit  que  dans  le  dessein  d'engager 
l'Espagne,  malgré  qu'elle  en  eût,  dans  une  guerre  contre  Sa 
Majesté,  lorsque  l'Empereur  la  voudra  recommencer  et  qu'il 
aura  fait  la  paix  avec  le  Turc;  qu'elle  laissoit  cependant  à  la 
prudence  du  Roi  et  à  celle  de  ses  ministres  de  bien  examiner  s'il 
leur  convient  de  mettre  présentement  dans  les  Pays  Bas  un 
prince  dont  le  Roi  ne  puisse  pas  disposer  et  qui  soit  plus  attaché 
aux  intérêts  de  la  cour  de  Vienne  et  même  aux  sentimens  du 
prince  d'Orange  qu'aux  ordres  qu'il  recevra  de  Madrid. 

Ce  commissaire  assura  ledit  Le  Vasseur  que  le  Roi  son  maître 
n'avoit  songé  à  aucun  prince  d'Allemagne  ni  même  à  retirer 
le  marquis  de  Castanaga1;  que  ledit  roi  ne  manquoit  pas  de 
sujets  capables  sans  choisir  des  étrangers. 

Ces  trois  incidens  doivent  faire  voir  au  dit  sieur  de  Rebenac 
que  la  cour  de  Madrid  est  non  seulement  accoutumée  à  souf- 
frir qu'on  mette  en  avant  les  droits  de  Monseigneur  sur  la  cou- 
ronne d'Espagne,  mais  qu'elle  appréhende  aussi  avec  raison  le 
ressentiment  que  Sa  Majesté  pourroit  témoigner  si  le  Roi  Catho- 
lique faisoit  quelque  changement  dans  les  Pays  Bas  qui  pût 
être  considéré  par  Elle  comme  une  contravention  au  traité  de 
trêve  et  qu'ainsi,  sans  user  d'aucunes  menaces,  il  pourra  faire  les 
mêmes  insinuations  aux  ministres  d'Espagne,  lorsqu'il  le  jugera 
absolument  nécessaire  et  qu'il  croira  les  devoir  détourner  de 
prendre  des  résolutions  contraires  à  la  bonne  correspondance 
que  Sa  Majesté  veut  entretenir  avec  l'Espagne,  en  se  servant 
toujours  de  tous  les  adoucissemens  qui  ont  été  prescrits  sur  ce 
sujet  au  feu  marquis  de  Fcuquières. 


1.  D.  Francisco  -Antonio  de  Agurto  y  Salcedo,  commissaire  général  de  l'infan- 
terie et  de  la  cavalerie  en  Flandre,  l'ut  nomme  gouverneur  des  Pays-Bas,  en  1685, 
à  la  place  du  marquis  de  Grana,  et  crée  marquis  de  Gastanaga  en  février  1686. 
La  perte  de  Mous  (8  avril  1091)  causa  sa  disgrâce.  Rappelé  en  mars  1092  et  remplacé 
par Maiimilien-Emmanuel,  il  l'ut,  à  son  arrivée  en  Espagne,  enfermé  au  château  de 
Ségovie  ut  traduit  devant  un  conseil  d'enquête,  qui,  au  bout  d'un  an,  le  déclara 
innocent.  En  octobre  l'i'.ii,  il  eut  la  vice-royauté  de  Catalogne  qu'il  gard;i  environ 
deux  ans.  A  l'avènement  de  Philippe  V,  il  fut  nommé  colonel  du  régiment  des 
Gardes  à  cheval.  11  mourut  à  Barcelone,  en  novembre  1702. 
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Sa  Majesté  étant  avertie  que  le  marquis  de  Cogoglioudo  '  fait 
tous  ses  efforts  pour  aigrir  encore  davantage  le  Pape  contre  la 
France  et  qu'il  lui  offre  même  de  la  part  du  Roi  son  maître  tous 
les  secours  dont  il  aura  besoin  pour  l'engager  par  cette  vaine 
démonstration  à  une  rupture  ouverte,  le  dit  sieur  de  Rebenac 
pourra  faire  entendre  à  son  commissaire  que,  si  le  dit  ambas- 
sadeur continue  de  tenir  cette  conduite,  Sa  Majesté  ne  pourra 
plus  douter  du  dessein  que  peut  avoir  le  Conseil  d'Espagne  de 
rompre  aussitôt  qu'il  en  trouvera  l'occasion  favorable  la  bonne 
correspondance  que  les  traités  ont  rétablie  entre  la  France 
et  l'Espagne  et  qu'elle  saura  bien  prendre  aussi  les  mesures 
qui  conviendront  le  plus  au  bien  de  sa  couronne. 

Le  dit  sieur  de  Rebenac  sera  informé,  par  le  mémoire  que  Sa 
Majesté  fait  joindre  à  cette  instruction,  des  qualités  et  intérêts 
de  ceux  qui  composent  aujourd'hui  le  Conseil  d'Etat  d'Espagne 
et  il  s'appliquera  pendant  son  ambassade  a  en  mieux  connoître 
les  talens,  le  génie  et  les  inclinations  pour  en  pouvoir  rendre 
un  compte  exact  à  Sa  Majesté  aussitôt  qu'il  en  sera  suffisam- 
ment instruit. 

Il  prendra  aussi  tous  les  éclaircissemens  possibles  sur  le 
nouvel  ordre  que  le  Conseil  d'Espagne  a  mis  dans  les  finances, 
sur  l'utilité  ou  le  préjudice  qu'en  retire  le  Roi  Catholique  et  sur 
l'approbation  ou  le  blâme  que  reçoit  ce  changement,  et  tâchera 
d'être  bien  instruit  de  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  service 
du  Roi  et  à  l'exécution  de  ses  ordres. 

Ledit  sieur  comte  de  Rebenac  saura  encore  que  Sa  Majesté, 
ayant  reçu  avis  de  Vienne  que  cette  cour  devoit  envoyer  des 
ordres  à  Madrit  pour  y  ménager  la  réconciliation  de  la  Reine 
régnante  avec  la  Reine  mère  dans  l'espéranee  d'empêcher  la 
première,  par  cette  apparence  de  réunion,  de  traverser  le  des- 

1.  D.  Luis-Francisco  de  La  Cerda,  Aragon  y  Enriquez  de  Ribera,  marquis  de 
Cogolludo  et  qui  devint  IX*  duc  de  Medinaceli,  après  la  mort  de  son  père 
D.  Juan -Francisco -Thomas,  en  1691,  fut  nommé  ambassadeur  à  Rome  en 
novembre  1686,  à  la  place  du  comte  de  Melgar  qui  n'avait  pas  accepté  le  poste. 
Au  mois  de  janvier  1696,  il  eut  la  vice-royauté  de  Naples  qu'il  garda  jusqu'en 
1701  ;  il  avait  été  appelé  au  Conseil  d'Etat  et  fait  grand  écuyer  en  1699.  Sous 
Philippe  V,  il  eut  la  présidence  du  Conseil  des  Indes,  en  1703,  pendant  quelques 
mois,  fut  plus  tard  nommé  gouverneur  du  prince  des  Asturies,  et  tomba  en 
disgrâce  en  1710.  Il  mourut  au  château  de  Pampelune,  le  26  janvier  1711. 


CONSEILS  A  LA   REINE   MARIE-LOUISE  391 

sein  qu'a  l'Empereur  d'établir  son  second  fils  à  Madrit,  et 
même  de  pouvoir  plus  facilement,  sous  l'amusement  d'une  feinte 
amitié,  trouver  les  moyens  que  les  ministres  impériaux  cher- 
chent depuis  longtemps  de  ruiner  le  crédit  de  la  jeune  reine 
auprès  du  Roi  son  mari.  Sa  Majesté  ordonna  par  une  lettre  du 
18  aoûtau  sieur  Le  Yasseur  de  donner  part  de  cet  avis  à  la  Reine 
régnante  et  de  lui  faire  entendre  par  la  voie  de  son  confesseur  ' 
que,  comme  les  intérêts  de  cette  princesse  et  ceux  de  la  Reine 
mère  seront  toujours  directement  opposés  et  incompatibles, 
celle-ci  voulant  assurer  la  succession  d'Espagne  à  un  prince 
de  sa  maison,  il  est  de  la  prudence  de  la  dite  Reine  régnante  de 
rejeter  adroitement  ces  ouvertures  et  propositions  d'accommo- 
dement qui  ne  tendent  qu'à  la  faire  tomber  dans  quelque  piège 
et  à  lui  faire  perdre  l'estime  et  le  crédit  qu'elle  a  auprès  dudit 
Roi  son  mari. 

Le  dit  sieur  de  Rebenac  saura  dudit  Le  Vasseur  de  quelle 
manière  la  dite  Reine  aura  reçu  cet  avis,  et  il  la  confirmera 
autant  qu'il  le  pourra  dans  la  résolution  de  se  défier  extrême- 
ment du  comte  de  Mansfeld  et  de  rejeter  toutes  les  propositions 
qui  lui  pourront  être  faites,  directement  ou  indirectement,  par 
ce  ministre,  qui  ne  peut  jamais  avoir  de  bonnes  intentions  pour 
elle. 

Ledit  sieur  de  Rebenac  rendra  compte  directement  à  Sa 
Majesté  par  tous  les  ordinaires,  non  seulement  de  ce  qu'il  fera 
en  exécution  de  ses  ordres,  mais  aussi  de  tout  ce  qui  aura 
quelque  rapport  au  service  de  Sa  Majesté  et  qui  pourra  mériter 
ses  réflexions  ou  sa  curiosité,  et  il  recevra  des  instructions  plus 
particulières  par  toutes  les  dépêches  de  Sa  Majesté  en  réponse  à 
ses  lettres. 

Le  dit  sieur  ambassadeur  tiendra  aussi  une  correspondance 
avec  les  ministres  de  Sa  Majesté  dans  les  pays  étrangers  et  prin- 
cipalement avec  ceux  de  Rome  et  de  Portugal. 

Sa  Majesté  fait  remettre  entre  les  mains  dudit  sieur  de  Rebenac 
deux  nouveaux  chiffres  dont  l'un  marqué  A  lui  servira  pour  les 


1.  Le  R.  P.  Airault.  Il  rentra  en  France  en  février  1689,  quelques  jours  après  la 
mort   de  Marie-Louise.  (Gazette  de  France;  avis  de  Madrid  du  24  février  1689.) 
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matières  ordinaires  et  qui  ne  demanderont  pas  de  si  grandes 
précautions  que  celles  dont  il  jugera  qu'il  est  d'une  extrême 
importance  pour  les  services  de  Sa  Majesté  de  cacher  à  la 
connoissance  et  à  la  plus  subtile  pénétration  des  ministres 
d'Espagne,  et  il  se  servira  pour  celles-ci  du  chiffre  marqué  B. 


MÉMOIRE  TRÈS  SECRET   POUR   SERVIR    D  INSTRUCTION    AU   SIEUR    COMTE   DE 
RERENAC,    AMBASSADEUR  EXTRAORDINAIRE    DU   ROI   EN   ESPAGNE. 

Correspondance  d'Espagne,  t.  LXXIV,  fol.  165  à  209. 

30  juin  1688. 

Quoique  la  bonne  santé  dont  jouit  à  présent  le  Roi  Catho- 
lique fasse  espérer  qu'il  plaira  à  Dieu  de  lui  donner  une  longue 
vie,  néanmoins  comme  il  est  de  la  prudence  de  Sa  Majesté  de 
prévoir  les  cas  les  plus  éloignés  et  les  plus  hors  d'apparence 
qui  pourroient  arriver  dans  l'ambassade  dudit  sieur  deRebenac, 
elle  a  estimé  nécessaire  de  l'instruire  delà  conduite  qu'il  auroit 
à  tenir  si,  pendant  le  temps  qu'il  sera  en  Espagne,  Dieu  disposoit 
dudit  Roi  et  appeloit  à  cette  succession  Monseigneur  le  Dau- 
phin, qui  en  est  incontestablement  jusques  à  présent  le  pré- 
somptif et  le  seul  et  légitime  héritier. 

Ledit  sieur  de  Rebenac  saura  que,  comme  Sa  Majesté  seroit 
obligée  dans  une  occasion  si  importante  de  faire  marcher  ses 
troupes  non  seulement  en  Flandres  mais  aussi  vers  la  Navarre  et 
dans  les  autres  pays  où  les  peuples,  séduits  par  les  cabales  de  la 
cour  de  Vienne  et  de  toutes  les  puissances  jalouses  des  prospé- 
rités de  Sa  Majesté,  seroient  capables  de  se  laisser  entraîner  dans 
la  révolte  et  de  refuser  l'obéissance  qu'ils  devroient  en  ce  cas  à 
Monseigneur  comme  à  leur  Roi  légitime,  il  y  auroit  lieu  d'es- 
pérer que,  dans  cette  conjoncture,  non  seulement  la  Reine  d'Es- 
pagne, qui  par  sa  qualité  de  princesse  de  France,  de  nièce  du 
Roi  et  pour  se  mettre  à  couvert  de  la  haine  que  lui  porte  la 
Reine  mère  et  ses  partisans,  a  un  très  grand  intérêt  d'empe- 
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cher,  soit  qu'elle  veuille  demeurer  en  Espagne  ou  retourner  en 
France,  qu'aucun  autre  que  Monseigneur  parvienne  à  cette  cou- 
ronne, seroit  la  première  a  donner  audit  comte  de  Rebenac  des 
assurances  de  ses  bonnes  intentions,  mais  aussi  qu'elle  seroit 
secondée  dans  le  même  temps  par  plusieurs  grands  du  Royaume, 
quelques-uns  même  de  ceux  qui  composent  les  jontes  et  conseils, 
plusieurs  prélats,  villes  et  communautés  et  généralement  par 
tous  ceux  qui  n'auront  en  vue  que  ce  à  quoi  les  obligent  les 
lois  et  coutumes  d'Espagne,  le  bien  et  l'avantage  de  la  monar- 
chie et  les  malheurs  auxquels  les  exposeroit  la  rébellion  envers 
leur  Roi  légitime. 

Ainsi  le  1er  soin  dudit  comte  de  Rebenac,  le  cas  arrivant,  sera 
de  bien  faire  connoître  à  la  Reine  régnante  le  grand  intérêt 
qu'elle  a  d'empêcher  par  toutes  sortes  de  moyens  que  la  cabale 
de  la  Reine  mère  et  de  la  cour  de  Vienne  puisse  réussir  dans 
le  dessein  qu'elle  a  d'engager  les  Espagnols  dans  une  révolte 
contre  leur  Roi  légitime,  qui  ne  peut  être  autre  que  Monsei- 
gneur, selonles  lois  et  constitutions  de  la  monarchie  d'Espagne, 
et  il  y  a  lieu  de  croire  aussi  que  la  Reine  n'omettra  rien  en  cette 
occasion  de  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  son  crédit,  de  ses  soins 
et  de  son  activité  pour  satisfaire  pleinement  à  ce  que  demandent 
d'elle  le  devoir  de  sa  naissance,  l'affection  que  le  Roi  lui  a  toujours 
témoignée,  lareconnoissance  de  cette  princesse  envers  Sa  Majesté, 
le  besoin  qu'elle  a  de  la  continuation  de  sa  protection  et  en  un 
mot  son  propre  salut,  qui  ne  se  peut  rencontrer  qu'en  contribuant 
tout  ce  qu'on  peut  attendre  d'elle  à  mettre  Monseigneur  le  Dau- 
phin dans  la  pleine  et  paisible  possession  de  la  couronne  d'Es- 
pagne. 

Sur  ce  fondement  ledit  comte  de  Rebenac  doit  examiner  avec 
cette  princesse,  le  cas  avenant,  qui  sont  ceux  sur  lesquels  elle 
peut  compter,  tant  parmi  les  grands  et  les  officiers  de  la  cou- 
ronne que  dans  les  jontes  et  conseils  d'Espagne,  savoir  d'elle 
si  on  les  peut  réunir  et  faire  agir  de  concert  pour  conduire  une 
si  importante  affaire  au  but  qu'on  se  propose,  les  obliger  à  s'as- 
sembler pour  cet  eflet  et  appcller  à  leurs  conférences  ledit 
ambassadeur. 

La  lrc  chose  qu'il  devra  proposer  à  ceux  qui  composeront 
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cette  assemblée,  sera  de  rendre  publique  dans  toute  l'Espagne 
la  déclaration  de  Monseigneur  qui  sera  jointe  à  cette  instruction 
et  qui  doit  servir  à  établir  son  droit  et  faire  connoître  en  même 
temps  à  tous  les  peuples  l'intention  qu'il  a  de  leur  procurer 
toute  sorte  d'avantages. 

Mais  comme  il  y  a  bien  de  l'apparence  qu'outre  ceux  qui  em- 
brasseront les  intérêts  de  la  jeune  Reine,  soit  par  reconnoissance 
des  grâces  qu'ils  en  ont  receues  ou  par  l'espérance  d'en  obtenir 
encore  par  son  moyen  sous  le  nouveau  règne,  il  y  en  aura  encore 
beaucoup  d'autres  qui,  par  le  principal  motif  du  bon  droit  de 
Monseigneur  ou  par  la  crainte  de  la  puissance  du  Roi  et  des 
malheurs  inévitables  que  leur  attireroit  la  rébellion,  se  porteront 
à  faire  tout  ce  qu'on  peut  attendre  de  la  fidélité  de  bons  sujets 
et  n'auront  peut  être  pas  assez  de  confiance  dans  la  solidité  de 
l'esprit,  de  la  conduite  et  du  jugement  de  la  jeune  Reine  pour 
vouloir  entrer  dans  aucun  concert  avec  elle,  il  sera  de  la  pru- 
dence dudit  ambassadeur  de  les  ménager  secrètement  et,  soit 
qu'ils  veuillent  s'assembler  tous  et  avoir  de  fréquentes  confé- 
rences avec  lui,  soit  qu'ils  ne  veuillent  pas  paroître  embrasser 
encore  ouvertement  les  intérêts  de  Monseigneur  ou  plutôt  le 
bon  droit,  il  faudra  premièrement  leur  faire  connoître  par  les 
raisons  que  contient  le  manifeste  ou  la  déclaration  qui  sera 
publiée  sous  le  nom  de  Louis  Ier  Roi  d'Espagne,  etc.,  qu'il  n'y  a 
point  d'Espagnol  qui  puisse  en  conscience  et  sans  tomber  dans 
le  crime  de  trahison  et  de  rébellion  à  son  prince,  reconnoître 
d'autre  maître  que  Monseigneur,  que  ceux  qui  témoigneront  les 
premiers  leur  obéissance  et  fidélité  seront  les  plus  estimés  et 
considérés  du  Roi  leur  maître,  que  le  retardement  à  satisfaire 
à  ce  devoir  ne  peut  produire  que  des  malheurs  à  leur  patrie  et 
encore  plus  aux  particuliers  qui  en  seront  cause,  que  plus  Mon- 
seigneur est  porté  à  procurer  toutes  sortes  d'avantages  aux  grands 
du  Royaume,  aux  ecclésiastiques,  à  toute  la  noblesse,  aux  villes 
et  communautés  et  généralement  à  tous  les  peuples,  au  gouver- 
nement desquels  il  a  plû  à  Dieu  l'appeler,  plus  il  se  sentira 
obligé  de  punir  sévèrement  ceux  qui  le  mettront  dans  la  néces- 
sité d'avoir  recours  aux  puissantes  et  redoutables  forces  du  Roi 
son  père  pour  les  réduire  à  leur  devoir  ;  que  tous  ceux  qui 
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aiment  la  justice,  le  bon  droit  et  le  maintien  de  la  monarchie 
d'Espagne  ne  doivent  pas  différer  à  se  réunir  ensemble  et  à  se 
déclarer  ouvertement  pour  Louis  Ier,  leur  Roi  légitime,  envers  et 
contre  tous  ceux  qui  seront  assez  injustes  pour  lui  vouloir  dis- 
puter le  droit  incontestable  qui  l'appelle  à  la  couronne  ;  que  dans 
ces  premiers  momens  que  les  esprits  des  peuples,  agités  des  faux 
prétextes  dont  on  veut  séduire  leurs  raisons,  sont  capables  de 
tourner  selon  le  moindre  événement  aussitôt  du  mauvais  côté 
que  du  bon,  la  déclaration  franche  et  sincère  des  bien  inten- 
tionnés sera  infailliblement  suivie  de  celle  de  tout  ce  qu'il  y  a 
de  gens  affectionnés  à  la  gloire  de  l'Etat  et  formera  d'abord  un 
si  puissant  parti  que  ceux  qui  auroient  de  mauvais  desseins 
seront  d'autant  plus  éloignés  de  les  faire  paroître  qu'ils  jugeront 
bien  que  leur  rébellion  seroit  bientôt  étouffée  et  leur  attireroit 
le  juste  châtiment  qu'ils  mériteroient  ;  qu'en  l'état  où  sont 
aujourd'hui  les  affaires  d'Espagne,  le  repos  du  Royaume  ne  se 
peut  conserver  que  par  une  prompte  reconnoissance  du  légitime 
successeur;  que  ceux  qui  en  useront  de  cette  sorte  mériteront 
beaucoup  et  du  Roi  leur  maître  et  de  leur  patrie  ;  que  la  foi- 
blesse  de  ceux  qui  n'oseront  se  déclarer  pour  le  véritable  Roi 
court  grand  risque  de  se  voir  enveloppée  dans  les  fâcheuses 
suites  d'une  rébellion  trop  impuissante  pour  pouvoir  résister 
longtemps  aux  forces  du  légitime  souverain,  appuyées  de  celles 
du  plus  puissant  monarque  du  monde. 

Enfin  ledit  ambassadeur  se  servira  de  toutes  les  raisons  que 
son  esprit  lui  pourra  suggérer  pour  former  d'abord  un  grand 
parti  en  faveur  de  Monseigneur  et  obliger  tous  ceux  qui  le 
composeront  à  ne  pas  différer  d'un  jour  à  se  déclarer,  étant  très 
important  de  faire  voir  dans  les  premiers  momens  aux  partisans 
de  la  cour  de  Vienne,  et  encore  plus  aux  Espagnols  qui  seront 
encore  dans  l'irrésolution,  que  le  bon  parti  appuyé  des  forces  de 
Sa  Majesté  sera  supérieur  aux  autres  et  qu'il  n'y  a  point  de 
salut  pour  eux  qu'en  se  soumettant  à  Monseigneur. 

Pour  ne  rien  omettre  de  tout  ce  qui  peut  gagner  dans  ce  com- 
mencement les  cœurs  des  principaux  de  ce  Royaume,  Monseigneur 
envoyera  audit  ambassadeur  des  lettres  de  lui,  tant  pour  les 
Grands  d'Espagne  qui  ont  le  plus  de  crédit  que  pour  les  autres 
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qui  composent  avec  ces  premiers  les  principaux  conseils  de  la 
monarchie.  Il  y  en  aura  aussi  pour  l'Inquisiteur  général,  pour 
les  archevêques  cl  évoques  les  plus  accrédités  dans  l'état  ecclé- 
siastique, les  généraux  d'ordres,  et  plusieurs  autres  en  hlancque 
ledit  ambassadeur  pourra  remplir  des  noms  de  ceux  qu'il  croira 
pouvoir  contribuer  au  bon  succès  de  cette  importante  affaire. 
Il  agira  aussi  tant  auprès  de  l'Inquisiteur  que  des  généraux 
d'ordre,  des  archevêques,  évoques,  supérieurs  des  couvents 
et  principaux  religieux,  et  il  ne  sera  pas  difficile  de  leur  per- 
suader par  les  raisons  que  contient  la  susdite  déclaration  qu'ils 
ne  peuvent  en  conscience  reconnoître  d'autre  Roi  que  Monsei- 
gneur; que  toutes  les  lois,  constitutions,  usages  et  coutumes  du 
Royaume  d'Espagne  lui  défèrent  la  couronne  à  l'exclusion  de 
tout  autre;  que  son  bon  droit  sera  même  si  puissamment  appuyé 
que  ceux  qui  s'y  voudroient  opposer  témoigneroient  inutile- 
ment leur  mauvaise  volonté  et  s'attireroient  et  à  leur  patrie 
toute  sorte  de  malheurs  ;  qu'il  est  de  la  piété  et  du  devoir  de 
ceux  qui  ont  le  plus  de  pouvoir  sur  les  consciences  de  porter 
les  peuples  à  faire  en  cette  occasion  ce  qui  est  de  la  volonté  de 
Dieu,  qui  est  de  reconnoître  Monseigneur  comme  leur  Roi  légi- 
time ;  que  c'est  la  divine  Providence  qui  l'a  destiné  et  appelé  à 
cette  couronne,  premièrement  par  le  mariage  de  la  Reine  sa 
mère,  par  les  défauts  et  nullités  de  la  renonciation  de  cette 
princesse,  par  l'inexécution  des  conditions,  par  les  lois,  constitu- 
tions et  coutumes  du  Royaume  touchant  les  successions  des 
filles,  qui  lient  les  Rois  avec  leurs  peuples  et  ne  peuvent  rece- 
voir aucune  atteinte  des  conventions  particulières,  par  l'heu- 
reuse naissance  de  Monseigneur ,  par  les  grandes  qualités  que 
Dieu  lui  a  données,  son  éducation  sous  le  plus  sage  et  le  plus 
éclairé  de  tous  les  monarques,  le  puissant  secours  qu'il 
en  doit  attendre  pour  prendre  possession  de  ce  qui  lui  appar- 
tient, pour  maintenir  ses  sujets  dans  leurs  droits,  possessions, 
coutumes  et  libertés,  pour  procurer  toute  sorte  d'avantages  aux 
bien  intentionnés  et  punir  les  brouillons,  séditieux  et  rebelles, 
selon  la  rigueur  des  lois  ;  qu'enfin  l'on  ne  peut  plus  douter  que 
Dieu  ne  l'ait  choisi  pour  gouverner  cette  grande  monarchie, 
puisqu'il  lui  a  plu  appeler  à  soi  et  récompenser  de  la  gloire 
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éternelle  le  roi  Charles  2e,  son  oncle  et  cousin,  qui  n'a  point 
laissé  de  plus  proche  héritier  que  lui  ;  que  toutes  ces  raisons 
doivent  obliger  les  principaux  de  l'état  ecclésiastique,  non  seu- 
lement à  servir  de  bon  exemple  aux  autres,  mais  même  à 
empêcher  par  leur  autorité  et  par  leurs  remontrances  qu'aucun 
ne  s'écarte  de  son  devoir  et  n'oblige  son  Roi  légitime  à  se  ser- 
vir de  toutes  les  forces  du  Roi  son  père  pour  se  faire  obéir. 

Il  faudra  joindre  à  ces  raisons  générales  toutes  celles  qui 
peuvent  toucher  les  inclinations  ou  les  intérêts  particuliers  de 
ceux  auxquels  on  parle,  faire  espérer  aux  uns  de  plus  grandes 
dignités  dans  l'église  que  celles  qu'ils  possèdent,  s'ils  savent  les 
mériter  par  un  sincère  attachement  et  une  fidélité  inviolable 
au  service  du  nouveau  Roi,  insinuer  aux  autres  des  récompenses 
soit  en  argent  pour  eux,  en  charges  et  autres  avantages  pour 
leurs  parents.  Enfin  il  faut  tâcher  de  bien  connoître  ceux  qui 
pourront  contribuer  au  succès  de  cette  affaire  et  parler  à  chacun 
selon  ses  talens,  son  génie  et  ses  inclinations. 

Le  dit  ambassadeur  devra  sur  toutes  choses  régler  sa  con- 
duite suivant  l'état  où  se  trouvera  le  gouvernement  après  la 
mort  du  Roi,  et  pour  cet  effet  il  doit  être  informé  de  tout  ce  qui 
s'est  passé,  toutes  les  fois  que  la  couronne  de  Gastillc,  au  défaut 
de  la  ligne  masculine,  a  passé  aux  filles  les  plus  proches  héri- 
tières. 

Le  premier  exemple  est  celui  de  Dona  Nuna,  sœur  aînée  de 
Don  Garcias,  Comte  de  Castille,  après  la  mort  duquel  elle  hérita 
de  cette  couronne  et  la  porta  au  roi  de  Navarre  son  mari,  sans 
que  Dona  Theresa  sa  cadette,  qui  étoit  reine  de  Léon,  préten- 
dît aucune  part  à  la  Castille  qui  fut  érigée  en  royaume  sous  le 
règne  de  Ferdinand  Pr  t. 

Le  deuxième  exemple  est  celui  de  Dona  Urraca,  fille  de  Don 
Alphonse  VIe,  roi  de  Castille  et  de  Léon,  qui  porta  la  couronne 
dans  la  maison  du  comte  Raymond  son  mari  2. 

1.  Ce  «  premier  exemple  »  doit  être  rectifie  ainsi:  Sanche  le  Grand,  roi  de 
Navarre,  marié  à  une  sœur  de  Garcia,  comte  de  Castille,  assassiné  en  102G,  hérite 
du  chef  de  sa  femme  le  comté  de  Castille.  Sanche  marie  son  second  fils,  Ferdinand, 
avec  la  veuve  de  Garcia,  Sancha,  fille  d'Alphonse  V  de  Léon.  Vers  10:12,  Ferdinand, 
•ona  Le  titre  de  Ferdinand  Ier,  et  Sancha  sont  proclamés  rois  de  Castille. 

2.  Raimond,    (ils  de  Guillaume,  comte  de   Bourgogne   et  frère  de  Gui,  qui  fut 
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Les  deux  derniers  exemples  sont  les  plus  considérables.  L'un 
est  de  la  reine  Isabelle,  fille  de  Jean  IIe,  roi  de  Gastille,  qui  suc- 
céda à  la  couronne  en  l'an  1464  1  par  la  mort  du  roi  Henri  IV* 
son  frère  et  qui  fit  par  son  mariage  avec  Ferdinand  Ve,  roi  d'Ar- 
ragon,  la  jonction  des  deux  plus  puissantes  couronnes  d'Es- 
pagne. 

L'autre  est  celui  de  la  princesse  Jeanne,  fille  de  Ferdinand  et 
d'Isabelle,  qui  devint  héritière  de  leurs  couronnes  par  la  mort 
du  prince  Don  Jean,  son  frère  unique,  arrivée  en  l'an  1497,  et 
de  son  mariage  avec  Philippe  d'Autriche,  fils  de  l'empereur 
Maximilien  et  de  Marie  de  Bourgogne,  naquit  Charles-Quint, 
depuis  empereur  et  roi  d'Espagne. 

Dans  tous  ces  changemens  et  passages  de  la  couronne  de 
Gastille  de  la  ligne  masculine  à  la  féminine,  jamais  les  infantes 
n'ont  trouvé  d'obstacle  à  leur  droit,  et  même  il  paroît  qu'après 
la  mort  d'Isabelle  à  qui  appartenoit  la  couronne  de  Castille, 
Ferdinand  Ve,  son  mari,  fut  obligé  de  céder  ladite  couronne  à  sa 
fille  Jeanne,  mariée  à  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  fils  de  l'em- 
pereur Maximilien. 

Philippe  mourut  après  avoir  régné  cinq  mois  en  Castille  et 
laissa  deux  fils,  Charles  et  Ferdinand,  et  plusieurs  filles,  Charles 
fut  élevé  en  Flandre  et  Ferdinand  en  Espagne  auprès  du  roi 
son  grand-père,  lequel  ayant  par  cette  raison  plus  d'inclination 
pour  ce  dernier,  lui  vouloit  laisser  par  son  testament  le  gouver- 
nement de  ses  royaumes  d'Espagne  au  préjudice  du  prince 
Charles,  mais,  étant  à  l'article  de  la  mort,  il  fut  détourné  de  ce 
dessein  par  ceux  de  son  conseil  qui  lui  représentèrent  les  trou- 
bles qu'il  causeroit  dans  les  royaumes  d'Espagne  s'il  en  lais- 
soit  le  gouvernement  à  un  autre  qu'au  légitime  héritier.  Il  ins- 
titua donc  par  son  testament  la  reine  Jeanne  sa  fille  héritière 
de  tous  ses  royaumes.  Il  en  laissa  le  gouvernement  général  au 
prince  Charles  son  petit-fils  à  cause    de  la  maladie  de  ladite 


plus  tard  pape  sous  le  nom  de  Calixte  II,  épousa  Urraca,  fils  d'Alphonse  VI,  vers 
1095.  Raimond  ne  porta  jamais  le  titre  de  roi,  étant  mort  en  1107,  deux  ans  avant 
son  beau-père. 

1.  Lire    1474.  Isabelle    fut  proclamée  reine  de  Castille,  à  Ségovie,  le  13  dé- 
cembre 1474. 
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reine,  et  comme  ledit  prince  Charles  étoit  alors  en  Flandre,  le 
roi  Ferdinand  établit,  en  attendant  son  arrivée,  le  cardinal 
Ximenez,  archevêque  de  Tolède,  pour  gouverneur  général,  l'ar- 
chevêque de  Sarragosse,  son  fils  naturel,  gouverneur  d'Arragon, 
de  Valence  et  de  Catalogne,  et  Don  Raymond  de  Gardonne,  gou- 
verneur de  Naples  et  de  Sicile. 

Ferdinand  Ve  étant  mort,  les  conseillers  d'État  députèrent 
deux  de  leur  corps  pour  en  aller  donner  avis  à  l'ambassadeur 
que  le  prince  Charles  tenoit  à  la  cour  d'Espagne,  et  le  testa- 
ment ayant  été  ouvert  en  présence  dudit  ambassadeur,  il  en 
demanda  une  copie  qu'il  envoya  à  son  maître. 

Cet  ambassadeur  étoit  Adrien,  qui  depuis  fut  pape.  Charles 
l'avoit  envoyé  en  Espagne  l'année  précédente  sur  les  avis  qu'il 
avoit  eus  de  la  mauvaise  santé  du  roi  son  grand-père  et  lui  avoit 
donné  des  pouvoirs  en  latin,  la  date  de  l'année  en  blanc,  dans 
lesquels  il  prenoit  la  qualité  de  prince  des  Espagnes.  Ces  pou- 
voirs contenoient  qu'ayant  été  informé  que  Ferdinand  son  grand- 
père,  roi  d'Arragon  et  administrateur  des  royaumes  de  Castille, 
de  Léon,  de  Grenade,  etc.,  étoit  dans  un  état  qui  donnoit  lieu 
de  craindre  pour  sa  vie,  son  intention  étoit,  au  cas  qu'il  plût 
à  Dieu  d'appeler  à  soi  ledit  roi,  d'avoir  en  Espagne  un  homme 
sage  et  prudent  et  qui  apportât  toute  la  fidélité  et  tous  les  soins 
nécessaires  au  gouvernement  de  ces  royaumes  ;  que,  pour  cet 
effet,  il  y  envoyoit  Adrien,  doyen  de  Louvain,  auquel  il  donnoit 
un  plein  pouvoir,  et  il  promettoit  qu'il  y  viendroit  bientôt  lui- 
même.  Charles  lui  avoit  aussi  ordonné  de  prendre  possession 
du  royaume  en  son  nom  aussitôt  que  le  roi  Ferdinand  seroit 
mort.  Le  prétexte  sur  lequel  Adrien  vint  en  Espagne  étoit  pour 
se  plaindre  de  ce  que  le  Roi  Catholique  traitoit  mal  ceux  qui 
s'étoient  attachés  à  Philippe  lorsqu'il  étoit  venu  régner  en 
Castille. 

Après  la  mort  de  Ferdinand,  il  y  eut  contestation  pour  le 
gouvernement  entre  Adrien  et  le  cardinal  Ximenez,  le  premier 
prétendant  devoir  gouverner  en  vertu  du  pouvoir  que  Charles 
lui  avoit  donné  et  le  deuxième  allégant  en  sa  faveur  le  testa- 
ment du  Roi  Catholique  et  se  servant  encore  pour  exclure  Adrien 
de  la  raison  qu'il  étoit  étranger  et  qu'il  étoit  contre  les  lois 
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du  royaume  qu'il  en  eut  le  gouvernement.  Ils  s'accordèrent 
enfin  à  condition  qu'ils  gouverneroient  et  qu'ils  signeroient 
conjointement  jusqu'à  ce  que  le  prince  en  eût  ordonné. 

Les  grands  du  royaume  ne  pouvoient  cependant  souffrir  que 
toute  l'autorité  fût  entre  les  mains  d'un  moine  d'une  qualité  bien 
inférieure  à  la  leur  et  d'un  étranger  de  basse  naissance,  et  le 
mépris  qu'ils  faisoient  du  gouvernement  en  porta  plusieurs  à  se 
rendre  maîtres  par  la  force  des  armes  des  terres  qui  pouvoient 
les  accommoder  ou  sur  lesquelles  ils  avoient  quelques  préten- 
tions. Ces  violences  obligèrent  le  conseil  d'écrire  à  Charles  pour 
le  prier  de  venir  promptement  en  Espagne  pour  apaiser  tous  les 
désordres  par  sa  présence. 

Ce  prince,  avant  que  d'avoir  reçu  cette  lettre  et  aussitôt  qu'il 
avoit  eu  avis  de  la  mort  de  Ferdinand,  avoit  écrit  au  conseil  et 
au  cardinal  Ximenez  des  lettres  par  lesquelles  il  confirmoit  la 
disposition  du  gouvernement  établi  par  le  testament  du  roi  son 
grand-père  et  il  promettoit  de  se  rendre  au  plus  tôt  en  Espagne. 

Le  Conseil  répondit  à  cette  lettre  et,  après  avoir  rendu  compte 
à  Charles  des  désordres  qu'il  y  avoit  en  Espagne,  il  lui  fit  dans 
cette  même  dépêche  une  longue  et  forte  exhortation  de  ne  point 
prendre  la  qualité  de  roi  pendant  la  vie  de  la  reine  sa  mère, 
ainsi  que  quelques  uns  de  ceux  qui  étoient  auprès  de  lui,  le 
lui  vouloient  persuader. 

Charles  la  prit  cependant,  y  étant  excité  par  l'empereur  Maxi- 
milien  son  grand-père  et  principalement  par  des  Espagnols  qui 
s'étoient retirés  auprès  de  lui,  mécontents  du  cardinal  Ximenez. 
On  cita  pour  autoriser  cette  résolution  plusieurs  exemples  de 
fils  qui  avoient  régné  conjointement  avec  leurs  pères  ou  mères 
en  Espagne  et  même  des  neveux  avec  leurs  oncles,  et,  quoique 
la  moitié  du  Conseil  de  Madrid  n'y  pût  consentir,  le  cardinal 
Ximenez  fit  expédier  des  lettres  pour  toutes  les  chancelleries, 
cités  et  villes  du  royaume  et  pour  tous  les  grands  qui  étoient 
absents,  dans  lesquelles  on  exposoit  la  résolution  que  Charles 
avoit  prise  de  se  faire  appeler  Roi,  les  motifs  qui  l'y  avoient 
porté  et  on  y  joignoit  la  manière  dont  se  dévoient  expédier  dans 
la  suite  tous  les  actes  aux  noms  de  Jeanne  et  de  Charles  son 
fils,  reine  et  roi  de  Castille,  de  Léon,  d'Arragon,  etc. 
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Ce  qui  fît  beaucoup  de  peine  à  tous  les  peuples  qui  souf- 
froient  impatiemment  d'être  obligés  à  recevoir  pour  leur  roi  un 
prince  qu'ils  n'avoient  jamais  vu  et  qui  avoit  été  élevé  dans  les 
pays  étrangers. 

Charles,  étant  encore  en  Flandre,  donna  des  évêchés  qui  vaquè- 
rent en  Espagne.  Il  y  arriva  à  la  fin  de  Tannée  1517  et  les  procu- 
reurs de  villes  s'étant  assemblés  au  commencement  de  celle  de 
1518  à  Valladolid  où  Charles  étoit  alors,  ils  délibérèrent  pre- 
mièrement s'ils  pouvoient  prêter  le  serment  à  Charles  pendant 
la  vie  de  sa  mère,  reine  propriétaire,  et  ils  conclurent  ensuite  de 
ne  point  prêter  ce  serment  que  le  Roi  n'eût  juré  d'observer 
les  capitulations  faites  dans  les  derniers  états  que  Ferdinand  Ve 
avoit  tenus  à  Burgos,  en  1511. 

Un  des  articles  sur  lequel  ils  insistoient  le  plus  étoit  que  Charles 
jurât  de  ne  donner  en  Espagne  ni  charges,  ni  lettres  de  natura- 
lité  à  des  étrangers,  et  quoique  ce  prince  usât  de  toutes  sortes 
de  détours  pour  ne  s'y  point  engager,  il  ne  reçut  le  serment  de 
fidélité  que  lorsqu'il  eut  promis  qu'il  jureroit  aussi  cet  article. 
Après  quoi  le  clergé,  les  grands,  la  noblesse  et  les  procureurs 
des  villes  lui  prêtèrent  serment,  à  condition  néanmoins  qu'il 
quitteroit  le  titre  et  l'autorité  de  roi,  si  la  reine  sa  mère  reve- 
noit  en  bonne  santé. 

Ainsi  l'on  doit  se  préparer  à  rencontrer  de  plus  grandes  dif- 
ficultés à  obliger  toute  l'Espagne  de  reconnoître  Monseigneur 
pour  son  roi,  car  quoique  son  droit  ne  soit  pas  moins  incon- 
testable que  celui  de  Charles-Quint,  néanmoins  l'aversion  natu- 
relle des  peuples  d'Espagne  pour  la  domination  françoise  et  d'ail- 
leurs le  testament  dudit  Roi,  qu'on  lui  aura  suggéré,  selon  toutes 
les  apparences,  de  la  manière  la  plus  avantageuse  qu'il  sera  pos- 
sible pour  la  cour  de  Vienne,  l'amitié  même  que  ce  prince  aura 
repris  dans  ces  derniers  momens  pour  sa  maison,  quelque  sujet 
qu'il  ait  pu  avoir  d'être  mécontent  de  l'empereur  et  de  ses  minis- 
tres, et  de  plus  ceux  qu'il  aura  établi  avant  sa  mort  pour  gou- 
verner par  intérim,  se  voyant  dans  les  postes  qu'ils  désirent  et 
craignant  de  les  voir  remplis  par  des  François,  seront  capables 
de  faire  de  puissants  obstacles  à  la  reconnoissance  du  droit  de 
Monseigneur. 

RECUEIL  DES  INSTR.  DIPL.  XI.  —  2ù 


AOU  M.    DE   REBENAC,    4G88-1689 

Le  moyen  de  les  prévenir  sera  de  disposer  de  bonne  heure  la 
reine  ou  plutôt  le  confesseur  du  roi  d'Espagne,  au  cas  que  ce 
prince  tombe  dans  quelque  dangereuse  maladie,  à  le  détourner 
de  faire  un  testament  contraire  au  droit  de  Monseigneur,  lui 
faire  voir  qu'il  ne  le  peut  en  conscience  et  qu'il  seroit  respon- 
sable devant  Dieu  de  tous  les  malheurs  que  celte  injustice  alti- 
reroit  à  l'Espagne,  et  si  l'on  ne  le  peut  obliger  à  reconnoître 
par  un  testament  ou  déclaration  de  sa  dernière  volonté  la  vali- 
dité du  droit  de  Monseigneur,  obtenir  au  moins  de  lui  qu'il  ne 
décide  rien  dans  ces  derniers  momens  et  qu'il  s'en  remette  aux 
lois  et  constitutions  de  la  monarchie  pour  tout  ce  qui  regarde 
sa  succession. 

Ledit  sieur  de  Rebenac  peut  bien  juger  de  quelle  importance 
il  est  de  réussir  dans  ce  premier  point  pour  donner  un  heureux 
acheminement  à  cette  grande  affaire  et  il  n'y  a  point  de  récom- 
pense, si  considérable  qu'elle  puisse  être,  qu'il  ne  doive  pro- 
mettre de  la  part  de  Monseigneur  à  ce  confesseur,  et,  sïl  a  des 
parens  qu'il  désire  avancer,  il  faudra  aussi  lui  promettre  pour 
eux  des  charges  et  des  postes  convenables  à  leur  naissance  et 
à  leur  mérite,  ou  des  avantages  en  argent  ;  mais  soit  que  cette 
première  négociation  ait  un  bon  ou  un  mauvais  succès,  il  faut 
prendre  de  justes  mesures  pour  avoir  au  plus  tôt  une  copie  du 
testament,  afin,  s'il  est  contraire  au  droit  de  Monseigneur,  d'en 
faire  voir  la  nullité  par  des  écrits  qui  seront  envoyés  partout 
et  publiés  dans  le  même  tems  que  sa  déclaration;  et  aussitôt 
qu'on  saura  qui  sont  ceux  qui  auront  été  établis  pour  gouverner 
par  intérim,  il  faut  bien  examiner  quel  est  leur  génie  et  quels 
sont  leurs  attaches,  inclinations  et  intérêts,  consulter]  sur  ce 
sujet  ceux  qui  se  seront  déclarés  pour  le  bon  parti  et  si  l'on 
croit  pouvoir  réussir  à  les  y  attirer,  ou  tous,  ou  la  plus  grande 
partie,  il  ne  faut  rien  omettre  pour  les  gagner,  tant  en  leur 
promettant  au  nom  de  Monseigneur  de  les  maintenir  dans  les 
postes  qu'ils  •  occupent,  que  par  d'autres  avantages  qui 
leur  seront  convenables  et  même  par  quelque  distribution 
d'argent,  mais  comme  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  les 
plus  accrédités  d'entre  ceux  qui  se  déclareront  pour  Monsei- 
gneur, pourront  y  être  poussés  par  l'espérance  d'en  obtenir  les 
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places  les  plus  considérables  du  gouvernement,  il  faut  bien 
prendre  garde  de  ménager  les  uns  et  les  autres  avec  tant  de 
prudence  et  d'adresse  que,  pour  en  attirer  un  on  ne  perde  pas 
plusieurs  autres,  et  le  plus  sûr  moyen  dont  on  puisse  se  servir, 
c'est  de  faire  connoître  à  tous  ceux  qui  témoigneront  de  bonnes 
intentions,  que  celles  du  roi  leur  maître,  c'est-à-dire  de  Monsei- 
gneur, sont  et  seront  toujours  non  seulement  de  gouverner  selon 
les  maximes,  lois,  coutumes  et  usages  de  la  monarchie  d'Es- 
pagne, mais  même  de  ne  donner  les  charges,  emplois,  gouver- 
nements, bénéfices  et  dignités  qu'aux  originaires  du  pays,  et  de 
récompenser  par-dessus  tous  les  autres  ceux  qui  auront  le  plus 
distingué  leur  obéissance  et  fidélité  pour  lui  en  cette  occasion. 
Si  néanmoins  il  y  a  des  chefs  de  parti  qu'on  ne  puisse  gagner 
que  par  des  assurances  plus  réelles  et  plus  positives,  on  se  char- 
gera de  dépêcher  incessamment  un  courrier  à  Monseigneur 
pour  en  obtenir  ce  qu'ils  désirent,  pourvu  que,  sans  différer  et 
sans  attendre  de  réponse,  ils  se  déclarent  pour  le  roi  Louis  Ier, 
le  retardement  ne  pouvant  être  considéré  par  lui  que  comme 
un  effet  dune  mauvaise  volonté  et  fort  approchante  de  la  rébel- 
lion ;  mais  s'il  est  possible  de  disposer  tout  le  conseil  d'Etat  ou 
la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  le  composent  à  reconnoître 
Monseigneur  pour  leur  roi,  on  peut  non  seulement  leur  pro- 
mettre la  conservation  des  charges,  rangs  et  dignités  qu'ils  pos- 
sèdent, mais  aussi  leur  faire  espérer  les  grâces  et  récompenses 
que  mériteront  leurs  grands  et  importants  services,  puisqu'en 
se  servant  de  l'autorité  qui  leur  a  été  commise  pour  faire  rendre 
à  leur  roi  l'obéissance  qui  lui  est  due,  il  sera  redevable  à  leur 
fidélité  et  à  leurs  soins  du  maintien  de  la  tranquillité  publique 
et  de  tout  ce  qu'une  prompte  soumission  lui  épargne  de  travaux 
et  de  dépense. 

Ce  fondement  bien  établi,  il  ne  seroit  pas  bien  difficile  audit 
ambassadeur,  non  seulement  de  faire  publier  par  le  moyen  de 
ce  conseil  la  déclaration  de  Monseigneur  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  mais  même  d'envoyer  sous  le  nom  dudit  Roi  toutes 
les  lettres,  provisions,  déclarations  et  expéditions  nécessaires 
et  revêtues  de  toutes  les  formes  observées  en  Espagne,  qui 
seroit  un  avantage  d'autant  plus  grand  qu'il  est  certain  que  les 
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ordres  des  souverains  n'auroient  pas  leur  effet,  s'ils  étoient 
dénués  de  ce  qui  les  rend  authentiques. 

Si  ledit  ambassadeur  peut  gagner  dans  cette  occasion  les 
gardes  et  dépositaires  des  sceaux,  les  secrétaires  d'Etat  et  les 
personnes  employées  aux  principales  expéditions  du  royaume, 
quand  il  n'auroit  pu  attirer  au  bon  parti  que  quelques  uns  des 
conseillers  d'Etat,  ils  pourront  destituer  les  mal  intentionnés  en 
vertu  des  ordres  signés  de  Monseigneur  qui  leur  seront  donnés 
pour  cet  effet,  les  noms  en  blanc,  et  en  mettre  d'autres  que  la 
reine  et  tous  ceux  du  bon  parti  auront  estimé  devoir  remplir 
dignement  ces  postes  et  être  fidèles  et  affectionnés  au  service 
de  Monseigneur. 

Il  sera  très  nécessaire  de  s'assurer  dans  ce  rencontre  du  secré- 
taire d'Etat  qu'ils  appellent  del  despacho  universal,  et  si  l'on  ne 
peut  gagner  Don  Manuel  de  Lira,  il  faudra  avoir  des  provisions 
de  Monseigneur  pour  mettre  dans  ce  poste  quelqu'autre  per- 
sonne qui  sache  bien  les  fonctions  de  cette  charge. 

Il  n'est  pas  moins  important  de  se  rendre  maître  des  sceaux 
de  la  couronne,  mais  comme  ceux  qui  les  auront  en  leur  pou- 
voir seront  peut-être  opposés  aux  intérêts  de  Monseigneur,  on 
en  pourra  faire  en  ce  cas  de  nouveaux,  soit  avec  addition  des 
armes  de  dauphin,  ou  sans  changement,  pour  être  remis  entre 
les  mains  de  ceux  que  le  Conseil  établi  sous  l'autorité  de  Mon- 
seigneur aura  choisi  pour  les  garder  et  pour  sceller  les  expédi- 
tions. Les  premières  seront  les  déclarations  de  Monseigneur,  qu'il 
faudra  faire  translater  en  espagnol  et  les  envoyer  dans  toutes 
les  chancelleries  du  royaume  et  dans  toutes  les  villes  et  cités, 
avec  des  ordres  dudit  conseil,  tel  qu'il  sera  établi  par  le  bon 
parti,  portant  que  lesdites  déclarations  seront  enregistrées  dans 
toutes  lesdites  chancelleries  et  publiées  dans  l'étendue  de  leur 
ressort,  que  les  gouverneurs,  magistrats  des  villes  et  commu- 
nautés et  tous  les  officiers  de  justice  tiendront  la  main  à  ce  qu'il 
ne  se  fasse  rien  dans  l'étendue  de  leur  ressort  et  juridiction  qui 
soit  contraire  à  l'obéissance  et  fidélité  qui  sont  dues  par  tous  les 
peuples  d'Espagne  à  Louis  Ier  leur  roi  légitime,  enjointauxdits  offi- 
ciers de  justice  d'informer,  décréter  contre  ceux  qui  s'écarteront 
de  leur  devoir  et  tâcheront  d'en  détourner  les  autres,  les  faire 
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arrêter  et  leur  faire  et  parfaire  le  procès  comme  à  des  perturba- 
teurs du  repos  public  ;  auxdits  gouverneurs  et  magistrats  des 
villes  de  donner  main  forte  à  la  justice  comme  aussi  d'empê- 
cher toutes  assemblées  et  conventicules  et  toutes  levées  de  gens 
de  guerre  sans  la  permission  dudit  Roi  et  l'attache  dudit  conseil, 
et  finalement  de  ne  reconnoître  à  l'avenir  aucun  ordre  et  de  ne 
déférer  à  aucun  commandement  qui  ne  soit  intitulé  du  nom 
de  leur  roi  Louis  Ier  et  dudit  conseil  et  scellé  des  nouveaux 
sceaux. 

Dans  le  même  temps  que  ces  diligences  se  feront  dans  toute 
l'Espagne  et  que  ces  déclarations  et  ordres  seront  portés  aux 
gouverneurs  et  magistrats  de  Pampelonne,  Saint-Sébastien  et 
Fontarabie,  il  faut  tâcher  de  disposer  les  gouverneurs  de  ces 
places,  soit  par  le  moyen  des  parents  et  amis  qu'ils  ont  à  Madrid, 
soit  en  leur  proposant  à  eux-mêmes  des  récompenses  en  argent 
ou  charges,  à  reconnoître  Monseigneur  pour  leur  roi  et  recevoir 
les  troupes  qu'il  jugera  à  propos  d'y  envoyer  pour  la  sûreté  de 
ces  places.  Et  comme  Sa  Majesté  y  fera  marcher  diligemment 
toutes  celles  qui  seront  nécessaires  pour  forcer  ces  gouverneurs 
à  obéir,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'impossibilité  d'y  résister,  la 
crainte  d'être  traités  comme  rebelles  et  le  bon  droit  de  Mon- 
seigneur les  obligeront  à  se  rendre  et  accepter  d'abord  les  grâces 
qu'on  voudra  bien  leur  offrir. 

Les  mêmes  déclarations  et  ordres  ci  dessusdits,  étant  envoyés 
avec  la  même  diligence  à  Cadix  et  dans  les  principaux  ports 
d'Espagne,  seront  appuyés  des  armées  navales  que  Sa  Majesté 
fera  paroître  avec  toute  la  promptitude  dont  elle  a  accoutumée 
d'être  servie,  et  elle  y  fera  embarquer  un  nombre  de  troupes 
suffisant  pour  soutenir  ceux  qui  seront  bien  intentionnés  et 
agir  conjointement  avec  eux  contre  les  gouverneurs  qui  refu- 
seront de  reconnoître  Monseigneur  pour  leur  roi. 

Tout  ce  projet  étant  bien  exécuté  en  sorte  que  Monseigneur 
ait  un  parti  considérable  dans  Madrid,  un  conseil  formé  de  gens 
bien  dévoués  à  ses  intérêts,  les  places  de  Navarre  et  tous  les 
ports  de  mer  d'Espagne  soumis  à  son  obéissance,  il  faudra  en 
même  temps  s'assurer  des  autres  États  dépendant  de  cette 
monarchie;  et  comme  la  déclaration  de  Monseigneur  comme  roi 
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d'Espagne  aura  616  publiée  d'abord  dans  tout  le  Pays  Bas  espa- 
gnol et  secondée  tant  par  des  négociations  avec  les  gouverneurs 
généraux  et  particuliers  que  par  une  puissante  armée  que 
Monseigneur  commandera  en  personne,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  les  ordres  du  conseil  établi  à  Madrid  ne  seront  pas  néces- 
saires pour  obliger  ces  peuples  à  reconnoître  leur  roi  légitime 
et  qu'ils  s'estimeront  trop  heureux  d'être  à  l'avenir  et  sans 
manquer  à  leur  devoir  sous  une  domination  qui  leur  doit  pro- 
curer un  long  repos  et  toute  sorte  d'avantages.  Néanmoins 
pour  ne  laisser  aucun  prétexte  aux  plus  opiniâtres  de  refuser 
d'obéir,  ledit  ambassadeur  envoyera  le  plus  diligemment  qu'il 
lui  sera  possible  des  ordres  du  conseil  d'État  établi  à  Madrid, 
en  la  forme  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  desquels  néanmoins  on 
ne  se  servira  qu'en  cas  d'une  nécessité  absolue,  n'étant  pas 
à  propos  de  donner  à  ces  peuples  aucun  lieu  de  croire  qu'ils 
feront  toujours  une  partie  inséparable  de  la  monarchie  d'Espa- 
gne. Quant  aux  autres  États,  savoir  les  royaumes  de  Naples  et 
de  Sicile,  les  îles  de  Maillorque,  Minorque  et  de  Sardaigne,  les 
places  de  Final,  d'Orbitel  et  Piombin,  le  duché  de  Milan  et 
finalement  les  Indes  Occidentales,  il  y  a  bien  de  l'apparence 
qu'on  ne  trouvera  de  la  facilité  à  les  soumettre  à  l'obéissance 
de  Monseigneur  qu'au  cas  que  l'Espagne  leur  en  ait  donné 
l'exemple,  et  comme  les  vice-rois  et  gouverneurs  desdits  pays 
ont  tout  leur  établissement  en  Espagne,  qu'ils  y  ont  leurs 
parens  et  amis,  il  faudra,  outre  la  déclaration  de  Monseigneur, 
translatée  en  Espagnol,  les  lettres  qu'il  leur  écrira  et  les  ordres 
du  Conseil  de  Madrid  en  la  forme  et  dans  le  sens  qui  a  été  dit 
ci  dessus,  leur  faire  écrire  par  les  principaux  du  parti  de  Mon- 
seigneur pour  les  exhorter  à  suivre  leur  exemple  et  y  faire  join- 
dre des  relations  de  tout  ce  qui  se  sera  passé  dans  ce  change- 
ment et  des  justes  motifs  qui  les  ont  obligés  à  le  reconnoître 
pour  leur  roi,  les  faire  signer  de  tous  les  principaux  du  parti, 
surtout  de  ceux  qui  composeront  ledit  conseil,  et  comme  toutes 
ces  raisons  et  pièces  seront  encore  appuyées,  au  moins  à  l'égard 
des  États  qui  sont  sur  la  mer  Méditerranée,  de  l'appréhension 
que  leur  donnera  l'armée  navale  de  Sa  Majesté,  on  peut  aussi 
espérer  que  tous  ces  moyens,  joints  aux  promesses  de  récom- 
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penses  et  de  grâces  de  la  part  de  Monseigneur,  tant  en  charges 
et  dignités  qu'en  argent,  les  porteront  à  préférer  leur  devoir 
à  une  résistance  qui  ne  pourroit  passer  auprès  des  personnes 
raisonnables  que  pour  une  manifeste  rébellion,  et  celui  qui 
commandera  l'armée  navale  du  roi  aura  tout  le  pouvoir  de  Mon- 
seigneur qui  lui  sera  nécessaire  pour  traiter  avec  lesdits  gou- 
verneurs. 

On  se  servira  aussi  des  mêmes  moyens  auprès  du  gouverneur 
de  Milan  et  Sa  Majesté  envoyera  à  quelqu'un  des  ministres 
qu'elle  a  en  Italie  ses  ordres  et  instructions  pour  traiter  avec  le 
gouverneur  général  du  Milanois  et  les  gouverneurs  particuliers 
des  places,  mais  il  faut  que  ledit  ambassadeur  dispose  à  Madrid 
ceux  du  bon  parti  qu'il  saura  avoir  le  plus  de  crédit,  soit  par  la 
parenté  ou  pour  des  liaisons  d'amitié,  sur  l'esprit  desdits  vice-rois 
et  gouverneurs  à  les  exciter  par  leurs  lettres  à  se  soumettre  à 
Monseigneur  comme  à  leur  roi  légitime. 

L'intention  du  Roi  étant  d'envoyer  dans  une  si  importante 
conjoncture  une  personne  d'une  dignité  relevée  et  d'une  grande 
expérience  avec  un  plein  pouvoir  de  Monseigneur,  tant  pour 
recevoir  les  serments  de  fidélité  de  ceux  qui  se  déclareront  pour 
lui  que  pour  présider  au  Conseil  d'Etat  de  la  même  manière 
qu'Adrien  fut  envoyé  par  Charles-Quint  et  que  le  cardinal 
Ximenez  fut  établi  par  Ferdinand  et  confirmé  aussi  par  Charles- 
Quint  pour  gouverner  toute  la  monarchie,  en  attendant  qu'il 
se  pût  rendre  lui-même  à  Madrid,  il  sera  nécessaire  que  ledit 
ambassadeur  prépare  les  esprits  des  principaux  du  bon  parti  à 
agréer  cette  disposition,  en  leur  faisant  connoîtro  que  Monsei- 
gneur ne  leur  peut  pas  donner  des  preuves  plus  convaincantes 
de  la  ferme  résolution  qu'il  a  prise  de  ne  donner  les  charges, 
bénéfices  et  dignités  du  royaume  et  de  ne  confier  l'administra- 
tion des  principales  affaires  de  la  monarchie  qu'à  des  Espagnols 
naturels,  qu'en  faisant  choix  d'une  personne  dont  la  fidélité  lui 
est  connue,  pour  une  commission  momentanée  telle  qu'est 
celle  de  recevoir  les  sermons  de  fidélité  et  d'assister  aux  con- 
seils jusqu'à  ce  qu'il  se  rende  lui-même  à  Madrid  pour  leur 
expliquer  ses  intentions  et  gouverner  parleurs  avis;  qu'ils  peu- 
vent bien  juger  que  cette  commission  ne  pouvoit  être  exercée 
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que  par  une  personne  qui  ne  doit  demeurer  dans  le  pays  qu'au- 
tant qu'il  sera  nécessaire  pour  recevoir  les  sermens,  parce  que, 
de  quelque  naissance  et  de  quelque  mérite  que  peut  être  un 
Espagnol  qui  auroit  été  nommé  pour  cet  effet,  les  autres  grands 
et  principaux  conseillers  d'État  auroient  d'autant  plus  de  peine 
à  prêter  le  serment  entre  ses  mains  et  à  lui  déférer  la  présidence, 
que  cette  marque  d'une  si  grande  prédilection  du  Roi  leur  maître 
en  sa  faveur,  sans  avoir  pu  connoître  son  mérite,  leur  donneroit 
lieu  de  douter  que  leurs  services  et  leur  obéissance  et  fidélité 
pût  être  dignement  récompensée  et  que  d'autres  que  les  amis, 
parens  et  créatures  de  celui  qui  auroit  reçu  cette  première  mar- 
que de  faveur  pussent  parvenir  aux  charges  et  dignités  du 
royaume  ;  mais  que  Monseigneur  n'aura  pas  plutôt  reçu  les 
premières  assurances  de  la  fidélité  de  ses  bons  sujets  qu'il  vien- 
dra lui-même  donner  un  établissement  solide  à  son  gouverne- 
ment et  récompenser  par  les  postes  et  charges  les  plus  consi- 
dérables le  mérite  de  ceux  qui  se  seront  distingués  par  leur  bon 
exemple.  Enfin  il  est  de  la  prudence  et  de  l'adresse  dudit 
ambassadeur  de  dissiper  tout  le  chagrin  que  pourroit 
donner  l'envoi  de  celui  que  Sa  Majesté  choisira  pour  cet 
effet  et  il  semble  que  les  raisons  qui  viennent  d'être  dites  doi- 
vent suffire  pour  contenter  les  personnes  raisonnables,  mais 
Monseigneur  ne  laissera  pas  cependant  de  donner  pouvoir  audit 
comte  de  Rebenac  de  recevoir  le  serment  de  ceux  qui  vou- 
dront être  des  premiers  à  signaler  leur  fidélité,  n'y  ayant  pas 
un  moment  de  temps  à  perdre  dans  la  conjoncture  de  l'inté- 
rim pour  former  le  bon  parti,  et  comme  il  pourroit  bien  être 
plus  faible  que  le  mauvais  et  que  ceux  qui  seront  à  la  tête 
demanderont  infailliblement  les  moyens  de  faire  quelques 
levées  pour  se  fortifier  et  se  garantir  des  insultes  de  leurs 
ennemis,  Sa  Majesté  fera  remettre  d'abord  par  lettres  de  change 
audit  ambassadeur  une  somme  considérable  qui  pourra  être 
employée  par  lui,  tant  auxdites  levées  qu'aux  dépenses  les 
plus  pressantes  qu'il  y  aura  à  faire  dans  ces  premiers  moments 
pour  donner  un  bon  acheminement  à  la  reconnoissance  de 
Monseigneur  pour  roi  d'Espagne,  mais  il  observera  de  ne  point 
donner  d'argent  pour  des  levées  qu'à  ceux  qui  auront  prêté 
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serment  de  fidélité  entre  ses  mains  et  qui  seront  obligés  par 
un  traité  fait  avec  lui  et  avec  le  conseil  d'Etat,  au  cas  qu'il  en 
ait  pu  former  un  à  la  dévotion  de  Monseigneur,  non  seulement 
de  rendre  ces  levées  complètes  dans  le  temps  qu'ils  promet- 
tront et  le  plus  diligemment  qu'il  sera  possible,  mais  aussi  de 
ne  les  employer  que  pour  le  service  de  Monseigneur  et  suivant 
les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  ledit  comte  de  Rebenac. 
S'il  peut  aussi  trouver  de  son  côté  de  braves  officiers  espa- 
gnols qui  s'offrent  d'en  faire  pour  le  service  de  Monseigneur 
et  sous  les  ordres  dudit  ambassadeur,  il  traitera  avec  eux  afin 
d'avoir  ou  un  régiment  ou  quelques  compagnies  pour  sa  propre 
sûreté  et  pour  aider  le  bon  parti  à  détruire  l'autre  ou  à  le 
réduire  à  l'obéissance  qu'il  devra  à  son  roi  légitime,  mais  il 
doit  bien  prendre  garde  de  ne  point  confier  ces  levées  à  des  per- 
sonnes suspectes  et  qui  soient  capables  de  se  servir  dans  la 
suite  du  temps,  contre  le  service  de  Monseigneur,  des  moyens 
qu'il  leur  aura  donnés. 

Dans  le  même  temps  que  toutes  ces  diligences  se  feront,  il 
faut  tâcher  de  gagner  les  plus  habiles  prédicateurs  et  les  gens 
de  loi  les  plus  accrédités  pour  faire  valoir  parmi  le  peuple  le  bon 
droit  de  Monseigneur  et  lui  faire  envisager  tous  les  malheurs 
qu'il  s'attireroit  s'il  s'écartoit  de  l'obéissance  qu'il  doit  au  roi 
qu'il  a  plu  à  Dieu  de  lui  donner,  et  enfin  détruire  par  leurs  dis- 
cours et  par  leurs  écrits  toutes  les  mauvaises  impressions  que  les 
intrigues  et  les  artifices  du  parti  contraire  pourroient  faire  sur 
les  esprits  d'une  populace  naturellement  portée  à  croire  tout  ce 
qui  peut  être  désavantageux  à  la  France,  Sa  Majesté  laissant  à  la 
discrétion  dudit  ambassadeur  d'employer  l'argent  qu'il  jugera 
être  nécessaire  à  cette  effet.  Et  comme  il  peut  naître  dans  une 
si  importante  conjoncture  beaucoup  d'incidents  qu'on  ne  peut 
prévoir,  Sa  Majesté  se  promet  de  la  prudence  et  de  l'habileté 
dudit  comte  de  Rebenac  qu'ayant  par  cette  instruction  un  plan 
général  de  la  conduite  qu'il  doit  tenir,  il  fera  une  juste  applica- 
tion des  intentions  de  Sa  Majesté  s[elon]  tous  les  cas  particuliers 
qui  peuvent  arriver  et  saura  prendre  de  lui  même,  sans  atten- 
dre de  nouvel  ordre,  les  expédiens  qu'il  estimera  être  les  plus 
convenables  au  prompt  succès  d'une  si  importante  affaire,  pour 
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laquelle  il  juge  bien  que  Sa  Majesté  est  résolue  de  ne  rien 
épargner. 

Sa  Majesté  ne  doute  point  que  l'Empereur,  qui  a  déjà  tenté 
plusieurs  fois  de  faire  agréer  au  Roi  d'Espagne  qu'il  envoyé 
l'archiduc  son  deuxième  fils  à  Madrid  pour  y  être  élevé  comme 
successeur  à  la  couronne,  ne  fasse  la  môme  proposition  devant 
ou  après  la  mort  dudit  Roi,  et  comme  l'exemple  de  ce  qui 
s'est  passé  au  commencement  du  règne  de  Charles-Quint  donne 
un  juste  sujet  de  croire  que  le  conseil  d'Espagne  et  tous  ceux 
qui  espèrent  d'avoir  le  plus  de  part  au  gouvernement  sous  un 
roi  mineur  pourroient  préférer  cette  offre  à  la  justice  de  la  cause 
et  à  la  validité  du  droit  de  Monseigneur,  Sa  Majesté  jugeant  bien 
qu'il  est  de  la  dernière  importance  dans  ces  premiers  momens 
de  ne  rien  laisser  d'intenté  pour  empêcher  qu'il  ne  se  prenne  à 
Madrid  aucune  résolution  favorable  à  la  maison  d'Autriche,  a 
bien  voulu  confier  audit  ambassadeur  une  seconde  déclaration 
de  Monseigneur  qui  marque  l'intention  qu'il  a  de  faire  passer 
sur  la  personne  de  son  second  fils  le  duc  d'Anjou  le  droit  qui 
lui  appartient  incontestablement  sur  la  couronne  d'Espagne, 
après  toutefois  qu'il  aura  été  reconnu  par  les  Etats  qui  en  dépen- 
dent et  qu'il  aura  réglé  avec  eux  toutes  les  précautions  qu'il  y 
a  à  prendre  pour  empêcher  qu'elle  ne  puisse  être  contestée 
quelque  jour  par  le  duc  de  Bourgogne  et  donner  occasion  de 
guerre  entre  eux.  Mais  comme  ce  parti  ne  doit  être  pris  qu'à  la 
dernière  extrémité,  ledit  ambassadeur  ne  laissera  pénétrer  à  qui 
que  ce  soit,  même  en  cas  de  mort  dudit  Roi,  le  pouvoir  que  Sa 
Majesté  lui  donne  de  se  servir  de  cette  deuxième  déclaration, 
jusqu'à  ce  qu'il  voye  une  certitude  plus  que  morale  de  ne 
pouvoir  plus  empêcher  par  aucun  autre  moyen  que  l'archiduc 
ne  soit  reconnu  d'un  commun  consentement  de  toute  la  nation 
pour  successeur  de  la  couronne  au  préjudice  du  droit  de  Mon- 
seigneur, auquel  cas  il  rendra  encore  publique  cette  déclaration 
avec  les  mêmes  ordres,  accompagnemens  et  formalités  que  la 
première. 

Ledit  sieur  de  Rebenac  examinera,  lorsqu'il  sera  sur  les  lieux, 
avec  grand  soin  et  un  secret  impénétrable,  toutes  les  difficultés 
qui  se  pourroient  quelque  jour  rencontrer  dans  l'exécution  de 
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ce  projet  et  les  moyens  dont  on  se  pourra  servir  pour  les  sur- 
monter, et  il  en  dressera  des  mémoires  bien  raisonnes  qu'il 
pourra  envoyer  de  temps  en  temps  à  Sa  Majesté,  soit  par  le 
retour  des  courriers  que  Sa  Majesté  lui  dépêchera,  soit  par  ceux 
que  le  service  de  Sa  Majesté  pourra  l'obliger  d'envoyer  dans  les 
importantes  occasions  qui  s'en  présenteront,  et  il  recevra  sur 
tous  lesdits  mémoires  de  nouveaux  ordres  et  instructions  de  Sa 
Majesté,  en  sorte  qu'il  puisse  être  informé  des  intentions  du 
Roi  en  cas  d'accident  sur  tous  les  événements  qu'il  se  pourra 
produire. 

Fait  à  Versailles,  ce  30e  juin  1688. 

LOUIS. 

COLBERT. 


MÉMOIRE    DU    COMTE    DE    REBENAC    SUR    SON    AMBASSADE    D'ESPAGNE 
Bibl.  Nat.  ms.  fr.  9045,  pp.  203  à  236  i. 

20  mai  1680. 

Le  Roi  ayant  ordonné  au  comte  de  Rebenac  de  se  rendre  à 
Madrid  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  à  la  place  du 
feu  marquis  de  Feuquière  son  père,,  il  sortit  de  Berlin,  le 
8e  d'avril  1688,  pour  se  rendre  à  la  cour,  et  après  avoir  eu 
l'honneur  de  recevoir  des  ordres  de  Sa  Majesté  à  Versailles,  il 
partit  le  24  juillet  et  entra  en  Espagne  par  Saint-Jean-de-Pied- 
de-Port.  Son  premier  gîte  fut  à  Roncevaux  où  il  reçut  des 
compliments  de  M.  le  duc  de  Bournonville2,  vice-roi  de  Navarre. 


1.  Il  existe  aussi  un  résumé  des  négociations  du  comte  de  Rebenac,  rédigé  d'après 
ses  dépêches,  aux  Archives  des  Affaires  Etrangères,  Mémoires  et  Documents, 
Espagne,  t.  XLIX,  fol.  102  à  173.  Le  t.  LXIX  de  cette  collection  contient,  en  plus 
de  cette  sorte  de  relation,  un  résumé  des  négociations  de  l'archevêque  d'Embrun 
du  marquis  de  Villars,  dans  ses  trois  ambassades,  de  Du  Pré,  de  Bonsy,  du  prince 
d'Harcourt,  de  La  Vauguyon,  du  marquis  de  Feuquière  et  du  secrétaire  Le  Vasseur. 

2.  Le  dur,   Alexandre  <ln  Bournonville,  nommé  vice-roi   de  Navarre,  en  juin  1686 
à  la  place  du  prince  de  Chimay. 


412  M.  DE  REBENAC,   1088-1080 

Le  lendemain,  24°  août,  il  arriva  à  Pampelune.  M.  le  duc  de 
Rournonville  vint  au-devant  de  lui  à  une  lieue  de  la  ville,  lit 
tirer  le  canon,  prendre  les  armes  à  la  garnison  et  le  logea  dans 
son  palais.  Le  même  jour  et  le  lendemain,  le  comte  de  Rebenac 
reçut  les  compliments  de  l'évoque  de  la  ville  et  de  tous  les  corps 
qui  étoient  à  Pampelune. 

Il  y  avoit  plusieurs  affaires  entre  les  frontières  de  France  et 
d'Espagne.  Le  comte  de  Rebenac  offrit  ses  soins  pour  les  termi- 
ner et  on  s'assembla  de  part  et  d'autre.  11  y  en  eut  une  bonne 
partie  qui  fut  réglée,  mais  comme  on  manquoit  d'informations 
suffisantes  pour  les  autres,  on  fut  obligé  de  les  remettre  à  une 
autre  fois. 

La  ville  de  Pampelune  est  assez  grande  ;  ses  fortifications 
sont  mauvaises;  la  citadelle  est  bonne,  revêtue  et  bien  située.  La 
garnison  de  la  ville  et  de  la  citadelle  étoit  de  douze  cents 
hommes  mal  habillés  et  la  plupart  enfants  ou  vieillards. 

Le  comte  de  Rebenac  partit  de  Pampelune  le  26e  août  et 
arriva  à  Madrid  le  2  septembre.  Le  même  jour  il  en  fit  aver- 
tir Don  Carlos  del  Gastillo,  introducteur  des  ambassadeurs, 
lequel  vint  le  saluer  dans  le  moment  même  et  se  chargea  de 
faire  ce  qui  seroit  nécessaire  pour  obtenir  audience  du  Roi 
Catholique.  Elle  lui  fut  accordée  pour  le  7e  du  même  mois, 
pendant  lequel  temps  plusieurs  personnes  de  qualité  et  Grands 
d'Espagne  vinrent  lui  rendre  visite.  Le  7,  il  eut  une  audience 
particulière  du  Roi  et  sans  cérémonie  parce  qu'il  étoit  incog- 
nito. Il  y  fut  introduit  par  un  premier  gentilhomme  de  la 
chambre.  Le  Roi  étoit  au  bout  d'une  galerie  appuyé  contre  une 
table,  le  chapeau  sur  la  tête  qu'il  n'ôta  qu'en  entrant  et  en  sor- 
tant. Il  y  a  une  coutume  observée  par  les  rois  d'Espagne  de  dire 
aux  ambassadeurs  de  se  couvrir,  ce  qu'il  ne  fait  qu'aux  Grands 
de  la  seconde  et  troisième  classe  et  ne  le  dit  pas  à  ceux  de  la 
première  qui  se  couvrent  d'eux-mêmes  ;  cela  fait  que  les  ambas- 
sadeurs se  couvrent,  s'ils  le  peuvent,  avant  qu'on  le  leur  dise  ; 
mais  comme  il  est  difficile,  ils  aiment  mieux  le  différer  de 
quelque  temps  pour  ne  le  faire  que  lorsqu'ils  le  jugent  à  pro- 
pos. 

En  sortant  de  chez  le  Roi,  le  comte  de  Rebenac  fut  mené 
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chez  la  Reine  régnante,  devant  laquelle  il  ne  fit  que  toucher  la 
tête  du  chapeau,  la  regardant  comme  fille  de  France,  et  lit  le 
reste  de  son  compliment  tête  nue.  Il  alla  ensuite  chez  la  Reine 
à  laquelle  il  parla  presque  toujours  couvert. 

Après  les  audiences  du  Roi  et  des  Reines,  le  comte  de  Rebe- 
nac  employa  plusieurs  jours  à  rendre  et  à  recevoir  les  visites 
des  ambassadeurs  et  des  ministres  d'Espagne. 

Le  marquis  de  Los  Balbases  lui  ayant  été  donné  pour  com- 
missaire, il  s'ouvrit  à  lui  des  ordres  qu'il  avoit  reçus  dans  les 
instructions  de  Sa  Majesté  et  commença  à  entrer  en  négociation 
sur  plusieurs  affaires  qui  étoient  restées  indécises  à  la  mort  du 
marquis  de  Feuquière  ou  qui  étoient  survenues  depuis.  Il  y  en 
avoit  quelques-unes  dont  l'expédition  sembloit  facile  et  d'autres 
qui  par  l'intérêt  des  ministres  et  par  les  maximes  d'Espagne 
paroissoient  devoir  être  plus  difficiles  ;  cependant  on  négocioit 
assez  amiablement  de  part  et  d'autres  et  on  cherchoit  les  expé- 
diens  les  plus  propres,  lorsque  l'entreprise  du  prince  d'Orange 
sur  la  couronne  d'Angleterre  et  la  conjuration  de  tous  les  princes 
protestants  contre  la  religion  catholique  obligea  Sa  Majesté  à 
prendre  les  armes  et  envoyer  Monseigneur  pour  défendre  Phi- 
lipsbourg,  afin  de  se  mettre  à  couvert  des  mauvaises  intentions 
de  l'Empereur,  lequel  soutenoitpubliquement  le  parti  des  princes 
ligués. 

Depuis  ce  temps-là  les  affaires  ont  été  regardées  par  les 
ministres  d'Espagne  sur  le  pied  d'une  rupture  inévitable  et  il  a 
été  difficile  d'obtenir  d'eux  la  satisfaction  qu'on  en  devoit 
attendre  sur  la  justice  de  plusieurs  points  qui  regardoient  les 
sujets  du  Roi. 

Il  y  avoit  dans  cette  conjoncture  un  intérêt  considérable  à 
ménager.  Les  galions  revenoient  des  Indes,  les  sujets  de  Sa 
Majesté  s'y  trouvoient  intéressés  pour  près  de  douze  millions  et 
il  étoit  à  craindre  que  les  ministres  d'Espagne  ne  suivissent 
le  conseil  de  la  cabale  de  l'Empereur  et  ne  se  rendissent  maîtres 
de  cet  argent.  Ils  eurent  néanmoins  assez  de  force  pour  y  résister. 
La  Hotte  arriva  à  Cadix  et  les  François  eurent  leur  compte  avec 
plus  d'avantages  môme  qu'ils  n'en  avoient  eu  dans  les  années 
précédentes. 
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Dans  ce  môme  iemps-là,  Sa  Majesté  crut  qu'il  étoit  néces- 
saire que  le  roi  d'Espagne  expliquât  ses  sentiments  sur  les  affaires 
présentes  et  sur  la  manière  dont  il  prétendoit  exécuter  la  trêve. 
Le  comte  de  Rebenac  eut  ordre  d'insinuer  aux  ministres  que,  si 
le  Roi  Catholique  vouloit  conserver  le  repos  dont  il  jouissoit 
par  la  trêve,  Sa  Majesté  donneroit  les  mains  à  une  neutralité. 
Les  esprits  du  Conseil  d'Espagne  s'y  trouvèrent  assez  disposés 
et  il  y  a  de  l'apparence  que  la  chose  auroit  réussi  contre  le  sen- 
timent des  Impériaux,  supposé  que  le  Roi  l'eût  agréé  ;  mais  comme 
la  maxime  du  Conseil  d'Espagne  est  de  ne  rendre  de  réponse 
formelle  que  sur  ce  qu'on  lui  donne  par  écrit,  il  fallut  du  temps 
pour  en  obtenir  la  permission  du  Roi.  Lorsqu'elle  fut  arrivée, 
le  comte  de  Rebenac  en  donna  un  mémoire  dans  les  formes,  le 
29  décembre  1688.  Ce  fut  le  temps  où  les  affaires  d'Angleterre  se 
tournèrent  en  faveur  du  prince  d'Orange,  et  les  ministres  de  l'Em- 
pereur et  de  Hollande  s'en  prévalurent  pour  persuader  aux  Espa- 
gnols qu'ils  trouveroient  des  avantages  si  grands  dans  leur  rup- 
ture avec  la  France,  qu'ils  crurent  ne  devoir  pas  perdre  une 
occasion  si  favorable  de  rétablir  leurs  affaires  et  songèrent 
seulement  à  sauver  en  quelque  façon  les  apparences  et  éviter 
le  blâme  de  l'aggression.  C'est  ce  qui  fit  que  le  13e  janvier  1689 
ils  donnèrent  une  réponse  par  laquelle  ils  excluoient  la  propo- 
sition de  neutralité  comme  étant  inutile  et  se  contentoient  de 
dire  en  termes  généraux  qu'ils  vouloient  observer  la  trêve. 

Le  Roi  ne  trouvant  aucune  sûreté  dans  cette  réponse,  puis- 
qu'elle n'ôtoit  point  aux  Espagnols  la  liberté  de  secourir  les 
ennemis  de  Sa  Majesté,  de  les  recevoir  dans  leurs  places  et  leur 
permettre  d'y  établir  des  magasins,  le  sieur  de  Rebenac  donna 
un  second  mémoire  le  14  janvier,  par  lequel  il  fit  voiries  rai- 
sons que  Sa  Majesté  avoit  de  n'être  point  satisfaite  de  cette 
réponse  et  la  justice  qu'il  y  avoit  à  lui  donner  les  éclaircisse- 
ments qu'elle  avoit  souhaités  sur  la  manière  dont  l'Espagne 
prétendoit  observer  la  trêve. 

La  cabale  de  l'Empereur  soutenue  de  la  Reine  mère  fut  assez 
forte  dans  ce  temps-là  pour  faire  décider  dans  le  Conseil  que  la 
France,  ayant  autant  d'ennemis  qu'elle  en  avoit,  ne  seroit  point 
en  état  d'entreprendre  sur  l'Espagne  et  que,  ne  pouvant  entrer 
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en  aucune  négociation  avec  elle  sans  désobliger  les  alliés,  il  ne 
falloit  plus  répondre  à  aucune  de  ses  propositions.  On  résolut 
aussi  de  faire  des  préparatifs  pour  soutenir  la  guerre.  On  fit 
quelques  levées  d'hommes  et  d'argent  et,  quoiqu'elles  fussent 
peu  considérables,  le  parti  de  l'Empereur  voulut  persuader  le 
public  qu'il  avoit  suffisamment  pourvu  à  sa  sûreté. 

Le  sieur  de  Rebenac  écrivit  là-dessus  au  marquis  de  Los  Bal- 
bases  une  lettre  particulière  dans  laquelle  il  lui  marquoit  les 
conséquences  que  pourroient  avoir  les  résolutions  qu'on  venoit 
de  prendre  et  le  jugement  que  Sa  Majesté  feroit  du  silence 
qu'on  observoit  sur  les  dernières  demandes  qu'elle  avoit  faites. 
Cette  lettre  fît  faire  réflexion  au  Conseil  d'Espagne,  mais  elle 
ne  fut  point  assez  forte  pour  le  faire  changer  de  sentiment,  et 
enfin  le  comte  de  Rebenac  fut  obligé  de  présenter  un  mémoire 
par  lequel  il  marquoit  positivement  que,  si  on  ne  répondoit  à  ce 
qu'il  avoit  proposé,  Sa  Majesté  interprêteroit  la  continuation  du 
silence  au  dessein  que  l'Espagne  auroit  formé  de  se  joindre  à 
ses  ennemis  déclarés  et  de  ne  pas  observer  la  trêve. 

Dans  cette  conjoncture,  la  reine  d'Espagne,  qui  avait  mis  son 
application  toute  entière  à  conserver  la  bonne  intelligence,  s'étoit 
établie  dans  la  confiance  du  Roi  son  mari  et  le  portoit  à  faire 
des  réflexions  si  solides  sur  ses  véritables  intérêts,  que  ce  prince 
commençoit  à  s'opposer  fortement  aux  sentiments  de  la  Reine  sa 
mère  et  à  marquer  qu'il  connoissoit  la  suite  des  engagements 
dans  lesquels  on  vouloit  le  mettre.  Il  s'étoit  passé  plusieurs 
choses  désagréables  aux  partisans  de  l'Empereur  et  il  y  avoit 
sujet  de  croire  que  leur  autorité  diminueroit  de  jour  en  jour, 
lorsque  cette  grande  Reine  fut  surprise, la  nuit  du  9e  au  10e  février, 
d'une  colique  très  violente  avec  des  vomissements  continuels 
dont  elle  mourut  le  12,  après  avoir  souffert  des  douleurs  d'au- 
tant plus  grandes  que  les  remèdes  que  les  médecins  lui  donnoient 
étoient  toujours  contraires  à  la  nature  de  son  mal.  Le  comte 
de  Rebenac  a  eu  l'honneur  d'informer  le  Roi  clans  ses  dépèches 
particulières  de  toutes  les  circonstances  d'un  accident  si  funeste. 

Lorsque  ces  choses  se  passoient,  Sa  Majesté  avoit  déjà  jugé 
qu'il  n'y  avoit  aucune  apparence  que  les  Espagnols  préférassent 
leurs  véritables  intérêts  aux  mouvements  qui  leur  étoient  ins- 
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pires  par  le  parti  de  l'Empereur  et  de  la  Hollande  et  vouloit  être 
éclaircie  à  fond  des  sentiments  du  roi  d'Espagne  afin  d'y  con- 
former les  mesures  qu'elle  avoit  à  prendre  dans  la  suite.  C'est 
ce  qui  l'obligea  d'ordonner  au  comte  de  Rebenac  de  présenter 
un  dernier  mémoire  dans  lequel  il  marquoit  en  détail  ce  que  le 
Roijugeoit  être  absolument  nécessaire  pour  la  conservation  d'une 
bonne  intelligence  entre  lui  et  le  roi  d'Espagne;  il  vouloit  bien 
en  même  temps  accorder  encore  un  terme  de  quinze  jours  pen- 
dant lesquels  il  attendroitla  résolution  des  Espagnols,  mais,  si 
elle  n'étoit  conforme  à  la  justice  de  ses  demandes,  Sa  Majesté 
jugeoit  le  séjour  de  son  ambassadeur  inutile  à  la  cour  d'Espagne 
et  lui  ordonnoit  de  demander  son  audience  de  congé  et  de  se 
retirer  même  sans  la  prendre,  si  on  différait  un  temps  considé- 
rable à  la  lui  accorder.  Le  mémoire  étoit  daté  du  20e  février. 
Le  1er  de  mars,  le  marquis  de  Los  Balbases  vint  lui  apporter 
une  réponse  qui  contenoit  la  même  chose  que  celle  qui  avoit 
été  donnée  le  13  janvier  et  marquoit  en  termes  fort  généraux 
que  le  roi  d'Espagne  ne  jugeoit  point  nécessaire  d'entrer  en 
aucune  discussion  et  persistoit  seulement  à  vouloir  de  sa  part 
observer  Je  traité  de  la  trêve. 

Sa  Majesté,  prévoyant  les  suites  qu'une  rupture  entre  elle  et 
le  Roi  Catholique  pourroient  avoir  contre  les  intérêts  de  la  reli- 
gion et  les  préférant  parle  motif  d'une  véritable  piété  à  tous  les 
avantages  que  sa  grande  puissance  devoit  lui  faire  espérer  de  la 
foiblesse  et  de  la  mauvaise  conduite  du  Conseil  d'Espagne,  avoit 
ordonné  au  comte  de  Rebenac  d'insinuer  aux  ministres  de  cette 
couronne  que,  puisque  les  engagements  où  étoit  le  Roi  Catho- 
lique avec  l'Empereur  et  les  Hollandois  l'empêchoient  d'ad- 
mettre les  propositions  de  neutralité  que  Sa  Majesté  lui  avoit 
faites  et  le  portoient  ainsi  à  des  démarches  contraires  au  bien 
de  la  religion  catholique,  on  évitât  du  moins  autant  qu'il  se 
pourroit  de  répandre  le  sang  et  de  rendre  la  guerre  universelle  ; 
que,  pour  cet  effet,  Sa  Majesté  ne  trouveroit  point  mauvais  que 
le  Roi  Catholique  donnât  secours  à  ses  alliés  du  côté  de  la  Flandre 
pour  laquelle  seule  il  étoit  en  engagement  avec  eux,  qu'ainsi  la 
guerre  se  pourroit  faire  de  ce  côté  là,  puisque  le  Roi  désiroit 
qu'on  conservât  mutuellement  la  bonne  correspondance  qui  étoit 
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établie  par  la  trêve  dans  tous  les  états  de  l'une  et  de  l'autre 
monarchie,  hors  la  Flandre  et  les  terres  de  France  qui  en  étoient 
voisines. 

Ces  offres  si  avantageuses  au  roi  d'Espagne  sembloient 
devoir  produire  un  effet  assuré  ;  mais  la  mort  de  la  Reine  lui 
ôtant  la  connaissance  véritable  des  affaires  et  n'en  ayant  que 
celle  que  les  ministres  attachés  à  la  Reine  sa  mère  vouloient  bien 
lui  donner,  la  proposition  du  comte  de  Rebenac,  qui  n'étoit 
point  écrite,  lui  fut  apparemment  rapportée  dans  un  sens  con- 
traire au  véritable,  et  tout  ce  que  le  sieur  de  Rebenac  put  faire 
fut  d'en  ^informer  le  public  de  la  manière  qui  convenoit  aux 
intérêts  de  Sa  Majesté.  Le  roi  d'Espagne  étoit,  sous  le  prétexte 
du  grand  deuil  de  la  Reine,  inaccessible  dans  ce  temps-là  et 
n'étoit  vu  que  par  ceux  qui  avoient  intérêt  à  lui  ôter  la  con- 
noissance  de  ce  qui  se  passoit. 

Ainsi  le  terme  des  quinze  jours  marqués  dans  le  mémoire  s'est 
écoulé  et  il  n'étoit  pas  permis  au  comte  de  Rebenac  de  diffé- 
rer d'un  jour  à  demander  son  audience  de  congé.  C'est  ce  qui  fit 
que,  le  8°  mars,  il  envoya  un  gentilhomme  chez  le  Roi  prier,  selon 
la  coutume,  Don  Eugenio  Marban,  son  premier  valet  de  cham- 
bre, d'obtenir  de  Sa  Majesté  la  permission  de  prendre  congé 
d'elle  pour  retourner  en  France.  Don  Eugenio  Marban  en  parut 
surpris  comme  d'une  chose  à  laquelle  il  ne  s'attendoit  point, 
et  après  avoir  été  quelque  temps  avec  le  Roi,  il  sortit  en  disant 
que  Sa  Majesté  avoit  des  affaires  pour  ce  jour-là  et  pour  le 
lendemain  et  ne  pouvoit  rendre  de  réponse  positive  sur  l'heure 
de  l'audience  que  deux  jours  après,  à  une  heure  qu'il  marqua. 
Ce  temps  fut  employé  en  plusieurs  conseils,  la  chose  fut  forte- 
ment débattue,  mais  le  parti  de  la  Reine  mère  étoit  si  puissant 
qu'il  l'emporta,  et  lorsque  le  gentilhomme  retourna  la  seconde 
fois  pour  recevoir  les  ordres,  il  trouva  le  sieur  de  Marban 
informé  de  la  volonté  du  Roi  et  l'heure  de  l'audience  fut  mar- 
quée à  cinq  heures  du  soir  du  même  jour.  Le  sieur  de  Rebenac 
s'y  rendit  un  peu  auparavant,  fut  reçu  de  la  manière  ordinaire 
lorsqu'un  ambassadeur  est  incognito,  fit  un  compliment  qui  ne 
rouloit  que  sur  l'ordre  qu'il  avoit  reçu  de  se  rendre  près  du 
Roi  son  maître  et  de  la  reconnoissance  qu'il  avoit  des  honneurs 
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et  des  bontés  dont  Sa  Majesté  Catholique  l'avoit  favorisé  durant 
le  séjour  qu'il  avoit  fait  à  sa  cour. 

Le  roi  d'Espagne  lui  fit  une  réponse  un  peu  plus  longue  qu'à 
son  ordinaire  pour  lui  marquer  la  satisfaction  qu'il  avoit  de  sa 
personne.  Il  alla  ensuite  chez  la  Reine  mère,  à  qui  il  dit  à  peu 
près  la  même  chose  qu'au  Roi.  Elle  lui  répondit  en  allemand  et 
lia  une  espèce  de  conversation  pleine  de  bontés  et  dans  laquelle 
elle  affectoit  de  marquer  quelque  surprise  du  prompt  départ  de 
cet  ambassadeur. 

Il  fallut  selon  l'usage  employer  plusieurs  jours  à  faire  et  rece- 
voir les  visites  de  congé.  Les  Espagnols  différèrent  aussi  à 
expédier  les  passeports  nécessaires  dans  l'espérance  apparem- 
ment qu'on  pourroit  renouer  quelque  négociation.  C'est  une 
pensée  que  le  sieur  de  Rebenac  jugeoit  avoir  des  inconvéniens 
pour  le  service  du  Roi  et  c'est  aussi  ce  qui  l'obligeoit  à  faire  con- 
noître  aux  ministres  dans  toutes  les  occasions  qu'il  n'étoit  plus 
en  pouvoir  de  rien  écouter. 

Le  roi  d'Espagne  lui  fit  le  présent  ordinaire  et  il  partit  de 
Madrid,  le  25e  mars,  sans  avoir  voulu  attendre  ses  passeports 
qui  ne  lejoignirent  que  deux  jours  après  son  départ.  Comme  il 
étoit  obligé  d'avoir  un  gros  équipage  pour  le  transport  de  ses 
hardes  et  qu'un  grand  nombre  de  François  qui  sortoient  d'Es- 
pagne avec  leurs  biens,  se  prévaloient  de  sa  protection  pour 
mettre  leurs  effets  à  couvert,  il  n'arriva  à  Rayonne  que  le  12e 
avril  1689.  Il  y  prit  la  poste  pour  se  rendre  à  la  cour  et  avoir 
l'honneur  de  rendre  à  Sa  Majesté  un  compte  exact  de  l'exécution 
de  ses  ordres. 

Le  gouvernement  présent  de  l'Espagne  est  entre  les  mains  du 
roi  Charles  second.  C'est  un  prince  âgé  de  vingt-sept  ans,  d'une 
taille  médiocre  et  d'une  complexion  faible.  On  remarque  le  peu 
d'éducation  que  lui  a  donnée  la  Reine  sa  mère  dans  ses  actions 
et  particulièrement  dans  ses  discours,  par  la  profonde  ignorance 
où  il  est  sur  ses  affaires.  Il  est  malaisé  de  savoir  quelles  sont 
ses  inclinations,  ce  prince  ne  s'attachant  à  rien  et  n'étant  sen- 
sible à  aucun  plaisir.  Le  fond  de  son  humeur  est  d'être  chagrin 
et  souvent  emporté  ;  il  affecte  comme  tous  les  princes  de 
la  maison  d'Autriche  un  grand   extérieur  de  piété  et  assiste 
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presque  tous  les  jours  à  quelque  dévotion  particulière  dans 
les  églises.  Il  hait  la  France  parce  qu'on  lui  a  de  tout  temps 
inspiré  de  l'éloignement  pour  elle  ;  mais  il  y  a  beaucoup  d'occa- 
sions où  il  paroit  mal  satisfait  de  l'Empereur,  ce  qu'on  attri- 
bue au  peu  d'amitié  qu'il  a  pour  la  Reine  sa  mère. 

La  reine  Eléonore  *'  d'Autriche,  mère  du  Roi,  est  une  prin- 
cesse dont  la  régence  a  été  sujette  à  de  grandes  révolutions  et 
on  peut  dire  que  les  différentes  affaires  qu'elle  a  eues  à  démê- 
ler lui  ont  donné  une  connoissance  parfaite  du  génie  des  Espa- 
gnols. Elle  sait  s'y  conformer  et  conserve  par  son  esprit  un 
parti  dans  le  Conseil,  sous  le  nom  duquel  elle  gouverne  en  effet, 
quoiqu'elle  mette  son  application  entière  à  persuader  le  public 
qu'elle  ne  veut  plus  avoir  de  part  à  l'administration  des  affaires. 
Son  inclination  l'attache  avec  tant  de  force  aux  intérêts  de 
l'Empereur,  son  frère,  qu'elle  les  préfère  souvent  à  ceux  du  Roi 
son  fils.  On  croit  cette  princesse  assez  politique  pour  ne  pas  se 
régler  toujours  sur  les  mouvements  d'une  conscience  pure  et  la 
mort  précipitée  de  Don  Juan  d'Autriche,  aussi  bien  que  celle 
de  la  feue  Reine,  ont  laissé  des  doutes  dans  l'esprit  du  monde  un 
peu  contraires  à  sa  réputation. 

Le  connétable  de  Castille  est  le  doyen  du  Conseil  d'État.  Il 
passe  pour  un  ministre  fort  sage  et  ses  avis  sont  presque  tou- 
jours suivis,  mais  le  mauvais  parti  que  le  Conseil  d'Espagne 
prend  en  beaucoup  de  rencontres  ne  lui  fait  pas  honneur.  Il 
parle  peu  et  il  répond  souvent  par  une  contenance  et  des  gestes 
mystérieux.  Il  pourroit  bien  être  que  son  silence  et  ses  gestes 
lui  feroient  attribuer  des  pensées  qu'il  n'a  peut-être  point  et 
j'avoue  qu'autant  que  j'ai  pu  le  démêler  et  le  connoître,  il  m'a 
paru  qu'il  marquoit  plus  d'esprit  lorsqu'il  observoit  ce  grand 
silence  que  lorsqu'il  vouloit  s'étendre  en  des  raisonnements  un 
peu  longs.  Il  est  secrètement  ennemi  de  la  France,  quoiqu'il 
affecte  au  dehors  un  grand  désintéressement  pour  tous  les  par- 
tis. Il  est  trop  élevé  par  ses  charges  et  par  sa  naissance  pour  ne 
point  donner  de  jalousie  au  comte  d'Oropesa,  et  quoiqu'il  se 
forme  entre  eux  de  petites  liaisons  de  temps  en  temps,  on  peut 
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les  regarder  comme  des  ministres  qui  sont  toujours  dans  des 
intérêts  contraires. 

Le  comte  d'Oropesa,  de  la  maison  de  Portugal,  est  président 
de  Castille.  Il  se  trouve  par  sa  charge  et  par  la  faveur  du  Roi  à 
la  tête  des  affaires  ;  il  ne  veut  pas  néanmoins  accepter  le  titre 
de  premier  ministre  parce  qu'il  croit  en  être  moins  responsable 
des  événements.  Ce  ministre  est  attaché  à  ses  vues  et  à  ses 
intérêts  jusques  à  y  sacrifier  toutes  choses.  Il  couvre  son 
ambition  sous  les  apparences  d'une  profonde  piété,  communie 
tous  les  jours  et  veut  engager  les  moines  dans  son  parti  par 
toutes  sortes  de  moyens.  Il  a  beaucoup  d'ennemis  dans  la  cour 
et  il  y  a  peu  de  cabales  qui  n'aient  le  renversement  de  sa  faveur 
pour  principal  objet.  Sa  conversation  est  agréable,  elle  a  même 
autant  de  solidité  que  le  peu  d'expérience  qu'il  a  des  affaires 
du  monde  peut  le  permettre  ;  mais  son  ignorance  est  très 
grande  sur  les  affaires  étrangères.  C'est  lui  cependant  qui 
décide  presque  toujours,  parce  qu'il  fait  agir  la  personne  du 
Roi  lorsqu'il  le  veut,  en  sorte  qu'il  a  autant  de  crédit  sur  l'es- 
prit du  Roi  que  le  Connétable  en  a  sur  le  conseil,  lorsque  le  Roi 
n'y  est  point  présent. 

Le  marquis  de  Los  Vêlez  est  président  des  finances.  Sa  fonc- 
tion lui  donne  de  l'autorité  et  du  crédit  dans  la  cour  ;  il  est  de 
sa  personne  assez  intelligent,  mais  les  avantages  qu'il  trouve 
dans  la  fonction  de  sa  charge  et  dont  il  appréhende  la  perte, 
l'obligent  à  suivre  les  mouvements  de  ceux  qui  ont  le  plus  de 
crédit;  c'est  ce  qui  le  rend  entièrement  dépendant  du  comte 
d'Oropesa  dans  la  conjoncture  présente. 

L'Amirante  de  Castille  est  accrédité  par  sa  naissance  et  par 
l'entrée  qu'il  a  dans  toutes  les  affaires  de  l'Etat,  mais  le  peu 
d'application  qu'il  y  a  donné  depuis  quelque  temps  diminue  la 
considération  qu'on  auroit  pour  lui.  Il  a  toujours  été  attaché  à 
la  Reine  mère  et  en  étoit  regardé  comme  un  de  ses  principaux 
partisans.  Il  s'est  trouvé  dans  ces  dernières  occasions  d'un  sen- 
timent opposé  au  sien  et  a  soutenu  le  parti  de  la  paix  avec 
autant  de  force  qu'elle  soutenoit  celui  de  la  guerre.  Cette  con- 
duite lui  avoit  fait  perdre  la  confiance  de  la  cabale  de  l'Empe- 
reur, dont  il  recevoit  des  dégoûts  continuels,  et  lorsque  je  suis 
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parti,  il  ne  vouloit  plus  entrer  dans  le  conseil,  quelque  instance 
qu'on  lui  en  fît  par  ordre  de  la  cour. 

Le  marquis  de  Los  Balbases,  de  la  maison  de  Spinola,  est 
celui  de  tout  le  conseil  qui  a  le  plus  de  connoissance  des  affaires 
étrangères  ;  il  seroit  propre  au  maniement  des  finances  et  pou- 
roit  y  apporter  de  l'ordre  si  on  lui  en  laissoit  l'administration, 
mais  il  est  toujours  regardé  comme  étranger  et  ceux  qui  appré- 
hendent le  succès  des  bons  avis  qu'il  donne,  ne  négligent  rien  de 
ce  qui  peut  affaiblir  son  crédit.  Ils  l'accusent  d'avoir  eu  de  la 
partialité  pour  la  France,  ce  qui  ne  m'a  jamais  paru  en  rien; 
ils  envient  en  même  temps  ses  grandes  richesses  et  les  profits 
considérables  qu'il  cherche  à  faire  sur  les  partis  dans  lesquels 
il  entre.  C'est  lui  qui  avance,  sous  le  nom  d'autres  personnes, 
toutes  les  remises  dont  le  roi  d'Espagne  a  besoin,  en  sorte  qu'il 
est  nécessaire  et  on  l'a  souffert  jusques  à  présent  par  cet  endroit, 
mais  il  n'a  aucun  crédit  d'ailleurs  et  n'est  jamais  en  état  de 
faire  valoir  son  avis  dans  le  conseil  lorsque  quelqu'un  s'y 
oppose. 

Le  marquis  de  Mansera,  majordome  de  la  Reine  mère,  a  de 
l'esprit  et  de  l'intelligence,  mais  son  dévouement  entier  pour  la 
Reine  mère  ne  lui  laisse  la  liberté  de  suivre  ses  sentiments  par- 
ticuliers qu'autant  qu'ils  ont  de  rapport  aux  intérêts  de  l'Empe- 
reur. C'est  sans  contredit  le  ministre  de  tout  le  conseil  qui  a  le 
plus  de  vues  et  qui  seroit  le  plus  propre  à  gouverner  s'il  étoit 
dans  une  entière  liberté. 

Entre  les  personnes  de  qualité  qui  ne  sont  point  dans  le  conseil, 
ceux  qui  se  distinguent  le  plus  sont  le  duc  de  Caminia,  le  comte 
de  Monterey,  le  comte  de  Melgar  et  le  marquis  de  Leganez  *. 

1.  D.  Diego  Felipez  de  Guzman,  III8  marquis  de  Leganès.  Il  fut  grand-com- 
mandeur de  Léon  dans  l'ordre  de  Saint-Jacques,  vice-roi  de  Catalogne,  de  1684  à 
1688,  gouverneur  du  Milanais,  en  1691,  général  de  l'artillerie  à  la  place  du  comte 
do  Fernan-Nunez  en  1695.  Après  l'avènement  de  Philippe  V,  il  eut  une  attitude 
louche,  refusa  de  prêter  serment  au  Roi  et  fut,  au  mois  de  juin  1705,  arrêté  et 
conduit  à  la  forteresse  de  Pampelune.  Transféré  de  là  à  Bayonne,  puis  au  château 
Trompette  à  Bordeaux,  il  fut  ensuite  envoyé  à  Vincennes.  «  Enfin,  soit  qu'on  ne 
trouvât  pas  assez  de  preuves  pour  avérer  son  crime,  ou  que  le  roi  d'Espagne  par 
un  effet  de  sa  clémence  lui  voulût  faire  grâce,  il  eut  la  liberté  d'aller  demeurer  au 
faux-bourg  Saint-Antoine,  où  il  loua  une  maison  qui  devint  bientôt  le  rendez-vous 
des  honnêtes  gens  de  Paris,  qui  se  faisoient  un  plaisir  singulier  de  l'y  aller  visiter, 
ce  qui  dura  jusqu'à  sa  mort,  qui  arriva  en  1710.  »  (Abbé  de  Vayrac,  Etat  présent  de 
l'Espagne,  Paris,  1718,  t.  III,  p.  139.) 
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Les  deux  premiers  auront  peine  à  surmonter  les  obstacles 
qu'ils  trouvent  dans  la  haine  des  ministres  pour  eux.  Les  deux 
derniers  sont  employés  par  les  gros  gouvernements  et  il  y  a  de 
l'apparence  qu'on  différera  autant  qu'il  sera  possible  à  les  faire 
entrer  dans  le  Conseil  d'État.  Ces  quatre  personnes  ont  de  l'es- 
prit et  du  mérite,  mais  tous  ont  une  ambition  démesurée  et 
c'est  de  ce  côté-là  qu'on  peut  trouver  à  se  servir  d'eux  le  plus 
avantageusement.  Le  duc  de  Caminia,  qui  est  le  plus  exposé 
de  tous  à  la  haine  du  comte  d'Oropesa,  est  aussi  celui  dont 
le  ressentiment  est  le  plus  vif,  quoiqu'il  le  dissimule  avec  un 
soin  extraordinaire. 

Don  Pedro  d'Aragon,  le  duc  d'Albe,  Don  Vincent  de  Gon- 
zague  et  le  comte  de  Chinchon  sont  d'une  vieillesse  décrépite,  et 
ne  se  trouvent  plus  au  Conseil  que  lorsque  la  santé  le  leur  per- 
met, ce  qui  arrive  rarement  ;  ainsi  on  ne  les  compte  plus  et  ils 
ne  servent  qu'à  fortifier  par  la  pluralité  des  voix  les  avis  de 
ceux  qui  ont  la  principale  administration,  comme  sont  le  Conné- 
table et  le  comte  d'Oropesa,  qui,  de  temps  à  autre,  portent  le  Roi 
à  les  envoyer  consulter  chez  eux,  et  pour  lors  ils  se  trouvent 
du  sentiment  de  celui  auquel  ils  sont  attachés  d'amitié  ou  d'al- 
liance. 

Lorsque  le  sieur  de  Rebenac  est  parti  de  Madrid,  il  a  laissé  le 
peuple  extrêmement  mal  satisfait  des  résolutions  du  Conseil  et 
craignant  d'autant  plus  les  entreprises  des  armées  de  France  qu'il 
n'y  avoit  aucunes  troupes  à  y  opposer  et  que  les  places  fron- 
tières n'étoient  pas  en  état  de  soutenir  des  sièges;  les  garni- 
sons n'étoient  pas  suffisantes  et  les  fortifications  mauvaises  : 
c'est  pourquoi  on  faisoit  des  efforts  pour  pourvoir  à  l'un  ou  à 
l'autre,  mais,  selon  les  apparences,  les  Espagnols  ne  pouvoient 
guère  y  mettre  d'ordre  avant  la  fin  de  juin.  Cette  contrariété 
de  sentiments  sur  une  affaire  de  cette  nature  entre  le  Conseil  et 
le  public  donnoit  occasion  à  des  plaintes  et  à  des  murmures  qui 
faisoient  appréhender  une  espèce  de  sédition.  On  remarquoit 
aussi  que  les  ministres  cherchoient  à  se  justifier  près  de  lui 
par  les  bruits  qu'ils  affectoient  de  répandre  et  par  le  soin  de 
rejeter  les  uns  sur  les  autres  le  blâme  de  ce  qui  s'étoit  passé. 

Le  conseil  d'Espagne  est  composé  de  différents  partis,  lesquels 
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cependant  n'ont  point  toujours  leurs  intelligences  réglées  avec 
les  puissances  étrangères  ;  mais  ils  s'en  servent  lorsqu'ils  les 
croient  convenables  au  succès  de  leurs  intérêts  particuliers.  Le 
parti  de  l'Empereur  est  toujours  celui  qu'on  avoue,  mais  les 
manières  de  l'appuyer  sont  différentes.  Dans  ces  dernières  con- 
jonctures par  exemple,  la  cabale  de  la  Reine  mère  vouloit  sans 
hésiter  que  l'Espagne  se  déclarât  contre  la  France.  Le  parti 
opposé  cherchoit  à  persuader  que  c'étoit  mal  connoître  les  inté- 
rêts de  l'Empereur  que  de  l'engager  à  employer  toutes  ses  for- 
ces pour  secourir  l'Espagne,  laquelle  n'étoit  point  en  état  de 
faire  des  diversions  qui  lui  fussent  favorables,  et  que  les  pertes 
qu'elle  sembloit  ne  pouvoir  éviter  dans  la  guerre  devien- 
droient  à  charge  à  l'Empereur  dans  le  traité  de  paix.  C'est  à 
peu  près  de  cette  manière  que  les  partisans  de  la  France  sou- 
tiennent ses  intérêts  dans  les  occasions. 

A  l'égard  du  public,  on  peut  dire  qu'il  est  généralement  mal 
satisfait.  Chaque  état  en  particulier  a  ses  sujets  de  plainte  légi- 
time. La  pauvreté  et  la  misère  sont  générales  en  Espagne  et  la 
cause  en  est  attribuée  avec  justice  au  mauvais  gouvernement. 
Les  moines  sont  ceux  qui  parlent  avec  le  plus  de  hauteur  ;  leur 
libertinage  qui  est  excessif  et  l'impunité  de  leurs  actions  leur 
donnent  la  hardiesse  de  déclamer  contre  la  mauvaise  conduite 
des  ministres  et  ils  entraînent  une  infinité  de  personnes  à  leurs 
avis.  Leur  sujet  de  plainte  est  que  depuis  quelques  années  le 
roi  d'Espagne  a  retranché  une  grande  partie  des  bienfaits  dont 
ils  avoient  toujours  joui,  et  je  puis  dire  que  dans  la  situation 
où  j'ai  vu  les  choses,  ce  seroit  par  ces  gens-là  qu'on  pourroit  le 
plus  facilement  exciter  le  peuple  et  former  des  cabales  dans 
l'intérieur  de  l'Espagne;  en  sorte  que  ce  parti  qui  a  fait  jusques 
ici  le  principal  appui  du  gouvernement  est  celui  qui  m'a  paru 
le  plus  propre  à  le  renverser. 

Le  temps  que  le  roi  d'Espagne  a  passé  dans  le  mariage  sans 
avoir  d'enfants,  le  peu  d'apparence  même  qu'il  en  ait  à  l'avenir 
et  la  faibloisse  de  sa  complexion  qui  fait  craindre  que  sa  vie  ne 
soit  pas  longue,  font  naître  dans  l'esprit  des  Grands  d'Espagne 
des  projets  et  des  vues  sur  l'établissement  de  leur  maison  par- 
ticulière.   Les    plus  ambitieux  désireroient   rentrer   dans   les 
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royaumes  qui  ont  autrefois  été  de  leur  maison,  les  autres  se 
contcnteroient  des  vice-royautés  perpétuelles;  mais  tous  renfer- 
ment leur  désir  dans  le  contenu  de  l'Espagne  et  dans  les  Indes, 
sans  songer  à  la  conservation  des  Etats  de  Flandre  et  d'Italie. 
Il  est  donc  certain  qu'ils  ont  une  ambition  secrète  qui  les  porte 
à  désirer  le  changement,  et  c'est  un  faible  en  eux  par  lequel 
il  sera  toujours  aisé  de  s'insinuer  dans  leur  esprit,  pourvu  qu'on 
les  manie  avec  adresse. 

La  Reine  mère  songe  uniquement  à  faire  passer  en  Espagne 
un  fils  de  l'Empereur,  pour  le  faire  au  bout  de  quelque  temps 
désigner  héritier  présomptif.  Si  néanmoins  elle  suivoit  son  incli- 
nation avec  liberté,  elle  attendroit  que  l'électrice  de  Bavière  eût 
un  fils  qui  pût  y  venir  lui-même,  ne  pouvant  oublier  la  ten- 
dresse qu'elle  avoit  pour  la  feue  Impératrice  sa  fille;  mais  les 
ministres  de  l'Empereur  s'opposent  aussi  fortement  à  cette 
pensée  que  s'il  s'agissoit  d'établir  en  Espagne  un  fils  de  Mon- 
seigneur. 

Il  est  malaisé  de  comprendre  à  quel  excès  le  mauvais  gouver- 
nement a  porté  la  foiblesse  de  l'Espagne.  Il  est  incertain  môme 
si  elle  a  des  ressources  véritables  qui  dépendent  d'elle.  Il  y  en 
a  qui  ont  paru  sûres  à  en  juger  selon  les  apparences  et  qui  néan- 
moins ne  l'ont  point  été  en  effet.  Ce  seul  exemple  suffira  pour 
faire  entendre  ma  pensée.  Le  roi  d'Espagne  dissipe  ses  finances 
en  pensions  et  autres  libéralités  qu'il  distribue  entre  les  grands 
seigneurs,  lesquels  sont  à  l'Etat  d'une  inutilité  entière.  Le  retran- 
chement de  ces  pensions  avoit  paru  devoir  remplir  les  coffres 
du  Roi;  on  l'a  fait  et  il  n'y  a  profité  en  rien.  La  raison  est  que 
le  plus  grand  et  le  plus  sûr  revenu  d'Espagne  se  tire  des  entrées 
et  des  douanes  de  Madrid  et  des  principales  villes.  Ce  sont  ceux 
qui  reçoivent  des  bienfaits  de  la  cour  qui  les  payent.  Du  moment 
donc  qu'on  les  leur  retranche,  ils  sont  dans  une  nécessité  absolue 
de  congédier  leurs  domestiques  et  diminuer  leurs  dépenses.  Le 
revenu  du  Roi  diminue  à  proportion  et  d'une  manière  d'autant 
plus  sensible  que  les  moindres  impositions  d'entrée  sont  de  deux 
cents  pour  cent  et  il  y  en  a  qui  vont  à  quatre  cents.  D'ailleurs 
les  domestiques  retranchés  et  les  ouvriers  qui  vivoient  parleurs 
moyens,  ne  pouvant  plus  subsister,  se  sont  retirés;  les  uns  sont 
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allés  aux  Indes,  les  autres  sont  péris  de  misère,  ce  qui  est  assez 
commun  en  Espagne,  de  sorte  qu'il  est  constant  que  le  Roi  a 
converti  en  non- valeur  ce  qu'il  croyoit  devoir  être  un  moyen  de 
remplir  les  coffres  de  son  épargne,  et  n'a  fait  qu'augmenter  le 
nombre  des  mécontents. 

Si  on  examine  de  près  le  gouvernement  de  cette  monarchie, 
on  trouvera  que  le  désordre  y  est  excessif,  mais  que,  dans  l'état 
où  sont  les  choses,  on  ne  peut  presque  y  apporter  de  changement 
sans  l'exposer  à  des  inconvénients  plus  à  craindre  que  le  mal 
même,  et  il  faudroit  une  révolution  entière  avant  que  d'établir 
un  ordre  parfait  dans  cet  Etat. 

Cette  révolution  ne  peut  se  trouver  qu'en  changeant  la  forme 
du  gouvernement,  et  les  gens  éclairés  conviennent  que  celui  de 
la  maison  d'Autriche  les  conduit  inévitablement  à  une  ruine 
entière.  La  France  pourroit  seule  mettre  l'Espagne  dans  un  état 
fleurissant.  Tous  les  malheurs  auxquels  elle  se  trouve  soumise, 
lui  arrivent  sans  contredit  par  l'opposition  de  la  France  ;  c'est 
elle  qui  a  ruiné  son  commerce  et  qui  l'a  obligée  de  l'abandonner 
aux  Hollandois  et  aux  Génois,  en  sorte  que  l'Espagne  n'en  a 
pas  la  vingtième  partie  du  revenant  bon.  Le  défaut  de  peuple 
est  encore  le  plus  grand  malheur  de  l'Espagne  ;  il  est  causé  par 
les  troupes  que  depuis  cent  soixante  ans  elle  envoie  dans  les 
différents  États  où  les  intérêts  de  la  maison  d'Autriche  l'obligent 
à  soutenir  la  guerre,  et  comme  le  pays  est  mal  cultivé  et  par 
conséquent  désagréable,  les  habitants  qui  y  restent  l'abandonnent 
sans  regret  et  se  transportent  dans  les  Indes  dont  ils  reviennent 
rarement,  parce  que  lapauvreté  de  l'Espagne  les  oblige  à  renoncer 
à  l'inclination  naturelle  qu'ils  auroient  à  retourner  dans  leur 
pays  natal.  Tous  ces  inconvénients  ne  peuvent  s'éviter  sous  le 
gouvernement  de  la  maison  d'Autriche  et  s'éviteroient  infailli- 
blement sous  celui  de  la  France.  On  trouve  un  nombre  infini 
de  gens  en  ce  pays-là  qui  par  leurs  propres  lumières  entre- 
voient cette  vérité.  Ceux  qu'on  fait  entrer  en  raisonnement  sur 
ce  sujet  en  demeurent  pleinement  persuadés,  en  sorte  qu'on 
voit  un  jour  favorable  à  insinuer  dans  les  esprits  des  Espagnols 
que,  non  seulement  leurs  malheurs  sont  arrivés  pour  leur  sou- 
mission à  la  maison   d'Autriche,   mais    même   qu'ils  doivent 


426  M.   DE  REBENAC,  1G88-1689 

nécessairemeut  augmenter  de  jour  en  jour  jusques  à  une  ruine 
entière. 

Il  ne  reste  donc  qu'à  diminuer  la  prévention  dans  laquelle  les 
Espagnols  se  trouvent  contre  le  gouvernement  de  la  France. 
On  doit  faire  réflexion  que  l'antipathie  n'est  point  naturelle  et 
qu'elle  n'est  inspirée  que  par  le  conseil  d'Autriche.  Les  alliances 
ont  été  perpétuelles  entre  la  France  et  la  Castille  avant  que  les 
Allemands  régnassent  en  ce  pays-là;  les  coutumes  mêmes  qui 
subsistent  entre  les  deux  nations,  quelque  contraires  qu'elles 
paroissent  les  unes  aux  autres,  ne  les  rendent  pas  incompatibles 
autant  qu'on  le  croit,  et  s'il  est  permis  de  se  servir  d'une  com- 
paraison, il  arrive  entre  le  François  et  l'Espagnol  ce  qu'on  voit 
tous  les  jours  arriver  dans  le  commerce  de  la  vie.  Il  est  rare 
qu'une  véritable  amitié  se  forme  entre  deux  personnes  sérieuses 
ou  deux  personnes  gaies;  nous  cherchons  au  contraire  dans  l'hu- 
meur de  notre  ami  à  réparer  le  défaut  que  nous  trouvons  dans 
la  nôtre.  Une  preuve  que  cette  application  peut  se  faire  et  que 
l'incompatibilité  n'est  pas  effective,  c'est  que  les  François  ne 
peuvent  se  résoudre  à  quitter  l'Espagne  du  moment  qu'ils  y 
sont  entrés,  et  les  Espagnols  sont  persuadés  que  les  François  de 
leur  connoissance  sont  les  seuls  honnêtes  gens  de  toute  la 
France,  en  sorte  que  la  nation  est  haïe  en  général  par  la  fausse 
idée  qu'on  en  a,  et  elle  est  estimée  en  particulier.  On  en  voit 
une  preuve  dans  toutes  les  ruptures  et  déclarations  de  guerre  : 
la  nation  est  persécutée  en  gros,  mais  chaque  particulier  trouve 
un  protecteur  assuré  et  fidèle. 

Les  moyens  qui  paroissent  les  plus  propres  à  diminuer  l'éloi- 
gnement  que  les  Espagnols  ont  pour  le  gouvernement  de  la 
France  consistent  à  les  ôter  de  la  préoccupation  où  ils  sont  contre 
lui,  pour  leur  faire  voir  les  choses  dans  leur  véritable  jour.  J'ai 
remarqué  que  ce  n'est  ni  la  France  ni  les  François  que  les  Espa- 
gnols haïssent  :  c'est  un  fantôme  que  la  maison  d'Autriche  leur 
propose  sous  le  nom  de  France  et  de  François.  Elle  lui  attribue 
ce  qui  peut  exciter  la  haine  et  l'aversion  et  se  prévaut  adroi- 
tement de  tout  ce  qui  arrive  pour  fortifier  cette  idée.  On  doit 
songer  que  depuis  un  grand  nombre  d'années  la  politique  de  la 
France  a  été  de  traiter  les  Espagnols  comme  des  ennemis  irré- 
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conciliables  ;  ils  n'ont  vu  d'elle  que  les  effets  d'une  grande  puis- 
sance soutenue  par  toutes  les  suites  d'une  guerre  sanglante 
et  animée.  Ils  sont  naturellement  orgueilleux  et  ils  ont  été 
traités  avec  un  mépris  d'autant  plus  sensible  pour  eux  qu'il 
étoit  fondé  sur  leur  foiblesse.  Cependant  on  peut  dire  que  leur 
haine  est  beaucoup  moins  grande  que  la  faction  de  l'Empereur 
ne  le  voudroit;  elle  s'en  plaint  continuellement,  et  il  est  certain 
que  l'esprit  de  ce  peuple  peut  plus  facilement  se  ramener  qu'on 
ne  le  croit.  On  en  verra  un  exemple  sensible  dans  ce  que  je  vais 
dire. 

Après  la  conclusion  delà  trêve,  le  Roi  faisant  une  juste  réflexion 
sur  l'état  des  affaires  d'Espagne  et  sur  l'apparence  que  le  Roi 
Catholique  pourroit  n'avoir  point  d'enfants,  Sa  Majesté,  d'ailleurs 
suivant  les  mouvements  de  sa  bonté  naturelle,  avoit  ordonné  au 
marquis  de  Feuquière  de  conduire  les  affaires  avec  beaucoup 
de  douceur,  sans  préjudicier  néanmoins  à  ses  intérêts.  Cet  ambas- 
sadeur, qui,  en  exécutant  ses  ordres  suivoit  son  sentiment  et  son 
humeur,  a  eu  le  bonheur  de  réussir  dans  tout  ce  que  le  Roi  a 
désiré  de  ses  soins  et  il  avoit  tellement  gagné  l'affection  des 
Espagnols,  non  seulement  pour  sa  personne,  mais  pour  tous 
les  François,  que,  quoique  la  modestie  m'empêche  de  donner  à 
sa  conduite  des  louanges  qu'il  recevroit  peut-être  d'un  autre,  le 
compte  fidèle  que  je  dois  au  Roi  sur  toutes  choses  m'oblige 
néanmoins  de  lui  marquer  les  bons  effets  que  les  voies  de  la 
douceur  peuvent  produire  surl'esprit  des  Espagnols.  Je  fais  cette 
différence  entre  le  gouvernement  composé  par  la  maison  d'Au- 
triche et  le  peuple  naturel  de  l'Espagne,  en  ce  qu'autant  que 
l'un  doit  se  ménager  peu,  autant  l'autre  doit-il  être  traité  avec 
circonspection  et  douceur. 

Si  je  dois  régler  mon  sentiment  sur  les  choses  qui  m'ont 
paru  les  plus  propres  à  gagner  l'esprit  des  Espagnols,  je  vou- 
drois  me  prévaloir  d'un  faible  qu'ils  ont  plus  grand  qu'aucune 
nation  du  monde,  c'est  la  croyance  qu'ils  ajoutent  aux  écrits 
qu'on  répand  parmi  eux  et  le  penchant  naturel  qu'ils  ont  à  se 
plaindre  [du  gouvernement.  Il  faudroit  ne  rien  épargner  poul- 
ies satisfaire  sur  ce  sujet.  Il  faudroit  aussi  se  prévaloir  du  pré- 
texte de  la  religion  pour  rendre  odieux  les  engagements  dans 
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lesquels  les  ministres  sont  entrés  avec  les  hérétiques.  Je  vou- 
drois  encore  qu'il  parût  que  c'est  avec  très  grand  regret  que  la 
France  est  entrée  en  guerre  contre  l'Espagne,  quand  môme  on 
devroit  leur  laisser  croire  que  la  modération  avec  laquelle  le 
Roi  les  traite  présentement  dans  l'Espagne  est  un  effet  du  désir 
qu'il  a  d'acquérir  leur  amitié,  les  regardant  comme  pouvant, 
selon  les  apparences,  devenir  bientôt  sujets  de  Monseigneur.  Je 
ne  trouverois  aucun  inconvénient  à  accoutumer  les  Espagnols 
à  cette  pensée  ;  elle  leur  paroitra  moins  nouvelle  si  le  cas  arrive, 
et  il  est  de  leur  génie  naturel  de  se  soumettre  avec  facilité  aux 
événements  qu'ils  ont  prévu  de  loin. 

Lorsque  je  propose  d'interpréter  à  modération  la  tranquil- 
lité avec  laquelle  on  laisse  les  frontières  d'Espagne,  c'est  qu'il 
semble  que  dans  la  conjoncture  présente  la  prudence  du  Roi 
ne  lui  a  pas  permis  de  distraire  ses  forces  à  une  conquête  qu'il 
peut  toujours  entreprendre  avec  succès.  Sans  cela  il  auroit  été 
à  désirer  que  Sa  Majesté  eût  fait  avancer  ses  troupes  et  formé 
quelques  grands  desseins  en  Espagne,  parce  que,  selon  les 
apparences,  le  peuple  auroit  rendu  la  cabale  de  l'Empereur  res- 
ponsable des  événements  et,  selon  la  disposition  où  il  étoit  à 
mon  départ,  elle  en  auroit  eu  tout  à  craindre.  On  doit  considé- 
rer que  le  peuple  est  le  maître,  que  la  couronne  n'a  aucunes 
forces  sur  pied  pour  le  réduire  et  que  du  moment  qu'on  peut 
diminuer  par  quelque  moyen  le  respect  qu'il  a  pour  l'autorité 
royale,  on  le  met  en  état  d'exécuter  ses  volontés  sans  aucune 
résistance. 

L'endroit  le  plus  faible  de  l'Espagne  et  celui  duquel  elle  doit 
le  plus  appréhender,  c'est  le  côté  de  la  Navarre.  Le  passage 
des  montagnes  de  Saint-Jean-de-Pied-de-Port  à  Roncevaux  et 
de  Roncevaux  à  Pampelune  est  une  des  plus  grandes  difficultés 
de  l'entreprise.  Je  croy  cependant  que  quatre  ou  cinq  mille 
hommes  qui  y  travailleroient  l'espace  de  douze  ou  quinze  jours 
rendroient  le  chemin  accessible  au  plus  grand  attirail  d'une 
armée,  n'y  ayant  que  quelques  endroits  difficiles  pour  les  cha- 
riots et  aucuns  pour  les  mulets  chargés.  Quand  on  est  à  Pam- 
pelune, on  trouve  dans  la  saison  du  verd  et  de  la  moisson  une 
subsistance  bien  aisée  pour  six  à  sept  mille  chevaux  durant  plus 
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de  vingt  jours,  et,  si  on  a  besoin  de  davantage,  il  y  a  des  faci- 
lités bien  grandes  pour  en  faire  venir  d'ailleurs.  Pampelune  est 
une  grande  ville  dans  laquelle  on  trouveroit  beaucoup  de  res- 
sources. Elle  est  mal  fortifiée;  la  citadelle  n'est  pas  de  même; 
si  elle  est  bien  défendue,  elle  doit  compter  pour  une  bonne 
place,  en  sorte  que  cette  entreprise  ne  doit  point  être  regardée 
comme  ayant  des  obstacles  insurmontables  ni  aussi  comme 
étant  fort  facile.  Je  compterois  le  siège  de  la  ville  à  trois  jours  de 
tranchée  ouverte  et  celui  de  la  citadelle  à  quatorze  ou  quinze. 
Les  principales  forces  de  la  Navarre  consistent  dans  les  milices 
du  royaume,  celles  de  l'Aragon  et  celles  de  Guipuscoa  tout 
cela  ensemble  formeroit  quinze  à  seize  mille  hommes  ;  mais  ce 
sont  des  gens  qui,  selon  les  apparences,  ne  résisteroient  pas  au 
second  coup  de  canon,  qui  ne  se  résoudroient  jamais  à  aban- 
donner leur  propre  maison  au  pillage  pour  se  renfermer  dans 
une  ville  assiégée  et  qui  entendroient  volontiers  aux  proposi- 
tions qui  leur  seroient  faites  de  les  bien  traiter  chez  eux,  s'ils 
vouloient  demeurer  en  repos  :  c'est  la  disposition  dans  laquelle 
ces  gens-là  m'ont  paru  être  lorsque  j'ai  passé  chez  eux. 

De  Pampelune  à  Madrid  le  chemin  est  uni  et  beau,  la  cam- 
pagne fertile,  et  enfin  il  n'y  a  aucun  obstacle  qui  ne  mérite 
réflexion.  Le  Roi  pourroit  fortifier  quelque  petite  ville  sur 
l'Ebre  qui  est  à  quatorze  lieues  de  Pampelune.  Les  bords  de 
l'Ebre  sont  bien  cultivés  et  abondants.  Le  chemin  de  cette 
rivière  à  Madrid  est  de  cinquante  lieues  ;  on  peut  faire  des  entre- 
pôts d'espace  en  espace  jusques  à  Madrid,  dans  lequel  on 
entre  comme  dans  un  village,  n'y  ayant  qu'un  petit  muret 
de  terre  pour  empêcher  qu'on  ne  fraude  les  entrées  ;  mais  les 
Espagnols  n'attendroient  point  les  extrémités  et  ils  se  soumet- 
troient  aux  volontés  du  Roi  du  moment  qu'ils  le  sauroient  à 
Pampelune. 

Du  côté  de  la  mer  le  Roi  trouve  Fontarabie  et  Saint-Sébas- 
tien. Fontarabie  est  un  siège  qui  se  peut  faire  par  les  formes 
ordinaires.  Pour  Saint- Sébastien  dans  l'état  où  je  l'ai  vu  en 
passant,  les  dragons  le  prendroient  d'emblée  par  le  château,  qui 
a  été  emporté  par  un  magasin  de  poudre  que  le  tonnerre  a  fait 
sauter  depuis  cinq  mois.  Ces  deux  places  ne  peuvent  servir  au 
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Roi  qu'à  assurer  sa  frontière  du  côté  de  Bayonne,  parce  que  ce 
seroit  inutilement  qu'on  chercheroit  par  là  un  chemin  à  Madrid 
propre  au  passage  d'une  armée,  pour  peu  que  les  défilés  fussent 
défendus  ;  ils  sont  si  serrés  et  si  difficiles  que  je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  y  songer.  L'avantage  qu'on  y  auroit  néanmoins, 
c'est  que  les  vallées  qu'on  y  trouve  toutes  les  quatre  ou  cinq 
lieues  sont  d'une  abondance  et  d'une  fertilité  si  grande  que 
les  plus  grosses  armées  pourroient  y  subsister  facilement. 

Je  n'ai  point  été  en  Catalogne,  mais  deux  choses  me  feroient 
croire  que  les  armes  du  Roi  n'y  produiroient  pas  le  même  effet 
qu'ailleurs.  Les  Espagnols  en  seroient  moins  intimidés,  parce 
qu'ils  sont  accoutumés  à  avoir  la  guerre  en  ce  pays-là,  sans  que 
les  suites  en  soient  trop  fâcheuses  pour  eux.  D'ailleurs  les 
Catalans  sont  actuellement  révoltés  depuis  plus  d'un  an  et  demi, 
ils  ne  reconnoissent  ni  l'autorité  de  leur  gouverneur  ni  celle 
du  Roi,  et  si  leur  rébellion  ne  paroit  pas  aussi  grande  qu'elle 
l'est  en  effet,  c'est  que  depuis  longtemps  le  Conseil  d'Espagne 
n'y  envoie  plus  d'ordres  et  qu'ainsi  les  peuples  ne  sont  pas  en 
état  d'y  désobéir.  On  doit  remarquer  cependant  que  jusqu'ici 
il  ne  m'a  pas  paru  que  cette  rébellion  se  fît  en  faveur  de  la 
France.  J'ai  vu  au  contraire  que  les  esprits  se  réunissoient  et 
se  portoient  à  un  accomodement  à  mesure  que  le  Roi  donnoit 
des  jalousies  de  ce  côté-là.  Je  sais  encore  que  le  Conseil  d'Es- 
pagne regardoit  comme  un  avantage  les  préparatifs  de  guerre 
qui  se  faisoient  dans  le  Roussillon  au  commencement  de  cette 
année. 

A  l'égard  des  forces  qui  étoient  en  Espagne,  l'ancien  corps 
de  cavalerie  consistoit  en  trois  mille  hommes,  dont  quinze  cents 
dévoient  être  montés  et  les  autres  à  pied  :  on  commençoit  à  leur 
donner  des  chevaux  lorsque  je  suis  parti.  Il  y  avoit  outre  cela 
quelques  compagnies  entretenues  par  la  Catalogne.  L'infanterie 
étoit  tellement  semée  dans  tous  les  ports  et  villes  d'Espagne 
qu'il  m'a  été  impossible  d'en  savoir  le  nombre  juste;  je  ne  crois 
pas  néanmoins  qu'il  y  ait  en  tout  plus  de  dix  mille  hommes, 
effectifs.  On  faisoit  des  levées  qui  alioient  lentement  ;  on  peut 
pourtant  bien  les  compter  à  présent  sur  le  pied  de  quatre  ou 
cinq  mille  hommes. 
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L'expérience  a  fait  voir  en  beaucoup  de  rencontres  que  l'in- 
fanterie espagnole  savoit  se  défendre  dans  les  places  :  cependant 
j'en  ai  vu  les  deux  tiers  composés  d'enfants  au-dessous  de  quinze 
ans  ou  d'hommes  au-dessus  de  soixante.  Ils  ont  des  mousquets 
si  pesans  et  d'un  calibre  si  gros  qu'il  faut  un  soldat  bien  vigou- 
reux pour  en  tirer  plusieurs  coups. 

Ceux  qui  auront  vu  les  nouvelles  levées  ne  les  trouveront  pas 
sur  le  pied  que  je  les  décris,  mais  c'est  qu'il  faut  remarquer 
que  ces  levées  se  font  des  fainéans  de  Madrid,  qui  sont  gens 
bien  faits  ;  on  les  habille  et  on  leur  donne  quelque  argent.  Le 
capitaine  ne  s'oblige  qu'à  les  faire  passer  en  revue  clans  la  cour 
du  Palais  ;  ensuite  de  quoi  il  n'est  plus  responsable,  en  sorte 
qu'ils  achètent  les  soldats  les  uns  des  autres  et  qu'au  bout  du 
compte,  les  deux  tiers  ne  sortent  jamais  de  Madrid.  C'est  un 
des  plus  grands  désordres  et  des  plus  publics  qui  ait  jamais  été 
dans  un  Etat. 

Les  revenus  du  roi  d'Espagne  doivent  être  de  quatorze  mil- 
lions de  piastres  qui  font  environ  quarante  millions  de  livres. 
Depuis  huit  à  neuf  ans  les  non  valeurs  se  montent  à  treize  ou 
quatorze,  en  sorte  qu'il  n'en  entre  que  vingt-six  ou  vingt-sept 
dans  les  coffres  du  Roi. 

Les  impositions  sont  excessives,  parce  que  le  plat  pays  est 
obligé  de  payer  autant  que  lorsqu'il  étoit  beaucoup  plus  peuplé 
et  c'est  ce  qui  fait  la  désertion  des  hommes  et  par  conséquent  les 
non  valeurs.  Je  comprends  dans  ce  revenu  ce  qui  se  tire  des 
Indes,  qui  va  de  quatre  à  cinq  millions,  le  revenu  de  la  bulle, 
les  entrées  des  villes,  les  douanes,  les  droits,  les  domaines,  les 
dons  gratuits  des  provinces  d'Espagne  et  les  tailles.  Je  n'y  fais 
pas  entrer  le  revenu  des  Etats  d'Italie  et  de  Flandre,  parce  que 
non  seulement  il  se  consomme  sur  les  lieux,  mais  il  faut  pres- 
que toujours  y  faire  des  remises. 

Le  désordre  est  également  grand  pour  la  recette  et  pour  la 
dépense.  Les  revenus  son  assignés  plusieurs  années  avant  qu'ils 
soient  échus,  et  c'est  ce  qui  a  fait  prendre  la  résolution  au 
Conseil  de  retenir  par  préférence  douze  millions  de  livres  tous 
les  ans  pour  les  besoins  pressans,  mais  cette  somme  ne  suffit 
pas  au  quart  du  nécessaire  :  ainsi  le  Roi  manque  toujours  d'ar- 
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gent,  les  assignations  ne  sont  pas  payées,  les  coffres  sont  vides 
et  tout  le  monde  a  sujet  de  se  plaindre. 

La  marine  est  sur  un  mauvais  pied,  les  moindres  arméniens 
coûtent  des  sommes  immenses.  Je  n'ai  compté  dans  tous  les 
ports  d'Espagne  que  vingt-six  vaisseaux  de  guerre  qui  puissent 
servir,  mais  on  ne  pourroit  pas  les  armer  tous  à  la  fois.  Il  y  en 
a  quelques  autres  qui  sont  inutiles  par  leur  vieillesse. 

L'obéissance  que  je  dois  aux  ordres  dont  le  Roi  m'a  honoré 
m'a  fait  faire  cette  petite  relation.  Elle  n'est  point  aussi  ample 
qu'elle  pourroit  l'être,  mais  elle  contient  une  description  véri- 
table des  affaires  d'Espagne,  telles  qu'elles  sont  ou  du  moins 
telles  qu'elles  m'ont  paru. 

Rebenac. 

A  Versailles,  ce  20e  mai  1689. 


XVII 

LE  PÈRE  BLANDINIÈRES 

1691-1692 


Entre  la  rupture  de  1689  et  la  reprise  des  relations  diplomatiques 
après  la  paix  de  Ryswyk,  Louis  XIV  eut  recours  à  des  religieux  pour 
nouer  des  intelligences  avec  divers  personnages  de  la  cour  du  Roi 
Catholique  et  conserver  quelque  chose  du  parti  français  qu'il  avait 
pris  tant  de  peine  àformer,  depuis  le  jour  où  la  succession  d'Espagne 
était  devenue  l'une  de  ses  plus  grandes  préoccupations. 

Le  Père  Gabriel  Blandinières,  de  l'ordre  de  la  Merci  et  prédicateur 
du  Roi  »,  qui  avait  fait  plusieurs  voyages  en  Espagne  et  avait  appris 
la  langue  espagnole  en  deux  années  de  séjour  à  Salamanque2,  s'offrit 
et  fut  choisi  pour  servir  d'agent  secret  auprès  des  Pères  espagnols 
de  la  Merci  qui  semblaient  jouir  de  quelque  faveur  à  la  cour  catho- 
lique. 

Les  deux  instructions  qui  lui  furent  remises  et  qui  sont  conçues  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes  insistent  surtout  sur  les  dangers  que 
la  conduite  du  prince  d'Orange  fait  courir  à  la  monarchie  espagnole 
et  particulièrement  à  la  religion  catholique  qui  ne  subsistera  aux 
Pays-Bas  «  qu'aussi  longtemps  que  les  protestants  qui  en  sont  à  pré- 
sent maîtres  absolus  la  voudront  tolérer  ».  On  voit  qu'il  s'agit  avant 
tout  d'alarmer  des  consciences  très  timorées  et  de  tirer  parti  du  péril 
religieux.  Sous  ce  voile,  les  instructions  indiquent  quelques  points  qui 
pourraient  devenir  l'objet  de  négociations  entre  les  deux  couronnes  : 
offre  d'abandonner  au  duc  de  Savoie,  allié  de  l'Espagne,  tout  ce  que  les 
armes  françaises  ont  conquis  en  Piémont  ;  possibilité  de  rendre  Mons, 
si  les  ministres  d'Espagne  font  de  la  récupération  de  cette  ville  une 
condition  sine  qua  non  de  la  reprise  des  négociations,  etc. 

Le  P.  Blandinières  partit  le  16  novembre  1691,  il  devait  se  rendre 

1.  Originaire  d'Auvergne,  il  fut  provincial  de  son  ordre  et  mourut  en  1720. 

2.  Note  autographe  du  P.  Blandinières  (Corresp.  d'Espagne,  t.  LXXVI,  fol.  42). 
RECUEIL  DES  INSTR.  DIP.  XI#    _  28 
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à  Saragosse  pour  assister  à  un  chapitre  de  son  ordre  et  passer  de  là 
à  Madrid  où  il  trouverait  aisément  asile  dans  quelque  couvent  de  la 
Merci.  Ce  qu'il  fit  à  la  cour  d'Espagne  ne  se  voit  pas  très  au  clair  dans 
sa  correspondance  ;  il  n'y  fit  rien  d'important  en  tout  cas  et  même 
les  renseignements  qu'il  recueillit  pendant  un  an  environ  de  séjour 
dans  la  Péninsule  manquent  à  la  fois  d'intérêt  et  de  portée. 

Il  fut  question  de  renvoyer  une  seconde  fois  Blandinières  en  Es- 
pagne en  1696,  et  un  mémoire  destiné  à  l'éclairer  et  à  guider  sa 
conduite  à  travers  toutes  les  intrigues  de  la  cour  de  Charles  II  existe  et 
nous  a  été  conservé1  ;  mais  cette  seconde  mission  n'aboutit  pas.  Le 
Père  de  la  Merci  ne  reparut  à  Madrid  qu'en  1698  et  rendit  alors  quel- 
ques services  assez  appréciables  au  marquis  d'Harcourt. 

Le  Père  Blandinières  mourut  à  Toulouse,  le  25  avril  1719,  à  l'âge 
de  quatre-vingt-cinq  ans2. 


INSTRUCTION    DE    LA   BLANDINIÈRE    ALLANT   EN    ESPAGNE 
Correspondance  d'Espagne,  t.  LXXVI,  fol.  52  à  58. 

1691 

Le  Roi  ayant  approuvé  les  moyens  dont  le  Père  de  la  Blan- 
dinière  prétend  se  servir  pour  demeurer  quelque  temps  en 
Espagne  et  principalement  à  Madrit,  Sa  Majesté  désire  qu'il 
parte  incessamment  pour  se  rendre  vers  les  frontières  d'Espagne 
et  qu'aussitôt  que  le  général  de  la  Merci  lui  aura  envoyé  son 
passeport,  il  se  rende  auprès  de  lui  et  que,  sous  le  prétexte  de 
ce  qu'il  aura  à  faire  pour  le  bien  de  cet  ordre  dans  le  chapitre 
qui  se  doit  tenir  après  Pâques  à  Sarragoce,  il  tâche  de  se  con- 
cilier encore  plus  étroitement  l'amitié  dudit  général  et  de 
ménager  en  secret  celle  du  père  prédicateur  qui  aspire  au  géné- 
ralat,    qu'il   s'insinue    aussi   auprès   des  autres  religieux   du 


1.  Il  a  étépubliêpar  M.  Legrelle,  La  diplomatie  française  et  la  succession  d'Es- 
pagne, t.  II,  p.  140. 

2.  Gazette  de  France  du  13  mai  1719.  —  La  Gazette  nomme  le  père,  comme  l'ins- 
truction :  La  Blandinière,  mais  il  signait  :  Fr.  G.  Blandinières. 
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même  ordre  qui  auront  le  plus  de  crédit  à  la  cour  ou  le  plus 
d'habitude,  soit  auprès  du  connétable  de  Castille,  du  comte  de 
Melgar,  Monterey,  Montalto,  D.  Manuel  de  Lira,  de  l'arche- 
vêque de  Sarragoce1,  Don  Juan  de  Angulo2  qui  est  à  présent 
secrétaire  du  despacho  universal,  ou  de  quelque  autre  des  prin- 
cipaux du  Conseil  d'État. 

Ledit  Père  de  la  Blandinière  pourra  déplorer  auprès  du  religieux 
auquel  il  croira  pouvoir  prendre  le  plus  de  confiance  le  misé- 
rable état  où  se  trouve  aujourd'hui  le  Pays-Bas  catholique, 
c'est  à  dire  celui  qui  dépend  de  la  monarchie  d'Espagne,  la 
ruine  infaillible  de  la  religion  qui  ne  subsistera  dans  tout  ce  pays 
qu'aussi  longtemps  que  les  protestants,  qui  en  sont  à  présent 
les  maîtres  absolus,  la  voudront  tolérer,  ou  plutôt  autant  que  le 
prince  d'Orange  jugera  qu'il  lui  convienne  d'en  souffrir  l'exer- 
cice pour  achever  de  s'assujettir  tout  le  pays. 

Il  ajoutera  qu'il  faudroit  être  bien  aveugle  pour  croire  que  la 
conduite  qu'il  tient  en  Flandres  tende  à  autre  fin  et  qu'il  ait 
d'autre  dessein  que  d'y  entretenir  la  guerre  jusqu'à  ce  que  les 
peuples  lassés  de  tous  les  maux  et  désolations  qu'elle  leur  cause 
soient  forcés  de  s'abandonner  à  lui. 

Que  jusque-là  il  fera  semblant  de  favoriser  le  désir  qu'a  l'élec- 
teur de  Bavière  d'en  obtenir  le  gouvernement  souverain  ;  qu'il 
fera  entendre  en  même  temps  à  la  cour  de  Vienne  qu'il  lui 
conviendroit  mieux  de  le  faire  tomber  à  un  prince  de  Neubourg; 
qu'il  rebutera  cependant  tous  les  gouverneurs  par  intérim  qui 
seront  assez  bons  Espagnols  pour  vouloir  maintenir  quelque  reste 
de  l'autorité  mourante  du  Roi  leur  maître;  que  plus  ces  gou- 
verneurs, quels  qu'ils  soient,  auront  de  mérite,  plus  il  blâmera 


1.  D.  Antonio  Ibafiez  y  La  Riva,  évoque  de  Ceuta,  archevêque  de  Saragosse  en 
1687,  vice-roi  d'Aragon  sous  Philippe  V,  élu  archevêque  de  Tolède  en  1709,  mort 
en  1710. 

2.  Jl  fut  nommé  secrétaire  du  Despacho  universal  en  octobre  1691  {Gazette  de 
France,  avis  de  Madrid  du  20  octobre  de  cette  année)  et  mourut  dans 
cette  charge  le  14  mars  1694  {Gazette  de  France,  avis  de  Madrid  du  18  mars  de 
cette  même  année).  C'était  un  brave  homme,  mais  peu  intelligent  :  «  À  very  well 
meaning  man,  but  not  equal  for  such  a  charge  and  plainly  sunk  under  it  », 
dit  Stanhopc  (Spam  under  Charles  the  Second,  2e  édit.,  p.  58).  Le  roi  l'appelait  mi 
macho,  mi  mulo;  il  l'aimait  parce  qu'il  n'était  pas  hautain  comme  Lira,  et  il 
avait,  coutume  de  dire  que  le  iba  muy  bien  con  su  macho  {Semanario  erudilo, 
t.  XIV,  p.  95). 
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leur  conduite  jusqu'à  ce  qu'il  en  trouve  un  assez  lâche  et  assez 
peu  affectionné  aux  intérêts  du  Roi  Catholique  pour  seconder 
le  dessein  qu'il  a  de  joindre  l'usurpation  des  Pays-Bas  à  celle 
du  royaume  d'Angleterre  ;  qu'il  est  même  trop  éclairé  pour  ne 
pas  bien  voir  que  la  souveraineté  de  tous  les  Pays-Bas,  tant 
catholiques  que  protestans,  lui  seroit  beaucoup  plus  avanta- 
geuse et  plus  sûre,  par  la  quantité  de  places  dont  il  seroit  le 
maître,  que  l'usurpation  d'un  royaume  que  le  seul  dégoût  des 
peuples,  qui  paroit  assez  tous  les  jours,  lui  peut  faire  perdre  en 
peu  de  temps  ;  que  le  conseil  d'Espagne  s'abuse  bien  gros- 
sièrement s'il  croit  qu'un  homme  qui  a  détrôné  le  Roi  son 
beau  père  et  viole  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  aura  la 
bonne  foi  ou  plutôt  la  simplicité  d'employer  toutes  ses  forces  et 
tous  les  trésors  des  nations  angloise  et  hollandoise  pour  con- 
server à  la  monarchie  d'Espagne  un  pays  qu'elle  a  déjà  comme 
abandonné  et  sur  lequel  elle  ne  conserve  plus  même  d'esprit 
de  possession  que  dans  le  doute  où  elle  est  du  choix  de  celui 
à  qui  elle  la  doit  remettre  ;  que  tous  les  peuples  voient  bien 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  s'ils  seront  sujets  ou  de  la 
France,  ou  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  conserver  leur  religion  que  sous  la  domination  de  la 
première  de  ces  puissances  ;  que  lui,  Père  de  laBlandinière,  ne 
comprend  pas  comment  dans  cette  extrémité  il  ne  se  trouve  dans 
le  conseil  du  Roi  d'Espagne  des  ministres  assez  affectionnés  à 
la  monarchie  pour  chercher  les  expédients  qui  lui  puissent  con- 
server pour  toujours  ce  qui  lui  reste  en  Flandres  et  procurer 
un  repos  et  une  sûreté  constante  et  inviolable  à  tous  les  Etats 
qui  dépendent  de  cette  couronne  et,  qui  plus  est,  mettre  la 
religion  catholique  dans  toute  l'Europe  à  couvert  des  mauvais 
desseins  des  protestans. 

Qu'encore  qu'il  ne  soit  qu'un  simple  religieux,  il  croiroit 
pouvoir  trouver  des  moyens  également  agréables  aux  princi- 
pales parties,  s'il  avoit  à  se  mêler  d'une  si  importante  affaire. 

Cette  première  ouverture  semble  suffisante  pour  disposer  le 
religieux  auquel  il  parlera  (au  cas  qu'il  ait  de  l'entendement)  à 
faire  rapport  de  ce  qui  lui  aura  été  dit  à  celui  des  conseillers 
d'État  avec  lequel  il  aura  quelque  habitude,  et  si  ce  ministre  entre 
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bien  dans  cette  vue  et  fait  connoître  audit  Père  qu'il  seroit  bien 
aise  de  voir  secrètement  son  ami,  ledit  [Père  de  la  Blandinière] 
ne  manquera  pas  de  profiter  de  cette  occasion  pour  se  servir 
auprès  desdits  ministres  des  réflexions  ci-dessus  expliquées, 
qu'il  donnera  comme  venant  de  lui  et  lui  dira  qu'elles  lui  ont 
fait  penser  qu'il  ne  seroit  pas  impossible  de  concilier  les  inté- 
rêts de  la  France  avec  ceux  de  l'Espagne,  surtout  à  présent  que 
Sa  Majesté  donne  des  preuves  si  convaincantes  de  sa  piété 
qu'on  ne  peut  plus  douter  que  les  intérêts  de  la  religion  ne 
tiennent  la  première  place  dans  son  cœur,  et  que  Sa  Majesté 
Catholique  ayant  aussi  le  même  zèle  et  le  même  désir  de  la 
maintenir  que  ses  prédécesseurs  ont  toujours  fait  paroître,  elle 
fera  le  principal  fondement  d'une  sincère  réconciliation  et  d'une 
paix  inviolable  entre  leurs  personnes,  leurs  couronnes  et  leurs 
sujets  ;  que  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  et  Sa  Majesté  Catho- 
lique s'engageront  réciproquement  à  défendre  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  envers  et  contre  tous  ceux  qui  la 
voudront  attaquer  et  à  ne  souffrir  dans  toutes  leurs  dépendances 
l'exercice  d'aucune  autre  religion  ;  que  sans  entrer  dans  la  discus- 
sion des  droits,  raisons  et  prétentions  de  part  et  d'autre  et  du 
juste  sujet  que  Sa  Majesté  auroit  de  demander  de  grands  dédom- 
magements de  ce  qu'après  les  offres  qu'elle  a  faites  à  Madrit  au 
commencement  de  cette  guerre  de  demeurer  de  part  et  d'autre 
dans  la  bonne  correspondance  que  le  traité  de  trêve  avoit  réta- 
blie, même  d'en  convertir  les  articles  en  un  traité  de  paix  défi- 
nitive, l'Espagne  a  voulu  rompre  avec  la  France  sans  aucune 
autre  raison  que  celle  d'une  espérance  mal  fondée  de  pouvoir, 
avec  l'aide  de  tant  de  princes  protestans,  remporter  quelque 
avantage  sur  Sa  Majesté,  sans  considérer  le  préjudice  que  notre 
religion  en  pourroit  souffrir,  on  pourroit,  dis-je,  sans  s'arrêter 
à  toutes  les  difficultés  et  embarras,  demeurer  tant  d'un  côte  que 
d'autre  dans  la  possession  où  l'on  est  à  présent,  avec  l'obligation 
réciproque  de  n'en  venir  jamais  à  aucune  voie  de  fait,  et  que,  s'il 
survenoit  dans  la  suite  du  temps  quelque  nouveau  différend  entre 
la  France  et  l'Espagne,  les  Rois  Très  Chrétien  et  Catholique 
feroient  prier  le  Pape  par  leurs  ambassadeurs  et  ministres  d'in- 
terposer ses  offices  pour  les  régler  et  terminer  amiabiement  ; 
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qu'au  surplus  tout  ce  qui  a  été  stipulé  par  les  traités  de  Nimè- 
gue  et  de  Ratisbonne  seroit  renouvelé. 

Que  par  ce  moyen  les  rois  de  France  et  d'Espagne,  non  seu- 
lement assureront  le  maintien  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  dans  toute  l'Europe  et  empêcheront  l'exécu- 
tion des  desseins  que  tous  les  princes  et  États  protestans  ont 
formés  pour  la  détruire,  mais  que  de  plus  la  bonne  intelligence 
entre  ces  couronnes  produiroit  aussi  l'augmentation  de  notre 
religion  tant  en  Angleterre  qu'en  Hollande,  et  que  d'ailleurs  la 
monarchie  d'Espagne  n'auroit  plus  rien  à  craindre  désormais 
ni  pour  la  Flandre,  ni  pour  aucun  autre  pays  ou  États  dépendans 
de  sa  domination. 

Si  ces  propositions  ne  sont  pas  entièrement  rejetées,  il  pourra 
bien  arriver  que  les  ministres  les  mieux  intentionnés  pour  la 
paix  ne  laisseront  pas  de  prétendre  la  restitution  de  Monts  et 
des  conditions  en  faveur  des  alliés  de  l'Espagne  qui  soient  assez 
raisonnables  pour  être  acceptées,  ou  au  moins  pour  fournir 
au  Roi  Catholique  un  juste  sujet  ou  prétexte  assez  plausible  pour 
se  détacher  de  leurs  intérêts  en  faisant  une  paix  séparée. 

Quant  au  premier  point  ils  pourront  alléguer  le  traité  de 
Nimègue  par  lequel  le  Roi  leur  a  rendu  beaucoup  de  places 
considérables. 

On  pourra  répondre  que,  comme  ce  n'a  été  qu'en  vue  de 
faire  rendre  à  la  Suède  des  provinces  entières  que  cette  cou- 
ronne avoit  perdues  en  s'attachant  au  parti  de  la  France,  à  pré- 
sent qu'il  n'y  a  plus  la  même  raison,  il  ne  seroit  pas  juste  de 
demander  à  Sa  Majesté  l'abandonnement  d'une  place  qu'il  lui 
importe  beaucoup  plus  de  retenir  qu'à  l'Espagne  de  la  recou- 
vrer. 

Qu'il  lui  semble  néanmoins  que  comme  l'Espagne  veut  pro- 
curer les  avantages  des  alliés,  elle  pourroit  demander  une  chose 
qui  lui  seroit  beaucoup  plus  avantageuse  que  la  ville  de  Monts, 
qui  est  que,  par  le  même  traité  de  paix  avec  la  France,  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne  s'obligeât  de  rendre  Suze,  Montmé- 
lian  et  toute  la  Savoie  au  duc  de  ce  nom  aussi  bien  que  tout 
ce  que  les  armes  de  Sa  Majesté  auroient  pu  conquérir  dans  le 
Piémont;  qu'ainsi  Sa  Majesté  Catholique  auroit  la  gloire  d'avoir 
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fait  rendre  à  un  prince  son  allié  la  plus  grande  partie  de  ses 
États,  ce  qui  seroit  bien  plus  avantageux  à  l'avenir  à  la  couronne 
d'Espagne  qu'elle  ne  recevroit  de  préjudice  de  la  perte  d'une 
ville  aux  Pays-Bas,  et,  par  le  rétablissement  de  la  paix  en  Italie, 
elle  feroit  aussi  cesser  tous  les  dangers  dont  l'entrée  des  troupes 
protestantes  menacent  notre  religion. 

D'ailleurs  elle  s'assureroit  la  conservation  du  duché  de  Milan, 
dont  elle  voit  bien  que  l'intention  de  l'Empereur  est  de  s'em- 
parer, sous  le  prétexte  que  le  Roi  Catholique  n'a  plus  la  force  de 
le  défendre. 

Si  cependant  les  Espagnols  veulent  rendre  le  bien  pour  le 
mal  aux  Impériaux  et  que,  dans  le  temps  que  ceux-ci  veulent 
porter  leur  domination  jusques  à  Madrit  et  assujettir  tout  le  Con- 
seil d'Espagne  à  la  direction  despotique  de  celui  de  Vienne, 
Sa  Majesté  Catholique  témoigne  avoir  assez  à  cœur  les  intérêts 
de  l'Empire  pour  vouloir  qu'il  soit  aussi  compris  dans  la  paix 
qu'elle  fera  et  qu'il  soit  libre  à  l'Empereur  d'accepter  les  con- 
ditions qui  seront  stipulées  en  sa  faveur  ou  de  les  rejeter,  ledit 
[Père  de  la  Blandinière]  fera  entendre  qu'on  pourroit  encore  sur 
ce  point  satisfaire  Sa  Majesté  Catholique  et  disposer  le  Roi  Très 
Chrétien  à  consentir  au  convertissement  de  la  trêve  en  un  traité 
de  paix,  en  lui  laissant  Philisbourg,  et  si  l'on  insistoit  sur  le  rase- 
ment  de  cette  place,  il  pourroit  à  toute  extrémité,  et  s'il  voyoit 
qu'il  ne  tînt  plus  qu'à  cet  article  qu'il  ne  réussît  entièrement  dans 
sa  négociation,  y  engager  Sa  Majesté,  et  enfin  *  si  la  place  de  Monts 
lenoit  si  fort  au  cœur  aux  ministres  d'Espagne  qu'ils  déclaras- 
sent ne  vouloir  entrer  dans  aucune  négociation  qu'ils  ne  fussent 
assurés  d'y  rentrer,  ledit  Père  de  la  Blandinière  leur  pourra 
faire  espérer  qu'il  ne  seroit  pas  impossible  de  trouver  quelque 
expédient  pour  terminer  ce  différend. 

Quant  aux  intérêts  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  si  le 
Conseil  d'Espagne  ouvre  les  yeux,  il  verra  bien  qu'il  doit  tout 
appréhender  de  l'augmentation  de  la  puissance  du  prince 
d'Orange,  tant  pour  le  Pays-Bas  que  pour  les  Indes  Occidentales, 

1 .  La  fin  de  ce  paragraphe  a  été  rajoutée  après  coup  à  la  minute.  Cette  adjonc- 
tion correspond  évidemment  à  la  note  mise  en  marge  de  ce  passage  :  «  Savoir  si 
le  Roi  lui  veut  donner  pouvoir  de  se  relâcher  davantage.  » 
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qu'il  convoite  ardemment  et  dont  il  prétend  bien  se  rendre 
maître  aussitôt  qu'il  sera  paisible  possesseur  des  pays  qu'il  a 
usurpes  plutôt  par  trahison  que  par  la  force  ;  mais  si,  nonobs- 
tant toutes  les  raisons  qui  ont  été  dites,  le  Conseil  d'Espagne 
s'opiniâtroit  à  vouloir  aussi  comprendre  ou  faire  quelque  men- 
tion dudit  prince,  on  pourroit  convenir  que  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne  et  ledit  Roi  Catholique  emploieront  conjointement 
leurs  plus  pressans  offices  pour  porter  le  roi  d'Angleterre  et 
ledit  prince  à  quelque  accommodement  et  que,  si  l'on  n'y  pou- 
voit  pas  réussir  par  tous  les  expédiens  et  tempéramens  qu'on 
pourra  proposer  pendant  un  an  à  commencer  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  du  traité  à  faire,  il  sera  libre  tant  à 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne  qu'à  Sa  Majesté  Catholique  de  don- 
ner tel  secours  que  bon  leur  semblera,  tant  par  terre  que  par 
mer,  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties,  sans  que  cette  guerre  auxi- 
liaire puisse  troubler  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  qui  doit 
être  rétablie  par  ce  traité  entre  la  France  et  l'Espagne,  qui 
continueront  pendant  le  cours  de  cette  même  guerre  à  em- 
ployer tous  les  moyens  qui  dépendront  d'elles  pour  la  faire 
cesser  à  la  satisfaction  commune  des  deux  parties. 

Sa  Majesté  veut  bien  confier  aussi  audit  Père  de  la  Blandi- 
nière  les  ordres  qu'il  a  donnés  le  5e  août  dernier  au  cardinal 
de  Forbin1  touchant  une  négociation  avec  le  cardinal  de  Sala- 
zar2,  et  comme  il  n'en  a  été  fait  aucune  ouverture,  Sa  Majesté 
ne  veut  pas  aussi  que  ledit  Père  de  la  Blandinière  se  serve  des 
raisons  que  contient  ce  mémoire  instructif,  à  moins  qu'il  n'en 
trouve  une  occasion  bien  favorable. 


1.  Toussaint  Forbin  de  Janson,  évèque  de  Digne,  Marseille  et  Beauvais,  ambas- 
sadeur en  Pologne,  créé  cardinal  en  1690,  grand  aumônier  de  France  en  1706, 
mort  le  24  mars  1713. 

2.  Fr.  Pedro  de  Salazar,  maître  général  de  Tordre  de  la  Merci,  évêque  de  Sala- 
manque  et  de  Cordoue,  créé  cardinal  le  2  septembre  1686,  mort  à  Cordoue  le 
14  août  1706. 
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INSTRUCTION  AU  PÈRE   DE   LA  BLANDINIÈRE   ALLANT    EN   ESPAGNE.    1691. 
Correspondance  d'Espagne,  t.  LXXVI,  fol.  59-64. 

La  maison  d'Austriche  ayant  dû  connoître  par  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  guerre  présente  que  la  plus  grande  partie  des  princes 
avec  qui  elle  s'est  jointe  avoient  formé  le  dessein,  en  entrant 
dans  la  ligue,  de  ruiner  la  religion  catholique  aussi  bien  que 
d'abaisser  la  puissance  de  la  France,  il  paroît  que  le  Roi 
d'Espagne,  qui  en  reçoit  des  marques  bien  plus  sensibles  que 
l'Empereur  par  ce  qui  se  passe  dans  ses  États  au  préjudice  de 
ladite  religion,  devroit  être  aussi  plus  empressé  à  se  chercher 
les  moyens  de  remédier  aux  maux  que  son  alliance  avec  les 
hérétiques  a  introduits  dans  les  États  dépendant  de  sa  couronne, 
et  comme  Sa  Majesté  ne  veut  rien  omettre  de  tout  ce  qui 
dépendra  d'elle  pour  contribuer  au  maintien  de  la  religion 
catholique  et  qu'elle  seroit  même  disposée  à  prendre  avec  le 
roi  d'Espagne  les  mesures  qui  .seront  nécessaires  pour  remé- 
dier au  danger  qu'il  court  à  présent,  Sa  Majesté  a  cru  qu'il 
seroit  bon  pour  cet  effet  d'avoir  quelqu'un  en  Espagne  qui  pût 
connoître  dans  les  conjonctures  présentes,  non  seulement  les 
sentimens  de  ceux  qui  composent  le  Conseil  du  Roi  Catholique, 
mais  encore  la  disposition  des  peuples,  et  qui  pût  faire  voir  aux 
uns  et  aux  autres  combien  les  maximes  que  suit  cette  cour  sont 
éloignées  de  ses  véritables  intérêts.  Sa  Majesté  a  estimé  aussi 
qu'un  religieux  seroit  plus  propre  pour  s'acquitter  de  cet 
emploi  qu'aucun  autre  à  qui  elle  le  pourroit  confier,  pouvant  y 
aller  sans  éclat  et  ayant  bien  plus  de  facilités  en  Espagne  pour 
s'insinuer  dans  la  confiance  de  ceux  à  qui  il  aura  affaire,  et 
comme  elle  connoît  le  zèle  et  la  capacité  du  Père  de  la  Blandi- 
nière,  elle  a  jugé  à  propos  qu'il  se  servît  pour  y  passer,  du  prétexte 
que  lui  donne  la  prochaine  tenue  du  chapitre  général  de  son 
ordre,  qui  doit  être  à  Saragoce,  et  qu'en  en  voyant  au  général 
dudit  ordre,  qui  est  fort  de  ses  amis,  les  passeports  qu'il  a 
demandés  pour  quelques  religieux  qui  doivent  passer  par  la 
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France  et  que  Sa  Majesté  veut  bien  accorder,  il  en  demande 
en  même  temps  un  pour  lui,  afin  de  se  rendre  auprès  dudit 
Père  Général  pour  des  affaires  qu'il  supposera  ne  pouvoir 
remettre  jusqu'à  la  tenue  dudit  chapitre,  qui  ne  sera  qu'à 
Pâques. 

Comme  les  religieux  de  la  Merci  ont  beaucoup  de  crédit,  non 
seulement  dans  toute  l'Espagne,  mais  môme  à  la  cour  de 
Madrid  et  dans  l'intérieur  du  palais,  le  Père  de  laBlandinière,  qui 
y  a  déjà  été  plusieurs  fois  et  qui  y  a  môme  fait  un  assez  long 
séjour,  trouvera  plus  de  facilités  qu'un  autre  à  s'introduire  dans 
la  confiance  ou  du  Général  dont  il  est  déjà  des  amis,  ou  de 
quelque  autre  religieux  qui  aura  le  plus  de  crédit  dans  cette  cour 
et  le  plus  d'habitude  auprès  des  principaux  de  ceux  qui  com- 
posent le  Conseil  d'Etat  ou  qui  ont  le  plus  de  part  au  gouver- 
nement. 

Il  doit  premièrement  persuader  ce  religieux  que  le  bien  de  la 
religion  catholique  est  le  seul  motif  des  discours  qu'il  lui 
tiendra,  et  il  ne  lui  sera  pas  difficile  de  lui  faire  connoître  le 
misérable  état  où  elle  est  réduite  à  présent  dans  les  Pays-Bas 
dépendans  de  la  monarchie  d'Espagne.  Il  lui  fera  voir  que  le 
prince  d'Orange,  n'ayant  pour  but  que  de  l'opprimer  dans  tous 
les  lieux  où  il  pourra  établir  son  pouvoir,  s'est  servi  de  l'auto- 
rité absolue  que  les  Espagnols  lui  ont  donnée,  pour  introduire 
les  Calvinistes  dans  les  meilleures  places  et  dans  les  plus  grandes 
villes  qui  restent  au  Roi  Catholique,  que  non  seulement  ils 
trouvent  le  libre  exercice  de  leur  religion  dans  des  lieux  où 
elle  avoit  toujours  été  en  horreur,  mais  que  leurs  troupes 
étant  beaucoup  plus  fortes  que  les  catholiques,  on  peut  dire 
qu'ils  en  sont  les  maîtres.  Qu'il  paroît  assez  par  la  manière  dont 
le  Prince  d'Orange  a  traité,  depuis  la  première  fois  qu'il  est 
arrivé  d'Angleterre  à  la  Haye,  le  gouverneur  des  Pays-Bas 
Espagnols,  qu'il  ne  s'y  croit  pas  moins  absolu  que  dans  les 
Provinces  Unies  et  qu'il  compte  bien  plus  sur  les  troupes  qui  y 
sont  à  sa  disposition  que  sur  les  condescendances  que  la  cour 
de  Madrid  a  pour  tout  ce  qu'il  désire.  Qu'elle  peut  voir  que  la 
ligue  dans  laquelle  elle  est  entrée  avec  ce  Prince  dans  le  temps 
qu'elle  pouvoit  demeurer  dans  la  neutralité  que  la  France  lui 
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offroit,  n'a  servi  qu'à  l'établir  dans  l'usurpation  du  Royaume 
d'Angleterre  ;  que  toutes  les  espérances  qu'il  lui  avoit  données 
d'abaisser  la  puissance  de  la  France  se  sont  terminées  à  voir 
prendre  en  sa  présence  l'une  des  plus  importantes  places  que 
les  Espagnols  eussent  dans  les  Pays-Bas.  Que  les  projets  qu'il 
publioit  qu'il  avoit  formés  pour  cette  campagne  et  qui  tenoient 
toute  l'Europe  en  attente  se   sont  pareillement    dissipés  sans 
qu'on  en  ait  vu  aucun  effet,  et  qu'enfin  la  seule  louange  qu'on 
lui  puisse  donner  est  d'avoir  su  tromper  ses  alliés  pendant  trois 
ans  et  d'avoir  travaillé  à  ses  intérêts,  à  leurs  dépens.  Qu'on 
auroit  tort  de  s'attendre  aussi  qu'un  homme,  qui  a  détrôné  le 
Roi  son  beau-père  et    qui  a  violé  toutes  les  lois   divines  et 
humaines,  eût  la  bonne  foi  ou  plutôt  la  simplicité  d'employer 
toutes  ses  forces  et  tous  les  trésors  des  nations  angloise   et 
hollandoise  pour  conserver  aux  Espagnols  un  pays  qui  est  si 
fort  à  sa  bienséance  et  dont  la  souveraineté,  jointe  à  celle  des 
Provinces  Unies,  lui  seroit  bien  plus  avantageuse  par  la  quan- 
tité de  places  dont  il  seroit  le  maître,   que  l'usurpation   d'un 
royaume  que  le  seul  dégoût  des  peuples  lui  peut  faire  perdre  en 
peu  de  temps.  Que  c'est  dans  ce  dessein  qu'il  maltraitera  tous 
les  gouverneurs  des  Pas-Bas  qui  seront  assez  bons  Espagnols 
pour   vouloir   maintenir   les   restes  de  l'autorité  du  Roi  leur 
maître  et  qu'il  ne  songera  qu'à  entretenir  la  guerre  jusqu'à   ce 
que  les  peuples  lassés   de  tous  les  maux  qu'elle  leur  cause, 
soient  forcés  de  s'abandonner  à  lui.   Que  plus  la  guerre   con- 
tinuera et  moins  les  Espagnols  seront  en  état  de  prévenir  ses 
desseins,  l'autorité  du  roi  d'Espagne  diminuant  dans  les  Pays- 
Bas  à  mesure  que  celle  du  prince  d'Orange  y  augmente  et  qu'il 
n'en  faut  attendre  que  la  ruine  entière  de  la  religion  catholique, 
que  le  prince  d'Orange  ne  tolérera  qu'autant  qu'il  jugera  qu'il 
lui  convienne  d'en  souffrir  l'exercice  pour  achever  de  s'assujettir 
tout  le  pays. 

Qu'elle  a  déjà  souffert  un  notable  préjudice  en  Italie  par  le 
nombre  de  Calvinistes  que  le  prince  d'Orange  y  a  fait  passer 
et  de  ceux  que  le  duc  de  Savoye  a  rappelés  en  Piémont.  Que 
cette  guerre  a  donné  entrée  à  leur  doctrine  dans  les 
lieux  où  elle  n'avoit  jamais  pénétré,  et  qu'il  est  aisé  déjuger 
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des  désordres  qu'elle  peut  faire  dans  des  pays  où  les  rois 
d'Espagne  avoient  toujours  témoigné  tant  de  zèle  et  d'attention 
à  maintenir  la  religion  catholique  dans  sa  pureté.  Que  la 
monarchie  d'Espagne  ne  reçoit  pas  moins  de  préjudice  que 
ladite  religion  de  ce  qui  s'y  passe  à  présent.  Que  l'Empereur 
fait  voir  assez  clairement  que  les  troupes  qu'il  y  a  fait  passer, 
sous  prétexte  de  secourir  le  duc  de  Savoie,  ne  sont  en  effet  que 
pour  se  rendre  maître  absolu  du  Milanois.  Que  tout  se  règle 
déjà  dans  ce  duché  par  l'autorité  que  le  comte  Caraffa1  s'y  est 
attribuée  en  y  arrivant.  Qu'il  ne  reste  au  marquis  de  Leganez 
que  le  titre  de  gouverneur  et  la  gloire  d'obéir  aux  ordres 
du  commissaire  de  l'Empereur.  Que  ceux  que  le  conseil  de 
Madrid  lui  envoie,  le  confirment  encore  dans  cette  dépendance 
et  qu'il  n'oseroit  s'en  écarter,  quelque  tort  qu'elle  fasse  au  ser- 
vice du  Rbi  son  maître  et  à  l'honneur  de  la  nation  espagnole.  Que 
même  la  cour  d'Espagne  a  trouvé  fort  mauvais  que  quelques 
officiers  jaloux  encore  de  la  gloire  de  cette  nation  voulussent 
disputer  la  moindre  chose  à  ceux  de  l'Empereur.  Qu'elle  a 
réitéré  les  ordres  de  céder  en  toutes  occasions  aux  troupes 
allemandes  et  ôté  aux  espagnoles  les  privilèges  qu'elles  préten- 
doient  avoir  eus  même  de  Charles-Quint.  Qu'enfin  les 
dépenses  que  le  roi  d'Espagne  est  obligé  de  faire  en  Italie  font 
regarder  à  présent  à  ses  ministres  comme  un  avantage  considé- 
rable de  pouvoir  démembrer  le  duché  de  Milan  pour  ériger  de 
nouvelles  souverainetés  des  fiefs  qu'ils  prétendent  en  vendre,  et 
que  ces  dépenses  ne  sont  que  pour  soutenir  une  guerre  qui 
établit  l'autorité  de  l'Empereur,  qui  n'étoit  plus  connue  en 
Italie,  sur  les  ruines  de  celle  de  la  monarchie  d'Espagne.  Que 
cette  couronne  ne  peut  éviter  de  voir  ce  qu'elle  y  possède 
passer  incessamment  entre  les  mains  de  l'Empereur  si  elle  ne 
trouve  promptement  les  moyens  d'en  faire  sortir  les  troupes  que 
la  cour  de  Vienne  y  a  fait  passer. 


1.  Le  feld-maréchal  Antoine  Carafa,  comte  de  Forli,  commandant  des  troupes  de 
l'Empereur  en  Italie,  fut  créé  chevalier  de  la  Toison  d'Or  en  1687  et  mourut  à 
Vienne,  le  6  mars  1693. 
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LE  PERE  DUVAL 

1697 

L'autre  religieux  qui  reçut  la  mission  de  renseigner  Louis  XIV  sur 
la  situation  des  esprits  à  Madrid  et  les  intentions  des  principaux  partis, 
peu  de  mois  avant  la  conclusion  de  la  paix  de  Ryswyk,  fut  le  Père 
Duval  :  un  capucin,  à  en  juger  par  un  passage  de  l'instruction  qui  lui 
fut  remise  en  avril  1697.  Cette  instruction  n'est  à  proprement  parler 
qu'un  mémoire  touchant  les  précautions  à  prendre  pour  obtenir,  de 
personnes  dignes  de  confiance,  des  avis  sûrs  et  de  nature  à  ne  pas 
tromper  le  roi.  A  un  agent,  considéré  comme  très  subalterne, 
Louis  XIV  ne  jugea  pas  à  propos  de  faire  remettre  un  exposé  com- 
plet des  difficultés  du  moment  ;  il  suffisait  qu'il  fit  parler  les  personnes 
de  son  milieu  avec  lesquelles  il  réussirait  à  former  des  relations  et 
qu'il  sût  écouter. 

•  Le  résultat  du  voyage  du  Père  Duval,  ce  sont,  en  somme,  quelques 
lettres  et  une  relation  de  la  cour  de  Madrid  qui  renferme  divers  détails 
intéressants1. 


INSTRUCTION    DU    PERE    DUVAL 

Correspondance  d'Espagne,  t.  LXXVII,  fol.  5-7. 

AVRIL    1G97  " 

L'exacte    observation    du   secret  est  le   premier  ordre  qui 
soit  donné  au  P.   Du  Y...   Si  le   sujet   de  son   voyage   étoit 

1.  Cette  relation  a  été  imprimée  par  M.  Legrelle,  oavr.  cit.,  t.  II,  p.  148  et  suiv. 
Le  secrétaire  du  Despacho  universal  dont  parle  Duval  dans  son  mémoire  se  nom- 
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pénétré,  on  ne  pourroit  en  espérer  aucun  fruit  et  lui-même 
courroit  risque  d'être  arrêté  sur  sa  route. 

Les  prétextes  dont  il  se  doit  servir,  et  qu'il  a  lui-même  trouvés, 
ont  été  approuvés,  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  suffiront  pour 
lui  faire  obtenir  la  permission  de  demeurer  à  Madrid. 

Il  doit,  pour  prévenir  les  soupçons  que  son  séjour  y  pourroit 
causer,  ne  témoigner  d'abord  aucun  empressement  d'apprendre 
des  nouvelles  ni  même  de  sortir  du  couvent  où  il  sera  reçu  ;  les 
religieux  espagnols  seront  bientôtles  premiers  à  vouloir  raison- 
ner avec  lui  sur  les  affaires  générales  et  sur  l'état  présent  de  la 
monarchie. 

Il  est  nécessaire,  pour  les  exciter  à  parler,  que  le  P.  Du  V. 
contredise  quelquefois  ce  qu'ils  lui  diront,  mais  qu'il  le  fasse 
d'une  manière  à  ne  pouvoir  les  offenser,  qu'il  loue  la  nation, 
qu'il  fasse  paroître  une  inclination  naturelle  qui  le  porte  à  désirer 
les  avantages  de  l'Espagne,  qu'il  témoigne  dans  les  occasions 
que  leurs  conversations  particulières  lui  en  donneront,  qu'il 
souhaiteroit  ardemment,  non  seulement  comme  religieux,  mais 
par  l'affection  particulière  pour  les  Espagnols,  de  voir  une  aussi 
puissante  monarchie  se  rétablir  par  la  paix. 

Lorsqu'il  croira  avoir  acquis  quelque  confiance,  il  sera  bon 
d'insinuer  que  la  France  et  l'Espagne  seroient  encore  unies  par 
les  mêmes  liaisons  d'amitié  qui  étoient  autrefois  entre  elles,  si 
l'ambition  de  la  maison  d'Austriche  n'avoit  rompu  cette  bonne 
intelligence. 

Que  les  guerres  excitées  par  les  vastes  projets  de  cette  maison 
sont  le  seul  fondement  de  la  prétendue  antipathie  que  l'on  croit 
qui  se  trouve  entre  la  nation  françoise  et  l'espagnole,  que  depuis 
que  les  Allemands  sont  à  Madrid,  on  peut  juger  par  laconnois- 
sance  particulière  qu'ils  ont  donnée  de  leur  caractère  combien 
leur  domination  seroit  insupportable  à  des  peuples  d'un  esprit 
aussi  délié  que  le  sont  les  Espagnols  ;  mais  comme  le  P.  Du  Y. 
n'est  point  envoyé  pour  négocier,  il  ne  se  servira  de  ces  discours 
qu'autant  qu'il  le  jugera  nécessaire  pour  s'acquérir  de  la  con- 

mait  D.  Juan  de  Larrea.  Il  avait  remplacé  Angulo  en  1694,  et  fut  lui-même  rem- 
placé en  1697  par  le  marquis  de  Villanueva,  qui  mourut  en  janvier  1698.  Ce  fut 
alors  D.  Antonio  de  Ubilla,  plus  tard  marquis  de  Ribas,  qui  eut  la  charge. 
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fiance  et  pour  découvrir  ensuite  les  choses  qu'il  est  du  service 
du  Roi  de  savoir. 

La  première  est  l'état  véritable  de  la  santé  du  roi  d'Espagne, 
le  jugement  que  le  public  fait  de  sa  maladie,  celui  de  ceux  qui 
approchent  de  ce  prince,  l'opinion  des  médecins,  enfin  celle  que 
le  Roi  Catholique  a  lui-même  de  la  durée  de  sa  vie. 

Il  seroit  important  de  pénétrer,  si  cela  se  pouvoit,  quelles 
étoient  les  dispositions  qu'il  avoit  faites  par  son  testament. 

Comme  les  religieux,  et  particulièrement  ceux  de  saint  Fran- 
çois, ont  beaucoup  de  crédit  en  Espagne  et  qu'ils  sont  informés  de 
ce  qui  se  passe  de  plus  secret,  le  P.  Du  Y.  trouvera  des  faci- 
lités qui  seroient  impraticables  à  un  homme  du  monde. 

L'accès  libre  que  ceux  de  son  ordre  ont  dans  les  maisons  des 
Grands  et  des  particuliers  lui  pourra  donner  le  moyen  de  s'y 
introduire,  mais  il  ne  doit  témoigner  aucun  empressement  d'y 
aller  et  il  est  bon  même  qu'il  s'en  fasse  solliciter,  s'il  est  pos- 
sible, en  sorte  cependant  qu'il  ne  perde  pas  la  bonne  volonté  de 
ceux  qui  voudroient  l'y  mener. 

Ce  qui  est  important  à  savoir  après  l'état  de  la  santé  du  roi 
d'Espagne,  est  la  disposition  du  Conseil  d'État,  le  crédit  de  ceux 
qui  y  paroissent  les  principaux,  leurs  partisans  et  leurs  diffé- 
rentes inclinations  ou  pour  l'Empereur  ou  pour  l'électeur  de 
Bavière. 

Il  faut  s'informer  aussi  des  prétentions  et  des  vues  que  chacun 
d'eux  pourroit  avoir  pour  ses  intérêts  particuliers  en  cas  d'ou- 
verture à  la  succession. 

Comme  l'on  parle  fort  d'un  parti  formé  en  Espagne  en  faveur 
d'un  des  enfans  de  Monseigneur  le  Dauphin,  il  est  nécessaire 
d'approfondir  ce  qui  peut  donner  lieu  aux  bruits  qui  s'en 
répandent. 

Le  P.  Du  V.  écrira  exactement  le  détail  de  ce  qui  lui  sera 
possible  d'en  apprendre  et,  supposé  qu'il  y  ait  effectivement  un 
parti  pour  la  France,  il  rendra  un  compte  fidèle  du  crédit  de 
ceux  qui  le  composent. 

La  dernière  observation  qu'il  y  ait  à  lui  faire  est  que  ce  ne 
sera  qu'en  écrivant  la  vérité  qu'il  peut  plaire  à  Sa  Majesté  et 
lui  rendre  des  services  utiles.  Il  doit  par  conséquent  éviter  avec 
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un  extrême  soin  de  mander  des  nouvelles  qui  y  soient  con- 
traires, ce  qui  arrive  souvent  lorsqu'on  se  laisse  entraîner  au 
penchant  d'écrire  des  choses  agréables.  Quand  elles  seront  dou- 
teuses, il  doit  les  mander  comme  douteuses.  Enfin  il  est  néces- 
saire qu'on  puisse  faire  un  fondement  solide  sur  ce  qu'il  écrira. 
Il  donnera  de  ses  nouvelles  tout  le  plus  souvent  qu'il  lui 
sera  possible  et  se  servira  du  jargon  et  des  adresses  pour  ses 
lettres  dont  on  est  convenu  avec  lui. 


XIX 

LE  MARQUIS  D'HARCOURT 

1698-1700 


Henri  d'Harcourt,  marquis  de  Beuvron,  né  le  2  avril  1654,  rem- 
plit, avant  d'entrer  dans  la  diplomatie,  une  brillante  carrière  militaire. 
Colonel  d'infanterie  en  1675,  il  était  déjà  parvenu  en  1693  au  grade 
de  lieutenant  général,  et  ce  fut  en  cette  qualité  qu'il  commanda  en 
1695  et  1696  l'armée  de  la  Moselle  '.  Louis  XIV  le  choisit  à  la  fin  de 
l'année  1697  pour  aller  ambassadeur  extraordinaire  à  la  cour  du  Roi 
Catholique  et  y  renouer  les  relations  diplomatiques  interrompues 
depuis  le  retour  en  France  de  Rebenac,  en  1689.  Ses  instructions  sont 
datées  du  23  décembre  1697  et  ses  lettres  de  créance  du  16  jan- 
vier 1698  2.  Il  arriva  à  Madrid  le  24janvier  et  eut  sa  première  audience 
le  18  avril 3.  On  lui  donna  pour  commissaire  le  cardinal  de  Cordoue  4, 
c'est-à-dire  D.  Alonso  de  Aguilar,  deuxième  fils  de  D.  Luis-Ignacio 
Fernandez  de  Gôrdoba,  sixième  marquis  de  Priego  et  sixième  duc  de 
Feria.  Quoique  né  Fernandez  de  Gôrdoba,  ce  personnage  s'appelait 
Aguilar,  suivant  l'usage  de  la  maison  qui  était  de  donner  ce  nom  au 
deuxième  fils,  en  souvenir  du  seigneur  d' Aguilar,  mort  les  armes  à  la 
main  en  combattant  les  infidèles  dans  les  Alpujarras,  au  temps  des 
Rois  Catholiques.  Don  Alonso  fut  membre  du  grand  collège  de  Guenca 
à  Salamanque,  chanoine  de  l'église  de  Cordoue,  abbé  de  Rute  et 
membre  du  Conseil  des  Ordres  ;  créé  cardinal  le  22  juillet  1697,  on  le 
nomma  et  il  signa  dès  lors  el  cardenal  Cordova.  Charles  II  l'appela 
au  Conseil  d'État  le  5  novembre  1697  et  lui  donna  la  charge  de 
grand  inquisiteur  en  1699  ;il  mourut  le  19  septembre  de  la  même 

1  Saint-Simon,  éd.  de  Boislisle,  t.  I,  p.  246. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXXVIII,  fol.  63,  et  Archives  Nationales, 
K  1660,  n»  29. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXXVIII,  fol.  104  et  270. 

4.  Archives  nationales,  K  1660,  n0'  67  et  suiv. 
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année,  avant  d'avoir  pris  possession  de  ce  poste1.  Peu  de  jours  après 
sa  mort,  le  25  septembre  1699,  le  cardinal  fut  remplacé,  comme  com- 
missaire de  l'ambassadeur  de  France,  par  le  marquis  de  Yilla- 
franca  2. 

Harcourt,  après  deux  ans  de  séjour  à  Madrid,  fut  rappelé  par  son 
souverain  qui  ne  jugeait  pas  utile  la  présence  d'un  ambassadeur  en 
Espagne  après  la  publication  du  dernier  traité  de  partage,  cette 
publication  ayant  naturellement  causé  un  très  vif  émoi  à  la  cour 
catholique  et  ranimé  le  zèle  des  adversaires  de  la  politique  française. 
Il  prit  son  audience  de  congé  le  28  mars  1700  et  rentra  en  France  au 
mois  de  mai.  Il  laissa  chargé  des  affaires  de  France,  et  avec  le  titre 
d'envoyé  extraordinaire,  Jean-Denis,  marquis  de  Blécourt,  brigadier 
d'infanterie  qui  défendit  les  intérêts  français  en  Espagne  jusqu'à  la 
fin  du  règne  de  Charles  II 3.  La  mission  de  Blécourt  prit  fin  officielle- 
ment le  15  décembre  1700. 

L'instruction  donnée  à  Harcourt  à  la  fin  de  l'année  1697  est  un 
exposé  très  clair  et  très  ferme  de  la  question  de  la  succession  d'Es- 
pagne telle  qu'elle  apparaissait  à  Louis  XIV  depuis  la  conclusion  de  la 
paix  de  Ryswick  et  avant  qu'il  se  fût  décidé  à  régler  cette  succession 
avec  Guillaume  III  (traité  de  La  Haye  du  11  octobre  1698).  Le  Roi 
énumère  les  prétendants  autrichien,  bavarois  et  français,  définit 
leurs  droits  et  pèse  leurs  chances  de  succès  d'après  l'appui  que  chacun 
d'eux  peut  trouver  dans  l'entourage  du  Roi  catholique  et  chez  les 
peuples  de  la  vaste  monarchie  que  la  mort  évidemment  prochaine  de 
Charles  II  devait  désagréger.  Cette  partie  de  l'instruction,  qui  est  un 
excellent  chapitre  d'histoire  politique,  ne  présente  pas  aujourd'hui 
un  grand  intérêt. 

On  lira  avec  plus  de  curiosité  et  de  profit  celle  qui  traite  des  moyens 
à  employer  pour  renforcer  le  parti  français,  que  Louis  XIV  pouvait 
croire  très  affaibli  et  qui  avait  besoin  en  tout  cas  d'un  directeur  sur 
place,  à  la  fois  très  autorisé  et  très  apte  à  tirer  parti  des  fautes  nom- 
breuses que  ne  cessaient  de  commettre  les  représentants,  soit  de  l'Em- 
pereur, soit  de  l'Électeur  de  Bavière.  Malheureusement  les  renseigne- 
ments que  la  diplomatie  de  Louis  XIV  possédait  sur  les  ministres  de 
Charles  II  et  les  créatures  de  Marie-Anne  n'étaient  ni  abondants  ni 
très  sûrs.  Ces  renseignements  provenaient  surtout  des  religieux  fran- 
çais, les  Pères  Blandinières  et  Duval,  qui  n'avaient  pas  réussi  à  péné- 
trer beaucoup  de  secrets  ni  à  frapper  à  certaines  portes  qui  se  seraient 

1.  On  trouve  des  renseignements  intéressants  sur  le  cardinal  de  Cordoue  dans  le 
Proceso  criminal  fidminado  contra  elR.P.M.  Fray  Froylan  Diaz,  Madrid,  1787, 
pp.  125-144. 

2.  Archives  nationales,  K  1662,  n°  166. 

3.  Gazette  de  France;  nouvelles  de  Madrid   du  8  avril  1700. 
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ouvertes  peut-être  à  des  agents  plus  hardis.  Vérification  faite,  les  notes 
personnelles  sur  les  membres  du  Conseil  d'État  et  autres  ministres  ou 
fonctionnaires,  insérées  dans  l'instruction  du  marquis  d'Harcourt,  ne 
sont  guère  qu'une  paraphrase  d'un  rapport  du  Père  Duval  dont  les 
passages  principaux  ont  été  publiés1.  Cette  absence  de  bonnes  indica- 
tions sur  les  sentiments  et  les  intérêts  de  beaucoup  d'Espagnols 
influents  explique  comment  Louis  XIV  ne  crut  pas  à  la  possibilité  de 
faire  rédiger  à  Charles  II  un  testament  en  faveur  du  duc  d'Anjou, 
pourquoi  il  poursuivit  son  plan  de  partage  delà  monarchie  espagnole 
entre  les  divers  prétendants,  alors  que  son  ambassadeur  à  Madrid, 
mieux  renseigné  et  qui  voyait  ce  que  l'on  pouvait  tirer  de  certains 
ministres  et  même  de  la  Reine,  travaillait  à  obtenir  pour  son  roi  seul 
ce  que  ce  roi  obtint  en  effet,  mais  au  dernier  moment,  d'une  façon 
imprévue  et  après  qu'il  s'était  engagé  dans  une  voie  très  différente. 
Malgré  ses  lacunes,  l'instruction  donnée  au  marquis  d'Harcourt 
n'en  reste  pas  moins  une  des  meilleures  et  des  plus  considérables  de 
cette  première  période  des  relations  diplomatiques  entre  les  deux 
pays  ;  elle  clôt  dignement  la  série  des  mémoires  qui  ont  instruit 
et  guidé  tant  d'excellents  serviteurs  de  la  France  dans  cette  grande 
entreprise  de  la  succession  d'Espagne. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D  INSTRUCTION  AU  SIEUR  MARQUIS  D  HARCOURT, 
LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DES  ARMÉES  DU  ROI  ET  EN  SA  PROVINCE  DE 
NORMANDIE,  GOUVERNEUR  DE  LA  VILLE  DE  TOURNAI,  ALLANT  A 
MADRID  EN  QUALITÉ  D'AMBASSADEUR  EXTRAORDINAIRE  DE  SA  MAJESTÉ 
AUPRÈS    LE    ROI   D'ESPAGNE. 

Correspondance  d'Espagne,  t.  LXXVIII,  fol.  14-60. 

Lorsque  la  paix  a  succédé  aux  différentes  guerres  entre  la 
France  et  l'Espagne,  le  Roi  a  toujours  envoyé  un  ambassadeur 
à  Madrid,  et  le  Roi  Catholique  satisfaisant  de  son  côté  à  ce 
devoir  à  l'égard  de  Sa  Majesté,  cette  démarche  a  été  la  première 
faite  réciproquement  après  les  traités,  dans  la  vue  de  rétablir  la 

1.  Par  M.  Legrelle,  ouvr.  cité,  t.  Il,  p.  147  et  suiv. 
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bonne  correspondance  que  demandent  les  liaisons  du  sang  si 
souvent  renouvelées  et  d'affermir  l'union  si  nécessaire  au  repos 
de  l'Europe  entre  la  première  couronne  de  la  chrétienté  et  celle 
qui  tient  après  elle  un  rang  aussi  considérable. 

Les  ordres  que  Sa  Majesté  donnoit  pour  l'ordinaire  à  ses  am- 
bassadeurs regardoient  l'exécution  des  traités  de  paix.  Elle  les 
informoit  des  dommages  que  ses  sujets  avoient  reçus,  de  la 
justice  qu'ils  en  dévoient  attendre,  elle  les  chargeoit  de  faire  les 
instances  nécessaires  pour  l'obtenir  et  elle  leur  prescrivoit  une 
partie  de  ce  qu'ils  avoient  à  dire  pour  assurer  le  roi  d'Espagne 
et  ceux  qui  avoient  alors  le  plus  de  crédit  auprès  de  lui  de 
l'amitié  sincère  et  véritable  de  Sa  Majesté  pour  ce  prince. 

Une  partie  des  affaires  que  les  ambassadeurs  du  Roi  ont  eu 
l'ordre  de  solliciter  n'est  pas  encore  terminée.  La  guerre  en 
aura  fait  naître  de  nouvelles,  l'exécution  du  traité  de  Ryswick 
en  pourra  produire  et  toutes  ensemble  donneroient  encore  assez 
d'occupation  à  l'ambassadeur  du  Roi  en  Espagne,  si  les  ordres 
de  Sa  Majesté  se  bornoient  à  la  connoissance  de  ces  seules 
affaires. 

Mais  quoique  son  choix  honore  tous  ceux  dont  elle  veut  se 
servir,  elle  auroit  cependant  réservé  le  marquis  d'Harcourt  pour 
des  occasions  plus  importantes,  s'il  s'agissoit  seulement  d'entre- 
tenir la  bonne  correspondance  entre  Elle  et  le  Roi  Catholique, 
de  faire  exécuter  les  traités  et  de  soutenir  les  intérêts  de  ses 
sujets  à  la  cour  d'Espagne. 

Des  vues  plus  grandes  et  plus  étendues  ont  porté  Sa  Majesté 
à  confier  au  marquis  d'Harcourt  un  poste  qui  demande  dans 
celui  qui  le  doit  occuper  beaucoup  de  pénétration,  de  sagesse, 
de  fermeté  et  de  modération.  Elle  sait  par  les  preuves  qu'il  en  a 
données,  qu'il  possède  toutes  ces  qualités,  mais  elles  ne  suffi- 
roient  pas  encore  si  les  Espagnols  n'étoient  en  même  temps 
persuadés  de  la  probité  et  du  désintéressement  de  l'ambassa- 
deur de  Sa  Majesté.  Il  faut  que  la  première  qualité  leur  soit 
assez  connue  pour  les  porter  à  s'ouvrir  à  lui  et  à  donner  une 
foi  entière  à  ses  paroles,  et  lorsqu'ils  sauront  que  la  vue  de  ses 
intérêts  particuliers  n'est  pas  celle  qui  le  conduit,  ils  lui  con- 
fieront bien  plus  hardiment  leurs  pensées  les  plus  secrètes,  les 
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avantages  qu'ils  désireroient  d'obtenir  et  ils  ne  craindront  pas 
qu'il  les  traverse  dans  leurs  vues  ni  qu'il  veuille  en  profiter 
pour  lui-même. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  relations  venues  des  Pays-Bas  à 
Madrid  pendant  la  dernière  guerre  auront  suffisamment  établi 
la  réputation  du  marquis  d'Harcourt  sur  ces  deux  articles. 

Le  plus  important  service  qu'il  puisse  rendre  présentement 
à  Sa  Majesté  est  de  pénétrer  la  véritable  disposition  des  prin- 
cipaux seigneurs  d'Espagne  et  en  général  de  toute  la  nation  sur 
la  succession  du  Roi  Catholique,  si  ce  prince  venoit  à  mourir; 
de  traverser,  s'il  est  possible,  les  mesures  prises  par  l'ambassa- 
deur de  l'Empereur i  pour  faire  appeler  en  Espagne  l'archiduc 
Charles,  enfin  d'informer  exactement  Sa  Majesté  de  ce  qu'il 
pourra  découvrir  et  en  même  temps  de  ce  qu'il  jugera  lui- 
même  du  service  du  Roi  par  rapport  à  ce  qu'il  aura  connu 
des  sentiments  et  du  génie  de  la  nation. 

Mais  comme  il  est  nécessaire  qu'il  soit  instruit  de  tout  ce  que 
Sa  Majesté  sait  de  la  situation  présente  des  affaires  d'Espagne 
et  de  la  conduite  qu'il  y  doit  tenir,  ce  mémoire  sera  divisé  en 
deux  parties  :  la  première  contiendra  l'état  présent  de  l'Espagne 
et  la  seconde  regardera  seulement  les  affaires  ordinaires  de 
l'ambassadeur. 

La  santé  faible  du  roi  d'Espagne  et  ses  fréquentes  maladies 
ont  souvent  donné  de  justes  appréhensions  à  ses  sujets  de  perdre 
ce  prince  et  de  se  voir  plongés  dans  les  malheurs  que  la  con- 
testation d'une  succession  aussi  importante  paroît  devoir  attirer 
à  des  peuples,  lorsque  plusieurs  prétendans  à  la  couronne  ont 
en  main  les  forces  nécessaires  pour  maintenir  leurs  droits.  Sa 
complexion  délicate  a  causé  un  autre  préjudice  à  ses  sujets,  et, 
sous  prétexte  du  tort  que  sa  santé  pouvoit  recevoir  de  l'appli- 


1.  Ferdinand-Bonaventure,  comte  d'Harrach-Bruck,  né  le  14  juillet  1637,  qui  avait 
représenté  une  première  fois  l'Empire  à  Madrid,  à  la  fin  du  règne  de  Philippe  IV,  y 
était  revenu,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire,  en  mai  1697.  Il  fut  remplacé 
en  septembre  1698  par  son  fils,  Louis-Thomas-Raimond,  et  rentra  à  Vienne  où  l'Em- 
pereur le  nomma  grand  maître  de  la  cour  et  directeur  du  Conseil  de  la  Conférence  ; 
il  mourut  à  Carlsbad,  le  15  juin  1706.  Le  journal  de  son  ambassade  extraordi- 
naire a  été  publié  par  M.  A  Gaedeke,  dans  YArchiv  fur  osterreichische  Geschichte, 
t.  XLVIII,  pp.    163-302.  Voir  aussi  Saint-Simon,  éd.  de  Boislisle,  t.  VII,  p.  274, 
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cation  qu'il  auroit  donnée  aux  affaires,  la  reine  sa  mère  a  été 
la  première  à  lui  en  ôter  la  connoissance,  pour  gouverner  elle- 
même  plus  absolument  ;  la  môme  conduite  a  été  suivie  depuis 
par  dom  Juan  d'Autriche,  et  comme  il  a  été  imité  par  ceux  à 
qui  le  Roi  Catholique  avoit  confié  le  poste  de  premier  ministre, 
ce  prince  a  passé  sa  vie  dans  une  profonde  ignorance  ;  jamais 
ses  propres  intérêts  ne  lui  ont  été  expliqués  et  l'extrême  aver- 
sion qu'on  avoit  pris  soin  de  lui  inspirer  pour  la  France  est  la 
seule  maxime  dont  on  ait  prétendu  l'instruire.  Sa  propre  incli- 
nation l'a  éloigné  des  affaires,  sa  timidité  lui  a  fait  haïr  le 
monde;  son  tempérament  est  prompt,  colère,  et  le  porte  aune 
extrême  mélancolie  ;  elle  a  encore  été  augmentée  par  les  ma- 
ladies dont  il  a  été  attaqué  ;  enfin,  toutes  ces  dispositions  jointes 
ensemble  l'ont  toujours  maintenu  dans  l'indifférence  de  ses 
propres  affaires,  et  ceux  qui  se  sont  heureusement  servis  des 
conjonctures  se  sont  rendus  maîtres  du  gouvernement,  dont 
ce  prince  s'est  toujours  reposé  sur  d'autres  que  sur  lui-même. 

La  princesse  de  Neubourg,  aujourd'hui  reine  d'Espagne  ■  et 
sœur  de  l'impératrice,  s'est  acquis  un  tel  ascendant  sur  l'esprit 
du  Roi  son  mari,  qu'on  peut  dire  qu'elle  règne  seule  et  souve- 
rainement en  Espagne.  Son  autorité,  longtemps  balancée  par  le 
parti  de  la  reine  mère,  n'a  plus  trouvé  d'opposition  après  la 
mort  de  cette  princesse  ;  les  charges  et  les  dignités  sont  con- 
férées à  ceux  qui  s'attachent  à  elle  ;  le  mérite,  le  rang  et  les  ser- 
vices de  ceux  qui  s'opposent  à  ses  vues  ne  les  garantissent  pas 
des  disgrâces  et  de  l'exil.  Le  duc  de  Montalte,  l'un  des  plus 
anciens  et  des  plus  estimés  du  Conseil  d'Etat,  regardé  comme 
un  des  principaux  du  parti  contraire  à  l'Empereur,  est  encore 
éloigné  de  Madrid  pour  cette  dernière  raison,  quoique  sous  un 
autre  prétexte  assez  léger. 

Au  reste,  l'autorité  de  la  reine  est  plutôt  fondée  sur  la 
crainte  que  l'on  a  de  son  ressentiment  que  sur  l'amour  des 
peuples.  Il  n'y  en  a  pas  dans  le  monde  qui  soient  plus  sensibles 
aux  louanges  que  les  Espagnols,  et,  par  conséquent,  qui  res- 

1.  Marie-Anne  de  Bavière-Neubourg,  née  le  28  octobre  1667,  épousa  Charles  II  le 
28  août  1689  et  mourut  à  Guadalajara  le  16  juillet  1740.  Marie-Anne  était  sœur 
de  l'Impératrice    Eléonore-Madeleine  et  de  la  reine  de  Portugal  Marie- Sophie. 
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sentent  plus  vivement  les  mépris.  La  reine  en  affecte  pour  toute 
la  nation  en  général,  et  comme  les  discours  offensans  sont  la 
seule  vengeance  de  ceux  qui  manquent  de  pouvoir,  on  ne  doit 
pas  s'étonner  de  tout  ce  que  la  haine  publique  fait  dire  contre 
cette  princesse.  Il  est  néanmoins  constant  qu'elle  donne  lieu  aux 
reproches  qu'on  lui  faits  sur  son  avidité  à  recevoir  et  à  exiger 
des  présens,  et  que  personne  n'est  plus  ingénieuse  qu'elle  à 
trouver  des  prétextes  pour  s'approprier  ce  qu'il  y  a  de  plus  pré- 
cieux à  Madrid,  et  pour  amasser  tous  les  jours  de  nouveaux 
trésors. 

L'attachement  de  l'Amirante  pour  cette  princesse  l'a  fait 
parvenir  à  l'autorité  de  premier  ministre,  quoiqu'il  n'en  ait  pas 
le  titre  et  qu'il  n'en  exerce  pas  toutes  les  fonctions.  On  doute 
cependant  à  Madrid  de  la  sincérité  de  ses  sentimens  ;  on  sait 
qu'il  a  toujours  été  uniquement  occupé  de  sa  fortune,  que  le 
désir  de  s'élever  a  été  la  seule  règle  qu'il  ait  suivie,  et  plusieurs 
sont  persuadés  que  son  dévouement  à  la  reine  cache  des  inten- 
tions bien  différentes  de  celles  qu'il  fait  paroître  au  public.  Mais 
peu  de  gens  sont  instruits  de  la  vérité  ;  elle  est  connue  de  Sa 
Majesté  et  l'on  doit  en  tirer  une  conséquence  certaine  de  la  dupli- 
cité de  l'Amirante,  car  enfin  il  est  impossible  de  douter  qu'il 
ne  trompe  la  reine  ou  l'électeur  de  Bavière. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  ce  détail,  il  est  nécessaire  de 
reprendre  ce  qui  regarde  la  succession  à  la  monarchie  d'Es- 
pagne. 

L'espérance  que  les  Espagnols  avoient  conçue  de  voir  naître, 
du  premier  mariage  du  Roi  leur  maître,  des  successeurs  à  la 
couronne  étoit  presque  éteinte,  lorsque  la  reine,  nièce  du  Roi 
et  fille  de  Monsieur,  vint  à  mourir  peu  de  temps  avant  la  décla- 
ration de  la  guerre. 

Le  second  mariage  du  Roi  Catholique  a  confirmé,  depuis, 
l'opinion  que  l'on  avoit  que  ce  prince  n'auroit  pas  d'enfants, 
et  les  maladies  dangereuses  dont  il  est  attaqué  ont  obligé  ceux 
qui  prétendent  à  sa  succession,  au  préjudice  de  monseigneur  le 
Dauphin,  à  prendre  des  mesures  pour  la  recueillir.  Ils  étoient 
persuadés  que  si  Dieu  disposoit  du  roi  d'Espagne  pendant  le 
cours  de  la  dernière  guerre,  le  Roi  seroit  trop  occupé  à  la  sou- 
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tenir  contre  les  principales  puissances  de  l'Europe  pour  s'en- 
gager encore  à  faire  valoir  les  droits  de  la  défunte  reine, 
fille  aînée  de  Philippe  IV,  acquis  à  monseigneur  le  Dauphin, 
son  fils  unique.  Sur  ce  fondement,  l'Empereur  et  l'électeur 
de  Bavière  ont  travaillé  chacun  de  leur  côté,  mais  par  une 
conduite  et  par  des  voies  entièrement  différentes,  à  former  un 
parti  considérable  à  Madrid. 

La  prétention  de  l'Electeur  est  fondée  sur  le  testament  de 
Philippe  IVe.  Ce  prince  ayant  obligé  l'infante  Marie-Thérèse,  sa 
fille  aînée,  à  renoncer,  lorsqu'elle  devint  reine  de  France,  aux 
droits  que  sa  naissance  lui  donnoit,  institua  par  son  testament 
l'infante  Marguerite1,  sa  seconde  fille,  et  ses  descendants,  héri- 
tiers de  tous  ses  Etats,  si  le  prince  Charles,  son  fils  qui  règne 
aujourd'hui,  mouroit  sans  enfans.  L'Empereur,  ayant  épousé 
cette  princesse,  a  seulement  eu  de  son  mariage  avec  elle  l'ar- 
chiduchesse 2,  mariée  depuis  à  l'électeur  de  Bavière3.  Ainsi,  cet 
électeur  prétend  que  la  renonciation  de  la  défunte  reine  Marie- 
Thérèse  étant  valable,  tout  le  droit  à  la  succession  d'Espagne 
appartient  au  prince  électoral  son  fils4  et  de  l'archiduchesse, 
conformément  au  testament  de  Philippe  IVe.  Il  soutient  que 
l'Empereur  n'est  appelé  par  ce  testament  à  la  succession  de  la 
monarchie  d'Espagne,  qu'au  défaut  des  enfans  de  l'infante 
Marguerite,  que  par  conséquent  il  ne  peut  y  rien  prétendre 
pendant  la  vie  du  prince  électoral. 

L'Empereur  ne  conteste  pas  la  validité  du  testament  de  Phi- 
lippe IV.  Cet  acte  sert  au  contraire  de  principal  fondement  à  ses 
prétentions.  11  suppose  que  la  renonciation  de  la  feue  reine  ne 
peut  souffrir  de  difficulté  ;  il  appelle  les  enfans  de  l'Empereur 
au  défaut  de  ceux  de  l'infante  Marguerite  ;  il  ne  reste  donc  à 
ce  prince  qu'à  faire  voir  que  ces  derniers  sont  exclus  delà  suc- 
cession. 


1.  Marguerite-Marie,  infante  d'Espagne,  fille  de  Philippe  IV  et  de  Marie- Anne 
d'Autriche,  née  à  Madrid,  le  12  juillet  1651,  épousa  l'empereur  Léopold  Ier  le  12  dé- 
cembre 1666  et  mourut  le  13  mars  1673. 

2.  Marie-Antoinette,  archiduchesse  d'Autriche,  née  le  18  janvier  1669,  mariée  le 
15  juillet  1685  à  l'électeur  de  Bavière,  morte  le  24  décembre  1692. 

3.  Maximilien-Marie-Emmanuel,  né  le  10  juillet  1662,  mort  le  26  février  1726. 

4.  Joseph-Ferdinand,  né  à  Vienne  le  28  octobre  1692,  mort  le  6  février  1699. 
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L'acte  qu'il  allègue  pour  le  prouver  est  celui  de  la  renoncia- 
tion qu'il  fit  faire  à  l'archiduchesse  sa  fille  lorsqu'elle  épousa 
l'électeur  de  Bavière.  L'Empereur  l'obligea  de  renoncer  à  ses 
droits  sur  la  succession  d'Espagne,  moyennant  la  cession  qu'il 
promit  de  lui  faire,  et  à  l'Électeur,  de  la  souveraineté  des  Pays- 
Bas,  si  le  Roi  Catholique  mouroit  sans  enfans.  C'est  en  vertu 
de  cet  acte  que  l'Empereur  prétend  exclure  le  prince  électoral  de 
Bavière,  son  petit-fils,  et  qu'il  fait  depuis  quelque  temps  de  si 
vives  instances  auprès  du  roi  d'Espagne  pour  appeler  l'Archi- 
duc à  sa  cour  et  pour  le  faire  élever  comme  héritier  de  la 
couronne. 

Il  reste  présentement  à  expliquer  les  voies  dont  il  s'est 
servi. 

L'Empereur  a  toujours  donné  une  attention  principale  aux 
affaires  de  la  succession  d'Espagne,  et,  en  effet,  il  est  d'une  si 
grande  importance  pour  la  maison. d'Autriche  que  le  grand 
nombre  d'États  qui  composent  cette  monarchie  se  conserve,  en 
tout  ou  en  partie,  dans  cette  maison,  qu'on  ne  doit  pas  être 
surpris  si  ce  prince  a  mis  tout  en  usage  pour  profiter  au  moins 
d'une  partie  de  cette  succession  s'il  ne  pouvoit  pas  la  recueillir 
tout  entière. 

Ce  fut  dans  cette  vue,  qu'en  ayant  proposé  le  partage  à  Sa 
Majesté  en  cas  de  mort  du  roi  d'Espagne,  le  traité  en  fut  signé 
et  ratifié  en  l'année  1668.  Il  devoit  subsister  jusqu'à  la  nais- 
sance du  premier  enfant  du  roi  d'Espagne  et  encore  six  ans  au 
delà.  L'observation  du  secret  en  étoit  si  formellement  promise 
de  part  et  d'autre  que  Sa  Majesté  l'a  toujours  gardé,  quoique 
les  guerres  survenues  depuis  aient  rompu  le  traité.  Elle  ne  le 
confieroit  pas  même  au  marquis  d'Harcourt,  si  le  comte  d'Harack 
qui  est  à  Madrid  n'en  avoit  pas  connoissance,  et  si  Sa  Majesté 
n'avoit  des  avis  certains  que  cet  ambassadeur  a  proposé  à  l'Em- 
pereur de  faire  un  nouveau  traité  avec  Sa  Majesté  sur  le  plan 
de  ce  premier.  Elle  en  fait  joindre  un  extrait  à  cette  instruc- 
tion. 

En  conséquence  de  ce  traité,  elle  ordonna  au  cardinal  de 
Bonzy,  alors  archevêque  de  Toulouse  et  ambassadeur  de  Sa 
Majesté  à  Madrid,  de  se  joindre  au  parti  de  la  reine-mère  et  à 
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celui  de  l'Empereur,  si  le  roi  d'Espagne  mouroit  de  la  maladie 
dangereuse  dont  il  fut  attaqué  en  l'année  1670,  et  il  est  à 
remarquer  que  dès  lors  la  haine  des  Espagnols  étoit  si  forte 
contre  les  Allemands  que  toute  la  nation  se  portoit  à  reconnoître 
dom  Juan  d'Autriche  pour  roi  plutôt  que  de  se  soumettre  à 
l'Empereur. 

La  guerre  étant  survenue  depuis,  il  n'a  plus  été  question  du 
traité  de  1668,  mais  l'Empereur  a  fait  plusieurs  tentatives 
secrètes  pour  faire  reconnoître  un  de  ses  fils  successeur  de  la 
monarchie  d'Espagne,  avant  que  de  déclarer  son  dessein  par 
une  démarche  aussi  publique  que  l'a  été  celle  d'envoyer  à 
Madrid  le  comte  d'Harack,  l'un  des  principaux  ministres  de  son 
conseil. 

Après  la  paix  de  Nimègue,  après  la  mort  de  dom  Juan 
d'Autriche  et  le  premier  mariage  du  Roi  Catholique,  la  reine- 
mère  d'Espagne,  étant  retournée  à  Madrid,  s'étoit  acquis  un  nou- 
veau crédit  par  le  moyen  de  ceux  qui  avoient  été  attachés  à  elle 
pendant  le  temps  de  sa  régence,  par  leur  parens,  leurs  amis 
et  par  ceux  enfin  qui,  étant  opposés  à  la  France  et  par  consé- 
quent à  la  jeune  reine,  se  joignoient  à  ces  premiers. 

La  Reine-mère  n'avoit  alors  d'autres  intérêts  que  ceux  de 
l'Empereur  son  frère  ;  l'Archiduchesse,  sa  fille  et  petite-fille  de 
la  reine-mère  d'Espagne,  n'étoit  point  encore  mariée  ;  ainsi  rien 
ne  partageoit  les  affections  de  cette  Reine. 

Dans  la  vue  de  servir  plus  utilement  l'Empereur,  elle  com- 
battoit  de  tout  son  pouvoir,  par  elle-même  et  par  ceux  qui  lui 
étoient  attachés,  le  crédit  que  la  jeune  reine  acquéroit  sur 
l'esprit  du  Roi  son  mari.  Il  est  inutile  de  rappeler  le  triste  souve- 
nir de  toutes  les  calomnies,  de  toutes  les  faussetés  inventées 
pour  la  perdre  :  le  marquis  d'Harcourt  en  a  été  informé  par  les 
lettres  qui  lui  ont  été  communiquées  ;  il  a  pu  voir  que  l'Empe- 
reur ne  pouvoit  avoir  à  Madrid  de  ministre  plus  fidèle  et  qui  le 
servît  plus  utilement  que  la  reine  sa  sœur.  Mais  elle  trouvoit 
deux  grands  obstacles  à  ses  desseins. 

Le  premier  venoit  de  l'aversion  insurmontable  que  le  Roi 
Catholique  témoignoit  avec  raison  pour  toutes  les  propositions 
qu'on  lui  pouvoit  faire  de  songer  à  donner  ordre  à  sa  succession, 
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dans  un  âge  qui  promettoit  une  longue  vie  et  qui  lui  faisoit 
espérer  d'avoir  des  enfants  capables  de  succéder  à  sa  cou- 
ronne. 

Le  second  obstacle,  aussi  invincible  au  moins  que  le  premier, 
provenoit  de  la  juste  crainte  que  ce  prince  avoit  d'obliger  Sa 
Majesté  à  reprendre  les  armes  pour  soutenir  les  droits  de  monsei- 
gneur le  Dauphin,  lorsqu'elle  apprendroit  qu'au  préjudice  de  ces 
droits  le  Roi  Catholique  appelleroit  un  successeur  étranger. 

La  Reine  lui  représentoit  en  même  temps  le  peu  de  considé- 
ration que  ses  sujets  auroient  pour  lui,  lorsqu'ils  verroient 
en  Espagne  le  successeur  désigné  de  ses  Etats,  et  qu'ils  regar- 
deroient  leur  Roi  comme  incapable  de  gouverner  par  lui-même 
et  hors  d'espérance  d'avoir  des  héritiers.  Elle  lui  faisoit  voir 
qu'ils  s'empresseroient  de  mériter  les  bonnes  grâces  du  prince 
qui  seroit  envoyé  à  Madrid,  qu'ils  le  considéreroient  bientôt 
comme  leur  véritable  maître  ;  que  ce  prince,  n'étant  attaché  au 
roi  d'Espagne  que  par  des  liaisons  fort  éloignées,  ne  seroit 
point  retenu  par  la  tendresse  que  l'on  trouve  ordinairement  dans 
un  fils  ou  dans  un  frère,  qu'il  ne  se  contenteroit  peut-être  pas 
d'attendre  une  autorité  dont  il  se  verroit  éloigné  par  l'âge  du 
Roi  Catholique,  qu'il  voudroit  s'en  emparer  auparavant;  et 
qui  pouvoit  savoir  ce  que  feroient  alors  des  peuples  mal  dis- 
posés pour  leur  souverain,  excités  par  des  gens  mécontents  du 
gouvernement  et  qui  auroient  à  leur  tête  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne  ?  Ces  justes  réflexions  et  la  crainte  de  la  puis- 
sance du  Roi  produisirent  en  deux  différentes  occasions  l'effet 
que  l'on  de  voit  en  attendre. 

La  première  se  présenta  en  l'année  1685.  Sa  Majesté  ayant 
appris  alors  que  le  Roi  Catholique  destinoit  la  souveraineté  des 
Pays-Bas  à  l'électeur  de  Bavière  et  à  l'archiduchesse,  fille  de 
l'Empereur,  Elle  envoya  des  ordres  exprès  au  marquis  de  Feu- 
quières,  son  ambassadeur  à  Madrid,  de  faire  connoître  au  Roi 
Catholique  et  à  ses  ministres,  qu'elle  considéreroit  cette  ces- 
sion comme  une  contravention  formelle  au  traité  de  trêve 
qui  avoit  été  conclu  l'année  précédente.  La  déclaration  de  l'am- 
bassadeur de  France  fît  une  telle  impression  sur  le  roi  d'Espagne 
et  sur  ses  ministres,  que  le  projet  de  la  cession  des  Pays-Bas 
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ayant  été  généralement  désapprouvé  dans  son  conseil,  cette  ces- 
sion fut  traitée  de  chimère  dans  une  réponse  par  écrit  donnée 
par  ordre  du  Roi  Catholique  au  marquis  de  Feuquières  ;  on  y 
joignit  en  même  temps  les  assurances  les  plus  fortes  du  désir 
sincère  que  ce  prince  avoit  de  ne  rien  faire  qui  pût  déplaire  à 
Sa  Majesté. 

La  seconde  occasion  fit  voit  l'extrême  éloignement  que  le 
roi  d'Espagne  avoit  pour  toutes  les  propositions  qui  regardoient 
l'assurance  de  sa  succession. 

Le  Roi  reçut  plusieurs  avis  vers  la  fin  de  l'année  1687,  tant 
du  marquis  de  Feuquières  que  de  Vienne  et  d'autres  endroits 
différens,  que  l'Empereur  n'oublioit  rien  pour  obtenir  que  son 
second  fils  fût  reçu  et  élevé  à  Madrid  comme  héritier  de  la  cou- 
ronne. Il  paroissoit,  par  ces  mêmes  avis,  que  le  roi  d'Espagne 
n'en  étoit  pas  éloigné.  Les  ordres  de  Sa  Majesté  furent  aussitôt 
envoyés  au  marquis  de  Feuquières  ;  Elle  voulut  qu'il  prît  une 
audience  secrète  du  Roi  Catholique,  qu'il  donnât  par  écrit  à  ce 
prince  le  mémoire  qu'Elle  lui  envoyoit  Elle-même  en  langue 
espagnole,  et  la  substance  de  ce  mémoire  étoit  que,  s'il  suivoit 
les  mauvais  conseils  de  ceux  qui  vouloient  renverser  ce  que 
l'ordre  de  Dieu  a  établi  pour  la  succession  des  Etats  de  la 
monarchie  d'Espagne,  Sa  Majesté  ne  pourroit  s'empêcher  de 
faire  tout  ce  qui  conviendroit  pour  la  conservation  des  droits 
de  monseigneur  le  Dauphin,  et  de  regarder  comme  une  véri- 
table infraction  à  la  paix  ce  qui  se  feroit  en  faveur  du  fils  de 
l'Empereur. 

La  Reine  vivoit  encore,  et  comme  elle  connoissoit  l'aversion 
du  Roi  son  mari  pour  tout  ce  qui  avoit  rapport  à  la  succession , 
elle  employa  tous  ses  efforts  pour  empêcher  le  marquis  de  Feu- 
quières de  donner  ce  mémoire.  Il  exécuta  cependant  les  ordres 
du  Roi  avec  tout  le  secret  que  Sa  Majesté  lui  avoit  prescrit.  La 
réponse  du  roi  d'Espagne  fut  à  la  vérité  assez  générale  ;  mais 
en  même  temps  ce  prince  promit  à  la  Reine  de  ne  point  nom- 
mer son  successeur  que  lorsqu'il  recevroit  le  viatique,  et  lui  dit 
d'avertir  le  marquis  de  Feuquières  de  ne  point  ajouter  foi  aux 
bruits  qu'on  pourroit  répandre  au  sujet  de  la  succession  avant 
que  de  s'en  être  éclairci  avec  cette  princesse. 
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La  promesse  que  le  Roi  Catholique  fit  alors  d'attendre  à 
l'extrémité  de  sa  vie  pour  nommer  son  successeur  a  depuis  été 
accomplie,  mais  les  choses  avoient  changé  de  face  à  Madrid.  La 
Reine  mère  se  trouva  dans  des  dispositions  bien  différentes 
quelque  temps  après  la  mort  de  la  reine  sa  belle-fille.  Sa  haine 
pour  la  princesse  de  Neubourg,  que  le  Roi  Catholique  avoit 
épousée,  devint  plus  forte  encore  qu'elle  ne  l'avoit  été  pour  la 
défunte  reine.  L'intérêt  particulier  s'y  joignit  :  la  Reine  mère 
vouloit  procurer  la  succession  d'Espagne  au  prince  électoral  de 
Bavière,  fils  de  sa  petite-fille  et  faire  valoir  en  sa  faveur  le  tes- 
tament de  Philippe  IVe. 

La  jeune  reine,  sœur  de  l'Impératrice,  appuyoit  fortement 
les  intérêts  de  l'archiduc  Charles  son  neveu. 

Ces  deux  cabales  différentes  ont  longtemps  partagé  le  conseil 
du  roi  d'Espagne  ;  on  croyoit  enfin  que  le  parti  de  l'électeur  de 
Bavière  succomberoit  entièrement  après  la  mort  de  la  Reine- 
mère  arrivée  au  mois  de  mai  de  l'année  1696. 

On  vit  cependant  le  contraire  quelques  mois  après,  et  le  roi 
d'Espagne  étant  tombé  si  dangereusement  malade  qu'il  ne  res- 
toit  plus  qu'une  légère  espérance  de  sa  vie,  dans  cette  extré- 
mité ce  prince  fit  un  testament  dont  il  confia  seulement  le  secret 
à  très  peu  de  personnes,  et  l'on  a  su  depuis  qu'il  avoit  institué 
le  prince  électoral  de  Bavière  son  héritier. 

Il  étoit  d'une  si  grande  importance  à  l'Empereur  de  faire 
révoquer  ce  testament  que  ce  prince  n'a  rien  oublié  pour  y  por- 
ter le  roi  d'Espagne.  C'est  dans  cette  vue  que  le  comte  d'Harack 
a  été  envoyé  à  Madrid  et  le  Roi  a  été  informe  de  l'appui  que 
la  Reine  a  donné  aux  fortes  instances  qu'il  a  faites  pour  le  suc- 
cès de  ce  projet  et  pour  obliger  le  Roi  Catholique  à  demander  à 
l'Empereur  d'envoyer  l'Archiduc  en  Espagne. 

Il  a  réussi  dans  le  premier  point  de  ses  ordres,  mais  il  se  trouve 
de  grandes  difficultés  dans  l'exécution  du  second.  Elles  ne 
viennent  pas  cependant  de  la  part  du  roi  d'Espagne.  Le  Roi  a 
reçu  des  avis  que  ce  prince  avoit  déchiré  son  dernier  testament, 
nonobstant  les  instances  que  le  cardinal  Portocarero  lui  avoit 
faites  quelques  mois  auparavant  de  le  maintenir. 

On  prétendoit  même  que  le  dessein  de  ce  cardinal  étoit  de 
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faire  convoquer  les  Etats,  appelés  en  Espagne  las  Cortes,  et  de 
faire  confirmer  le  testament  du  Roi  Catholique  dans  cette 
assemblée. 

L'autorité  de  la  Reine  a  rendu  toutes  ces  vues  et  toutes  ces 
instances  inutiles.  Elle  a  fait  plus  et  son  crédit  a  surmonté  la 
répugnance  du  Roi  Catholique  à  la  simple  proposition  de  pen- 
ser à  un  successeur.  Elle  a  obtenu  de  ce  prince  d'écrire  à  l'Em- 
pereur pour  lui  demander  de  faire  passer  l'archiduc  Charles  en 
Espagne  avec  un  corps  de  troupes  de  dix  ou  douze  mille  hommes, 
mais  ce  dernier  projet,  que  l'Empereur  avoit  le  plus  désiré,  a 
été  fort  déconcerté  par  la  conclusion  de  la  paix  entre  Sa  Majesté 
et  le  Roi  Catholique. 

La  guerre  fournissoit  un  prétexte  spécieux  à  l'Empereur  d'en- 
voyer des  troupes  pour  la  défense  de  la  Catalogne  ;  il  trouvoit 
les  peuples  d'Espagne  disposés  à  recevoir  et  à  faire  subsister  les 
troupes,  les  Anglois  et  les  Hollandois  lui  auroient  donné  des 
vaisseaux  pour  les  transporter. 

Ce  prétexte  cesse  par  la  paix  ;  les  troupes  étrangères  devien- 
nent inutiles  pour  la  défense  de  l'Espagne,  les  fonds  pour  leur 
subsistance  manquent  à  l'Empereur,  le  roi  d'Angleterre  n'offre 
plus  ses  vaisseaux  ou  ceux  des  Etats  Généraux  pour  les  trans- 
porter, comme  il  avoit  fait  pendant  la  guerre  ;  on  ne  peut  même 
juger  de  ses  véritables  seiitimens  par  ses  réponses  aux  minis- 
tres de  l'Empereur.  Leurs  instances  sont  fondées  sur  le  traité  fait 
en  1689  entre  l'Empereur,  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  Géné- 
raux; il  est  dit  par  un  article  secret  de  ce  traité  que,  si  le  roi 
d'Espagne  vient  à  mourir,  l'Angleterre  et  la  Hollande  assiste- 
ront l'Empereur  de  tous  les  secours  nécessaires  pour  soutenir 
ses  prétentions  sur  la  succession  du  Roi  Catholique. 

Le  roi  d'Angleterre  a,  jusqu'à  présent,  assuré  les  ministres 
impériaux  qu'il  exécuteroit  le  traité  ;  mais  en  même  temps  il 
leur  fait  voir  que  le  temps  n'est  pas  encore  venu,  et  que  ce 
seroit  attirer  indubitablement  une  nouvelle  guerre  que  d'exciter 
la  France,  par  une  pareille  démarche,  à  reprendre  les  armes  pour 
soutenir  les  droits  de  Mgr  le  Dauphin. 

La  Reine  et  le  comte  d'Harrack  ont  cependant  inspiré  à  l'Em- 
pereur la  pensée  de  faire  donner  à  l'Archiduc  le  gouvernement 
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perpétuel  du  Millanois,  de  faire  passer  des  troupes  en  Espagne, 
en  petit  nombre,  et  seulement  sous  prétexte  de  servir  de  recrues 
aux  régimens  impériaux  qui  sont  en  Catalogne  ;  mais  comme 
de  pareilles  propositions  ne  conduisent  pas  les  choses  à  une 
prompte  conclusion,  le  marquis  d'Harcourt  aura  le  temps  de 
s'informer  par  lui-même  de  toutes  celles  qui  seront  faites  en 
faveur  de  l'Archiduc  et  de  juger  des  moyens  les  plus  propres 
de  les  traverser. 

Voilà  cependant  quelle  est  la  situation  présente  des  affaires 
de  l'Empereur  à  Madrid. 

L'électeur  de  Bavière  se  flatte  que  son  parti  étant  le  plus 
caché  n'en  est  pas  moins  puissant,  que  l'inclination  des  peuples 
est  pour  le  prince  électoral  préférablement  à  l'Archiduc  ;  enfin, 
il  regarde  l'Amirante  comme  le  chef  de  son  parti,  quoiqu'il 
paroisse  plus  attaché  que  personne  à  la  Reine  et  qu'il  doive 
tout  son  crédit  à  son  dévouement  apparent  pour  cette  prin- 
cesse. 

Il  est  certain  que  l'Amirante  trompe  l'un  ou  l'autre,  mais  il 
y  a  lieu  de  croire  que,  s'il  est  de  bonne  foi  pour  l'un  des  deux, 
c'est  plutôt  pour  l'électeur  de  Bavière  que  pour  la  Reine  : 
lorsqu'on  a  parlé  de  faire  passer  l'Archiduc  en  Espagne,  l'Ami- 
rante a  conseillé  à  cet  électeur  d'y  passer  lui-même  avec  son 
fils  et  d'y  mener  des  troupes,  sous  prétexte  de  la  défense  de  la 
Catalogne. 

L'électeur  de  Bavière  fit  alors  demander  des  vaisseaux  au 
roi  d'Angleterre  ;  ils  lui  furent  promis,  mais  ce  prince  s'en  est 
dégagé  depuis,  assurant  seulement  qu'il  les  donneroit  si  le 
prince  électoral  étoit  institué  héritier  par  le  testament  du  Roi 
Catholique  et  reconnu  en  cette  qualité  par  les  Etats  du 
royaume. 

C'est  aussi  par  les  conseils  de  l'Amirante  que  l'électeur  de 
Bavière  a  changé  le  projet  de  passer  en  Espagne,  lorsqu'il  a  vu 
que  l'Archiduc  n'en  faisoit  point  le  voyage  ;  enfin  sa  confiance 
est  si  grande  pour  ce  ministre,  qu'il  lui  a  envoyé  un  pouvoir 
pour  agir  en  son  nom  en  cas  de  mort  du  roi  d'Espagne,  et,  sui- 
vant ses  avis,  il  a  donné  un  semblable  pouvoir  au  cardinal  Porto- 
carero,  mais  plutôt  pour  mettre  dans  ses  intérêts  un  homme 
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qui  occupe  un  aussi  grand  poste  en  Espagne  que  celui  d'arche- 
vêque de  Tolède,  que  par  l'opinion  de  sa  capacité  que  Ton  dit 
très  bornée. 

Une  partie  des  mesures  que  l'électeur  de  Bavière  a  prises  à 
la  cour  de  Madrid  ont  été  découvertes  au  Roi  par  ce  prince 
môme.  Il  jugea,  peu  de  temps  avant  la  paix,  que  sa  prochaine 
conclusion  lui  ôteroit  les  moyens  de  passer  en  Espagne  avec 
des  troupes,  que  le  parti  de  l'Empereur  s'y  fortifîeroit  tous  les 
jours  par  le  crédit  de  la  Reine,  qu'il  étoit  par  conséquent  néces- 
saire de  chercher  une  assez  puissante  protection  pour  faire 
valoir  ses  prétentions,  et  comme  on  lui  avoit  fait  savoir  que  le 
Roi  étoit  favorablement  disposé  pour  ses  intérêts,  il  envoya 
secrètement  auprès  de  Sa  Majesté  pour  savoir  d'Elle  ce  qu'EUe 
demanderoit  de  la  succession  du  roi  d'Espagne  et  les  avan- 
tages qu'il  en  pouvoit  espérer  en  son  particulier. 

On  auroit  certainement  obtenu  de  lui  la  promesse  de  ceux 
que  Sa  Majesté  auroit  pu  désirer,  si  Elle  avoit  jugé  de  son 
service  d'entrer  alors  dans  quelque  traité  avec  cet  électeur  ; 
mais  il  étoit  contre  sa  prudence  de  s'engager,  lorsqu'elle  ne 
voyoit  aucune  assurance  d'un  parti  formé  en  Espagne  en  faveur 
de  ce  prince,  et  qu'elle  savoit  en  même  temps  l'engagement  du 
roi  d'Angleterre  et  des  Hollandois  en  faveur  de  l'Empereur. 

Ainsi  Sa  Majesté  a  fait  répondre  que  la  santé  du  Roi  Catho- 
lique étant  heureusement  rétablie,  nulle  raison  n'obligeoit  de 
prendre  des  mesures  précipitées  sur  sa  succession  ;  qu'une 
interruption  de  neuf  années  de  commerce  avec  la  cour  d'Espagne 
et  les  grands  changements  arrivés  pendant  ce  long  intervalle 
avoient  fort  affaibli  les  notions  que  Sa  Majesté  en  avoit  ;  qu'il 
étoit  nécessaire  de  prendre  de  nouvelles  connoissances  de  l'état 
et  de  la  disposition  de  cette  cour,  que  Sa  Majesté  en  seroit 
informée  lorsque  l'ambassadeur  qu'elle  y  enverroit  y  auroit 
résidé  pendant  deux  ou  trois  mois,  et  qu'alors  on  pourroit,  sur 
des  fondemens  certains,  convenir  de  ce  que  Sa  Majesté  seroit 
en  état  de  faire  en  faveur  de  l'électeur  de  Bavière. 

Mais,  quoique  le  parti  de  ce  prince  et  celui  de  l'Empereur 
aient  été  regardés  pendant  la  guerre  comme  les  seuls  qui  pou- 
voient  balancer  la  succession,  si  le  roi   d'Espagne  venoit  à 
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mourir  avant  la  paix,  il  est  cependant  revenu  de  tous  côtés  à 
Sa  Majesté  que  la  disposition  des  peuples  étoit  si  favorable  à 
Monseigneur  le  Dauphin  et  aux  princes,  ses  enfans,  que  l'on 
étoit  persuadé  qu'il  y  avoit  un  parti  formé  pour  les  légitimes 
héritiers. 

Il  paroît,  en  effet,  que  les  Espagnols  regardent  présentement 
en  cette  qualité  Monseigneur  et  les  princes,  ses  fils  ;  qu'ils  sont 
persuadés  que,  quand  même  la  renonciation  de  la  Reine  auroit 
été  valable,  elle  ne  pouvoit  s'étendre  jusqu'aux  enfans  à  naître  ; 
que  leurs  jurisconsultes  conviennent  que,  puisqu'un  mineur 
peut  revenir  lorsqu'il  est  en  âge  de  majorité  contre  ce  qui  a  été 
fait  à  son  préjudice,  à  plus  forte  raison  des  enfans  peuvent 
revenir  contre  un  acte  fait  avant  leur  naissance,  qui  les  prive 
d'une  succession  aussi  considérable,  et  contre  un  testament 
dont  la  disposition  est  entièrement  contraire  aux  lois. 

Ces  raisonnemens  sont  fortifiés  par  la  haine  que  toute  la 
nation  a  conçue  contre  les  Allemands  ;  elle  les  a  toujours  mé- 
prisés, leur  domination  lui  est  odieuse,  et  elle  ne  peut  souffrir 
de  les  voir  maîtres  de  toute  la  faveur  et  obtenir  les  postes  les 
plus  considérables. 

Cette  aversion  paroît  encore  augmentée  depuis  le  siège  de 
Barcelonne *  :  le  zèle  et  la  valeur  des  Espagnols  ont  été  cachés  au 
Roi,  leur  maître  ;  les  seuls  Allemands  ont  profité  par  le  crédit 
de  la  Reine  de  toutes  les  récompenses  que  les  premiers  pou- 
voient  espérer  et  qui  leur  étoient  dues. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  haine  est  le  principal  et  peut- 
être  Tunique  fondement  du  penchant  que  l'on  découvre  dans 
la  nation  pour  la  France  ;  car,  enfin,  il  n'y  a  pas  de  parti  formé 
dont  le  Roi  ait  connoissance,  et  il  est  fort  vraisemblable  que 
l'on  auroit  peine  à  trouver  présentement  aucun  Grand  d'Espagne, 
ou  aucun  de  ceux  qui  sont  dans  les  postes  principaux  de  la 
monarchie,  qui  voulût  aider  cette  disposition  des  peuples  et 
travailler  pour  les  intérêts  de  la  France,  en  cas  de  la  mort  du 
roi  d'Espagne. 

Il  sera  cependant  de  l'habileté  du  marquis  d'Harcourt  d'ap- 

1.  Barcelone,  assiégée  par  Vendôme,  s'était  rendue  le  8  août  1697  (Saint-Simon, 
éd.  de  Boislisle,  t.  IV,  p.  146  à  156). 
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profondir  davantage  la  réalité  de  ce  parti,  la  véritable  disposi- 
tion des  peuples,  les  sentimens  de  ceux  qui  ont  le  plus  de  part 
au  gouvernement,  et  de  se  servir  utilement  de  ce  qu'il  en 
apprendra  pour  faire  comprendre  aux  Espagnols  les  malheurs 
qui  les  menacent,  s'ils  ont  celui  de  perdre  leur  Roi,  et  qu'ils  se 
soumettent  à  la  domination  de  l'Empereur,  et,  au  contraire,  le 
repos  qu'ils  doivent  espérer  s'ils  prennent  dans  cette  triste  con- 
joncture un  prince  de  la  main  de  Sa  Majesté. 

Il  sera  bon,  pour  attirer  leur  confiance,  que  le  marquis 
d'Harcourt  fasse  connoître,  sans  affectation  et  dans  les  occasions 
qui  s'en  présenteront  naturellement,  que  le  Roi  estime  la  nation 
espagnole,  que  Sa  Majesté  a  loué  sa  valeur  dans  toutes  les 
actions  où  elle  en  a  donné  des  marques,  qu'il  combatte  l'opinion 
de  l'antipathie  naturelle  entre  la  nation  françoise  et  l'espagnole, 
qu'il  fasse  voir  qu'elles  étoient  unies  avant  que  les  entreprises 
et  les  vastes  desseins  de  la  maison  d'Austriche  eussent  rompu 
cette  bonne  intelligence,  qu'elle  deviendra  plus  étroite  que 
jamais  si  Sa  Majesté  peut  regarder  les  intérêts  du  roi  d'Espagne 
comme  les  siens  propres  ;  mais  qu'il  est  à  craindre  que  le  repos 
ne  soit  souvent  troublé,  si  celui  qui  héritera  de  cette  couronne 
a  des  intérêts  directement  opposés  à  ceux  de  Sa  Majesté. 

Le  marquis  d'Harcourt  évitera  cependant  de  menacer  de  la 
puissance  de  Sa  Majesté  ;  il  suffit  que  toute  l'Europe  la  con- 
noisse,  et  l'expérience  qu'elle  en  vient  de  faire  ne  laisse  pas 
lieu  d'en  douter. 

Ainsi,  le  Roi  veut  que  ses  ambassadeurs  dans  les  cours  étran- 
gères parlent  du  désir  sincère  que  Sa  Majesté  a  de  maintenir 
la  paix,  que  l'on  doit  à  sa  modération,  plutôt  que  de  ses  forces, 
qu'elle  ne  veut  employer  qu'à  conserver  le  repos  de  la  chrétienté. 

Mais  si  le  marquis  d'Harcourt  juge  qu'il  soit  utile,  en  de  cer- 
taines occasions,  de  parler  de  celles  qu'elle  a  sur  pied,  des 
lieux  où  elles  seront,  et  même  des  facilités  que  ses  armées  ont 
trouvées  pendant  la  dernière  guerre  à  faire  des  conquêtes  en 
Catalogne,  elle  laisse  à  sa  prudence  de  faire  ce  qu'il  estimera 
le  plus  convenable  au  bien  de  son  service  ;  il  doit  cependant 
observer  de  ne  point  menacer,  et,  en  racontant  simplement  des 
faits,  il  peut  faire  appréhender,  s'il  est  nécessaire,  le  juste  res- 
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sentiment  de  Sa  Majesté,  si  le  Roi  Catholique  prenoit  quelque 
résolution  au  préjudice  des  droits  de  Monseigneur. 

11  est  en  même  temps  nécessaire  que  le  marquis  d'Harcourt 
s'informe  des  vues  que  les  Grands  d'Espagne  peuvent  avoir 
pour  leurs  intérêts  particuliers,  en  cas  d'ouverture  à  la  succes- 
sion ;  qu'il  découvre,  s'il  est  possible,  quelles  sont  les  récom- 
penses de  charges,  de  gouvernemens  ou  d'autres  établisse- 
mens  dont  ils  seroient  le  plus  flattés. 

Plusieurs  ont  des  prétentions  sur  différentes  parties  de  la 
monarchie  d'Espagne  ;  mais  comme  il  n'y  en  a  pas  un  qui  soit 
en  état  de  les  faire  valoir,  le  marquis  d'Harcourt  ne  se  servira 
de  cette  connoissance  qu'autant  qu'elle  lui  donnera  de  facilité 
pour  acquérir  leur  confiance,  en  témoignant  s'intéresser  à  leurs 
avantages  particuliers. 

Si  l'on  considère  l'autorité  de  la  reine  et  le  crédit  des  Allemands 
à  la  cour  de  Madrid,  on  jugera  d'abord  qu'il  sera  très  difficile 
à  un  ambassadeur  de  Sa  Majesté  d'avoir  commerce  avec  les 
Espagnols  dans  les  conjonctures  présentes  ;  mais  si  l'on  fait  en 
même  temps  réflexion  sur  la  haine  des  Espagnols  pour  cette 
princesse  et  pour  les  Allemands,  ce  sentiment  général  de  toute 
la  nation  donne  lieu  de  croire  qu'il  se  trouvera  assez  de  gens 
mécontens  du  gouvernement  pour  ouvrir  leurs  pensées  les 
plus  secrètes  à  l'ambassadeur  du  Roi;  et  déjà  dans  les  lieux 
de  la  domination  du  Roi  Catholique,  dans  l'intérieur  même  de 
l'Espagne,  les  principaux  officiers  des  troupes  de  ce  prince,  les 
magistrats  des  villes,  enfin  les  gens  de  toutes  conditions  s'ex- 
pliquent ouvertement  qu'ils  regardent  le  Roi  comme  le  libéra- 
teur et  comme  seul  capable  de  mettre  fin  aux  malheurs  dont 
ils  sont  accablés  depuis  si  longtemps. 

Ceux  qui  croient  souffrir  davantage  viendront  bientôt  faire 
confidence  de  leurs  sentimens  au  marquis  d'Harcourt  ;  il  s'en 
est  trouvé  plusieurs  qui  ont  tenu  la  même  conduite  à  l'égard 
des  ambassadeurs  de  Sa  Majesté  dans  les  temps  mêmes  où  la 
domination  des  Allemands  ne  causoit  pas  les  plaintes  qu'elle 
excite  aujourd'hui. 

Le  désir  de  se  plaindre  l'emporte  sur  la  crainte  du  ressenti- 
ment de  ceux  qui  ont  le  pouvoir  en  main  ;  l'autorité  de  la  Reine 
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n'empêchera  pas  les  Espagnols,  et  môme  les  plus  considérables, 
de  chercher  la  consolation  de  parler  de  leurs  malheurs  et  de 
ceux  de  la  monarchie  au  marquis  d'Harcourt.  La  manière  dont 
il  entrera  dans  leurs  chagrins  lui  attirera  d'autres  confidences 
semblables,  et,  pour  les  ménager,  il  ne  trouvera  point  de 
ministère  plus  convenable  que  celui  des  religieux  ;  leur  crédit 
est  grand  en  Espagne  ;  ils  entrent  dans  les  secrets  les  plus 
intimes  des  familles,  et  ils  sont  très  capables  de  servir  utile- 
ment un  ambassadeur  de  France  lorsqu'ils  voudront  le  faire  de 
bonne  foi. 

Le  Père  de  La  Blandinière,  religieux  de  la  Mercy  et  fameux 
prédicateur,  a  fait  plusieurs  voyages  en  Espagne  pour  les 
affaires  de  son  ordre.  Elles  ont  servi  de  prétexte  aux  dernières 
qu'il  a  faites  par  ordre  de  Sa  Majesté,  et  comme  il  a  beaucoup 
d'habitudes  à  la  cour  de  Madrid,  Sa  Majesté  a  lieu  de  croire  que 
le  marquis  d'Harcourt  pourra  faire  un  bon  usage  du  séjour  de 
ce  religieux  à  Madrid,  où  il  doit  se  rendre  vers  la  fin  du  mois 
d'avril. 

Elle  y  fera  passer  encore,  s'il  est  nécessaire,  un  religieux  de 
Saint-François,  nommé  le  Père  Du  Val,  qui  s'offrit  au  mois  de 
mai  dernier  de  s'y  rendre  et  de  rapporter  ce  qu'il  pourroit 
découvrir  de  la  diposition  de  cette  cour.  En  effet,  il  en  a  rendu 
un  compte  fort  exact  à  son  retour. 

Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  marquis  d'Harcourt  trouvera 
bientôt  par  lui-même  des  voies  encore  plus  certaines  pour  être 
informé  de  ce  qu'il  faudra  qu'il  sache  pour  insinuer  dans  les 
esprits  ce  qui  conviendra  davantage  au  service  de  Sa  Majesté. 

Le  plus  grand  embarras  à  prévoir  est  si  le  roi  d'Espagne 
accorde  aux  instances  de  l'Empereur  et  de  la  Reine,  d'appeler 
l'Archiduc  auprès  de  lui  ou  de  le  déclarer  gouverneur  perpétuel 
du  Millanois,  dans  le  temps  même  de  l'arrivée  du  marquis 
d'Harcourt  à  Madrid. 

Il  y  a  peu  d'apparence  que  le  Roi  Catholique  se  détermine  au 
premier  parti  :  quand  même  il  le  prendroit,  il  ne  pourroit  pas 
l'exécuter  assez  promptement  pour  en  ôter  la  connoissance  à 
Sa  Majesté  ;  il  seroit  nécessaire  que  l'Empereur  fît  précéder  par 
un  corps  de  troupes  considérable  l'arrivée  de  son  fils  en  Es- 
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pagne.  On  a  déjà  marqué  dans  ce  mémoire  que  la  paix  étant  faite, 
les  moyens  manqueroient  pour  les  transporter  et  pour  les  y 
faire  subsister  ;  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats-Généraux 
paroissent  également  éloignés  de  donner  à  Sa  Majesté,  dans  les 
conjonctures  présentes,  un  aussi  juste  sujet  de  plainte,  que  les 
Espagnols,  effrayés  encore  des  progrès  des  armes  de  Sa  Majesté 
en  Catalogne,  croiroient  voir  ses  armées  nombreuses  prêtes  à 
fondre  sur  leur  pays,  dans  le  même  instant  que  le  Roi,  leur 
maître,  auroit  fait  une  déclaration  aussi  préjudiciable  aux  droits 
de  Monseigneur  le  Dauphin.  Ainsi  le  marquis  d'Harcourt  auroit 
tout  le  temps  nécessaire  de  recevoir  les  ordres  de  Sa  Majesté, 
s'il  apprenoit,  en  arrivant  à  Madrid  (ce  qui  vraisemblablement 
ne  sera  pas),  que  l'Archiduc  eût  été  appelé  par  le  roi  d'Es- 
pagne. La  conduite  qu'il  auroit  à  tenir  dans  une  pareille  occasion 
seroit  de  déclarer  qu'il  ne  peut  prendre  sa  première  audience 
du  Roi  Catholique  avant  que  d'avoir  reçu  de  nouveaux  ordres 
du  Roi  :  qu'une  pareille  résolution  change  entièrement  ceux 
qu'il  avait  reçus  avant  son  départ  ;  et,  sans  s'expliquer  davantage, 
il  seroit  alors  nécessaire  de  faire  répandre  dans  le  public,  par 
d'autres  que  par  lui,  le  détail  des  forces  que  Sa  Majesté  a  sur 
pied,  combien  elles  sont  à  portée  d'entrer  en  Espagne  ;  de  faire 
remarquer  l'éloignement  de  celles  de  l'Empereur,  le  manque  de 
vaisseaux  pour  les  transporter  ;  enfin,  de  ne  rien  oublier  de 
tout  ce  qui  pourroit  intimider  davantage  la  nation  espagnole, 
et  lui  faire  envisager  les  horreurs  d'une  longue  guerre  dont 
leur  propre  pays  seroit  le  théâtre,  sans  qu'il  parût  néanmoins 
aucune  menace  de  la  part  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté. 

Mais  il  convient  de  faire  des  démarches  plus  pressantes  si  le 
roi  d'Espagne  donnoit  à  l'Archiduc  le  gouvernement  perpétuel 
du  Millanois.  Il  seroit  alors  nécessaire  d'en  user  de  la  même 
manière  que  le  marquis  de  Feuquières  eut  ordre  du  Roi  de 
faire  en  1685,  lorsque  l'on  proposoit  de  donner  à  l'électeur  de 
Bavière  la  souveraineté  des  Pays-Bas. 

Ainsi  le  Roi  veut  que  si  le  marquis  d'Harcourt  apprend  que  la 
résolution  soit  prise  de  donner  à  l'Archiduc  à  perpétuité  le 
gouvernement  de  Millan,  ou  que  cette  résolution  se  doive 
prendre   assez  promptement  pour  ne  pas  lui  permettre  d'at- 
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tendre  la  réponse  de  Sa  Majesté,  sur  l'avis  qu'il  lui  en  donnera, 
il  demande,  en  ce  cas,  une  audience  du  Roi  Catholique;  qu'il 
déclare  à  ce  prince  que  l'intention  de  Sa  Majesté  ayant  été  tou- 
jours de  maintenir  inviolablement  la  paix  dont  toute  l'Europe 
jouit  présentement,  elle  ne  peut  voir,  sans  une  peine  extrême, 
que  le  roi  d'Espagne  contribue  à  la  troubler  en  donnant  à  l'Em- 
pereur les  -moyens  infaillibles  de  se  rendre  maître  de  l'Italie  ; 
que  les  desseins,  que  ce  prince  en  a  depuis  longtemps,  ont  éclaté 
pendant  la  dernière  guerre  ;  que  Sa  Majesté  ayant  sacrifié  ses 
propres  avantages  pour  les  prévenir,  veut  aussi  conserver  le 
repos  qu'Elle  a  procuré  aux  princes  d'Italie  ;  que,  comme  Elle 
en  est  garante,  Elle  ne  pourra  s'empêcher  de  leur  donner  les 
secours  qu'ils  lui  demanderont  lorsqu'ils  seront  attaqués  dans 
leurs  droits  et  dans  leur  liberté  ;  que  la  cession  du  Millanois  à 
l'Archiduc  ou  la  nomination  de  ce  prince  au  gouvernement  de 
cet  Etat  ne  peut  se  regarder  que  comme  un  premier  pas  pour 
attaquer  le  reste  de  l'Italie,  et  que,  s'il  s'exécute,  Sa  Majesté 
n'a  point  de  temps  à  perdre  à  préparer  les  forces  nécessaires 
pour  la  secourir  ;  qu'elle  espère  cependant  des  bonnes  inten- 
tions du  Roi  Catholique,  de  la  piété  de  ce  prince,  et  du  désir 
qu'il  a  de  maintenir  le  repos  de  la  chrétienté,  qu'il  fera  de  justes 
réflexions  sur  tout  ce  qui  seroit  capable  de  le  troubler,  et  qu'il 
rejettera  toutes  les  instances  qu'on  lui  pourroit  faire  pour  le 
détourner  d'un  dessein  aussi  louable  et  aussi  conforme  au  bon- 
heur de  ses  peuples.  Il  est  bon  même  que  le  marquis  d'flar- 
court  y  prépare  les  esprits  en  faisant  connoître,  lorsqu'il  sera 
arrivé  à  Madrid  et  dans  les  occasions  qui  s'en  présenteront 
naturellement,  que  Sa  Majesté  s'opposeroit  à  la  nomination  de 
l'Archiduc  pour  gouverneur  de  Milan,  par  les  raisons  qui  vien- 
nent d'être  dites  ;  si,  néanmoins,  ce  prince  étoit  nommé  à  ce 
gouvernement,  le  marquis  d'Harcourt',  après  avoir  pris  l'au- 
dience du  Roi  Catholique,  feroit  aussi  la  même  déclaration  à 
ses  ministres. 

Ceux  qui  entrent  présentement  dans  son  conseil  sont  :  le 
cardinal  Portocarero,  l'A  mirante  de  Castille,  le  duc  de  Mon- 
talte,  le  comte  de  Monterey,  le  marquis  de  Yillafranca,  le 
marquis  de  Mansera,  le  marquis  de  Los  Balbazez,  le  comte 
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d'Aguillar,  et  le  cardinal  de  Cordoue,   cousin  de  ce  dernier. 

Le  crédit  de  l'Amirante,  fondé  sur  la  faveur  déclarée  de  la 
reine,  lui  attire  pour  ennemis  tous  les  conseillers  d'Etat,  à  la 
réserve  du  comte  d'Aguillar. 

Le  premier  paroît  à  la  tête  du  parti  de  l'empereur,  le  second 
est  véritablement  attaché  aux  intérêts  de  ce  prince;  on  parle 
plus  avantageusement  de  l'esprit  du  comte  d'Aguillar  que  de  sa 
capacité  pour  les  affaires,  et  l'Amirante  est  regardé  comme  le 
plus  habile,  le  plus  politique  et  le  plus  fin  du  conseil  ;  comme 
ils  paroissent  fort  unis,  la  haine  que  l'on  a  pour  eux  est 
égale. 

Le  cardinal  Portocarero  et  le  duc  de  Montalte  sont  regardés 
comme  les  chefs  du  parti  opposé  à  l'Amirante.  On  loue  égale- 
ment leur  probité,  leur  zèle  pour  le  service  de  leur  Roi  et  pour 
le  bien  de  leur  patrie;  mais  les  lumières  du  cardinal  ont  toujours 
paru  fort  bornées.  L'opinion  publique  est  favorable  au  duc  de 
Montalte;  le  crédit  de  la  reine  l'a  fait  éloigner  de  Madrid  sur 
un  prétexte  assez  léger,  mais  il  s'étoit  toujours  déclaré  contre 
la  proposition  de  faire  venir  l'Archiduc  en  Espagne,  et  cette 
opposition  paroît  le  véritable  sujet  de  sa  disgrâce.  Comme  elle 
ne  peut  pas  durer,  et  que,  selon  les  apparences,  il  sera  de  retour 
à  Madrid  lorsque  le  marquis  d'Harcourt  y  arrivera,  il  ne  seroit 
peut-être  pas  impossible  de  savoir  ses  sentimens  au  sujet  de 
la  succession;  et,  en  tout  cas,  il  sera  bon  de  lui  faire  connoître, 
quand  l'occasion  s'en  présentera,  que  Sa  Majesté  est  bien  infor- 
mée de  son  mérite  et  qu'il  ne  doit  pas  douter  de  son  estime. 

Le  marquis  de  Yillafranca  est  uni  au  cardinal  Portocarero 
et  au  duc  de  Montalte,  et,  comme  il  voit  avec  regret  le  mauvais 
état  du  gouvernement,  l'autorité  de  la  Reine  et  le  succès  des 
démarches  de  l'Empereur,  ses  sentimens  suffisent  pour  le  faire 
regarder  comme  étant  bien  intentionné  pour  la  France. 

Le  comte  de  Monterey  et  le  marquis  de  Mansera  cachent  davan- 
tage ce  qu'ils  pensent,  et  ne  paroissent  attachés  à  aucun  des 
deux  partis;  le  premier  affecte  une  grande  dévotion  que  l'on 
traite  en  lui  d'hypocrisie.  Dans  les  temps  passés,  il  étoit  plus 
déclaré  que  personne  contre  la  France;  on  prétend  qu'il  a  pré- 
sentement changé    de   sentimens;  mais,  comme  il  a  toujours 
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aspiré  au  poste  de  premier  ministre  sans  y  pouvoir  parvenir, 
il  paroît  qu'il  s'attache  alternativement  au  parti  de  la  Reine  et 
à  celui  qui  lui  est  opposé,  réglant  sa  conduite  suivant  ce  qu'il 
croit  être  le  plus  convenable  au  succès  de  ses  desseins. 

A  l'égard  du  marquis  de  Mansera,  il  étoit  particulièrement 
attaché  à  la  Reine-mère  et  possédoit  la  première  charge  de  sa 
maison.  Il  suivoit  les  sentimens  de  cette  princesse,  et,  bien 
qu'on  ne  puisse  dire  quels  sont  présentement  les  siens,  il  y  a 
lieu,  néanmoins,  de  croire  qu'ils  ne  sont  pas  favorables  à  la 
France. 

Le  marquis  de  Los  Balbazez  est  peu  écouté  dans  le  conseil. 
La  Reine  avoit  formé  le  dessein  de  le  réunir  avec  l'Amirante  et 
de  faire  entrer  le  cardinal  Porto-Carrero  et  le  duc  de  Montalte 
dans  cette  liaison;  elle  n'a  pu  se  faire,  et  Balbazès,  ayant  dit 
depuis  qu'il  regardoit  l'Amirante  comme  son  ennemi  déclaré, 
a  été  menacé  de  l'exil. 

Le  cardinal  de  Cordoue  étoit  peu  connu  avant  que  d'être  élevé 
à  cette  dignité,  qu'il  doit  à  l'attachement  du  comte  d'Aguillar, 
son  cousin,  pour  la  Reine.  On  dit  que  ses  talens  sont  fort 
bornés  et  qu'il  fera  peu  de  figure  dans  le  conseil;  mais  ceux  qui 
sont  le  plus  dans  la  confiance  de  la  Reine  sont  :  le  confesseur 
du  Roi  et  celui  de  cette  princesse,  une  femme  allemande  qui  a 
toujours  été  auprès  d'elle,  nommée  Berlips  *,  le  président  de 
Castille,  celui  des  finances  et  celui  du  conseil  des  Indes. 

Le  confesseur  du  Roi  est  dominicain2.  On  assure  qu'il  a 
beaucoup  d'esprit,  et  que,  comme  il  sait  que  ses  ennemis  sont 
très  dangereux,  que  la  haine  du  public  est  généralement  contre 
lui,  il  s'est  appuyé  du  crédit  de  la  Reine  pour  se  conserver  dans 
son  poste.  Le  confesseur  de  cette  princesse  est  allemand  et 
capucin  3,  grossier,  et  d'une  fierté  insupportable  aux  Espagnols  ; 
la  reine  passe  une  grande  partie  de  ses  journées  avec  ce  reli- 


1.  Gertrude-Marie-Josèphe  Wolff  de  Guttenberg,  veuve  du  baron  Guillaume- 
Louis  de  Berlepsch.  Elle  fut  renvoyée  au  printemps  de  1700,  et  se  retira  à  Prague 
(Saint-Simon,  éd.  de  Boislisle,  t.  VI,  p.  100  et  t.  VII,  p.  276).  On  l'appelait  à 
Madrid  la  Berlis  ou  la  Perlis  et,  par  manière  de  plaisanterie,  la  Vevcliz. 

2.  C'était  toujours  Fr.  Pedro  Matilla,  qui  avait  été  nommé  en  décembre  1686  et 
ne  céda  la  place  à  son  successeur  Froilan  Diaz  qu'au  mois  de  mars  1698. 

3.  Il  s'appelait  le  Père  Gabriel  Chiusa. 
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gieux.  On  prétend  qu'elle  lui  confie  tous  les  présens  qu'elle 
exige,  et  l'avarice  de  ce  religieux  lui  fait  aussi  recevoir  des  présens 
de  tous  ceux  qui  croient  avoir  besoin  du  crédit  de  la  Reine. 

La  charge  de  président  de  Castille  répond  en  quelque  façon 
à  celle  de  chancelier  en  France  :  celui  qui  en  a  le  titre  ne  fait 
jamais  de  visites,  et  prétend  ne  pas  donner  la  main  aux  ambas- 
sadeurs. Cette  charge  n'a  pas  été  remplie  depuis  la  disgrâce  du 
comte  d'Oropeza;  celui  qui  l'exerce  présentement  ne  l'a  que 
par  commission1.  Comme  il  la  doit  àla  Reine,  il  est  aussi  très- 
attaché  à  cette  princesse  ;  on  assure  cependant  que  la  crainte 
de  perdre  son  poste  est  la  plus  forte  raison  qui  le  retienne,  qu'il 
a  beaucoup  d'esprit  et  qu'il  est  fort  zélé  pour  le  bien  de  sa 
patrie. 

Le  président  des  finances,  appelé  dom  Sébastien  Cotes2,  est 
ecclésiastique;  il  doit  sa  fortune  àla  Reine,  et  il  lui  est  entière- 
ment attaché.  On  dit  même  que  ses  sentimens  particuliers  sont 
très  opposés  à  la  France. 

Le  marquis  d'Adaneiro  est  président  du  conseil  des  Indes3. 
Les  relations  que  Sa  Majesté  a  reçues  de  Madrid  lui  sont  avan- 
tageuses. On  assure  même  que  ses  sentimens  sont  assez  opposés 
aux  intérêts  de  l'Empereur;  que,  néanmoins,  il  les  cache,  et  que, 
comme  il  doit  son  établissement  à  la  Reine,  il  évite  avec  un 
grand  soin  de  déplaire  à  cette  princesse.  Le  président  de  Castille, 
celui  des  Indes  et  celui  des  finances  sont  tous  trois  chargés  du 
soin  des  finances. 

La  Reine  donne  toute  sa  confiance  à  la  Perlips,  et  celle 
femme  a  si  bien  profité  pour  ses  intérêts  particuliers  de  l'amitié 
de  sa  maîtresse,  qu'elle  a  obtenu  du  roi  d'Espagne,  en   diffé- 


1 .  D.  Antonio  Arguelles,  ancien  membre  du  grand  collège  de  San  Bartholomé, 
professeur  à  l'université  de  Salamanque,  puis  alcalde  du  crime  à  la  chancellerie 
de  Valladolid,  conseiller  au  Conseil  des  Indes  ;  il  gouverna  le  Conseil  de  Castille 
du  mois  de  juin  1696  au  mois  de    mars  1698  et  mourut  le  13  janvier  1710. 

2.  D.  Sébastian  Cotes  y  Carcel,  ancien  membre  du  grand  collège  de  l'Arche- 
vêque, professeur  de  droit  à  Salamanque,  auditeur,  puis  président  de  la  Sumaria  de 
Naples,  conseiller  du  conseil  dltalie,  eut  le  gouvernement  du  Conseil  des  finances 
de  1696  à  1698,  puis  passa  à  La  Chambre  de  Castille.  Il  fut  nommé,  en  1701,  com- 
missaire  général  de  la  Croisade  et  mourut  le    18  janvier  1703. 

3.  D.  Pedro  Nufiez  de  Prado,  créé  comte  d'Adanero  en  1691,  grand  alguacil 
de  la  Chancellerie  do  Valladolid,  gouverneur  du  conseil  des  finances  de  1692  à  1696, 
fut  nommé  gouverneur  du  Conseil  des  Indes  en  1696.  Il   mourut   le  19  mars  1699. 
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rentes  occasions,  de  grandes  sommes  d'argent,  des  dons  très 
considérables,  quoiqu'ils  eussent  été  demandés  par  les  princi- 
paux de  la  cour  et  par  ceux  qui  croyoient  avoir  rendu  les  plus 
importans  services  à  ce  prince. 

La  faveur  de  cette  Perlips,  du  capucin,  confesseur  de  la  Reine, 
et  du  prince  d'Armstat  '  sont  les  principales  causes  de  la 
haine  des  Espagnols  pour  les  Allemands.  Toutes  les  actions 
distinguées  qui  se  sont  passées  au  siège  de  Barcellonne  ont  été 
attribuées  à  ce  prince;  à  son  retour  à  Madrid,  le  roi  d'Espagne 
lui  a  conféré  tous  les  honneurs  et  toutes  les  dignités  qu'il  peut 
donner.  Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  pour  le  service  du  Roi 
que  le  prince  d'Armstat  continue  d'être  comblé  des  bienfaits 
du  Roi  Catholique.  La  haine  des  Espagnols  en  augmentera 
contre  les  Allemands,  et,  comme  on  ne  parle  pas  avantageuse- 
ment de  l'esprit  de  ce  prince,  l'Empereur  tirera  peu  d'usage 
des  postes  où  la  reine  d'Espagne  l'élèvera. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  les  marques  qu'elle  lui  donne  de  son 
amitié  excitent  la  médisance  dans  un  pays  comme  l'Espagne, 
où  de  bien  moindres  sujets  font  parler  ;  mais  il  sera  de  la  pru- 
dence du  marquis  d'Harcourt  de  ne  point  entrer  dans  ce  qu'on 
peut  dire  personnellement  de  la  Reine;  il  est  même  du  service 
du  Roi  que  la  conduite  extérieure  de  son  ambassadeur  soit  telle 
que  cette  princesse  ait  sujet  de  s'en  louer  ;  il  en  sera  même  encore 
plus  en  état  de  faire  les  démarches  secrètes  qui  conviendront 
pour  traverser  les  desseins  de  l'Empereur.  Enfin,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  lieu  de  croire  qu'il  puisse  jamais  disposer  la  Reine  à  chan- 
ger de  sentiment,  il  doit  cependant  essayer  de  la  rendre  moins 
contraire  à  la  France  qu'elle  ne  le  paroît  présentement,  tenter 
pour  cet  effet  la  voie  des  petits  présens,  et,  s'il  juge  qu'il  puisse 
tirer  quelque  utilité  de  se  servir  de  la  même  voie  auprès  de  la 


1.  Georges  de  Hesse-Darmstadt,  fils  cadet  du  landgrave  Louis  II,  né  à  Darms- 
tadt  le  25  avril  1669,  vint  avec  des  renforts  à  Barcelone  en  1695,  assista  au  siège 
de  cette  ville  par  Vendôme,  fut  extrêmement  choyé  par  Marie-Anne,  sa  cousine 
germaine,  qui  lui  fit  donner  la  Grandesse,  la  Toison  et  enfin  la  vice-royauté  de 
Catalogne.  Après  l'avènement  de  Philippe  V,  il  passa  à  l'Archiduc  et  fut  tué  au 
siège  de  Barcelone,  le  14  septembre  1705.  Sa  vie  a  été  écrite  par  M.  H.  Kiinzl, 
Leben  and  Briefwechsel  des  Landgrafen  Georg  von  Hessen-Darmstadt,  Vienne. 
1877.  Cf.  aussi  Saint-Simon,  éd.  de  Boislisle,  t.  III,  p.  125,  t.  IV,  p.  286  et   suiv. 
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Perlips  et  du  capucin,  il  informera  Sa  Majesté  des  avantages 
qu'il  en  peut  espérer,  et  il  attendra  ses  ordres  sur  ce  sujet. 

La  santé  du  roi  d'Espagne  paroît  assez  bien  rétablie  pour 
espérer  que  Ton  ne  doit  présentement  rien  craindre  pour  la 
vie  de  ce  prince.  Ce  malheur  ne  pourroit  arriver  dans  une 
conjoncture  plus  fâcheuse  que  celle  où  l'on  se  trouve;  car, 
enfin,  Sa  Majesté  ne  peut  donner  d'ordres  positifs  au  marquis 
d'Harcourt  avant  qu'il  l'ait  informée  des  véritables  dispositions 
de  l'Espagne,  et  avant  qu'Elle  ait  jugé,  sur  ce  qu'il  lui  en  écrira, 
s'il  lui  convient  davantage  de  prendre  des  liaisons  avec  l'Em- 
pereur ou  avec  l'électeur  de  Bavière  pour  le  partage  de  la  suc- 
cession, ou  de  soutenir  les  droits  de  Monseigneur  le  Dauphin. 

Le  dernier  parti  rallumeroit  certainement  la  guerre  dans 
toute  l'Europe,  et  les  puissances  de  la  ligue  se  réuniroient 
bientôt  pour  empêcher  Sa  Majesté  de  recueillir  une  aussi  grande 
succession. 

Ainsi  le  seul  ordre  qu'Elle  ait  à  donner  au  marquis  d'Har- 
court, en  cas  que  le  roi  d'Espagne  vînt  à  mourir,  lorsqu'il  arri- 
vera à  Madrid  et  avant  qu'il  ait  pris  les  connoissances  que  le 
Roi  veut  avoir,  est  de  suspendre  toutes  ses  démarches,  de  ne 
faire  aucune  déclaration  qui  puisse  engager  Sa  Majesté,  et  de 
dire  qu'il  attend  qu'Elle  lui  fasse  savoir  ses  intentions  sur  un 
événement  aussi  imprévu. 

Ce  sera  cependant  à  Elle  de  juger  si  Elle  doit  faire  prompte- 
ment  avancer  ses  troupes  sur  les  frontières  d'Espagne,  en 
faveur  de  qui  Elle  doit  les  employer  ;  et,  quelque  résolution 
qu'Elle  prenne,  Elle  ne  perdra  pas  un  moment  de  temps  à  la 
faire  savoir  au  marquis  d'Harcourt. 

Yoilà  ce  qui  regarde  les  plus  importantes  affaires  qui  le  doi- 
vent occuper  en  Espagne,  et  comme  le  temps  est  précieux  et 
que  dans  une  pareille  conjoncture  il  n'y  a  pas  un  moment  à 
perdre,  Sa  Majesté  veut  que,  sans  attendre  son  équipage,  qui  le 
suivra  lorsqu'il  sera  parti,  il  se  rende  incessamment  à  Madrid. 

La  supériorité  de  Sa  Majesté  est  reconnue  par  tant  de  preuves 
essentielles  et  nouvellement  encore  par  la  manière  dont  Elle  a 
fait  recevoir  les  conditions  de  paix  qu'Elle  avoit  prescrites,  qu'il 
n'est  d'aucune  conséquence  pour  Elle  d'envoyer  la  première  un 
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ambassadeur  à  Madrid  sans  attendre  même  que  le  Roi  Catho- 
lique ait  nommé  quelqu'un  pour  venir  auprès  d'EUe  en  cette 
qualité. 

Pour  traiter  présentement  ce  qui  doit  former  la  seconde 
partie  de  cette  instruction,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  le 
marquis  dTIarcourt  se  conforme  pour  le  cérémonial  aux  der- 
niers usages  observés  par  les  ambassadeurs  du  Roi  qui  l'ont 
précédé  à  Madrid.  Il  en  trouvera  le  détail  dans  le  mémoire  que 
Sa  Majesté  lui  fait  remettre.  Suivant  ce  qu'il  contient,  il  enverra 
donner  avis  de  son  arrivée  à  l'introducteur  des  ambassa- 
deurs et  comme  il  n'y  a  pas  présentement  de  premier  ministre 
en  Espagne,  il  saura  auquel  des  ministres  il  doit  s'adresser 
pour  avoir  une  audience  particulière  du  Roi  et  ensuite  de  la 
Reine. 

Il  rendra  au  Roi  Catholique  dans  cette  première  audience  la 
lettre  que  le  Roi  écrit  de  sa  main  à  ce  prince,  il  lui  dira  que  les 
ordres  les  plus  précis  qu'il  a  reçus  de  Sa  Majesté  sont  de  lui 
bien  faire  connoître  le  véritable  désir  qu'Elle  a  de  maintenir  la 
paix  qui  vient  d'être  rétablie,  qu'Elle  voit  avec  plaisir  que 
l'amitié  qu'Elle  a  pour  lui  et  le  repos  de  l'Europe  ont  un  tel 
rapport  l'un  à  l'autre  que  l'exacte  observation  de  cette  amitié 
est  seule  capable  de  conserver  la  tranquillité  générale,  que  Sa 
Majesté  est  résolue  d'y  contribuer  de  tout  son  pouvoir,  qu'elle 
est  parfaitement  informée  des  bonnes  intentions  du  Roi  Catho- 
lique et  qu'elle  ne  doute  pas  que  la  chrétienté  ne  jouisse  long- 
temps du  bonheur  qui  lui  vient  d'être  rendu,  lorsque  l'union  et 
la  bonne  intelligence  se  maintiendront  entre  Sa  Majesté  et  ce 
prince  aussi  parfaitement  qu'on  le  doit  attendre  de  la  proximité 
du  sang  et  de  tant  d'alliances  si  souvent  renouvelées.  Le  mar- 
quis d'Harcourt  ajoutera  qu'il  s'estime  fort  heureux  pendant  le 
cours  de  son  ambassade  de  pouvoir  lui  plaire  par  sa  conduite 
et  qu'il  sait  qu'il  n'en  peut  tenir  une  plus  agréable  à  Sa  Majesté 
que  celle  qui  persuadera  le  mieux  le  Roi  Catholique  de  l'estime 
et  de  l'amitié  sincère  qu'Elle  a  pour  ce  prince. 

S'il  est  ensuite  conduit  chez  la  Reine,  il  rendra  la  lettre  de 
la  main  du  Roi  à  cette  princesse  ;  il  l'assurera  de  l'estime  que 
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Sa  Majesté  a  pour  elle  et  il  se  servira  des  expressions  les  plus 
honnêtes  et  les  plus  obligeantes  pour  lui  faire  connoître  combien 
le  Roi  souhaite  de  lui  en  donner  des  marques  dans  les  occasions 
qui  s'en  présenteront.  Comme  l'électeur  palatin  a  écrit  à  cette 
princesse  au  sujet  du  marquis  d'Harcourt,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  ce  sera  une  occasion  pour  elle  de  lui  témoigner  qu'elle 
connoît  son  mérite,  et  Sa  Majesté  laisse  à  sa  prudence  de  lui 
répondre  suivant  ce  qu'il  jugera  le  plus  à  propos  et  de  lui  faire 
connoître,  s'il  croit  que  cela  convienne,  qu'il  est  de  sa  gloire 
d'employer  la  confiance  entière  que  le  Roi  son  mari  prend  en 
elle  pour  disposer  ce  prince  à  maintenir  la  paix  autant  qu'il 
pourra  dépendre  de  lui. 

Il  est  de  l'usage  de  la  cour  d'Espagne  d'avoir  les  audiences 
publiques  du  Roi  et  de  la  Reine  avant  que  de  visiter  les  con- 
seillers d'Etat.  Cependant  comme  elles  sont  retardées  jusqu'à 
ce  que  les  équipages  de  l'ambassadeur  soient  en  état  qu'il 
puisse  faire  son  entrée,  les  ambassadeurs  du  Roi  se  sont  dis- 
pensés de  cet  usage  et  ont  suivi  l'exemple  de  ceux  de  l'Empe- 
reur, jugeant  avec  raison  qu'il  étoit  du  service  de  Sa  Majesté 
de  voir  les  ministres  du  Roi  Catholique  le  plus  tôt  et  le  plus 
souvent  qu'il  se  pouvoit.  On  prétendoit  aussi  que  les  conseil- 
lers d'Etat  dévoient  visiter  les  ambassadeurs  les  premiers,  mais 
Sa  Majesté  n'ayant  pas  jugé  que  l'on  dût  exiger  d'eux  cette  pre- 
mière visite,  elle  ordonna  à  l'archevêque  d'Embrun,  qui  en 
avoit  fait  la  difficulté,  de  la  lever,  et,  depuis,  les  ambassadeurs 
du  Roi  ont  toujours  observé  cet  usage,  qui  est  aussi  suivi  par 
le  Nonce  et  par  l'ambassadeur  de  l'Empereur. 

Sa  Majesté  ne  prescrit  point  particulièrement  au  marquis 
d'Harcourt  ce  qu'il  doit  leur  dire,  ses  intentions  sur  ce  sujet 
étant  suffisamment  expliquées  en  plusieurs  endroits  de  cette 
instruction. 

Lorsque  le  comte  d'Oropeza  étoit  premier  ministre  et  prési- 
dent de  Castille,  le  refus  qu'il  faisoit  en  cette  dernière  qualité 
de  donner  la  main  chez  lui  aux  ambassadeurs  empêcha  le  mar- 
quis de  Feuquières  de  le  visiter  en  cérémonie,  mais  comme  le 
service  du  Roi  pouvoit  recevoir  beaucoup  de  préjudice  d'une 
pareille  interruption  de  commerce  entre  son  ambassadeur  et  le 
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premier  ministre  du  roi  d'Espagne,  Sa  Majesté  approuva  l'ex- 
pédient qui  fut  proposé  au  comte  de  Rebenac  de  voir  le  comte 
d'Oropeza  dans  son  lit. 

Cette  difficulté  cesse  présentement  que  la  charge  de  prési- 
dent de  Castille  n'est  pas  remplie  et  quand  môme  celui  qui  en 
exerce  les  fonctions  auroitles  mêmes  prétentions,  aucune  raison 
n'oblige  le  marquis  d'Harcourt  à  le  voir. 

Mais  il  se  trouve  une  difficulté  presque  semblable  à  l'égard  des 
cardinaux.  La  plus  grande  partie  des  Grands  d'Espagne  a  tou- 
jours refusé  de  les  visiter  parce  qu'ils  prétendent  la  main  chez 
eux.  Sa  Majesté  ayant  été  informée  de  cette  conduite  des  Grands 
d'Espagne  à  l'égard  des  cardinaux,  défendit  aussi  à  ses  ambas- 
sadeurs de  les  voir,  à  moins  qu'ils  n'en  reçussent  la  main.  Il 
paroît  cependant  qu'il  seroit  important  que  le  marquis  d'Har- 
cout  pût  voir  le  cardinal  Portocarero.  Aussi  Sa  Majesté  veut 
bien  qu'il  accepte  l'expédient  de  le  voir  au  lit,  si  ce  cardinal  lui 
offre  de  le  recevoir  de  cette  manière. 

L'ordre  est  que  le  roi  d'Espagne  nomme  un  conseiller  d'Etat 
pour  traiter  avec  chaque  ambassadeur.  Ainsi  le  marquis  d'Har- 
court doit  demander  un  commissaire  aussitôt  qu'il  sera  débar- 
rassé des  premières  cérémonies. 

Les  affaires  ordinaires  qu'il  aura  à  traiter  rouleront  sur  l'exé- 
cution du  dernier  traité  de  paix  conclu  à  Ryswick  et  comme  il 
ne  s'y  est  point  trouvé  de  difficulté  jusqu'à  présent,  s'il  en  sur- 
vient quelqu'une,  Sa  Majesté  l'en  informera  et  lui  donnera  ses 
ordres  sur  les  instances  qu'il  doit  faire. 

Les  principales  seront  apparemment  pour  la  restitution  des 
biens  confisqués  aux  sujets  de  Sa  Majesté  à  l'occasion  de  la 
guerre. 

Pour  obtenir  celle  des  prises  qui  auront  été  faites  en  mer 
depuis  la  signature  et  au  delà  des  termes  portés  dans  les 
traités. 

Pour  la  délivrance  des  prisonniers  françois  et  de  ceux  qui 
auront  été  mis  sur  les  galères  d'Espagne. 

Pour  maintenir  les  avantages  accordés  au  commerce  des 
François  en  Espagne  ;  et  comme  cet  article  est  très  important 
aux  sujets  de  Sa  Majesté,  Elle  fait  remettre  au  marquis  d'Har- 


AFFAIRES   SECONDAIRES  479 

court  un  mémoire  séparé  qui  lui  en  expliquera  le  détail.  Elle 
lui  dira  cependant  que  s'il  apprend  que  le  Conseil  du  roi  d'Es- 
pagne ait  dessein  de  traverser  le  commerce  indirect  des  Fran- 
çois dans  les  Indes,  il  ne  doit  rien  omettre  pour  prévenir 
toutes  les  innovations  qui  pourroient  être  faites  sur  ce  sujet. 
L'intention  du  Roi  est  même  que  dans  une  pareille  occasion  le 
marquis  d'Harcourt  parle  avec  toute  la  fermeté  nécessaire  pour 
empêcher  le  préjudice  qu'ils  pourroient  recevoir  des  résolu- 
tions du  Conseil  de  Madrid. 

Sa  Majesté  a  joui  pendant  le  temps  de  la  paix  des  biens  qui 
appartenoient  autrefois  au  prince  de  Monaco  dans  le  royaume 
de  Naples  et  elle  l'a  fait  en  conséquence  du  dédommagement 
que  le  feu  Roi  avoit  accordé  en  France  à  ce  prince.  Comme  il  y  a 
lieu  de  croire  que  le  vice-roi  de  Naples  ne  s'opposera  pas  à  ce 
qui  s'est  pratiqué  depuis  longtemps  pendant  la  paix,  Sa  Majesté 
ne  donne  point  d'ordre  sur  ce  sujet  au  marquis  d'Harcourt  ;  Elle 
l'en  informera  seulement  si  le  vice-roi  de  Naples  apporte  quel- 
que difficulté  et  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  des  ordres  de 
Madrid  pour  les  lever. 

Le  Roi  lui  fait  remettre  deux  mémoires  dont  l'un  regarde  le 
différend  d'entre  le  chapitre  de  Rayonne  et  celui  de  Roncevaux; 
le  second  l'informera  de  la  juste  prétention  que  FHôtel-Dieu  de 
Lyon  a  d'être  payé  d'une  somme  considérable  qui  lui  est  due 
par  la  banque  de  Milan,  et  comme  cette  affaire  étoit  prête  à 
être  jugée  lorsque  la  guerre  est  survenue,  Sa  Majesté  a  lieu  de 
croire  que  les  ministres  du  roi  d'Espagne  ne  lui  refuseront 
pas  de  la  remettre  au  même  état  qu'elle  étoit  alors. 

Enfin  la  dernière  affaire  dont  Sa  Majesté  ait  à  l'informer  est 
celle  qui  regarde  l'immunité  du  quartier  et  les  franchises  dont 
tous  les  ambassadeurs  jouissent  à  Madrid.  Ils  avoienttous  autre- 
fois ces  deux  privilèges  ;  le  premier  fut  retranché  à  tous  les 
ministres  étrangers  pendant  la  guerre  terminée  par  le  traité  de 
trêve  signé  en  1684  entre  Sa  Majesté  et  le  Roi  Catholique. 
Ce  privilège  consistoit  à  donner  aux  ambassadeurs  une  certaine 
étendue  autour  de  leur  maison  exempte  de  tout  acte  de  justice, 
en  sorte  même  qu'aucun  officier  n'y  pouvoit  passer  s'il  ne  bais- 
soit  une  baguette  blanche  que  les  officiers  de  justice  portent 
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élevée  pour  marque  de  leur  juridiction.  Le  Roi  permit  au 
marquis  de  Feuquièrcs,  lorsque  Sa  Majesté  le  fit  passer  à  Madrid 
en  1685,  de  se  relâcher  de  ce  privilège  et  de  se  conformera 
l'exemple  du  nonce  et  de  l'ambassadeur  de  l'Empereur  qui 
l'avoient  abandonné.  Gomme  il  crut  néanmoins  le  pouvoir 
maintenir  sans  contestation,  il  ne  s'expliqua  point  à  Madrid 
de  la  permission  que  le  Roi  lui  avoit  donnée  et  l'on  ne  le  troubla 
point  de  la  possession  de  ce  droit.  Le  comte  de  Rebenac  en  usa 
de  même  pendant  le  séjour  qu'il  fit  en  cette  cour,  mais  comme 
Sa  Majesté  ne  trouve  aucun  avantage  à  faire  servir  le  quartier 
de  ses  ambassadeurs  d'asile  aux  malfaiteurs  et  aux  assassins,  Elle 
veut  que  le  marquis  d'Harcourt  déclare  en  arrivant  à  Madrid  qu'il 
renonce  à  ce  privilège,  à  moins  qu'il  ne  trouve  le  Nonce  et  l'am- 
bassadeur de  l'Empereur  en  cette  possession,  mais  s'ils  y  étoient 
et  qu'il  crût  faire  plaisir  au  roi  d'Espagne  de  leur  donner 
l'exemple  de  renoncer  à  un  pareil  droit,  l'intention  de  Sa  Majesté 
est  qu'il  l'abandonne. 

Le  second  privilège  dont  les  ambassadeurs  ont  toujours  joui 
à  Madrid  est  celui  des  franchises  ;  ils  avoient  autrefois  la  liberté 
de  faire  entrer  dans  la  ville  toutes  les  provisions  nécessaires  pour 
leur  maison  sans  payer  aucun  droit.  Ce  privilège  devenant  fort  à 
charge  aux  douanes  du  roi  d'Espagne  par  l'abus  que  quelques 
ministres  étrangers  en  faisoient,  fut  changé  en  une  somme  fixe 
que  les  fermiers  du  roi  d'Espagne  leur  payent  tous  les  ans  et 
qui  est  réglée  par  rapport  au  caractère  dont  ils  sont  revêtus. 

Les  derniers  ambassadeurs  de  Sa  Majesté  en  ont  joui  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  cet  usage  est  changé  depuis  la  guerre. 
Le  marquis  d'Harcourt  suivra  encore  à  cet  égard  ce  qu'il  trou- 
vera pratiqué  par  le  nonce  et  par  l'ambassadeur  de  l'Empereur. 

Comme  les  lettres  qui  lui  ont  été  communiquées  et  les  mé- 
moires qui  seront  joints  à  cette  instruction  l'informeront  suffi- 
samment de  plusieurs  particularités  qui  regardent  son  ambas- 
sade, il  reste  seulement  à  lui  dire  que  l'intention  de  Sa  Majesté 
est  qu'il  l'informe  exactement,  tous  les  ordinaires,  de  tout  ce 
qu'il  apprendra  qui  aura  quelque  rapport  au  bien  de  son  service 
et  qu'il  lui  dépêche  des  courriers  lorsque  les  choses  dont  il  aura 
à  lui  rendre  compte  demanderont  cette  diligence,  ou  qu'elles 
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seront  trop  considérables  pour  être  confiées  à  la  poste.  Elle  lui 
enverra  aussi  ses  ordres  et  lui  fera  savoir  plus  particulièrement 
ses  intentions,  tous  les  ordinaires,  sur  le  compte  qu'il  rendra  de 
ce  qui  arrivera  de  plus  considérable. 

Enfin  Sa  Majesté  est  persuadée  qu'Elle  ne  peut  remettre  une 
négociation  aussi  importante  en  de  meilleures  mains  et  qu'Elle 
ne  sera  pas  moins  satisfaite  des  services  que  le  marquis  d'flar- 
court  lui  rendra  en  cette  occasion  qu'Elle  l'a  été  jusqu'à  présent 
dans  les  emplois  et  dans  les  commandements  qu'elle  lui  a 
confiés. 

Fait  à  Versailles,  ce  23e  décembre  1697. 

Sa  Majesté  juge  encore  à  propos  d'ajouter  à  cette  instruction 
qu'il  est  du  bien  de  son  service  que  le  marquis  d'Harcourt  tâche 
de  découvrir  par  les  Espagnols  mêmes  quelles  peuvent  être  les 
dispositions  du  roi  de  Portugal  à  l'égard  des  prétendans  à  la  suc- 
cession d'Espagne. 
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APPENDICE 


NOTICES 

SUR  LES  AMBASSADEURS  ET  MINISTRES  D'ESPAGNE 
EN  FRANCE 

de  1645  a  1700 


LE   COMTE  DE  PENARANDA1 

PLÉNIPOTENTIAIRE,    1645-1(550 

D.  Gaspar  de  Bracamonte  y  Guzman,  troisième  comte  de  Penaranda, 
né  vers  1595,  à  Penaranda,  dans  l'évêché  de  Salamanque,  était  le 
cinquième  enfant  de  D.  Alonso  de  Bracamonte  y  Guzman,  premier 
comte  de  Penaranda,  et  de  la  comtesse  Dona  Juana  Pacheco  de 
Mendoza,  fille  du  comte  de  la  Puebla  de  Montalban.  Sa  généalogie 
fait  remonter  l'origine  de  sa  famille  aux  conquérants  de  la  Normandie. 

D.  Gaspar  fit  ses  études  au  collège  vieux  de  San  Bartolomé  de  Sala- 
manque et  y  obtint,  en  1618,  le  grade  de  licencié  en  canones.  Camé- 
rier  du  cardinal-archevêque  de  Tolède  en  1622,  pourvu  successive- 
ment de  canonicats  à  Tolède  et  à  Séville,  il  fut  créé,  en  1626,  fiscal 
du  conseil  royal  des  Ordres  et  chevalier  d'Alcântara,  puis  deux  ans 
après  conseiller  du  même  conseil. 

A  en  croire  des  gazettes  de  l'époque2,  il  aurait  été,  en  1638,  envoyé 
comme  ambassadeur  en  Angleterre,  puis,  à  la  fin  de  1643,  ayant 

1.  Une  partie  des  cléments  biographiques  de  cette  notice  est  empruntée  à  un 
travail  anonyme,  intitulé  Apunles  biogrdficos  de  D.  Gaspar  de  Bracamonte  y 
Guzman,  conde  de  Penaranda,  et  inséré  dans  la  Coleccion  de  documentos  inédilos 
para  la  hisloria  de  E.spaîia,  t.  LXXXIV,  pp.  565  et  suiv. 

2.  Mémorial  histôrico,  t.  XIV,  p.  288  et  316;  t.  XVII,  p.  412,  448,  475.  —  Cf. 
Semanario  erudito,  t.  XXXIII,  p.  72,  127,  152,  157. 
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renonce  à  la  robe,  il  fut  choisi  pour  représenter  Philippe  IV  en  Alle- 
magne, mais  ensuite  retenu  en  Espagne  et  nommé  vice-roi  du  Mexique. 
Il  n'alla  certainement  pas  exercer  ces  nouvelles  fonctions,  car  il  fut  un 
des  cinq  plénipotentiaires  désignés  par  lettre  en  date  du  5  janvier  1645 
pour  se  rendre  au  congrès  de  Munster.  Dans  les  pouvoirs  qui  lui 
furent  expédiés  le  7  juin  16461,  pour  traiter  avec  les  Provinces-Unies, 
en  compagnie  de  l'archevêque  de  Cambrai,  Joseph  de  Bergaigne  2,  et 
de  Brun,  il  porte  les  titres  de  gentilhomme  de  la  Chambre,  con- 
seiller des  conseils  de  la  Chambre  et  de  Justice ,  et  ambassadeur 
extraordinaire  en  Allemagne. 

A  Munster,  Penaranda  montra  des  exigences  telles  que  la  paix  ne 
put  se  conclure  entre  la  France  et  l'Espagne.  Il  réussit  seulement, 
avec  les  autres  plénipotentiaires  espagnols,  à  signer  un  traité  avec  la 
Hollande,  le  30  janvier  1648.  Mazarin  prétend  que  Brun  et  lui 
effrayèrent  les  Hollandais  et  les  détachèrent  de  la  France  en  leur 
faisant  craindre  un  mariage  entre  Louis  XIV  et  l'Infante,  fille  de 
Philippe  IV3.  Ce  succès  valut  à  Penaranda,  le  3  mars  de  la  même 
année,  le  titre  de  conseiller  d'État,  mais  il  ne  retourna  pas  encore  à 
Madrid  et  continua  les  négociations  avec  la  France.  En  février  1649, 
il  eut,  à  Bruxelles,  une  entrevue  avec  M.  de  Vautorte,  dont  les  résul- 
tats furent  nuls4.  Cette  même  année,  des  négociations  entamées  pour 
établir  une  conférence  à  la  frontière  des  Pays-Bas  espagnols,  entre  le 
cardinal  Mazarin  et  lui,  restèrent  encore  infructueuses5.  Enfin, 
Lionne,  qui  vint  le  trouver  à  Cambrai,  au  mois  d'août,  ne  put  arriver 
à  s'entendre  avec  le  comte  sur  les  préliminaires  d'un  traité  6. 

Au  mois  de  mai  1650,  Penaranda  quitta  la  Flandre  ;  il  traversa  la 
France,  mais  sans  avoir  la  faculté  de  communiquer  avec  qui  que  ce 
fût,  et  regagna  la  cour  d'Espagne  7.  A  son  retour,  il  eut  à  se  justifier 
de  quelques  critiques  dirigées  contre  sa  conduite  dans  les  négocia- 
tions et  à  rendre  compte  des  sommes  qui  avaient  été  mises  à  sa  dispo- 
sition 8.  Il  sortit  sans  doute  à  son  avantage  de  cette  épreuve,  car,  au 
mois  de  février  1651,  le  roi  lui  donna  la  présidence  du  conseil  des 


1.  Archives  nationales,  K  1665,  n°  72. 

2.  Cf.  Gallia  christiana,  t.  III,  col.  60. 

3.  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  publ.  par  M.  A.  Cheruel,  t.  III,  p.  37. 

4.  Voir  ci-dessus  la  Notice  relative  à  M.  de  Vautorte  et  son  Instruction,  pp.  1 
et  suiv. 

5.  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  t.  III  (juillet- août  1649). 

6.  Voir  ci-dessus  p.  23.  —  Cf.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  77,  102, 
403  et  407  (la  dernière  pièce  porte  à  tort  la  date  de  1650).  Lettres  du  cardinal 
Mazarin,  t.  III,  pp.  404-407. 

7.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  359  à  389,  passim.  (Relation  de  ce 
qui  s'est  passé  en  la  conduite  de  M.  le  comte  de  Pignerande...) 

8.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXX,  fol.  397-398.  (Lettres  de  Madrid.) 
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Ordres,  et,  en  octobre  1653,  celle  du  conseil  des  Indes,  tout  en  lui 
conservant  la  première.  En  1657  et  1658,  avec  le  marquis  de  La 
Fuente  *,  il  représenta  l'Espagne  auprès  de  la  diète,  réunie  à  Franc- 
fort, qui  donna  la  couronne  impériale  à  Léopold  Ier  2.  Désigné  dès  le 
mois  de  mars  1658 3  pour  remplacer  à  Naples  le  comte  de  Castrillo,  il 
fut  en  effet  nommé  vice-roi  au  mois  d'octobre  et,  à  la  fin  de  1661, 
maintenu  dans  ce  poste  par  lettres  patentes4.  En  1664,  on  résolut  de 
le  rappeler  pour  qu'il  vînt  occuper  sa  place  au  Conseil  d'État,  où 
l'on  jugeait  sa  présence  nécessaire  5.  Il  y  siégea  le  23  novembre 
et,  deux  jours  après,  reprit  l'exercice  de  sa  charge  de  président  du 
conseil  des  Indes 6.  A  la  mort  de  Philippe  IV,  il  fît  partie,  comme 
conseiller  d'État,  du  conseil  de  régence  institué  par  le  feu  roi  durant 
la  minorité  de  Charles  II.  Peu  après  il  reçut  la  grandesse  de  première 
classe.  La  dernière  grande  charge  que  lui  conféra  le  Roi  fut  celle  de 
président  du  conseil  d'Italie.  Il  la  refusa  d'abord,  en  1669,  mais 
l'accepta  deux  ans  plus  tard  (juillet  1671)  et  la  conserva  jusqu'à  sa 
mort7. 

En  1667,  il  signa  comme  plénipotentiaire  le  traité  de  renouvelle- 
ment de  paix  et  d'alliance  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  et  le  traité 
particulier  entre  les  mêmes  puissances  qui  établissait  entre  l'Espagne 
et  le  Portugal  une  trêve  de  quarante-cinq  ans. 

Le  comte  de  Penaranda  mourut  à  Madrid,  le  14  décembre  1676.  Il 
avait  épousé  sa  nièce,  Dona  Maria  de  Bracamonte,  comtesse  de  Pena- 
randa, fille  de  D.  Baltasar-Manuel  de  Bracamonte,  deuxième  comte 
de  Penaranda,  et  il  laissa  un  fils  unique,  qui  n'eut  pas  de  descendants, 
et  une  fille  naturelle,  dont  sont  issus  les  marquis  del  Arco. 

Lionne,  dans  une  lettre  adressé  au  marquis  de  Villars  en  1668 8,  lui 
signale  Penaranda  comme  «  un  vieux  ministre  rusé  et  pointilleux  » , 
avec  lequel  il  fera  prudemment  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  L'année 


1.  Mémoires  du  maréchal  de  Gramont  (collect.  Petitot,  2e  série,  t.  LVII,  p.  7). 

2.  Valfrey,  Hugues  de  Lionne,  ses  ambassades  en  Espagne  et  en  Allemagne, 
chap.  m. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXVI,  fol.  59.  (Nouvelles  de  la  cour  d'Es- 
pagne.) 

4.  Gazette  de  France,  année  1601,  n°  153,  p.  1343,  Naples,  17  novembre. 

5.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLIX,  fol.  384.  (Lettre  de  l'archevêque  d'Em- 
brun à  Louis  XIV.  Madrid,  17  juillet  1664.) 

6.  Gazette  de  France,  année  1664,  n°  156,  p.  1272,  Madrid,  30  novembre. 

7.  Coleccion  de  documentos  inédilos,  t.  LXVII,  p.  17  cl  27  ;  Hispania  illus- 
Irala,  p.  132  ;  Gazette  de  France,  année  1009,  n"  12,  p.  90,  et  n°  95,  p.  782,  Ma- 
drid,  l':r  janvier  et  19  juillet. 

8.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LVI,  fol.  153.  (Lettre  de  Lionne  au  marquis 
de  Villars,  M  octobre  1008.) 
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précédente,  dans  une  dépêche  adressée  à  l'archevêque  d'Embrun1,  où 
il  lui  annonçait  l'envoi  de  la  traduction  espagnole  du  Traité  des  droits 
de  la  Reine  2,  il  ajoutait  :  «  Il  n'y  aura,  je  pense,  que  M.  le  comte  de 
Pegnaranda  capable,  de  delà,  de  lire  utilement  l'exemplaire  fran- 
çais. »  Penaranda  paraît  en  effet  avoir  possédé  notre  langue  d'une 
façon  assez  remarquable.  A  l'appui  du  passage  ci-dessus,  on  peut 
citer  un  fragment  d'une  autre  lettre  de  Lionne  à  l'archevêque 
d'Embrun3,  où  le  ministre  fait  évidemment  allusion  à  Racine,  bien 
qu'il  se  trompe  sur  son  âge,  et  à  sa  tragédie  (L'Alexandre,  représentée 
en  1665  :  «  ...  Si  je  le  puis,  je  vous  adresseray  par  ce  mesme  ordi- 
«  naire  une  comédie  nouvelle,  que  nous  avons  depuis  trois  mois, 
«  qu'un  jeune  homme  de  vingt-trois  ans  a  composée,  et  par  laquelle 
«  quelques-uns  jugent  qu'il  commence  par  où  le  vieux  Corneille  a 
«  fini.  Je  vous  prie,  quand  vous  l'aurez  receiie,  de  la  faire  présenter 
«  de  ma  part  par  quelqu'un  des  vostres  audit  sieur  comte  de  Pegna- 
«  randa,  que  je  sçay  s'estre  diverti  avec  plaisir  à  Munster,  dans  le 
«  plus  fort  des  affaires,  à  la  lecture  des  romans  de  Gassandre,  et  je 
«  vous  supplie  encore  que  je  puisse  sçavoir  par  vostre  moyen  quel 
«  jugement  un  si  grand  homme  aura  fait  de  cet  ouvrage  du  jeune 
«  nouveau  poëtè.  » 
Penaranda  signait  ses  lettre  :  El  conde  de  Penda. 


D.  ANTONIO  PIMENTEL  DE  PRADO 

PLÉNIPOTENTIAIRE,    1658 


D.  Antonio  Pimentel  de  Prado,  issu  d'une  famille  «  domestique  » 
des  Pimentel,  comtes  de  Benavente4,  naquit  à  Palerme  en  1604.  Il 
servit  en  Italie,  puis  en  Flandre,  remplit  diverses  missions  auprès 
des  Frondeurs,  notamment,  en  1649,  auprès  du  cardinal  de  Retz, 
et,  en  1651,  fut  chargé  par  le  comte  de  Fuensaldana  d'escorter 
Mazarin,  lorsqu'il   se  rendit    en  exil  à  Brùhl.  Dès  ce  moment,  et 


1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LV,  fol,  308.  (Lettre  de  Lionne  à  l'archevêque 
d'Embrun,  8  mai  1667.) 

2.  Tratado  de  los  derechos  de  la  Reyna  Cristianissima  sobre  varios  estados  de  la 
monarquia  de  Espana.  En  Paris,  de  la  imprenta  real,  1667. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LU,  fol.  123.  (Lettre  de  Lionne  à  l'archevêque 
d'Embrun,  21  février  1666.) 

4.  Bertaut,  Journal  du  voyage  d'Espagne,  Paris,  1669,  p.  290. 
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pendant  quelque  temps  au  moins,  il  resta  en  correspondance  avec 
le  Cardinal  «. 

Envoyé  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  en  Suède,  au  com- 
mencement de  1653,  D.  Antonio  Pimentel  portait  alors  les  titres  de 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jacques,  conseiller  du  Conseil  du  Roi, 
mestre  de  camp,  sergent  général  de  bataille,  gouverneur  de  Nieuport 
et  gouverneur  des  armes  de  Bruxelles.  Durant  son  ambassade,  il 
exerça  une  influence  très  grande  sur  la  reine  de  Suède.  Rappelé  par 
Philippe  IV  au  commencement  de  1654,  peu  de  temps  avant  l'abdica- 
tion de  Christine,  il  traversa  la  France,  s'arrêta  à  Paris  du  12  au 
15  juin  et  fut  reçu  par  Mazarin.  Après  un  court  séjour  en  Espagne, 
il  regagna  les  Pays-Bas,  et,  à  la  fin  de  septembre  1655,  il  partit  de 
Bruxelles  avec  la  reine  Christine,  comme  ambassadeur  extraordinaire 
à  sa  suite,  et  l'accompagna  jusqu'à  Rome.  A  cette  époque  ri  avait 
été  nommé  gouverneur  d'Alexandrie  et  capitaine  général  au  delà 
du  Pô  dans  l'État  de  Milan2.  Il  se  trouvait  donc  encore  soumis  à 
Fuensaldana,  gouverneur  du  Milanais,  et  ce  fut  celui-ci  qui,  en  1658, 
apprenant  le  projet  de  mariage  de  Louis  XIV  avec  la  princesse 
de  Savoie,  dépêcha  Pimentel  en  Espagne  pour  exposer  la  situation 
et  presser  Philippe  IV  et  D.  Luis  de  Haro  de  donner  au  roi  la  main  de 
l'infante  Marie-Thérèse.  La  cour  d'Espagne  y  ayant  consenti,  Pimentel 
partit  pour  Lyon,  sous  prétexte  de  passer  en  Flandre,  et  sa  négocia- 
tion eut  tout  le  succès  que  l'on  pouvait  prévoir.  En  quelques  confé- 
rences secrètes,  il  tomba  d'accord  avec  Mazarin  ;  les  pourparlers  avec 
Mme  de  Savoie  furent  rompus  et  le  roi  quitta  Lyon.  Le  7  mai  et  le  21 
juin  (1659)  Pimentel  signait  deux  actes  pour  une  suspension  d'armes, 
et  dans  l'intervalle,  le  4  juin,  les  préliminaires  du  traité  de  paix, 
dont  la  ratification  lui  parvint  à  Poitiers,  le  6  juillet,  lors  du  voyage 
de  Mazarin  vers  la  frontière  des  Pyrénées.  Pendant  le  temps  que 
durèrent  les  confe'rences  de  l'île  des  Faisans,  Pimentel  resta  auprès 
de  D.  Luis  de  Haro,  et  il  fut  désigné  comme  l'un  des  commissaires 
chargés  de  délimiter  les  frontières  du  côté  de  la  Catalogne  3. 

En  1660,  on  le  nomma  mestre  de  camp  général  d'Andalousie  et 
gouverneur  de  Cadix  *,  et  il  fut  question  à  diverses  reprises,  en  1663 
et  1665,  de  l'envoyer  comme  ambassadeur  en  France  ou  à  Rome  ou  en 


1.  Valfrey,  Hugues  de  Lionne,  ses  ambassades  en  Espagne  et  en  Allemagne, 
pp.  209  et  suiv.  —  Lettres  de  Mazarin,  t.  IV,  passim.  —  Correspondance  d'Espagne, 
t.  XXX  et  XXXI,  passim. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIII,  fol.  16,  72,  207,639.  —  Bibl.  Nac.  de 
Madrid,  ms.  H.  86.  —  Gazelle  de  France,  1654,  p.  600,  Paris,  20  juin. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXVII,  fol.  211,  316,448,  ï.v.>,  194  ;  t.  XXXVIII 
et  XXXIX,  passim.  —  Abreu,  Coleccion  de  tralados  de  paz  de  Espaha,  t.  VIII, 
p.  367,  406,  455. 

I.  Gazelle  de  France,  1060,  p.  509,  de  Madrid,  le  1er  mai. 
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Allemagne  *.  Mais,  en  1665,  il  encourut  une  disgrâce,  qui  provoqua 
en  sa  faveur  l'intervention  de  la  reine-mère,  Anne  d'Autriche,  et  de 
Marie-Thérèse,  ses  services  passés  lui  ayant  acquis  à  la  cour  de 
France  une  estime  toute  particulière2.  Cependant,  en  1668,  on  lui 
donna  ordre  d'aller  en  Flandre  exercer  ses  fonctions  de  mestre  de 
camp,  ce  qui  ressemble  assez  à  un  éloignement  déguisé,  et  l'année 
d'après,  on  lui  confia  le  gouvernement  de  la  place  d'Anvers  3. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  date  de  sa  mort,  mais  il  y  a  encore  une 
lettre  écrite  par  lui  à  M.  de  Lionne  à  la  date  du  11  avril  1670  *. 


LE  MARQUIS  DE  MANGERA 

AMBASSADEUR    DÉSIGNÉ,    1660. 


D.  Antonio-Sébastian  de  Toledo,  Molina  y  Salazar,  deuxième 
marquis  de  Mancera,  fils  de  D.  Pedro  de  Toledo  y  Leiva,  du  Conseil 
de  guerre  de  Philippe  IV,  gouverneur  de  la  Galice,  vice-roi  du  Pérou, 
créé  marquis  de  Mancera  en  1623,  et  qui  mourut  le  9  mars  1654  5. 

Le  deuxième  marquis  de  Mancera,  alors  ambassadeur  ordinaire 
d'Espagne  à  Venise6,  fut  nommé  ambassadeur  ordinaire  en  France 
au  mois  d'avril  1660  7;  mais  cette  nomination  n'eut  pas  d'effet  et  ce 
fut  Fuensaldana  qui  alla,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire, 
représenter  le  Roi  Catholique  à  la  cour  de  France.  En  revanche 
Mancera  alla  comme  ambassadeur  en  Allemagne  (1661-62)  puis  eut 


1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLIV,  fol.  357  v°,  359,  366,  373,  376,  385  ; 
t.  LI,  fol.  151  y°  et  180. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLIX,  fol.  67;  t.  L,  fol.  250,  294,  401,  443  v°, 
482,  488. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LVI,  Toi.  102.  (Lettre  de  Pimentel  à  Lionne 
5  sep.  1668.)  —  Gazette  de  France,  1668,  p.  108,  Madrid,  18  août;  1669,  p.  1164, 
Bruxelles,  30  novembre. 

4.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LVIII,  fol.  181. 

5.  L.  Salazar  de  Castro,  Casa  de  Lara,  t.  I,  p.  266;  P.  de  Gayangos,  Catalogue 
of  the  mss  in  the  Spanish  Language  in  the  British  Muséum,  t.  I,  p.  517;  Imhof, 
Recherches  des  Grands   d'Espagne,   p.   150. 

6.  Gazette  de  France,  1660,  n°  66,  de  Madrid,  le  1er  mai  ;  Fuensaldana  à  D.  Luis 
de  Haro,  Paris,  4  sept.  1660.  (Arch.  Nat.  K.  1644,  n°  39.) 

7.  «  Decreto  de  S.  Mgd  de  11  de  abril  1660.  »  (Arch.  nat.  K  1665,  n°  91.) 
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la  vice-royauté  du  Mexique  qu'il  quitta  à  la  fin  de  l'année  1673  ».  Sous 
la  régence  et  le  règne  de  Charles  II,  il  fut  grand  maître  de  la  reine- 
mère  (avril  1677) 2,  conseiller  d'État  (août  1680),  reçut  la  Grandesse 
personnelle  en  novembre  1686 3  et  la  Grandesse  héréditaire  le  2  mai 
1692.  Il  vécut  encore  longtemps  et  joua  un  rôle  assez  important  sous 
Philippe  V  qui  le  nomma  président  du  Conseil  d'Italie  en  mars  1701. 
En  1710,  il  passait  pour  avoir  plus  de  cent  ans  et  mérita  les  éloges 
de  ses  contemporains  pour  l'inaltérable  fidélité  qu'il  témoigna  à 
Philippe  V  dans  les  plus  mauvais  jours  de  son  règne 4.  Il  mourut  le 
13  février  1715. 


LE  COMTE  DE  FUENSALDANA 

AMBASSADEUR    EXTRAORDINAIRE,    1660-1661. 

D.  Alonso  Perez  de  Vivero,  troisième  comte  de  Fuensaldana,  sep- 
tième vicomte  d'Altamira,  chevalier  d'Alcântara,  administrateur  avec 
jouissance  de  la  commanderie  de  Moratalla  de  l'ordre  de  Santiago, 
gentilhomme  de  la  Chambre5,  servit  d'abord  en  Flandre,  où  on  le 
trouve,  dès  1639,  gouverneur  de  Cambrai.  Cette  même  année, 
il  fit,  sans  résultat,  une  tentative  pour  enlever  Gateau-Cambrésis6,  et, 
en  1643,  au  moment  de  la  bataille  de  Rocroi,  il  fut  chargé  de  couvrir 
le  pays  d'Artois7.  En  1646,  il  fut  appelé  à  combattre  les  Portugais  et 
eut  le  commandement  de  la  place  de  Badajoz  et  de  l'armée  d'Estre- 
madure.  Plus  tard,  en  qualité  de  capitaine-général  des  Pays-Bas,  il 
prit  une  part  active  à  la  lutte  entre  l'Espagne  et  la  France  qui  se 
termina  au  traité  des  Pyrénées;  c'est  ainsi  qu'en  1648  il  commande 
à  la  bataille  de  Lens  les  troupes  lorraines8,  et  qu'en  1652-53,  nous  le 
voyons  diriger  une  campagne  brillante,  au  cours  de  laquelle  il  s'em- 

1.  Saint-Simon,  éd.  de  Boislisle,  t.  VII,  p.  251;  Documentos  inéditos,  t.  XXI, 
p.  438. 

2.  Documentos  ine'dilos,  t.   LXVII,  p.  39,  40,  44  et  105  ;  Ilispania  illustrata, 
Londres,  1703,  p.  306. 

3.  Documentos  inéditos,  t.  LXXIX,  p.  373  (où  il  faut  lire  Mancera  au  lieu  de 
Manresa)  ;  Collection  de  Lorraine,  vol.  842,  fol.  42  v°. 

4.  Marquis  de  San  Felipe,  Comentarios,  t.  II,  p.  31  et  39. 

5.  Garma,  Theatro  universal  de  Espana,  t.  IV,  p.  103. 

6.  Mémoires  de  Montglat.  (Collection  Petit,    2e  série,  t.  XLIX,  p.  224.) 

7.  Canovas  del  Castillo.  Estudios  del  Reinado  de  Felipe  IV,  t.  II,  p.  159. 

8.  Canovas  del  Castillo,  op.  cit.,  t.  II,  p.  307. 
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pare  de  Ghauny,  Dunkerque,  Beaumont-en-Argonne,  puis,  de  concert 
avec  Gondé,  de  Vervins  et  de  Sainte-Menehould  *. 

Au  commencement  de  1658,  peut-être  pour  l'éloigner  de  Gondé, 
avec  lequel  il  ne  paraît  pas  avoir  été  en  parfaite  intelligence2,  il  fut 
désigné  pour  aller  remplir  les  fonctions  de  gouverneur  du  Milanais. 
Cette  même  année,  une  tentative  qu'il  fit  pour  enlever  Valenza  par 
surprise,  échoua8. 

Fuensaldana,  pendant  ses  campagnes  de  Flandre,  avait  été  mis  au 
courant  des  négociations  de  Mazarin  pour  la  paix,  et,  depuis  le 
séjour  du  ministre  exilé  dans  les  États  de  l'Électeur  de  Cologne,  il 
était  resté  avec  lui  en  relations  indirectes,  par  l'intermédiaire,  soit  de 
D.  Antonio  Pimentel,  soit  d'agents  inférieurs,  tels  que  D.  Gaspar 
Bonifaz  et  D.  Pedro  de  Baos  ou  plutôt  Delvaux4.  Il  crut  toujours  à  la 
sincérité  des  intentions  pacifiques  manifestées  par  le  Cardinal,  et,  au 
moment  où  il  fut  question  pour  Louis  XIV  du  mariage  avec  Margue- 
rite de  Savoie,  ce  fut  sur  l'avis  du  comte  que  D.  Luis  de  Haro  se 
décida  à  faire  des  ouvertures  à  la  France,  par  l'entremise  de  Pimentel, 
envoyé  en  toute  hâte  à  Lyon 5. 

Lorsque  le  traité  des  Pyrénées  eut  été  signé,  Fuensaldana  fut  rappelé 
de  Milan  pour  venir  représenter  Philippe  IV  auprès  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne  6.  Comme  il  devait  traverser  le  midi  de  la  France 
pour  aller  chercher  ses  pouvoirs  à  la  frontière  d'Espagne,  où  se 
trouvait  alors  D.  Luis  de  Haro,  Mazarin  chargea  M.  de  Mondevergue, 
lieutenant-général  des  armées  du  Roi,  de  se  porter  à  sa  rencontre, 
du  côté  de  la  Savoie,  pour  l'accompagner  ensuite7,  et  les  évêques  et 
gouverneurs  des  lieux  par  où  devait  passer  le  comte  furent  invités  à 
le  «  régaler  »  de  leur  mieux8. 

1.  Mémoires  de  Montglat  (Collection  Petitot,  2e  série,  t.  L,  p.  380,  382);  Lettres 
du  cardinal  Mazarin,  t.  V,  passim. 

2.  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  t.  V,  passim.  —  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  où 
l'on  voit  le  secret  de  la  négociation  de  la  paix  des  Pirénées.  Amsterdam  (Paris), 
1745,  2  vol.  in-12  (pub.  par  l'abbé  L.-J.-C.  Soûlas  d'Allainval),  t.  I,  préface 
pp.  IV  et  VIII. 

3.  Mémoires  de  Montglat  (Collection  Petitot,  2e  série,  t.  LI,  p.  67.) 

4.  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  ou  l'on  voit  le  secret  delà  négociation  de  la  paix 
des  Pirénées,  t.  I,  pp.  IV  et  V.  —  Il  est  question  de  deux  voyages  en  France,  de 
D.Pedro  de  Baos  ou  Delvaux,  en  1656,  dans  la  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXV, 
fol.  54,  99,  501. 

5.  Correspondance  d'Espagne,  supplément,  t.  VI,  2e  pièce  (Viaggio  del  cardinale 
Mazzarini  à  Saint-Jean-de-Luz,  l'anno  1659).  —  Mémoires  du  maréchal  de  Gra- 
mont.  (Collection  Petitot,  2e  série,  t.  LVII,  p.  40.) 

6.  L'ordre  parvint  à  Milan  le  20  février  1660.  —  Gazette  de  France,  année  1660, 
n°  34,  p.  258. 

7.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIX,  fol.  83.  (Mazarin  à  Fuensaldana. 
Montpellier,  7  avril  1660.) 

8.  Ibidem,  fol.  84.  (Lettre  de  Mazarin,  Montpellier.  8  avril  1660.) 
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Après  avoir  été  arrêté  un  moment  par  la  fièvre  à  Grenoble  »,  Fuen- 
saldana gagna  Bayonne,  où  il  fut  reçu  par  le  maréchal  de  Gramont 
«  avec  toute  la  civilité  possible2  »,  et  le  lendemain,  20  mai,  après 
avoir  dîné  à  Saint-Jean-de-Luz  avec  le  Cardinal,  il  rejoignit  D.  Luis 
de  Haro  à  Fontarabie,  charmé  des  honneurs  empressés  qui  lui  avaient 
été  rendus3,  bien  qu'il  n'eût  pas  encore  officiellement  droit  au  traite- 
ment d'ambassadeur 4. 

Après  avoir  pris  part,  à  la  fin  de  ce  mois  de  mai,  à  quelques  con- 
férences pour  aplanir  les  dernières  difficultés  au  sujet  de  la  détermi- 
nation des  frontières  de  la  Catalogne5,  et  après  avoir  prêté  à  Saint- 
Sébastien,  entre  les  mains  du  Roi,  le  serment  de  Conseiller  d'État 6, 
Fuensaldana  figura  comme  témoin,  le  2  juin  1660,  à  l'acte  de  renon- 
ciation de  l'infante  Marie-Thérèse7.  Le  mariage  de  l'Infante  fut  célébré 
par  procuration,  à  Fontarabie.  le  4  juin,  et  c'est  de  ce  jour  que  furent 
datées  les  lettres  accréditant  le  comte  de  Fuensaldana  comme  ambas- 
sadeur extraordinaire  auprès  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne8.  Il 
rejoignit  alors  la  cour  de  France,  avec  laquelle  il  entra  à  Paris,  le 
26  août,  seul  ambassadeur  admis  à  figurer  dans  le  cortège,  avec  le 
privilège  de  se  tenir  à  cheval,  à  la  gauche  du  carrosse  de  la  Reine9. 

Ses  instructions,  et  les  instructions  secrètes  qui  y  furent  jointes, 
ne  purent  lui  parvenir  que  lorsqu'il  était  déjà  en  fonctions.  Elles 
portent  en  effet  la  date  du  23  septembre 10.  Choisi  pour  cette  ambas- 
sade, tant  en  considération  de  ses  qualités  personnelles  que  pour 
l'expérience  qu'il  avait  acquise  des  affaires  de  France  au  cours  de  la 
guerre  et  sa  connaissance  exacte  des  différentes  clauses  du  traité 
de  paix,  le  comte  recevait  la  mission  de  surveiller  l'exécution  de  ce 
traité  dans  ses  détails  et  de  veiller  au  maintien  de  celui  d'Oliva. 
Enfin,  après  lui  avoir  rappelé  les  devoirs  généralement  imposés  par 
sa  charge,  comme  la  correspondance  avec  les  ministres  du  Roi  son 

1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIX,  fol.  101.  (Fuensaldana  à  Mazarin. 
Grenoble,  24  avril  1660.) 

2.  Ibidem,  fol.  153,  154.  (Mondevergue  à  Mazarin.  Bayonne,  19  mai  1660.) 

3.  Ibidem,  t.  XXXIX,  fol.  156,  v°.  (D.  L.  de  Haro  à  Mazarin.  Fontarabie, 
20  mai,  1660.) 

4.  Ibidem,  fol.  151.  (Pimentel  à  de  Lionne.  Fontarabie,  15  mai,  1660.) 

5.  Ibidem,  fol.  158-169.  (Lettres  de  Lionne  à  Mazarin.  Andaye,  22-30  mai  1660.) 

6.  Ibidem,  fol.  225.  (Lettre  de  l'ambassadeur  des  Provinces-Unies  à  L.  H.  P.  Madrid, 
19  juin  1660.) 

7.  Mignet,  Négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne,  t.  I,  p.  46. 

8.  Archives  Nationales,  K  1665,  n°  93. 

9.  Archives  Nationales  K  1665,  n«  98.  (Lettre  de  Fuensaldana,  Paris,  28  août 
1660.) 

10.  Archives  Nationales,  K  1665,  n°"  99  et  MM. 
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maître  à  l'étranger  et  la  protection  des  nationaux,  on  lui  donnait 
l'ordre  de  réclamer  l'expulsion  de  France  de  D.  Joào  da  Costa,  envoyé 
«  del  Tirano  de  Portugal  »,  si  cette  expulsion,  promise  à  la  conclusion 
de  la  paix,  n'avait  pas  encore  eu  lieu. 

Les  instructions  secrètes  lui  prescrivaient  la  plus  grande  réserve, 
en  matière  de  politique,  dans  ses  relations  avec  la  Reine  et  la  Reine- 
mère.  Il  devait  en  même  temps  se  tenir  «  en  bonne  correspondance  et 
amitié  »  avec  Mazarin  et  les  autres  ministres,  et  les  assurer  dans  tous 
les  cas  de  la  bienveillance  du  Roi  Catholique  à  leur  e'gard.  Il  aurait 
à  s'informer  du  sentiment  des  huguenots  sur  le  nouveau  traité  ;  —  à 
réunir  tous  les  renseignements  possibles  sur  l'état  des  finances  et  de 
l'armée  en  France,  sur  les  alliances  contractées  ou  projetées,  notam- 
ment sur  les  négociations  avec  la  Hollande  ;  —  à  veiller  aux  consé- 
quences que  pourrait  avoir  la  récente  restauration  de  la  monarchie 
en  Angleterre.  Enfin  il  essayerait  de  se  mettre  en  rapports  avec  des 
gens  au  courant  des  affaires,  mais  en  se  tenant  sur  ses  gardes  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  lui  paraîtraient  disposés  à  troubler  la  paix  du  royaume. 
Quelques  questions  d'étiquette  et  quelques  points  de  détail  étaient 
réglés  dans  les  derniers  paragraphes  et  les  annexes. 

L'ambassade  de  Fuensaldana  en  France  fut  de  courte  durée.  Il  avait 
lui-même  demandé  a  être  relevé  de  ses  fonctions,  qui  l'entraînaient  à 
de  grandes  dépenses  *,  et,  en  septembre  1661,  il  fut  en  effet  nommé 
gouverneur  des  Pays-Bas,  en  remplacement  du  marquis  de  Caracena 2. 
L'affaire  Watte ville  (voir  ci-dessus  p.  165),  qui  fut  sur  le  point  d'amener 
une  rupture  entre  les  deux  cours,  précipita  son  départ.  L'ambassadeur 
de  Philippe  IV  se  trouva  forcé  de  s'éloigner.  Il  se  mit  en  route  pour  se 
rendre  à  son  nouveau  poste,  et,  arrivé  à  Cambrai  dans  les  premiers 
jours  de  novembre3,  il  y  mourut  presque  aussitôt,  dans  la  nuit  du  21 
au  22  novembre  1661,  âgé  d'environ  soixante-trois  ans4.  A  en  croire 
Montglat 5,  «  devant  que  de  mourir,  il  avoit  écrit  ses  sentimens  en 
Espagne  »,  exhortant  le  Conseil  d'État  à  éviter  à  tout  prix  une 
rupture,  et  contribuant  ainsi  à  la  détermination,  qui  fut  prise,  de 
désavouer  Watteville  et  de  faire  des  excuses  à  Louis  XIV. 

Lorsqu'au  mois  de  mai  1660,  l'arrivée  prochaine  de  Fuensaldafîa  à 
Bayonne  avait  été  annoncée,  le  maréchal  de  Gramont  s'y  était  rendu 
aussitôt  pour  lui  faire  les  honneurs  de  son  hospitalité.  «  Sans  cela,  » 


1.  Arch.  Nat.  K  1644,  n°  39. 

2.  Arch.  Nat.  K  1665,  n°  114. 

3.  Gazette  de  France,  1661,  n°  132,  p.  1180. 

4.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLII,  fol.  321.  (Lettre  de  La  Fuente.  Cambrai, 
22  novembre  1661.)  —  Gazette  de  France,  1661,  n°  144,  p.  1275.  —  Garma,  Thea- 
tro  universal  de  Espana,  t.  IV,  p.  103. 

5.  Mémoires.  (Coll.  Petitot,  2e  série,  t.  LI,  p.  118.) 
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écrivait  le  cardinal  Mazarin,  «  j'aurois  demandé  permission  au  Roy 
d'y  aller  moy-mesme  pour  recevoir  mondit  sieur  l'ambassadeur,  et 
luy  donner  des  marques  de  l'estime  singulière  que  l'on  fait  icy  de 
sa  personne1.  »  Et  par  son  testament  du  7  mars  1661,  Mazarin,  après 
avoir  légué  à  D.  Luis  de  Haro,  «  à  cause  de  l'amitié  contractée  au 
traité  de  paix,  »  un  de  ses  tableaux  du  Titien,  laissait  «  à  monsieur  le 
comte  de  Fuensaldagne  un  gros  horloge  à  boiste  d'or2  ». 

Cette  estime  que  lui  avait  témoignée  le  cardinal,  se  trouve  exprimée, 
plus  longuement  et  d'une  façon  plus  explicite,  dans  une  lettre  adressée 
par  Lionne  au  marquis  de  La  Fuente,  quelques  jours  après  la  mort 
du  comte,  le  29  novembre  1661 3  :  «  ...  Au  mesme  temps  qu'en  qualité 
«  de  serviteur  que  j'estois  très  partial  de  M.  le  comte  de  Fuensal- 
«  dana,  je  m'afflige  du  coup  qui  l'a  ravi,  il  me  semble  que  son  sort 
«  est  plus  à  envier  qu'à  estre  plaint.  Il  a  couru  et  fourni  une  longue 
«  et  honorable  carrière  dans  le  service  de  son  Roi  et  de  sa  patrie,  et, 
«  après  une  vie  glorieuse,  il  remporte  en  sa  mort  l'advantage  de 
«  n'estre  guère  moins  regretté  en  France  de  ceux  qui  aiment  le  repos, 
«  que  dans  l'Espagne  mesme,  puisque  l'honneur  luy  est  deub,  sans 
«  contredit,  d'avoir  persuadé  luy  seul  à  Madrid,  contre  les  opiniastres 
«  sentimens  de  quelques  personnes,  que  Vostre  Excellence  cognoit 
«  dans  le  fonds  de  l'Italie 4,  que  feu  Monseigneur  le  Cardinal  estoit 
«  capable  de  vouloir  sincèrement  la  paix  ;  et,  sans  cette  persuasion, 
«  Vostre  Excellence  voit  bien  qu'on  n'eût  pas  seulement  tenté  de  la 
«  traiter.  C'est-à-dire  que,  sans  ledit  sieur  comte,  nous  serions  encore 
«  où  M.  de  Bateville  a  pensé  nous  rejetter,  dont  Dieu  nous  garde...  » 

«  Il  mourut  pauvre,  »  nous  dit  son  secrétaire,  Michel-Ange  de 
Vuoerden5,  «  après  avoir  gouverné,  treize  ans  durant,  une  partie  des 
«  finances  de  la  Monarchie  et  après  avoir  dépencé  le  fonds  de  13  mille 
«  escus  de  rente  de  sa  famille.  » 

Le  comte  de  Fuensaldana  n'avait  pas  eu  d'enfants  de  son  mariage 
avec  Da  Blanca  Enriquez,  fille  de  D.  Enrique,  septième  comte  de  Alba 
de  Liste 6. 


1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIX,  fol.  150.  (Mazarin  à  M.  de  Mondevergue. 
Saint-Jean-de-Luz,  19  mai  1660.) 

2.  Bibl.  Nat.,  ms.  fr.  9717,  fol.  80. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLI,  fol.  95. 

4.  Pefiaranda,  vice-roi  de  Naples. 

5.  Michel-Ange  de  Vuoerden,  licencié  en  jurisprudence  de  l'université  de  Douai, 
avait  servi  dans  l'armée  espagnole  et  s'était  attaché  au  comte  de  Fuensaldafia 
qu'il  suivit  des  Pays-Bas  à  Milan.  Fuensaldana  lui  confia  diverses  missions  et 
l'emmena  en  France,  où  Vuoerden  résida  encore  pendant  la  première  ambassade 
du  marquis  de  La  Fuente.  (Bibl.  de  Cambrai,  ms.  n°  680,  in-f°,  fol.  101,  162.) 

6.  Imhof.  Genealogiœ  viginli  illustriumin  Hispania  familiarum,  p.  167. 
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Il  existe  à  la  bibliothèque  de  Cambrai,  deux  manuscrits  intéres- 
sants pour  la  biographie  du  comte  de  Fuensaldana  : 

—  N°  G80,  in-f°.  Mémoires  de  feu  M.  le  comte  de  Fuemaldagne, 
dictez  par  luy-mesme  ou  escrits  de  sa  main  touchant  la  guerre  de 
Flandres  et  d'Italie  sous  son  commandement,  commençant  dès  Van 
1648  et  finissant  à  la  paix  des  Pyrénées,  avec  quelques  lettres  du 
comte  à  son  secrétaire  Vuoerden.  Le  manuscrit  contient  en  outre 
quelques  lettres  de  La  Fuente  et  de  Garacena. 

—  N°  683,  in-f°.  Journal  de  V ambassade  extraordinaire  de  mon- 
seigneur le  comte  de  Fuensaldagne  en  France,  par  son  secrétaire 
Michel-Ange  de  Vuoerden.  Ire  partie,  allant  jusqu'au  6  avril  1661  inclu- 
sivement '. 

Fuensaldafia  avait  projeté  d'écrire  l'histoire  de  la  guerre  entre  la 
France  et  l'Espagne  depuis  1635.  «  Pour  exécuter  ce  grand  plan, 
«  il  avoit  obtenu  du  feu  Roy  d'Espagne,  Philippe  IV,  et  de  don  Luys 
«  de  Haro,  son  premier  ministre,  que  tous  les  mémoires  et  les  con- 
«  suites  du  Conseil  d'Estat  de  la  Monarchie  lui  fussent  mis  en  mains, 
«  afin  de  travailler  sur  les  originaux  des  Conseils  d'Espagne.  »  Il 
aurait  voulu,  dans  cet  ouvrage,  démontrer  que  l'Espagne  s'était 
énergiquement  défendue,  et  que  les  pertes  subies  étaient  relative- 
ment faibles,  eu  égard  au  nombre  des  nations  ennemies  coalisées 
contre  elle  2. 


LE  MARQUIS  DE  LA  FUENTE 

AMBASSADEUR    EXTRAORDINAIRE,    1661-1667 

D.  Gaspar  de  Teves  Tello  de  Guzman,  né  vers  1608,  était  fils  cadet 
de  D.  Melchor  de  Teves,  alcalde  de  carte  et  conseiller  au  Conseil  de 
Gastille,  et  de  dona  Mariana  Tello  de  Guzman,  dame  de  Lerena  ;  il 
était  petit-fils  de  D.  Gaspar  de  Teves  qui  fut  grand  écuyer  de  la  reine 
Marie  de  Portugal,  première  femme  de  Philippe  II,  et  de  la  princesse 
dona  Juana,  sœur  de  ce  dernier  roi. 

En    1623,  D.  Gaspar   était  déjà  gentilhomme  de   la  bouche    de 


1.  Une  partie  de  ce  journal  a  été  publiée  par  M.  C.  de  Vendegies,  dans'  un  ou- 
vrage intitulé  :  Biographie  et  fragments  inédits  extraits  des  manuscrits^du  baron 
de  Vuoerden,  Paris,  1870,  in-8°. 

2.  Ms.  de  Cambrai  cité,  n°  680,  in-fo,  fol.  73.  Note  de  Vuoerden. 
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(Recueil  des  (instructions 

DONNÉES  AUX  AMBASSADEURS  ET  MINISTRES  DE  FRANCE 

Depuis  les    traités  de  Westphalie  jusqu'à   la  Révolution  française 

Publié  sous  les  auspices  de  la  Commission 
des  Archives  diplomatiques  du  Ministère  des  Affaires  étrangères 

HONO-RÉ   DE   SOUSCRIPTIONS 
DES  MINISTÈRES    DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES    ET   DE   L'INSTRUCTION   PUBLIQUE 


Dix  volumes   publiés  : 

I.  —  Autriche,   avec  une  introduction   et   des   notes   par  M.  Albert  Sorel,    de 

l'Institut.  1  fort  volume  in-8°  raisin  sur  papier  de  Hollande. 20  fr. 

II.  —  Suède,  avec  une  introduction  et  des  notes  par  M.  A.  Geffroy,  de  l'Institut. 
1  fort  volume  in-8°  raisin  sur  papier  de  Hollande 20  fr. 

III.  —  Portugal,  avec  une  introduction  et  des  notes  par  M.  le  vicomte  de  Caix 
de  Saint-Aymour.  1  fort  volume  in-8»  raisin  sur  papier  de  Hollande  ....     20  fr. 

IV-V.  —  Pologne,  avec  une  introduction  et  des  notes  par  M.  Louis  Farces,  sous- 
chef  de  bureau  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  2  forts  volumes 
in-8*  raisin  sur  papier  de  Hollande 30  fr. 

VI.  —  Rome,  avec  une  introduction  et  des  noies  par  M.  G.  Hanotaux,  directeur 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères.  1  fort  volume  in-8°  raisin  sur  papier  de 
Hollande. 20  fr. 

VII.  —  Bavière,  Palatinat  et  Deux-Ponts,  avec  une  introduction  et  des 
notes  par  M.  André  Lebon,  député.  1  fort  volume  in-8°  raisin  sur  papier  de 
Hollande 25  fr. 

VIII-IX.  —  Russie,  avec  une  introduction  et  des  notes  par  M.  Alfred  Rambaud, 
professeur  à  la  Sorbonne.  2  forts  volumes  in-8°  raisin  sur  papier  de  Hol- 
lande       45  fr . 

X.  —  Naples  et  Parme,  avec  une  introduction  et  des  notes  par  M.  Joseph 
Reinach,  député.  1  fort  volume  in-8°  raisin  sur  papier  de  Hollande.  ...     20  fr. 

La  Commission  des  archives  a  défini  le  caractère  de  ce  Recueil,  dont  le  premier  volume 
a  paru  en  188i,  en  décidant  qu'il  serait  une  œuvre  d'enseignement  politique  plutôt  qu'une 
œuvre  d'érudition.  Elle  s'est  proposée  non  d'éditer  des  textes  avec  l'appareil  scientifique  dont 
la  collection  des  documents  inédits  fournit  des  modèles  achevés,  mais  de  mettre  à  la  disposition 
de  nos  agents  et  de  nos  historiens  une  sorte  de  manuel   des   traditions  politiques  de  la  France. 

C'est  d'après  cette  donnée  que  le  Recueil  a  été  préparé.  Les  différentes  ambassades  en 
forment  les  divisions  naturelles.  Chaque  volume  contient  autant  do  chapitres  que  d'instructions 
différentes. 

Les  instructions  sont  explicites.  Elles  commencent  en  général  par  un  précis  rétrospectif  des 
relations  entre  les  deux  Etats  jusqu'à  l'époque  où  elles  sont  données.  Il  en  résulte  que  très 
souvent  elles  se  suffisent  à  elles-mêmes,  contiennent  leur  propre  introduction  et  se  relient 
directement  les  unes  aux  autres. 

Il  arrive,  cependant,  que,  des  affaires  nouvelles  surgissant,  les  instructions  écrites  succédant 
à  des  instructions  verbales,  ou  des  intervalles  de  guerre  ayant  rompu  les  relations,  il  est  néces- 
saire de  combler  une  lacune  entre  deux  textes,  ou  de  préparer  le  lecteur  à  l'intelligence  de  cer- 
tains faits  sur  lesquels  les  contemporains  jugeaient  superflu  de  s'expliquer,  puisqu'ils  les  con- 
naissaient d'ailleurs  parfaitement.  De  là,  la  nécessité  de  notices  reliant  chaque  instruction  à 
celle  qui  précède  et  résumant  les  données  nécessaires  à  l'intelligence  du  document  qui  suit  la 
notice. 

La  Commission  a  jugé  que  ces  commentaires  devaient  être  courts  et  rester  rigoureusement 
limités  aux  sujets  qui  sont  traités  dans  les  Instructions  qu'ils  précèdent. 

P.   503. 
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Nous  donnons  ci-après,  sur  les  volumes  publiés,  de  courtes  notices  dont  quelques-unes  sont 
empruntées  à  la  Presse.  Elles  permettront  au  lecteur  de  juger  de  l'importance  de  cette  publi- 
cation, tant  au  point  de  vue  historique  qu'au  point  de  vue  diplomatique,  et  appelleront  son 
attention  sur  les  caractères  et  les  traits  saillants  de  chacune  de  ces  œuvres. 


Autriche,  par  M.  Albert  Sorel,  membre  de  l'Institut.  1  fort  volume  grand  in-S* 
sur  papier  de  Hollande 20  fr. 

Toutes  les  instructions  n'ont  pas  sans  doute  la  même  importance  ;  certaines,  au  contraire, 
comme  celles  qui  furent  données  par  Mazarin  au  président  Colbert  en  lfitiO,  ou  par  Torcy  au 
comte  du  Luc  en  1715,  ou  par  Vergennes  au  marquis  de  Noailles  en  1788,  offrent  le  plus  vif 
intérêt;  ce  ne  sont  pas  des  pièces  officielles  écrites  pour  dissimuler  savamment  la  vérité.  Après 
une  guerre  pendant  laquelle  les  rapports  diplomatiques  avaient  été  interrompus,  après  une 
paix  qui  avait  plus  ou  moins  modifié  les  situations  respectives  des  Etats,  il  fallait  rappeler  au 
nouveau  représentant  de  la  France  les  principes  et  les  traditions  de  h  politique  française  ;  aussi 
plusieurs  de  ces  instructions  sont-elles  des  pages  d'histoire  de  premier  ordre. 

Dans  son  introduction,  M.  Sorel  montre  quelle  a  été  la  politique  traditionnelle  à  l'égard  de 
l'Autriche  ;  c'est  le  traité  de  Wcstphalie  qui  en  est  la  base,  c'est  à  lui  qu'on  revient  après  les 
traités  d'Utrecht,  même  après  l'alliance  de  1756.  C'est  la  politique  d'équilibre  dont  la  France 
pouvait  tirer  tant  d'avantages,  lents  mais  sûrs,  et  que  la  France  détruisit  de  ses  propres  mains, 
a  son  grand  détriment.  (Revue  historique.) 

Suède,  par  M.  A.  Geffroy,  membre   de  l'Institut.  1  fort  volume  grand  in-8»  sur 
papier  de  Hollande 20  fr. 

Voici  les  instructions  qui  concernent  la  Suède  et  qui  ont  été  confiées  à  M.  Geffroy,  depui» 
longtemps  familier  avec  l'histoire  des  Etats  Scandinaves.  Pendint  longtemps,  l'alliance  de  la 
Suède  a  eu  une  importance  considérable  pour  la  France,  et  Stockholm  était  un  poste  diploma- 
tique de  premier  ordre.  C'est  ce  que  montre  très  bien  M.  Geffroy  dans  une  introduction  magis- 
trale où  il  fait  ressortir  à  la  fois  la  situation  respective  de  la  France  et  de  la  Suède,  et  le  caractère 
des  diplomates  qui  étaient   chargés   de  soutenir  la  politique  française.  C'étaient  des  hommes  du 

Premier  mérite  que  les  agents  envoyés  là  par  Louis  XIV  et  Louis  XV,  et  tous  ceux  qu'intéresse 
histoire  en  général,  l'histoire  diplomatique  en  particulier,  liront  avec  charme  et  profit  les 
instructions  données  à  ces  agents  et  mises  en  pleine  lumière  par  l'introduction  et  les  notes  de 
M.  Geffroy.  Une  table  contenant  les  sommaires  des  chapitres  et  une  table  analytique  rendent  les 
recherches  faciles.  Le  volume  est  édité  avec  une  élégance  sobre  et  de  bon  goût  qui  fait  honneur 
à  l'éditeur.  {Archives  diplomatiques.) 

Le  Recueil  des  instructions  compte  deux  volumes.  M.  Albert  Sorel  a  tracé  avec  son  talent 
habituel  le  tableau  de  nos  relations  avec  l'Autriche.  M.  Geffroy  était  tout  désigné,  par  ses  travaux 
antérieurs  sur  l'histoire  des  Etats  Scandinaves,  pour  étudier  nos  relations  avec  la  Suède.  Son 
introduction  met  en  pleine  lumière  non  seulement  l'œuvre  de  notre  diplomatie,  mais  la  personne 
de  nos  diplomates.  Il  a  surtout  voulu  nous  faire  connaître  et  apprécier  à  leur  valeur  ceux  du 
xvii6  siècle,  les  politiques  de  la  bonne  époque  et  de  la  bonne  école.  Avec  un  choix  très  heureux 
de  détails,  il  a  tracé  le  portrait  de  ces  hommes  de  talent  et  de  cœur,  laborieux,  habiles,  désin- 
téressés. Il  a  peint  les  fatigues  du  voyage  qui  pouvait  durer  jusqu'à  deux  mois  et  demi,  les  dan- 
gereuses traversées,  les  berlines  escaladant  les  montagnes  gelées,  «  quoiqu'elles  fussent  droites 
comme  des  échelles  ».  Ces  ambassades  pénibles  devenaient  parfois  des  ambassades  héroïques, 
quand  il  fallait  représenter  la  France  auprès  d'un  Charles  X  ou  d'un  Charles  XII,  suivre  le  pre- 
mier sur  les  belts  glacés,  ou  recevoir  audience  du  second  dans  la  tranchée  et  sous  les  balles. 
Passe  encore  pour  les  fatigues  et  les  dangers  ;  ce  que  nos  représentants  redoutent  par-dessus 
tout,  c'est  la  gêne,  une  sorte  de  pauvreté  particulière  à  ces  grandes  situations.  Rien  de  plus 
onéreux,  alors,  que  les  missions  lointaines  ;  soutenir  la  lourde  charge  d'une  maison  complète  et 
la  réputation  d'un  maître  fastueux,  secourir  les  Français  établis  en  Suède,  suivre  un  roi  au  camp 
avec  trente  chevaux,  «  vous  voyez,  écrit  Feuquières,  où  cela  peut  aller,  avec  le  vin,  dont  il 
faudrait  avoir  ici  une  source  !  »  Or,  pendant  des  années  entières,  les  appointements  ne  sont  pas 
payés  ;  on  s'endette  et,  «  pour  ne  pas  faire  l'escroc  »,  on  vend  ou  on  engage  un  peu  de  vaisselle 
d'argent.  C'est  cependant  par  les  mains  scrupuleuses  de  ces  honnêtes  gens,  réduits  aux  extré- 
mités, que  passent  les  gratifications  innombrables  accordées  par  Louis  XIV  aux  rois,  aux  reines, 
aux  princes,  aux  ministres,  aux  conseillers.  La  France,  qui  pensionne  l'Europe,  ne  paye  pas 
toujours  ses  serviteurs  ;  ceux-ci  crient  famine,  mais  ne  détournent  pas  un  écu,  n'acceptent  pas  un 
présent.  Quand  la  misère  est  trop  dure,  ils  se  consolent  en  disant  «  qu'ils  payeront  de  la  gran- 
deur de  leur  maître,  une  monnaie  de  bon  aloi  qui  a  cours  partout  ».    R.  Jallifier  (les  Débats). 


Portugal,  par  M.  le  vicomte  de  Caix  de  Saint-Aymour.  1  fort  volume  grand  in-8" 
sur  papier  de  Hollande 20  fr . 

Dans  une  introduction  très  étudiée,  M.  de  Caix  de  Saint-Aymour  expose  les  relations  du 
Portugal  avec  la  France  depuis  le  XVIe  siècle,  époque  où  elles  devinrent  régulières.  L'un  des 
premiers  résidents  fut  Henri  de  Caix,  qui  passa  près  de  trente  ans  en  Portugal,  et  y  mourut  en 
1559.  L'avènement  de  la  maison  de  Bragance,  en  janvier  1641,  accomplie  avec  la  t  complicité 
intéressée  »  de  la  France,  rendit  ces  relations  encore  plus  intimes.  A  partir  du  traité  d'alliance 
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conclu  le  1er  juin  1641,  les  ambassadeurs  de  France  se  succèdent  à  Lisbonne.  La  série  des 
instructions  qu'ils  reçoivent  s'ouvre  en  1644.  Nous  voyons  apparaître  le  marquis  de  Rouillac  (1644), 
le  chevalier  de  Jant  (1655),  le  comte  de  Comminges  (1657),  le  marquis  de  Chouppes  (1659),  le 
marquis  de  Saint-Romain  (1665  et  1683),  M.  d'Aubeville  (1671),  M.  de  Guénégaud  (1675),  le  mar- 
quis d'Oppède  (1681),  le  marquis  de  Torcy  (1684),  Amelot  de  Gournay  (1685),  le  vidame 
d'Esneval  (1688),  l'abbé  d'Estrées  (1692),  le  président  de  Rouillé  (1697),  le  marquis  de  Château- 
neuf  (1703).  —  Le  Portugal  ayant  déclaré  la  guerre  à  la  France,  il  y  eut  jusqu'en  1713  une 
interruption  dans  les  relations  diplomatiques.  L'abbé  de  Mornay  est  envoyé  à  Lisbonne  en  1713, 
puis  viennent  l'abbé  de  Livry  (1724),  le  chevalier  de  Chavigny  (1740),  le  comte  de  Baschi  (1752), 
le  comte  de  Merle  (1759),  M.  0.  Dunne,  ministre  plénipotentiaire  (1761),  le  chevalier  de  Cler- 
mont  d'Amboise,  au  même  titre  (1763  et  1768).  La  série  des  ambassadeurs  reprend  en  1776  avec 
le  marquis  de  Blosset,  auquel  succèdent  M.  0.  Dunne  (1780)  et  le  marquis  de  Bombelles  (1788). 

Les  phases  diverses  de  ces  relations  sont  indiquées  sobrement,  mais  avec  netteté,  par  M.  de 
Caix  de  Saint-Aymour.  En  outre,  dans  les  notices  consacrées  à  chaque  ambassadeur,  le  soigneux 
et  habile  éditeur  précise  la  situation  des  deux  puissances  et  initie  le  lecteur  aux  incidents  qui 
se  produisent.  C'est  donc  un  historique  complet,  appuyé  sur  les  documents  les  plus  sûrs  et  qui 
permet  de  suivre  en  pleine  connaissance  de  cause  la  politique  suivie  par  la  France  et  le  rôle 
joué  par  le  Portugal  dans  les  affaires  européennes. 

Rien  ne  manque  à  ces  beaux  volumes,  dont  l'exécution  typographique  est  aussi  soignée  que 
la  composition.  On  nous  annonce  l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie,  Rome,  etc.,  etc.  C'est  une 
bonne  fortune  que  de  posséder  de  telles  sources  d'informations  mises  en  lumière  avec  autant 
de  compétence.  (Revue  des  questions  historiques.) 

Pologne,   par  M.  Louis  Farges,   sous-chef  de  bureau  aux  Archives  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères.  2  vol.  gr.  in-8°  sur  papier  de  Hollande 30  fr. 

Les  deux  volumes  consacrés  à  la  Pologne  ne  comprennent  pas  moins  de  cinquante-cinq  instruc- 
tions données  à  nos  agents  dans  ce  pays.  Ni  l'intérêt  anecdotique,  ni  l'intérêt  politique  ne 
manquent  à  ces  documents,  soit  qu'ils  nous  initient  aux  efforts  de  la  belle  Marie  de  Mantoue 
pour  faire  asseoir  un  Condé  sur  le  trône  de  Varsovie,  soit  qu'ils  apportent  des  renseignements 
nouveaux  sur  la  diplomatie  secrète  de  Louis  XV  ou  sur  le  rôle  de  la  Révolution  dans  le  dernier 
partage  de  la  Pologne.  L'éditeur,  M.  Louis  Farges,  a  éclairci  par  des  notices  et  des  notes  nom- 
breuses les  obscurités  du  texte.  Il  a  de  plus,  dans  son  introduction,  résumé  le  mécanisme  si 
curieux  de  la  constitution  polonaise,  en  même  temps  qu'en  exposant  la  politique  générale  de  la 
France  à  l'égard  de  la  Pologne  il  a  montré  quelle  faible  responsabilité  nous  incombe  dans  la 
chute  de  ce  pays  et  de  quelles  fatalités  géographiques  et  historiques  il  a  été  la  victime. 


Rome,  par  M.  G.  Hanotaux,  directeur  au  Ministère  des  Affaires  étrangères.  1  fort 
vol .  grand  in-8°  sur  papier  de  Hollande 20  fr. 

Les  relations  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France  continuent  à  être  l'objet  des  préoccupations 
de  tous.  En  cette  matière,  où  les  traditions  jouent  un  si  grand  rôle,  on  ne  peut  consulter  de 
documents  plus  instructifs  que  les  Instructions  données  par  les  rois  de  France  à  leurs  ambas- 
sadeurs à  Rome.  Cette  publication  a  été  confiée  à  M.  G.  Hanotaux,  directeur  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères.  On  trouvera,  dans  cet  important  ouvrage,  les  traits  les  plus  concluants  en 
faveur  des  droits  de  l'Etat  contre  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome.  On  y  verra  Louis  XIV 
s'engager  dans  sa  lutte  contre  la  papauté,  jusqu'à  la  menacer  d'un  schisme. 

M.  Hanotaux  a  fait  précéder  le  premier  volume  de  ces  Instructions,  qui  en  comprendront 
deux,  d'une  introduction  où  il  examine  les  divers  régimes  qui  se  sont  succédé  dans  les  relations 
des  deux  pouvoirs  :  celui  des  pragmatiques,  qui  est  un  véritable  régime  de  séparation,  et  celui 
des  concordats,  dont  l'origine,  le  sens  et  la  portée  ont  été,  pour  la  première  fois,  clairement 
étudiés  dans  ce  travail.  

Bavière,  Palatinat  et  Deux-Ponts,  par  M.  André  Lebon,  député.  1  fort  vol. 
grand  in-8°,  sur  papier  de  Hollande 25  fr. 

L'électeur  palatin,  le  duc  des  Deux-Ponts,  voire  même  l'électeur  de  Bavière  n'étant  assuré- 
ment pas  des  souverains  qui  fassent  grande  figure  en  Europe,  on  pourrait  considérer  l'étude  de 
leurs  rapports  avec  la  cour  de  France  comme  d'un  médiocre  intérêt.  Il  n'eu  est  rien.  Comme  le 
dit  fort  justement  M.  Lebon,  dans  son  introduction,  «  c'est  dans  les  petites  cours  que  se  prépa- 
raient autrefois  les  éléments  de  la  grande  politique  ;  si  le  fil  des  intrigues  qui  s'y  nouaient  paraît 
parfois  ténu,  ce  fil,  uni  à  d'autres,  formait  les  liens  solides  qui  ont  si  puissamment  contribué  à 
assurer  à  l'ancienne  diplomatie  française  cette  cohésion  qu'on  admire  aujourd'hui  ».  A  un  autre 
point  de  vue  encore,  cette  histoire  mérite  de  retenir  l'attention  :  elle  est,  à  travers  un  siècle  et 
demi  de  guerres,  l'illustration  vivante  de  ces  vérités  qu'on  a  souvent  besoin  d'un  plus  petit  que 
soi,  et  que  les  petits  payent  les  querelles  des  grands.  —  On  suivra  avec  intérêt  les  efforts  do  la 
politique  française  pour  s'assurer  la  Bavière  par  dos  mariages  de  1670  à  1680,  pour  l'empêcher 
d'entrer  dans  l'alliance  autrichienne  de  1687  à  1697,  pour  sauver  l'électeur  Maximilicn,  notre 
allié  dans  la  guerre  de  succession  d'Espagne,  des  conséquences  désastreuses  de  son  attachement 
à  la  France.  Un  autre  groupe  important  d'instructions  pour  les  années  1741  à  1748  jettent  une 
vive  lumière  sur  la  politique  cauteleuse  de  Fleury. 
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Russie,  par  M.  Alfred  Rambaud,  professeur  à  la  Sorbonne.  2  forts  vol.  in-8°  raisin 
sur  papier  de  Hollande 45  fr. 

Le  volume  sur  la  Russie  est  conçu  sur  un  plan  beaucoup  plus  large  que  les  précédents.  N'or» 
seulement  l'introduction  est  un  exposé  d'ensemble  de  la  situation  diplomatique  de  la  France  ni 
de  la  Russie  de  4650  à  1785,  mais  le  corps  môme  de  l'ouvrage,  au  lieu  de  donner  simplement  le 
texte  des  instructions  qui  ont  été  conservées,  avec  quelques  notices  sur  les  ambassadeurs  et  les 
faits  essentiels  de  leurs  missions,  nous  fournit  une  histoire  assez  détaillée  des  principales  négo- 
ciations, avec  documents  à  l'appui.  M.  Rambaud  a  été  amené  à  ce  parti  un  peu  par  le  fait  que 
nous  ne  possédons  pas  d'instructions  pour  un  grand  nombre  d'ambassadeurs,  un  peu  par  l'intérêt 
tout  spécial  qui  s'attache  aujourd'hui  aux  relations  de  la  France  et  de  la  Russie.  Le  point  de  vue 
qu'il  développe  dans  son  introduction  est  celui-ci:  la  politique  traditionnelle  de  la  France,  qui 
s'appuyait  sur  les  Etats  de  l'est,  Suède,  Pologne,  Turquie,  pour  contenir  l'Allemagne,  rendait 
impossible  son  rapprochement  avec  la  Russie,  dont  cette  politique  gênait  le  développement... 
L'ouvrage  de  M.  Rambaud,  qui  traite  avec  une  grande  compétence  une  partie  de  la  politique 
européenne  très  peu  connue,  mérite  la  plus  sérieuse  attention  des  diplomates  et  des  historiens. 

L.  F.  (Revue  historique). 

Naples  et  Parme,  par  M.  Joseph  Reinach,    député.  1  fort  vol.  grand  in-8°  sur 
papier  de  Hollande 20  fr. 

Au  plus  haut  que  l'on  remonte  dans  l'histoire  de  l'Italie,  l'action  politique  et  l'influence  de  la 
France  s'y  retrouvent  à  chaque  pas  et  presque  partout  avec  le  même  caractère,  c'est-à-dire 
qu'elles  s'exercent  presque  toujours  dans  le  même  sens,  qui  est  le  grand  courant  de  la  civilisa- 
tion et  de  la  liberté.  Aussi,  quand  on  cherche  à  savoir  comment  s'est  transformée  en  une  nation 
cette  poussière  de  peuples,  il  apparaît  que  cette  œuvre  de  résurrection,  sans  cesse  entravée  par 
l'Allemagne  et  par  l'Espagne,  a  été  presque  constamment  favorisée  par  la  France.  Malheureuse- 
ment, la  politique  française  n'a  jamais  su  aller  jusqu'au  bout  de  l'œuvre  entreprise  et  s'est  tou- 
jours arrêtée  à  mi-route,  et  la  même  fatalité  a  pesé  sur  toutes  ses  entreprises  en  ce  pays  : 
donner,  retenir.  D'où  les  rancunes  et  les  haines  succédant  aux  explosions  de  joie  et  d'amour. 
Telles  sont  les  deux  faces  de  la  médaille  que  font  bien  voir  les  instructions  sur  Naples  et 
Parme.  M.  Joseph  Reinach,  dans  son  introduction,  a  élargi  son  sujet  et  étendu  son  étude  au  Rôle 
politique  de  la  France  dans  l'histoire  de  l'Italie. 


La  publication  sera  continuée  par  les  volumes  suivants  : 


Espagne,  par  MM.  Morel  Fatio  et 

Leonardon. 
Angleterre,  par  M.  Jusserand. 
Prusse,  par  M.  Ernest  Lavisse. 
Turquie,  par  M.  Girard  de  Rialle. 


Danemark,  par  M.  Geffroy. 
Venise,  par  M.  Jean  Kaulek. 
Savoie  et  Mantoue,  par  M.  Horric 

DE   REAUCAIRE. 

Etc. 


INVENTAIRE     ANALYTIQUE 

DES 

Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères 

PUBLIÉ  SOUS  LES  AUSPICES 

de  la  Commission  des  Archives  diplomatiques 

HONORÉ   D'UNE  SOUSCRIPTION    DU    MINISTÈRE   DES  AFFAIRES   ÉTRANGÈRES 


Six  volumes  publiés  : 

I.  —  Suisse.  Papiers  de  Barthélémy,  ambassadeur  de  France  en  Suisse  (1792-1797), 
par  M.  Jean  Kaulek,  sous-directeur  des  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères. Tome  1,  année  1792.  1  fort  vol.  in-8°  raisin 15  fr. 

Tome  II,  janvier-août  1793. 1  fort  vol.  in-8°  raisin 15  fr. 

Tome  III,  septembre  1793-mars  1794.  1  fort  vol.  in-8°  raisin 15  fr. 

Tome  IV,  avril  1794-février  1795.1  fort  vol.  in-8°  raisin 20  fr. 

H.  —  Angleterre.  Tome  I.  Correspondance  politique  de  MM.  de  Castillon  et 
Marillac,  ambassadeurs  de  France  en  Angleterre  (1537-1542),  par  M.  Jean  Kaulek, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Louis  Farges  et  Germain  Lefèvre-Pontalis.  1  beau 
vol.  in-8°  raisin 15  finj 


INVENTAIRE  ANALYTIQUE 


Tome  II,  Correspondance  politique  de  Odet  de  Selve,  ambassadeur  de  France  en 
Angleterre  (1546-1549),  par  Germain  Lefêvke-Pontalis.  1  beau  vol.  in-8° 
raisin 18   fr. 

En  entreprenant  la  publication  du  Recueil  des  Instructions  la  Commission  des  Archives  a 
voulu  mettre  à  la  disposition  des  historiens  et  des  diplomates  une  catégorie  de  documents  parti- 
culièrement propres  a  faire  connaître  au  public  les  richesses  qu'il  renferme.  L'Inventaire  ana- 
lytique de  la  Correspondance  politique  repond  à  ces  deux  ordres  de  préoccupations. 

A  côté  de  la  partie  purement  diplomatique,  les  dépêches  des  ambassadeurs  renferment  con- 
stamment des  passages  relatifs  aux  questions  les  plus  diverses.  A  la  correspondance  officielle 
sont  jointes  les  lettres  particulières,  des  pièces  de  toutes  sortes  propres  à  en  éclairer  le  contenu 
et  où  l'on  retrouve  souvent,  mieux  que  dans  les  dépêches  elles-mêmes,  ce  petit  côté  des  événements, 
toujours  si  intéressant  à  connaître.  Il  y  a  là  une  mine  inépuisable  de  renseignements  pour  l'his- 
toire des  mœurs,  des  arts,  des  institutions,  pour  les  biographies  ou  l'histoire  littéraire  aussi 
bien  que  pour  l'histoire  diplomatique  et  militaire.  Tous  ces  éléments  d'information  sont  à  peu 
près  perdus  dans  la  correspondance  politique  et  il  y  avait  lieu  d'en  entreprendre  un  inventaire 
complet  et  analytique,  inventaire  dans  lequel  chaque  pièce  serait  décrite  de  telle  sorte  qu'aucun 
des  éléments  d'information  qu'elle  renferme  ne  fût  passé  sous  silence.  De  plus,  on  a  pensé  qu'on 
doublerait  encore  la  valeur  de  cet  inventaire  si,  à  ces  analyses,  on  joignait,  sous  forme  d'extraits, 
les  passages  les  plus  intéressants  des  principales  pièces  et  si  l'on  publiait  même  in  extenso 
celles  qui  paraissent  avoir  une  importance  tout  à  fait  capitale.  L'Inventaire  analytique  de  la 
Correspondance  politique  est  ainsi  une  véritable  histoire  de  la  diplomatie  française  par  les 
documents  mêmes  et  constitue  un  commentaire  perpétuel  du  Recueil  des  Instructions.  Ces  deux 
séries  sont  destinées  à  prendre  place  dans  les  mêmes  bibliothèques  et  à  se  compléter  l'une 
l'autre. 

Comme  pour  le  Recueil  des  Instructions,  nous  donnons  plus  loin  des  Notices  explicatives  sur 
le  contenu  des  volumes  publiés  jusqu'à  ce  jour. 

I.    -    SUISSE 

Papiers  de  Barthélémy,  ambassadeur  de  France  en  Suisse,  par  M.  Jean  Kau- 
lek.  Les  trois  premiers  volumes  (janvier  1792  à  mars  1794),  en  format  in-8°  raisin. 

Chacun :.     15  fr. 

Le  quatrième  volume  (avril  1794  à  février  1795).  1  fort  vol.  in-8°  raisin.    20  fr. 

François  Barthélémy,  neveu  du  célèbre  auteur  d'Anacharsis,  dut  à  son  oncle  la  protection  du 
duc  de  Choiseul,  qui  lui  ouvrit  la  carrière  diplomatique.  Demeuré  en  fonction  malgré  la  Révolu- 
tion, il  fut  nommé,  en  1792,  ambassadeur  en  Suisse,  et  conclut,  à  Bàle,  deux  traités  avec  la 
Prusse  et  l'Espagne  qui  furent  le  point  de  départ  de  l'apaisement  européen.  Son  tact  et  sa  modé- 
ration le  firent  porter  au  Directoire  au  mois  de  mai  1797;  mais  ses  opinions  notoirement  monar- 
chistes le  firent  «  fructidoriser  »  et  envoyer  à  Cayenne,  d'où  il  put  s'échapper  et  gagner  l'Angle- 
terre. Rentré  au  18  brumaire,  il  devint  membre  du  Sénat.  Ayant  observé  une  prudente  réserve 
pendant  tout  l'Empire,  il  se  rallia  des  premiers  à  la  Restauration  et  fut  un  des  commissaires 
chargés  par  Louis  XVIII  de  rédiger  la  Charte.  Il  fut  alors  créé  marquis  et  honoré  de  la  pairie. 
Il  est  mort  en  1830,  âgé  de  quatre-vingts  ans. 

La  publication  de  ses  papiers  est  très  importante  pour  l'histoire  diplomatique  de  la  première 
république  et  pour  celle  de  l'émigration. 

Le  premier  volume  commence  par  la  reproduction  intégrale  des  instructions  qui  lui  furent 
remises  le  22  janvier  1792  :  il  arrivait  alors  dans  des  conditions  difficiles,  car  les  Suisses 
étaient  très  hostiles  aux  idées  révolutionnaires  et  ne  pardonnaient  pas  le  massacre  de  leurs 
frères  au  10  août.  Il  fut  donc  d'abord  très  mal  reçu  et  dut  commencer  par  voyager,  sans  pouvoir 
se  fixer  à  Soleure,  résidence  habituelle  de  nos  représentants.  Son  tact  triompha  cependant  encore 
assez  vite  de  ces  préventions. 

Le  commencement  de  ce  volume  est  rempli  de  détails  sur  ces  pénibles  débuts,  et  sur  le  licen- 
ciement des  régiments  suisses  :  on  y  trouve  un  important  document,  la  relation  des  événements 
du  10  août  racontés  par  le  ministre  Lebrun,  œuvre  de  pure  fantaisie  pour  tâcher  de  dérouter 
les  impressions  des  Suisses,  gens  de  trop  de  bon  sens  pour  s'y  laisser  tromper.  Mais  l'année  ne 
s'acheva  pas  sans  aggraver  la  fâcheuse  situation  de  Barthélémy;  l'occupation  de  Bâlo  éveilla  les 
craintes  des  Genevois.  Il  se  montra  à  la  hauteur  de  ces  difficultés  et  montra  ce  que  peut  donner 
de  force  une  longue  éducation  de  carrière. 

Les  documents,  suivant  la  règle  adoptée,  sont  reproduits  in  extenso  et  par  extraits,  selon  leur 
importance;  les  pièces  d'un  moindre  intérêt  sont  sommairement  analysées.  Une  table  détaillée 
facilite  les  recherches.  (Revue  d'histoire  diplomatique.) 

Outre  son  importance  historique,  la  correspondance  de  Barthélémy,  diplomate  do  tradition, 
rompu  aux  affaires,  offre  aussi,  au  point  de  vue  de  la  technique  diplomatique,  les  renseignements 
les  plus  précieux,  et  si  le  recueil  de  M.  J.  Kaulck  s'adresse  à  tous  ceux  que  préoccupe  l'histoire 
de  notre  pays,  il  a  aussi  sa  place  marquée  dans  la  bibliothèque  de  tous  les  diplomates  et  ci« 
particulier  des  jeunes  gens  qui,  voulant  s'engager  dans  la  carrière,  pourront  mieux  que  dans 
n'importe  quel  traité  y  apprendre  leur  futur  métier,  ou  y  compléter  leurs  connaissances 
acquises. 

Le    deuxième  volume,    comprenant    les  huit    premiers    mois    de    l'année   1793,    contient   des 
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documents  du    plus   vif  intérêt,   notamment  en    ce  qui  concerne    les  émîmes     l«..r«   .„(,.:„.„. 
uL'Jm    tn0'npha,lte  >  Ct  lcs  P'°P°S  scandaleux\u'ils  tinrent  au  t^^Tu^Tti 

Kdo;-rsl:qetc.,deutctcmps' Ic  mouvement  royaMste  en  Veftée>  ,a  ^oaTuadè\LeSci 

Dans  le  quatrième  volume,  on  suivra  avec  intérêt  les  préliminaires  des  négociations  de  la  mir 
de  Baie,  qui  seront  elles-mêmes  l'objet  des  tomes  V  et  VI  actuellement  sou! «presse 


H«    —    ANGLETERRE 

Correspondance    politique    de    MM.    de    Gastillon    et   de    Marillac 

ambassadeurs  de  Franco  en  Angleterre  (1537-1542),  par  M.  Jean  Kaulek,  avec  la 
collaboration  de  MM.  Louis  Farces  et  Germain  Lefèvre-Pontalis.  1  vol  in-8» 
raisin 15fr. 

Aiff-rîïîSLSît^16  d.'-"e  im.P?rtante  et  remarquable  collection,  publiée  sous  les  auspices 
•de  la  Commission  des  archives  dip  omatiques.  Nous  ne  tarderons  n-U  à  .„(»(.„!,  1  ,  sflces 
■du  Journal  des  Débats  de  cette  cnt^iseVuneTutê  Voi-tt  °lÎ  ÏS^J^SSShH^S^l 

M.  Jean  Kaulek  ct  a  ses  collaborateurs,    MM.    Louis    Farges   ct  Germain  Lfèv"?-pôn taHs    I 'hU 

souverain  jettent  la  plus  vive  lumière  sur  l'histoire  des  relations  poU  iques  de  l'A nSetèrre  avec 

la  France  et  les  autres  puissances  européennes  pendant  ces  temps  troublés  1A"»Ielei,e  a™c 

Les  désirs  amoureux  du  roi  et  ses  projets  de  maria-e    avec  une  princesse  français  <nnf  «« 

«lnî^iSïÏTiïï!  dv Protesttantisme  trouveront  aussi  dans  cette  correspondance  les  détails  les 
plus  utiles  sur  la  reforme  et  les  persécutions  religieuses  en  Angleterre. 

Correspondance  politique  de  Odet  de  Selve,  ambassadeur  de  France  en 
Angleterre  (1546-1549),  par  M.  Germain  Lefèvre-Pontalis  1  vol  in  s" 
raiS,n 18  fr. 

wmC %  v°lume„fait  directement  suite  au  premier  tome  de  cette  collection  relatif  à  l'Ambassade  dé 
MM.  de  Castillan  et  de  Marillac  en  Angleterre  (1537-1542).  On  n'a  point    en  effet    de  docamontt 
officiels  sur  les  trois  années  écoulées   entre  la  fin  de  la   mission  oVCharîos  d MarHlîret  fîî 
rivée  a  Londres  de  son  premier  successeur,  Odet   de    Selve;  l'état  de  guerre  réffnànt  entre  lès 
pflïî  SUK  Peilda'U  -CeUe  p,ério.doi  aVait  "^«""ement  interrompu  toutef les  relatfo™ «  réïï  ières 
elles  ne   furent  reprises  qu'après  le  traité  d'Ardres  (7  juin  1516),  époque  à  laquelle  FrSôfs  I.r* 

SrprTsTettiVIlf8  gra',d  médte'  1>aUteUrde    C6tte   ^Zp^aSTl^Z^X 
Le  lumineux  exposé  et  les  notes  abondantes  de  M.  Germain  Lefèvre-Pontalis  font  mieux  encore 
comprendre  la  gravité  de  cette  ambassade  en  même  temps  que  la    réelle 'valeur  du  Té S 
applique,  persévérant  et  modeste,  qui  se  tira  à  son  honneur  dîne  mission  trô    difficile  et  défendu 

•du  îvï  .Sle3*  6  d6S  Péri°deS  1CS  P1U8  CrUiqUeS  de  ,a  KS 

(Les  Débals.) 

^„MiS^nicangnifiqUeS  vo!uraes'  W'1  {°nt  Parlie  des  documents  du  Ministère  des  Affaires  étrangères 
J^^teiïSS?  Commission  des   arebives  diplomatiques,    sont  deux  SS'mSi 

substftué3  Caenian:fv^nirh°"neU  -  dG-  "°tre  Siè?le'  au  P°iot  de  vue  littéraire  et  historique,  d'avoir 
ïuiouiïhui    ?vT^H.J?   PpreC1"?nl  °08  a,6"X'  rhisl0ire  doc^entaire,  la  seule  qu'on  'accepte 

^r^n^rour:^:613"008  anCie"neS'  h  P'"Part  dU  temPS  dé"^>  5*5*5  ut 
*îPnn„neiP^UrraiPrUS  «»Çiqi,er  der connaître  le  xvi«  siècle  sans  avoir  parcouru  les  deux  volumes  eue 
Suïïïï  «m.tïUb,1°/  ?M- ,ea?  Kau!cket  Germain  Lefèvre-PontalisP;  ces  ouvrages  seront  h«s  ïïî 
tous  les  amateurs  de  documents  curieux  et  de  révélations  imprévues.  P 

(Revue  du  Cercle  militaire.) 


REVUE   HISTORIQUE 


La  librairie  Alcan  poursuit,  sous  les  auspices  de  la  Commission  des  archives  diplomatiques,  la 
publication  de  deux  collections  importantes,  V Inventaire  analytique  de  la  correspondance  poli- 
tique, et  le  Recueil  des  instructions  données  aux  ambassadeurs  de  France.  Les  Instructions 
n'embrassent  qu'un  siècle  et  demi,  de  la  paix  de  Westphalie  à  la  Révolution  ;  la  Correspondance 
reprend  les  choses  de  plus  loin,  et  permet  de  suivre,  dès  le  milieu  du  xvie  siècle,  les  grande» 
luttes  de  l'équilibre  européen.  Ces  deux  publications  diffèrent  par  leur  caractère  comme  par  leur 
point  de  départ  :  la  première  suit  la  marche  capricieuse  des  événements,  signale  tous  les  inci- 
dents; l'autre  expose  les  plans  et  trace  les  grandes  lignes  de  la  politique  française.  Mais  elles 
s'entr'aident  et  se  complètent  l'une  l'autre;  une  fois  achevé,  ce  double  travail  doit  constituer 
la  plus  solide  et  la  meilleure  des  histoires  de  la  politique  européenne  dans  les  temps  modernes. 
Grâce  à  Ja  Commission  des  archives,  un  domaine  exclusivement  réservé  jusqu'à  ce  jour  aux 
savants  vient  de  s'ouvrir  aux  hommes  instruits,  qui  ne  manqueront  pas  de  faire  à  ces  beaux 
volumes  une  place  dans  leur  bibliothèque. 

R.  Jallifier  {Les  Débats). 


Correspondance  des  Deys  d'Alger  avec  la  cour  de  France  (1759-1833),. 
recueillie  par  Eugène  Plantet,  attaché  au  Ministère  des  Affaires  étrangères.  2  vol. 
grand  in-8°  raisin,  avec  deux  planches  en  taille-douce  hors  texte 30  fr. 

Correspondance  des  Beys  de  Tunis  et  des  consuls  de  France  avec 

la  cour  (1577-1830),  publiée  sous  les  auspices  du  Ministère  des  Affuires  étran- 
gères, par  Eugène  Plantet,  attaché  au  Ministère.  Tome  Ier  (1577-1700).  1  fort  vol. 

grand  in-8°  raisin 15  fr. 

Le  tome  II,  complétant  l'ouvrage,  est  sous  presse. 

Ces  deux  ouvrages  ont  été  honorés  des  souscriptions  des  Ministères  des  Affaires- 
étrangères,  de  l'Instruction  publique,  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

Revue    Historique 

Dirigée    par    G.    MONOD 
Maître  de  conférences  à  l'École  normale,  Directeur  à  l'École  des  Hautes  Études. 


Dix-neuvième  Année,   1894 


HONORÉE   DE  SOUSCRIPTIONS   DES   MINISTÈRES  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
ET  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


La  REVUE  HISTORI&UE  paraît  tous  les  deux  mois,  par  livraisons  grand  in-8°  de  15  à  16  feuilles, 
de  manière  à  former  à  la  fin  de  l'année  trois  beaux  volumes  de  500  pages  chacun. 

chaque  livraison  contient  :  I.  Plusieurs  articles  de  fond,  comprenant  chacun, 
s'il  est  possible,  un  travail  complet.  —  II.  Des  Mélanges  et  Variétés,  composés  de 
documents  inédits  d'une  étendue  restreinte  et  de  courtes  notices  sur  des  points  d'his- 
toire curieux  ou  mal  connus.  —  III.  Un  Bulletin  historique  de  la  France  et  de  l'étran- 
ger, fournissant  des  renseignements  aussi  complets  que  possible  sur  tout  ce  qui  touche 
aux  éludes  historiques.  —  IV.  Une  analyse  des  publications  périodiques  de  la  France 
et  de  l'étranger,  au  point  de  vue  des  études  historiques.  —  V.  Des  Comptes  rendus 
critiques  des  livres  d'histoire  nouveaux. 


PRIX    D'ABONNEMENT  : 

Un  an,  pour  Paris,  30  fr.  —  Pour  les  départements  et  l'étranger,  33  fr. 
La  livraison 6  fr. 

Les  années  écoulées  se  vendent  séparément  30  francs  et  par  fascicules  de  6  francs. 
Les  fascicules  de  la  première  année  se  vendent  9  francs.     • 
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Annales    de    l'Ecole    lilore 


DES 


SCIENCES  POLITIQUES 

Recueil  paraissant  tous  les  deux  mois 
PUBLIÉ  AVEC  LA  COLLABORATION  DES  PROFESSEURS  ET  DES  ANCIENS  ÉLÈVES  DE  L'ÉCOLE 


Neuvième   Année,   1894 

HONORÉES  DE  SOUSCRIPTIONS  DES  MINISTÈRES  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
ET  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

COMITÉ    DE    RÉDACTION  : 
M.  EMILE  BOUTMY,   de  l'Institut,  Directeur  de  l'École; 
M.  LÉON  SAY, 

de  l'Académie  française, 
Député,  ancien  Ministre  des  finances; 

M.  ALF.  DE  FOVILLE 


Chef  du  Bureau  de  statistique  au   Ministère 

des   finances, 

Professeur  au   Conservatoire 

des  Arts  et  Métiers; 

M.   R.   STOURM, 

ancien  Inspecteur  des  finances 
-    et  Administrateur  des  Contributions 
indirectes; 

M.  AUGUSTE  ARNAUNÉ, 


M.    ALEXANDRE  RIBOT, 

Député, 
ancien   Président  du  Conseil  des  Ministres; 


M.  GABRIEL  ALIX; 

M.  L.  RENAULT, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

M.   ANDRÉ   LEBON, 

Député,   ancien   Chef  du   cabinet 
du  Président  du  Sénat; 

M.   ALBERT  SOREL, 

de  l'Institut; 

M.   A.    VANDAL, 


Directeurs  des  groupes  de  travail,  Professeurs  à  l'Ecole. 


Abonnements,    un    an  : 

Paris 18  fr. 

Départements  et  étranger 19  fr. 

La  Livraison 3  fr.  50 

Les  trois  premières  années  se  vendent  chacune  séparément  16  francs;  chaque  année,  à  partir 
delà  quatrième,  18  francs;  chaque  livraison,  séparée,  des  huit  premières  années,  5  francs;  chaque 
livraison,  depuis  la  neuvième  année,  3  fr.  50. 

Les  Annales  de  l'École  libre  des  sciences  politiques  publient  des  articles 
et  des  mémoires  originaux  émanant  des  professeurs  et  des  anciens  élèves  de  l'École 
réunis  par  groupes  de  travail.  Les  travaux  les  plus  intéressants  des  groupes  de 
finances,  de  législation,  d'histoire  diplomatique  et  de  géographie  y  sont  insérés. 

Les  sujets  traités,embrassent  tout  le  champ  couvert  par  le  programme  des  travaux 
de  ces  groupes  :  Economie  politique,  finances,  statistique,  histoire  constitutionnelle, 
droit  international  public  et  privé,  droit  administratif,  législations  civile  et  com- 
merciale comparées,  histoire  législative  et  parlementaire,  histoire  diplomatique, 
géographie  économique,  ethnographie,  etc. 

Les  Annales  contiennent  en  outre  des  notices  bibliographiques  et  des  corres- 
pondances de  l'étranger,  une  revue  des  Revues. 

Un  comité  composé  de  directeurs  de  groupes  et  de  professeurs  est  chargé  de 
contrôler  la  rédaction.  11  pourvoit  à  ce  qu'aucune  des  questions  de  sa  compétence, 
qui  présentent  en  France  ou  à  l'étranger  un  intérêt  pratique  et  actuel,  ne  soit  passée 
sous  silence. 

Cette  publication  présente  donc  un  intérêt  considérable  pour  toutes  les  personnes 
qui  s'adonnent  à  l'étude  des  sciences  politiques.  La  place  en  est  marquée  dans  toujtes 
les  bibliothèques  des  Facultés,  des  Universités  et  des  grands  corps  délibérants. 

Grâce  à  la  collaboration  des  maîtres  de  VEcole  libre  des  sciences  politiques  et  à 
la  direction  qu'ils  ont  su  donner  aux  travaux  de  leurs  anciens  élèves,  celte  publica- 
tion a  pris  maintenant  place  parmi  les  recueils  les  plus  importants  et  dont  les  appré- 
ciations sont  les  plus  recherchées. 

13896.  —  Imprimeries  réunies,  rue  Mignon,  2,  Paris. 
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(Recueil  des  (Instructions 

DONNÉES  AUX  AMBASSADEURS  ET  MINISTRES  DE  FRANCE 

Depuis  les   traités  de  Westphalie  jusqu'à  la  Révolution  française 

Publié  sotis  les  auspices  de  la  Commission 
des  Archives  diplomatiques  du  Ministère  des  Affaires  étrangères 

HONORÉ    DE    SOUSCRIPTIONS 
DES  MINISTÈRES    DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES    ET    DE   L'INSTRUCTION   PUBLIQUE 


Dix  volumes   publiés  : 

I.  —  Autriche,   avec  une  introduction   et   des   notes  par  M.  Albert  Sorel,    de 

l'Institut.  1  fort  volume  in-8°  raisin  sur  papier  de  Hollande 20  fr. 

II.  —  Suède,  avec  une  introduction  et  des  notes  par  M.  A.  Geffroy,  de  l'Institut. 
1  fort  volume  in-8°  raisin  sur  papier  de  Hollande 20  fr. 

III.  —  Portugal,  avec  une  introduction  et  des  notes  par  M.  le  vicomte  de  Caix 
de  Saint-Aymour.  1  fort  volume  in-8°  raisin  sur  papier  de  Hollande  ....     20  fr. 

IV-V.  —  Pologne,  avec  une  introduction  et  des  notes  par  M.  Louis  Farces,  sous- 
chef  de  bureau  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  2  forts  volumes 
in-81  raisin  sur  papier  de  Hollande 30  fr. 

VI.  —  Rome,  avec  une  introduction  et  des  noies  par  M.  G.  Hanotaux,  directeur 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères.  1  fort  volume  in-8°  raisin  sur  papier  de 
Hollande 20  fr. 

VII.  —  Bavière,  Palatinat  et  Deux-Ponts,  avec  une  introduction  et  des 
notes  par  M.  André  Lebon,  député.  1  fort  volume  in-8°  raisin  sur  papier  de 
Hollande 25  fr. 

VIÏI-IX.  —  Russie,  avec  une  introduction  et  des  notes  par  M.  Alfred  Rambaud, 
professeur  à  la  Sorbonne.  2  forts  volumes  in-8°  raisin  sur  papier  de  Hol- 
lande       45  fr . 

X.  —  Naples  et  Parme,  avec  une  introduction  et  des  notes  par  M.  Joseph 
Reinach,  député.  1  fort  volume  in-8°  raisin  sur  papier  de  Hollande.  ...     20  fr. 

La  Commission  des  archives  a  défini  le  caractère  de  ce  Recueil,  dont  le  premier  volume 
a  paru  en  1884,  en  décidant  qu'il  serait  une  œuvre  d'enseignement  politique  plutôt  qu'une 
œuvre  d'érudition.  Elle  s'est  proposée  non  d'éditer  des  textes  avec  l'appareil  scientifique  dont 
la  collection  des  documents  inédits  fournit  des  modèles  achevés,  mais  de  mettre  à  la  disposition 
de  nos  agents  et  de  nos  historiens  une  sorte  de  manuel   des   traditions  politiques  de  la  France. 

C'est  d'après  cette  donnée  que  le  Recueil  a  été  préparé.  Les  différentes  ambassades  en 
forment  les  divisions  naturelles.  Chaque  volume  contient  autant  de  chapitres  que  d'instructions 
différentes. 

Les  instructions  sont  explicites.  Elles  commencent  en  général  par  un  précis  rétrospectif  des 
relations  entre  les  deux  Etats  jusqu'à  l'époque  où  elles  sont  données.  Il  en  résulte  que  très 
souvent  elles  se  suffisent  à  elles-mêmes,  contiennent  leur  propre  introduction  et  se  relient 
directement  les  unes  aux  autres. 

II  arrive,  cependant,  que,  des  affaires  nouvelles  surgissant,  les  instructions  écrites  succédant 
à  des  instructions  verbales,  ou  des  intervalles  de  guerre  ayant  rompu  les  relations,  il  est  néces- 
saire de  combler  une  lacune  entre  deux  textes,  ou  de  préparer  le  lecteur  à  l'intelligence  de  cer- 
tains faits  sur  lesquels  les  contemporains  jugeaient  superflu  de  s'expliquer,  puisqu'ils  les  con- 
naissaient d'ailleurs  parfaitement.  De  là,  la  nécessité  do  notices  reliant  chaque  instruction  à 
celle  qui  précède  et  résumant  les  données  nécessaires  à  l'intelligence  du  document  qui  suit  la 
notice. 

La  Commission  a  jugé  que  ces  commentaires  devaient  être  courts  et  rester  rigoureusement 
limités  aux  sujets  qui  sont  traités  dans  les  Instructions  qu'ils  précèdent. 
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Nous  donnons  ci-après,  sur  les  volumes  publiés,  de  courtes  notices  dont  quelques-unes  sont 
empruntées  à  la  Presse.  Elles  permettront  au  lecteur  de  juger  de  l'importance  de  cette  publi- 
cation, tant  au  point  de  vue  historique  qu'au  point  de  vue  diplomatique,  et  appelleront  son 
attention  sur  les  caractères  et  les  traits  saillants  de  chacune  de  ces  œuvres. 


Autriche,  par  M.  Albert  Sorel,  membre  de  l'Institut.  1  fort  volume  grand  in-8" 
sur  papier  de  Hollande 20  fr. 

Toutes  les  instructions  n'ont  pas  sans  doute  la  môme  importance;  certaines,  au  contraire, 
comme  celles  qui  furent  données  par  Mazarin  au  président  Colbert  en  1600,  ou  par  Torcy  au 
comte  du  Luc  en  1715,  ou  par  Vcrgcnnes  au  marquis  de  Noailles  en  1788,  offrent  le  plus  vif 
intérêt;  ce  ne  sont  pas  des  pièces  officielles  écrites  pour  dissimuler  savamment  la  vérité.  Après 
une  guerre  pendant  laquelle  les  rapports  diplomatiques  avaient  été  interrompus,  après  une 
paix  qui  avait  plus  ou  moins  modifié  les  situations  respectives  des  Etats,  il  fallait  rappeler  au 
nouveau  représentant  de  la  France  les  principes  et  les  traditions  de  la  politique  française  ;  aussi 
plusieurs  de  ces  instructions  sont-elles  des  pages  d'histoire  de  premier  ordre. 

Dans  son  introduction,  M.  Sorel  montre  quelle  a  été  la  politique  traditionnelle  à  l'égard  de 
l'Autriche  ;  c'est  le  traité  de  Westphalie  qui  en  est  la  base,  c'est  à  lui  qu'on  revient  après  les 
traités  d'Utrecht,  même  après  l'alliance  de  1756.  C'est  la  politique  d'équilibre  dont  la  France 
pouvait  tirer  tant  d'avantages,  lents  mais  sûrs,  et  que  la  France  détruisit  de  ses  propres  mains, 
a  son  grand  détriment.  (Revue  historique.) 

Suède,  par  M.  A.  Geffroy,  membre    de  l'Institut.  1  fort  volume  grand  in-8a  sur 
papier  de  Hollande fiO  fr. 

Voici  les  instructions  qui  concernent  la  Suède  et  qui  ont  été  confiées  à  M.  Geffroy,  depuis- 
longtemps  familier  avec  l'histoire  des  Etats  Scandinaves.  Pendant  longtemps,  l'alliance  de  la 
Suède  a  eu  une  importance  considérable  pour  la  France,  et  Stockholm  était  un  poste  diploma- 
tique de  premier  ordre.  C'est  ce  que  montre  très  bien  M.  Geffroy  dans  une  introduction  magis- 
trale où  il  fait  ressortir  à  la  fois  la  situation  respective  de  la  France  et  de  la  Suède,  et  le  caractère 
des  diplomates  qui  étaient  chargés  de  soutenir  la  politique  française.  C'étaient  des  hommes  du 
premier  mérite  que  les  agents  envoyés  là  par  Louis  XIV  et  Louis  XV,  et  tous  ceux  qu'intéresse 
l'histoire  en  général,  l'histoire  diplomatique  en  particulier,  liront  avec  charme  et  profit  les 
instructions  données  à  ces  agents  et  mises  en  pleine  lumière  par  l'introduction  et  les  notes  de 
M.  Geffroy.  Une  table  contenant  les  sommaires  des  chapitres  et  une  table  analytique  rendent  les- 
recherches  faciles.  Le  volume  est  édité  avec  une  élégance  sobre  et  de  bon  goût  qui  fait  honneur 
à  l'éditeur.  (Archives  diplomatiques.) 

Le  Recueil  des  instructions  compte  deux  volumes.  M.  Albert  Sorél  a  tracé  avec  son  talent 
habituel  le  tableau  de  nos  relations  avec  l' Autriche.  M.  Geffroy  était  tout  désigné,  par  ses  travaux 
antérieurs  sur  lf'histoise  des  Etats  Scandinaves,  pour  étudier  nos  relations  avec  la  Suède.  Son 
inti'oduction  met  en  plé:ne  îimière  non  seulement  l'œuvre  de  notre  diplomatie,  mais  la  personne 
de  nos  diplomates.  11  a  si  (tout  voulu  nous  faire  connaître  et  apprécier  à  leur  valeur  ceux  du 
xvn8  siècle,  les  po  ii  ■■  do  la  bonne  époque  et  de  la  bonne  école.  Avec  un  choix  très  heureux 
de  détails,  il  a  trac:  le  portrait  de  ces  hommes  de  talent  et  de  cœur,  laborieux,  habiles,  désin- 
téressés. Il  a  peint  es  fatigues  du  voyage  qui  pouvait  durer  jusqu'à  deux  mois  et  demi,  les  dan- 
gereuses traversées,  les  berlines  escaladant  les  montagnes  gelées,  «  quoiqu'elles  fussent  droites 
comme  des  échelles  ».  Ces  ambassades  pénibles  devenaient  parfois  des  ambassades  héroïques, 
quand  il  fallait  représenter  la  France  auprès  d'un  Charles  X  ou  d'un  Charles  XII,  suivre  le  pre- 
mier sur  les  belts  glacés,  ou  recevoir  audience  du  second  dans  la  tranchée  et  sous  les  balles. 
Passe  encore  pour  les  fatigues  et  les  dangers  ;  ce  que  nos  représentants  redoutent  par-dessus 
tout,  c'est  la  gêne,  une  sorte  de  pauvreté  particulière  à  ces  grandes  situations.  Rien  de  plus 
onéreux,  alors,  que  les  missions  lointaines  ;  soutenir  la  lourde  charge  d'une  maison  complète  et 
la  réputation  d'un  maître  fastueux,  secourir  les  Français  établis  en  Suède,  suivre  un  roi  au  camp 
avec  trente  chevaux,  «  vous  voyez,  écrit  Feuquières,  où  cela  peut  aller,  avec  le  vi»,  dont  il 
faudrait  avoir  ici  une  source  !  »  Or,  pendant  des  années  entières,  les  appointements  ne  sont  pas 
payés  ;  on  s'endette  et,  «  pour  ne  pas  faire  l'escroc  »,  on  vend  ou  on  engage  un  peu  de  vaisselle 
d'argent.  C'est  cependant  par  les  mains  scrupuleuses  de  ces  honnêtes  gens,  réduits  aux  extré- 
mités, que  passent  les  gratifications  innombrables  accordées  par  Louis  XIV  aux  rois,  aux  reines, 
aux  princes,  aux  ministres,  aux  conseillers.  La  France,  qui  pensionne  l'Europe,  ne  paye  pas 
toujours  ses  serviteurs;  ceux-ci  crient  famine,  mais  ne  détournent  pas  un  écu,  n'acceptent  pas  un 
présent.  Quand  la  misère  est  trop  dure,  ils  se  consolent  en  disant  «  qu'ils  payeront  de  la  gran- 
deur de  leur  maître,  une  monnaie  de  bon  aloi  qui  a  cours  partout  ».    R.  Jallifier  (les  Débats). 


Portugal,  par  M.  le  vicomte  de  Caix  de  Saint-Aymour.  1  fort  volume  grand  in-8c> 
sur  papier  de  Hollande 20  fr. 

Dans  une  introduction  très  étudiée,  M.  de  Caix  de  Saint-Ayniour  expose  les  relations  du 
Portugal  avec  la'France  depuis  le  xvr9  siècle,  époque  où  elles  devinrent  régulières.  L'un  des 
premiers  résidents  fut  Henri  de  Caix,  qui  passa  près  de  trente  ans  en  Portugal,  et  y  mourut  en 
1559.  L'avènement  de  la  maison  de  Rragance,  en  janvier  1641,  accomplie  avec  la  «  complicité 
intéressée  »  de  la  France,  reudit  ces  relations  encore   plus  intimes.  A  partir  du  traité  d'alliance 
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conclu  le  1er 'juin  164Î,  les  ambassadeurs  dé  France  se  succèdent  à  Lisbonne.  La  série  des 
instructions  qu'ils  reçoivent  s'ouvre  en  1644.  Nous  voyons  apparaître  le  marquis  de  Rouillac  (1644), 
le  chevalier  de  Jant  (1655),  le  comte  de  Comminges  (1657),  le  marquis  de  Chouppes  (1659),  lé 
marquis  de  Saint-Romain  (1665  et  1683),  M.  d'Aubeville  (1671),  M.  de  Guénégaud  (1675),  le  mar- 
quis d'Oppède  (1681),  le  marquis  de  Torcy  (1684),  Amelot  de  Gournay  (1685),  le*  vidame 
d'Esneval  (1688),  l'abbé  d'Estrées  (1692),  le  président  de  Rouillé  (1697),  le  marquis  de  Château- 
neuf  (1703).  —  Le  Portugal  ayant  déclaré  la  guerre  à  la  France,  il  y  eut  jusqu'en  1713  une 
interruption  dans  les  relations  diplomatiques.  L'abbé  de  Mornay  est  envoyé  à  Lisbonne  en  1713, 
puis  viennent  l'abbé  de  Livry  (1724),  le  chevalier  de  Chavigny  (1740),  le  comte  de  Raschi  (1752;' 
le  comte  de  Merle  (1759),  M.  0.  Dunne,  ministre  plénipotentiaire  (1761),  le  chevalier  de  Gler- 
mont  d'Amboise,  au  même  titre  (1763  et  1768).  La  série  des  ambassadeurs  reprend  en  1776  avec 
le  marquis  de  RIosset,  auquel  succèdent  M.  0.  Dunne  (1780)  et  le  marquis  de  Rombelles  (1788). 

Les  phases  diverses  de  ces  relations  sont  indiquées  sobrement,  mais  avec  netteté,  par  M.  de 
Caix  de  Saint-Aymour.  En  outre,  dans  les  notices  consacrées  à  chaque  ambassadeur,  le  soigneux 
et  habile  éditeur  précise  la  situation  des  deux  puissances  et  initie  le  lecteur  aux  incidents  qui 
se  produisent.  C'est  donc  un  historique  complet,  appuyé  sur  les  documents  les  plus  sûrs  et  qui 
permet  de  suivre  en  pleine  connaissance  de  cause  la  politique  suivie  par  la  France  et  le  rôle 
joué  par  le  Portugal  dans  les  affaires  européennes. 

Rien  ne  manque  à  ces  beaux  volumes,  dont  l'exécution  typographique  est  aussi  soignée  que 
la  composition.  On  nous  annonce  l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie,  Rome,  etc.,  etc.  C'est  une 
bonne  fortune  que  de  posséder  de  telles  sources  d'informations  mises  en  lumière  avec  autant 
de  compétence.  (Revue  des  questions  historiques.) 

Pologne,    par  M.  Louis  Farges,   sous-chef  de  bureau  aux  Archives  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères.  2  vol.  gr.  in-8°  sur  papier  de  Hollande. 30  fr. 

Les  deux  volumes  consacrés  à  la  Pologne  ne  comprennent  pas  moins  de  cinquante-cin  j  instruc- 
tions données  à  nos  agents  dans  ce  pays.  Ni  l'intérêt  anecdotique,  ni  l'intérêt  politique  ne 
manquent  à  ces  documents,  soit  qu'ils  nous  initient  aux  efforts  de  la  belle  Marie  de  Mantoue 
pour  faire  asseoir  un  Condé  sur  le  trône  de  Varsovie,  soit  qu'ils  apportent  des  renseignements 
nouveaux  sur  la  diplomatie  secrète  de  Louis  XV  ou  sur  le  rôle  de  la  Révolution  dans  le  dernier 
partage  de  la  Pologne.  L'éditeur,  M.  Louis  Farges,  a  eclairci  par  des  notices  et  des  notes  nom- 
breuses les  obscurités  du  texte.  Il  a  de  plus,  dans  son  introduction,  résumé  le  mécanisme  si 
curieux  de  la  constitution  polonaise,  en  même  temps  qu'en  exposant  la  politique  générale  de  la 
France  à  l'égard  de  la  Pologne  il  a  montré  quelle  faible  responsabilité  nous  incombe  dans  la 
chute  de  ce  pays  et  de  quelles  fatalités  géographiques  et  historiques  il  a  été  la  victime. 


Rome,  par  M.  G.  Hanotaux,  directeur  au  Ministère  des  Affaires  étrangères.  1  fort 
vol .  grand  in-8°  sur  papier  de  Hollande 20  fr. 

Les  relations  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France  continuent  à  être  l'objet  des  préoccupations 
de  tous.  En  cette  matière,  où  les  traditions  jouent  un  si  grand  rôle,  on  ne  peut  consulter  de 
documents  plus  instructifs  que  les  Instructions  données  par  les  rois  de  France  à  leurs  ambas- 
sadeurs à  Rome.  Cette  publication  a  été  confiée  à  M.  G.  Hanotaux,  directeur  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères.  On  trouvera,  dans  cet  important  ouvrage,  les  traits  les  plus  concluants  en 
faveur  des  droits  de  l'Etat  contre  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome.  On  y  verra  Louis  XIV 
s'engager  dans  sa  lutte  contre  la  papauté,  jusqu'à  la  menacer  d'un  schisme. 

M.  Hanotaux  a  fait  précéder  le  premier  volume  de  ces  Instructions,  qui  en  comprendront 
deux,  d'une  introduction  où  il  examine  les  divers  régimes  qui  se  sont  succédé  dans  les  relations 
des  deux  pouvoirs  :  celui  des  pragmatiques,  qui  est  un  véritable  régime  de  séparation,  et  celui 
des  concordats,  dont  l'origine,  le  sens  et  la  portée  ont  été,  pour  la  première  fois,  clairement 
étudiés  dans  ce  travail. 

Bavière,  Palatinat  et  Deux-Ponts,  par  M.  André  Lebon,  député:  1  fort  vol. 
grand  in-8°,  sur  papier  de  Hollande 25  fr. 

L'électeur  palatin,  le  duc  des  Deux-Ponts,  voire  même  l'électeur  de  Ravière  n'étant  assuré- 
ment pas  des  souverains  qui  fassent  grande  figure  en  Europe,  on  pourrait  considérer  l'étude  de 
leurs  rapports  avec  la  cour  de  France  comme  d'un  médiocre  intérêt.  Il  n'en  est  rien.  Comme  le 
dit  fort  justement  M.  Lebon,  dans  son  introduction,  «  c'est  dans  les  petites  cours  que  se  prépa- 
raient autrefois  les  éléments  de  la  grande  politique  ;  si  le  (il  des  intrigues  qui  s'y  nouaient  paraît 
parfois  ténu,  ce  fil,  uni  à  d'autres,  formait  les  liens  solides  qui  ont  si  puissamment  contribué  à 
assurer  à  l'ancienne  diplomatie  française  cette  cohésion  qu'on  admire  aujourd'hui  ».  A  un  autre 
point  de  vue  encore,  cette  histoire  mérite  de  retenir  l'attention  :  elle  est,  à  travers  un  siècle  et 
demi  de  guerres,  l'illustration  vivante  de  ces  vérités  qu'on  a  souvent  besoin  d'un  plus  petit  que 
soi,  et  que  les  petits  payent  les  querelles  des  grands.  —  On  suivra  avec  intérêt  les  efforts  de  la 
politique  française  pour  s'assurer  la  Bavière  par  doe  mariages  de  1670  à  1080,  pour  l'empêcher 
d'entrer  dans  l'alliance  autrichienne  de  1687  à  1C97,  pour  sauver  l'électeur  Maximilien,  notre 
allié  dans  la  guerre  de  succession  d'Espagne,  des  conséquences  désastreuses  de  son  attachement 
à  la  France.  Un  autre  groupe  important  d'instructions  pour  les  années  1741  à  1748  jettent  une 
vive  lumière  sur  la  politique  cauteleuse  de  Fleury. 
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Russie,  par  M.  Alfred  Rambaud,  professeur  à  la  Sorbonne.  2  forts  vol.  in-8°  raisin 
sur  papier  de  Hollande 45  fr. 

Le  volume  sur  la  Russie  est  conçu  sur  un  plan  beaucoup  plus  large  que  les  précédents.  Non 
seulement  l'introduction  est  un  exposé  d'ensemble  de  la  situation  diplomatique  de  la  Fiance  et 
de  la  Russie  de  1650  à  -1785,  mais  le  corps  môme  de  l'ouvrage,  au  lieu  de  donner  simplement  le 
texte  des  instructions  qui  ont  été  conservées,  avec,  quelques  notices  sur  les  ambassadeurs  et  les 
faits  essentiels  de  leurs  missions,  nous  fournit  une  bistoire  assez  détaillée  des  principales  négo- 
ciations, avec  documents  à  l'appui.  M.  Rambaud  a  été  amené  à  ce  parti  un  peu  par  le  f;iit  que 
nous  ne  possédons  pas  d'instructions  pour  un  grand  nombre  d'ambassadeurs,  un  peu  par  l'intérêt 
tout  spécial  qui  s'attacbe  aujourd'bui  aux  relations  de  la  France  et  de  la  Russie.  Le  point  de  vue 
qu'il  développe  dans  son  introduction  est  celui-ci  :  la  politique  traditionnelle  de  la  France,  qui 
s'appuyait  sur  les  Etats  de  l'est,  Suède,  Pologne,  Turquie,  pour  contenir  l'Allemagne,  rendait 
impossible  son  rapprochement  avec  la  Russie,  dont  cette  politique  gênait  le  développement... 
L'ouvrage  de  M.  Rambaud,  qui  traite  avec  une  grande  compétence  une  partie  de  la  politique 
européenne  très  peu  connue,  mérite  la  plus  sérieuse  attention  des  diplomates  et  des  historiens. 

L.  F.  (Revue  historique). 

Naples  et  Parme,  par  M.  Joseph  Reinach,    député.  1  fort  vol.  grand  in-8°  sur 
papier  de  Hollande 20  fr. 

Au  plus  haut  que  l'on  remonte  dans  l'histoire  de  l'Italie,  l'action  politique  et  l'influence  de  la 
France  s'y  retrouvent  à  chaque  pas  et  presque  partout  avec  le  même  caractère,  c'est-à-dire 
qu'elles  s'exercent  presque  toujours  dans  le  même  sens,  qui  est  le  grand  courant  de  la  civilisa- 
tion et  de  la  liberté.  Aussi,  quand  on  cherche  à  savoir  comment  s'est  transformée  en  une  nation 
cette  poussière  de  peuples,  il  apparaît  que  cette  oeuvre  de  résurrection,  sans  cesse  entravée  par 
l'Allemagne  et  par  l'Espagne,  a  été  presque  constamment  favorisée  par  la  France.  Malheureuse- 
ment, la  politique  française  n'a  jamais  su  aller  jusqu'au  bout  de  l'œuvre  entreprise  et  s'est  tou- 
jours arrêtée  à  mi-route,  et  la  même  fatalité  a. pesé  sur  toutes  ses  entreprises  en  ce  pays: 
donner,  retenir.  D'où  les  rancunes  et  les  haines  succédant  aux  explosions  de  joie  et  d'amour. 
Telles  sont  les  deux  faces  de  la  médaille  que  font  bien  voir  les  instructions  sur  Naples  et 
Parme.  M.  Joseph  Reinach,  dans  son  introduction,  a  élargi  son  sujet  et  étendu  son  étude  au  Rôle 
politique  de  la  France  dans  l'histoire  de  l'Italie. 


La  publication  sera  continuée  par  les  volumes  suivants  : 


Espagne,  par   MM.  Morel  Fatio   et 

Leonardon. 
Angleterre,  par  M.  Jusserand. 
Pruss'e,  par  M.  Ernest  Lavisse. 
Turquie,  par  M.  Girard  de  Rialle. 


Danemark,  par  M.  Geffroy. 
Venise,  par  M.  Jean  Kaulek. 
Savoie  et  Mantoue,  par  M.  Horric 

DE   BEAUCAIRE. 

Etc. 


INVENTAIRE     ANALYTIQUE 

DES 

Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères 

PUBLIÉ    SOUS    LES    AUSPICES 

de  la  Commission  des  Archives  diplomatiques 

HONORÉ   D'UNE  SOUSCRIPTION    DU    MINISTÈRE   DES  AFFAIRES   ÉTRANGÈRES 


Six  volumes  publiés  : 

I.  —  Suisse.  Papiers  de  Barthélémy,  ambassadeur  de  Fiance  en  Suisse  (1792-1797), 

par  M.  Jean  Kaulek,  sous-directeur  des  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères. Tome  I,  année  1792.  1  fort  vol.  in-8°  raisin 15  fr. 

Tome  II,  janvier-août  1.793.  1  fort  vol.  in-8°  raisin 15  fr. 

Tome  III,  septembre  1793-mars  179-4.  1  fort  vol.  in-8°  raisin 15  fr. 

Tome  IV,  avril  1794-février  1795.  1  fort  vol.  in-8°  raisin 20  fr. 

II.  —  Angleterre.  Tome  I.  Correspondance  politique  de  MM.  de  C  asti  lion  et 
Marillac,  ambassadeurs  de  France  en  Angleterre  (1537-1512),  par  M.  Jean  Kaulek, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Louis  Farges  et  Germain  Lefèvre-Pontalis.  1  beau 
vol.  in-8°  raisin 15  fr. 


INVENTAIRE  ANALYTIQUE 


Tome  II,  Correspondance  politique  de  Odet  de  Selve,  ambassadeur  de  France  en 
Angleterre  (1546-1549),  par  Germain  Lefèvke-Pontalis.  1  beau  vol.  in-8° 
raisin 18   fr. 

En  entreprenant  la  publication  du  Recueil  des  Instructions  la  Commission  des  Archives  a 
voulu  mettre  à  la  disposition  des  historiens  et  des  diplomates  une  catégorie  de  documents  parti- 
culièrement propres  a  faire  connaître  au  public  les  richesses  qu'il  renferme.  L'Inventaire  ana- 
lytique de  la  Correspondance  politique  repond  à  ces  deux  ordres  de  préoccupations. 

A  côté  de  la  partie  purement  diplomatique,  les  dépêches  des  ambassadeurs  renferment  con- 
stamment des  passages  relatifs  aux  questions  les  plus  diverses.  A  la  correspondance  officielle 
sont  jointes  les  lettres  particulières,  des  pièces  de  toutes  sortes  propres  à  en  éclairer  le  contenu 
et  où  l'on  retrouve  souvent,  mieux  que  dans  les  dépêches  elles-mêmes,  ce  petit  côté  des  événements, 
toujours  si  intéressant  à  connaître.  Il  y  a  là  une  mine  inépuisable  de  renseignements  pour  l'his- 
toire des  mœurs,  des  arts,  des  institutions,  pour  les  biographies  ou  l'histoire  littéraire  aussi 
bien  que  pour  l'histoire  diplomatique  et  militaire.  Tous  ces  éléments  d'information  sont  à  peu 
près  perdus  dans  la  correspondance  politique  et  il  y  avait  lieu  tl'en  entreprendre  un  inventaire 
complet  et  analytique,  inventaire  dans  lequel  chaque  pièce  serait  décrite  de  telle  sorte  qu'aucun 
des  éléments  d'information  qu'elle  renferme  ne  fût  passé  sous  silence.  De  plus,  on  a  pensé  qu'un 
doublerait  encore  la  valeur  de  cet  inventaire  si,  à  ces  analyses,  on  joignait,  sous  forme  d'extraits, 
les  passages  les  plus  intéressants  des  principales  pièces  et  si  l'on  publiait  même  in  extenso 
celles  qui  paraissent  avoir  une  importance  tout  à  fait  capitale.  L'Inventaire  analytique  de  la 
Correspondance  politique  est  ainsi  une  véritable  histoire  de  la  diplomatie  française  par  les 
documents  mêmes  et  constitue  un  commentaire  perpétuel  du  Recueil  des  Instructions.  Ces  deux 
séries  sont  destinées  à  prendre  place  dans  les  mêmes  bibliothèques  et  à  se  compléter  l'une 
l'autre. 

Gomme  pour  le  Recueil  des  Instructions,  nous  donnons  plus  loin  des  Notices  explicatives  sur 
le  contenu  des  volumes  publiés  jusqu'à  ce  jour. 

I.    -    SUISSE 

Papiers  de  Barthélémy,  ambassadeur  de  France  en  Suisse,  par  M.  Jean  Kau- 
lek.  Les  trois  premiers  volumes  (janvier  1792  à  mars  1794),  en  format  in-8°  raisin. 

Chacun 15  fr. 

Le  quatrième  volume  (avril  1794  à  février  1795).  1  fort  vol.  in-8°  raisin.    20  fr. 

François  Barthélémy,  neveu  du  célèbre  auteur  d'Anacharsis,  dut  à  son  oncle  la  protection  du 
duc  de  Choiseul,  qui  lui  ouvrit  la  carrière  diplomatique.  Demeuré  en  fonction  malgré  la  Révolu- 
tion, il  fut  nommé,  en  1792,  ambassadeur  en  Suisse,  et  conclut,  à  Bàle,  deux  traités  avec  la 
Prusse  et  l'Espagne  qui  furent  le  point  de  départ  de  l'apaisement  européen.  Son  tact  et  sa  modé- 
ration le  firent  porter  au  Directoire  au  mois  de  mai  1797,  mais  ses  opinions  notoirement  monar- 
chistes le  firent  «  fructidoriser  »  et  envoyer  à  Cayenne,  d'où  il  put  s'échapper  et  gagner  l'Angle- 
terre. Rentré  au  18  brumaire,  il  devint  membre  du  Sénat.  Ayant  observe  une  prudente  réserve 
pendant  tout  l'Empire,  il  se  rallia  des  premiers,  à  la  Restauration  et  fut  un  des  commissaires 
chargés  par  Louis  XVIII  de  rédiger  la  Charte.  Il  fut  alors  créé  marquis  et  honoré  de  la  pairie. 
Il  est  mort  en  1830,  âgé  de  quatre-vingts  ans. 

La  publication  de  ses  papiers  est  très  importante  pour  l'histoire  diplomatique  de  la  première 
république  et  pour  celle  de  l'émigration. 

Le  premier  volume  commence  par  la  reproduction  intégrale  des  instructions  qui  lui  furent 
remises  le  22  janvier  1792  :  il  arrivait  alors  dans  des  conditions  difficiles,  car  les  Suisses 
étaient  très  hostiles  aux  idées  révolutionnaires  et  ne  pardonnaient  pas  le  massacre  do  leurs 
frères  au  10  août.  Il  fut  donc  d'abord  très  mal  reçu  et  dut  commencer  par  voyager,  sans  pouvoir 
se  fixer  à  Soleure,  résidence  habituelle  de  nos  représentants.  Son  tact  triompha  cependant  encore 
assez  vite  de  ces  préventions.  • 

Le  commencement  de  ce  volume  est  rempli  de  détails  sur  ces  pénibles  débuts,  et  sur  le  licen- 
ciement des  régiments  suisses  :  on  y  trouve  un  important  document,  la  relation  des  événements 
du  10  août  racontés  par  le  ministre  Lebrun,  œuvre  de  pure  fantaisie  pour  tâcher  de  dérouter 
les  impressions  des  Suisses,  gens  de  trop  de  bon  sens  pour  s'y  laisser  tromper.  Mais  l'année  ne 
s'acheva  pas  sans  aggraver  la  fâcheuse  situation  de  Barthélémy;  l'occupation  de  Bâlc  éveilla  les 
craintes  des  Genevois.  Il  se  montra  à  la  hauteur  de  ces  difficultés  et  montra  ce  que  peut  donner 
de  force  une  longue  éducation  de  carrière. 

Les  documents,  suivant  la  règle  adoptée,  sont  reproduits  in  extenso  etpar  extraits,  selon  leva- 
importance  ;  les  pièces  d'un  moindre  intérêt  sont  sommairement  analysées.  Une  table  détaillé© 
facilite  les  recherches.  {Revue  d'histoire  diplomatique.) 

Outre  son  importance  historique,  la  correspondance  de  Barthélémy,  diplomate  do  tradition, 
rompu  aux  affaires,  offre  aussi,  au  point  de  vue  de  la  technique  diplomatique,  les  renseignements 
les  plus  pié<  ieux,  et  si  le  recueil  de  M.  J.  Kaulck  s'adresse  à  tous  ceux  que  préoccupe  l'histoire 
de  notre  pays,  il  a  aussi  sa  place  marquée  dans  la  bibliothèque  de  tous  les  diplomates  et  en 
particulier  des  jeunes  gens  qui,  voulant  s'engager  dans  la  carrière,  pourront  mieux  qua  dans 
n'importe  quel  traité  y  apprendre  leur  futur  métier,  ou  y  compléter  leurs  connaissances 
acquises. 

Le    deuxième  volume,    comprenant    les  huit    premiers    mois    de    l'année   1793,    contient   des 
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documents  du  plus  vif  intérêt,  notamment  on  ce  qui.  concerne  le*  émigrés,  leurs  Intritrues 
LÔUurisaxvr  tnomphante  *  ct  lcs  PmP°s  scandaleux  qu'ils  tinrent  au  lendemain  de  la  mort  dé 
Parmi  les   pièces   les   plus  intéressantes   du    troisième   volume 
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lottes     U  ps'   lc  raouverac»t   royaliste   en  Vendée,   la  mission  de.  M.    de  Tintiuiac  à 

Dans  îe  quatrième  volume,  on  suivra  avec  intérêt  les  préliminaires  des  négociations  de  la  paix 
•de  Baie,  qui  seront  elles-mêmes  l'objet  des  tomes  V  et  Vlactucllemeiit  sous  presse. 

II.    -    -A-lSrca-I-iŒTHI^I^E 

Correspondance    politique    de    MM.    de    Castillon    et   de    Marillae 

ambassadeurs  de  France  en  Angleterre  (1537-1512),  par  M.  Jean  Kaulek,  avec  la 
collaboration  de  MM;  Louis  Farces  et  Germain  Lefèvre-Pontalis.  1  vol.  in-8° 
raisin 15  fr. 

Ce  volume  fait  partie  d'une  importante  et. remarquable  collection,  publiée  sous  les  auspices 
de  la  Commission  des  archives  diplomatiques.  Nous  ne  tarderons  pas  à  entretenir  les  lecteurs 
du  Journal  des  Débats  de  cette  entreprise  d'une  haute  portée.  Le  présent  volume  fait  honneur  a 
M.  Jean  Kaulek  ct  a  ses  collaborateurs,  MM.  Louis  Farces  et  Germain  Lefèvre-Pontalis  L'his- 
toire anecdotique  y  a  sa  place  à  côté  de  l'histoire  politique,  et  les  avehtures  conjurralcs  de 
Henri  VIII  y  sont  gravement  et  minutieusement  étalées.  [ies  Débats.) 

„.  Les.dépêchesdeMM.  de  Castillon  et  de  Marillae  nous  font  pénétrer  en  quelque  sorte  dans 
1  intimité  de  Henri  VIII.  Les  détails  qu'elles  fournissent  sur  la  vie  privée  ct  le  caractère  de  ce 
souverain  jettent  la  plus  vive  lumière  sur  l'histoire  des  relations  politiques  de  l'Angleterre  avec 
la  France  et  les  autres  puissances  européennes  pendant  ces  temps  troublés. 

Les  désirs  amoureux  du  roi  et  ses  projets  de  mariage  avec  une  princesse  française  sont  rap- 
portes par  Castillon  avec  une  liberté  de  langage  qui  rappelle  parfois  Rabelais  et  Brantôme.  Le 
style  de  Marillae  est  plus  severe.  C'est  avec  une  gravité  émue  qu'il  retrace  dans  des  tableaux 
colores  les  drames  sanglants  qui  se  passaient  sous  ses  yeux:  les  adultères  et  la -mort  de  Cathe- 
rine Howard,  la  chute  et  la  mort  de  Thomas  Cromwell,  etc. 

Les  historiens  du  protestantisme  trouveront  aussi  dans  cette  correspondance  les  déiails  les 
plus  utiles  sur  la  reforme  et  les  persécutions  religieuses  en  Angleterre. 


Correspondance  politique  de  Odet  de  Selve,  ambassadeur  de  France  en 
Angleterre  (1546-1549),.  par  M.  Germain  Lefèvre-Pontalis.  1  vol.  in-8° 
raisini jo  * 

»„C<S  v?,lume  fait  directement  suite  »"  premier  tome  de  cette  collection  relatif  à  l'Ambassade  de 
MM.  de  Castillon  et  de  Marillae  en  Angleterre  (1537-1542).  On  n'a  point,  en  effet,  de  documents 
officiels  sur  les  trois  années  écoulées  entre  la  fin  de  la  mission  de  Charles  de  Marillae  et  l'ar- 
rivée a  Londres  de  son  premier  successeur,  Odet  de  Selve  ;  l'état  de  guerre  régnant  entre  les 
deux  cours,  pendant  cette  période,  avait  naturellement  interrompu  toutes  les  relations  régulières  • 
elles  ne  furent  reprises  qu'après  le  traité  d'Ardres  (7  juin  1516),  époque  à  laquelle  François  W 
chargea  un  magistrat  du  plus  grand  mérite,  l'auteur  de  cette  correspondance,  d'aller  lc  reoré- 
senter  près  dé  Henri  VIII.  v 

Le  lumineux  exposé- et  le? notes  abondantes  de  M.  Germain  Lefèvre-Pontalis  font  mieux  encore 
comprendre  la  gravité  de  cette  ambassade  en  même  temps  que  la  réelle  valeur  du  négociateur 
appliqué,  persévérant  et  modeste,  qui  se  tira  à  son  honneur  d'une  mission  très  difficile  et°  défendit 
avec  succès  les  intérêts  de  la  France  à  l'une  des  périodes  les  plus  critiques  de  la  première  moitié 
du  xvi»  siècle.  {Les  Débals) 

Ces  magnifiques  volumes,  qui  font  partie  des  documents  du  Ministère  des  Affaires  étrangères 
publiés  sous  les  auspices  de  la  Commission  des  archives  diplomatiques,  sont  deux  livres  aussi 
curieux  qu'intéressants. 

Ce  sera  certainement  l'honneur  de  notre  siècle,  au  point  de  vue  littéraire  et  historique,  d'avoir 
substitué,  aux  ouvrages  qu'appréciaient  nos  aïeux,  l'histoire  documentaire,  la  seule  qu'on  accepte 
aujourdnui.  Cest  en  allant  aux  origines,  en  puisant  aux  véritables  sources,  que  l'on  recherche  à 
notre  époque  la  vérité,  et,  grâce  à  ces  procédés,  nous  en  sommes  arrivés  à  restituer  bien  des 
événements  auxquels  des  relations  anciennes,  la  plupart  du  temps  dénaturées,  avaient  donné  une 
physionomie  tout  erronée. 

On  ne  pourra  plus  se  piquer  de  connaître  le  xvi«  siècle  sans  avoir  parcouru  les  deux  volumes  que 
vrennent  de  publier  MM.  Jean  Kaulek  et  Germain  Lefèvre-Pontalis  :  ces  ouvrages  seront  lus  pai 
tous  les  amateurs  de  documents  curieux  et  de  révélations  imprévues. 

(Revue  du  Cercle  militaire.) 


REVUE   HISTORIQUE 


La  librairie  Alcan  poursuit,  sous  les  auspices  de  la  Commission  des  archives  diplomatiques,  la 
publication  de  deux  collections  importantes,  l'Inventaire  analytique  de  la  correspondance  poli- 
tique, et  le  Recueil  des  instructions  données  aux  ambassadeurs  de  France.  Les  Instructions 
n'embrassent  qu'un  siècle  et  demi,  de  la  paix  de  Westphalie  à  la  Révolution;  la  Correspondance 
reprend  les  choses  de  plus  loin,  et  permet  de  suivre,  dès  le  milieu  du  xvi°  siècle,  les  grandes 
lattes  de  l'équilibre  européen.  Ces  deux  publications  diffèrent  par  leur  caractère  comme  par  leur 
point  de  départ  :  la  première  suit  la  marche  capricieuse  des  événements,  signale  tous  les  inci- 
dents; l'autre  expose  les  plans  et  trace  les  grandes  lignes  de  la  politique  française.  Mais  elles 
s'entr'aident  et  se  complètent  l'une  l'autre;  une  fois  achevé,  ce  double  travail  doit  constituer 
la  plus  solide  et  la  meilleure  des  histoires  de  la  politique  européenne  dans  les  temps  modernes. 
Grâce  à  la  Commission  des  archives,  un  domaine  exclusivement  réservé  jusqu'à  ce  jour  aux 
savants  vient  de  s'ouvrir  aux  hommes  instruits,  qui  ne  manqueront  pas  de  faire  à  ces  beaux 
volumes  une  place  dans  leur  bibliothèque. 

R.  Jvllifier  (Les  Débats). 


Correspondance  des  Deys  d'Alger  avec  la  cour  de  France  (1759-1833)» 
recueillie  par  Eugène  Plantet,  attaché  au  Ministère  des  Affaires  étrangères.  2  vol. 
grand  in-8°  raisin,  avec  deux  planches  en  taille-douce  hors  texte 30  fr. 

Correspondance  des  Beys  de  Tunis  et  des  consuls  de  France  avec 

la  cour  (1577-1830),  publiée  sous  les  auspices  du  Ministère  des  A /fuir  es  étran- 
gères, par  Eugène  Plantet,  attaché  au  Ministère.  Tome  Ier  (1577-1700).  1  fortvoL 

grand  in-8°  raisin ... 15  fr. 

Le  tome  II,  complétant  l'ouvrage,  est  sous  presse. 

Ces  deux  ouvrages  ont  été  honorés  des  souscriptions  des  Ministères  des  Affaires: 
étrangères,  de  V Instruction  publique,  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 
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Philippe  IV  ;  il  devint  plus  tard  acemilero  mayor  du  même  sou- 
verain1. Pourvu,  en  1633,  du  titre  de  marquis  de  La  Fuente,  il  reçut 
aussi,  on  ne  sait  pas  exactement  à  quelle  époque,  celui  de  comte 
de  Benazuza. 

Il  fut  envoyé  en  mission  en  Allemagne  pendant  Tannée  1638,  puis 
servit  comme  volontaire  dans  l'armée  qui  fit  lever  le  siège  de  Fonta- 
rabie  et  reçut  à  cette  occasion  la  clef  de  chambellan2. 

Nommé,  en  1639,  ambassadeur  extraordinaire  auprès  des  princes 
d'Italie,  il  devint  dès  1644  ambassadeur  ordinaire  d'Espagne  à  Venise3. 
Plus  tard,  vers  1655,  il  remplit  à  Vienne  les  mêmes  fonctions,  à  la 
place  du  marquis  de  Gastel-Rodrigo  *. 

Sa  nomination  d'ambassadeur  extraordinaire  en  France,  en  rempla- 
cement du  comte  de  Fuensaldana,  est  annoncée  dans  une  lettre  de 
Philippe  IV  à  Louis  XIV  du  28  mai  1661  :  «  Haviendo  resuelto  con- 
«  céder  al  conde  de  Fuensaldana  licencia  para  que  pueda  salir  de 
«  essa  corte,  y  desseando  yo  que  no  faite  en  ella  ministro  mio...  he 
«  nombrado  al  marques  de  La  Fuente  por  mi  embaxador  extraordi- 
«  nario  cerca  la  persona  de  V.  Magd  5.  »  Le  marquis  de  La  Fuente 
ne  prit  toutefois  possession  de  son  nouveau  poste  qu'au  commence- 
ment de  1662.  Pendant  les  derniers  mois  de  1661,  il  représenta  l'Es- 
pagne avec  Penaranda  à  la  diète  de  Francfort  pour  l'élection  de 
l'Empereur  et  remplit  une  mission  à  Copenhague6.  Louis  XIV 
d'ailleurs  ne  voulait  pas  recevoir  La  Fuente  avant  le  règlement  de 
l'affaire  Watteville.  Le  26  décembre  1661,  Louis  XIV  informa  l'arche- 
vêque d'Embrun  qu'il  avait  fait  écrire  à  La  Fuente,  alors  en  Flandre, 
«  qu'au  mesme  temps  qu'il  envoyera  à  Bateville  l'ordre  de  sa  revo- 
cation, il  pourra  s'acheminer  »  à  Paris 7.  La  Fuente  y  arriva  le 
17  février  1662,  fit  son  entrée  le  23  mars8,  et  eut  le  24  sa  première 
audience,  où  il  présenta  les  excuses  de  son  roi  au  sujet  de  l'affaire 
Watteville  et  reconnut  le  droit  de  préséance  des  ambassadeurs  du  roi 
de  France9. 

1.  P.  de  Gayangos,  Catalogue  of  the  spanishMss.  in  the  British  Muséum,  t.  I, 
pp.  470  et  504. 

2.  Mémorial  histôrico,  t.  XIII,  pp.  302  et  312  ;  t.  XV,  p.  84  ;  A.  Canovas  del  Cas- 
tillo,  Estudios  del  reinado  de  Felipe  IV,  t.  I.  p.  122. 

3.  Pellicer,  Avisos,  dans  le  Semanario  erudito,  t.  XXXI,  p.  96  ;  t.  XXXIII, p.  127, 
et  Relazioni,  etc.,  t.  II,  p.  138. 

4.  Relazioni,  t.  II,  pp.  270  et  268. 

5.  Arch.  Nat.  K  1665,  n°  110. 

6.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLI,  fol.  83  v°  et  90  v°. 

7.  Ibid.,t.  XLI,  fol.  96. 

8.  Gazette  de  France;  nouvelles  de  Paris  des  25  février  et  25  mars  1662. 

9.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLI,  fol.  153;  Gazette  de  France,  année  1662, 
p.  305.  — Sur  l'affaire  Watteville  et  la  question  do  préséance,  voir  ci-dessus  (p.  105 
et  suiv.)  la  notice  relative  à  l'ambassade  de  l'archevcquo  d'Embrun. 
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Le  26  septembre  1662,  La  Fuente,  envoyé  par  sa  cour  comme 
ambassadeur  à  la  diète  de  l'Empire,  eut  son  audience  de  congé1.  Sa 
mission  accomplie,  il  reprit  à  la  cour  de  France  ses  fonctions,  qui, 
après  la  mort  de  Philippe  IV,  lui  furent  continuées  par  la  reine  régente 
Marie-Anne,  dans  une  lettre  du  23  septembre  1665  qui  l'accrédita  à 
nouveau  auprès  de  Louis  XIV  2. 

La  Fuente  reçut  en  août  1666  un  congé  de  sa  cour,  qui  manifestait 
l'intention  de  le  remplacer  par  le  marquis  de  Santillan,  D.  Diego  Fer- 
nandez  de  Côrdoba3.  Le  7  février  1667,  la  reine  Marie-Anne  annonça 
à  Louis  XIV  le  rappel  de  La  Fuente  et  le  départ  du  marquis  de  San- 
tillan, «  à  qui,  dit-elle,  elle  a  ordonné  de  se  rendre  immédiatement  en 
France  (parta  luego)k  ».  Ce  départ  toutefois  n'eut  pas  lieu  et 
La  Fuente,  qui  quitta  Paris  en  août  1667,  fut  remplacé  par  le  secrétaire 
D.  Miguel  de  Iturrieta,  que  la  cour  d'Espagne  chargea  de  l'intérim. 
La  Fuente  fut  échangé  avec  l'archevêque  d'Embrun,  au  passage  de 
la  Bidassoa,  le  28  août  1667  5. 

Après  son  ambassade,  La  Fuente  conserva  à  la  cour  d'Espagne  une 
situation  importante  et  fut  chargé  spécialement  des  affaires  de  France 
qu'il  connaissait  par  le  menu.  En  1665,  il  avait  été  pourvu  d'une 
charge  de  conseiller  au  Conseil  des  Indes6,  et  le  15  janvier  1666,  la 
reine  Marie-Anne  l'appela  au  Conseil  d'État.  Cette  nomination,  nous 
apprend  l'archevêque  d'Embrun,  aurait  été  décidée  déjà  par  Phi- 
lippe IV  sur  les  instances  des  reines  de  France  ;  un  ambassadeur 
vénitien  l'attribue  à  Louis  XIV  7. 

En  1669,  il  fut  question  de  renvoyer  La  Fuente  comme  ambassadeur 
en  France,  mais  son  âge  et  l'état  de  sa  santé  ne  lui  permirent  pas  de 
reprendre  des  fonctions  diplomatiques  à  l'étranger.  Il  se  contenta 
d'intriguer  pour  faire  nommer  son  fils  à  sa  place  ;  il  insista  même 
auprès  du  chargé  d'affaires  de  France  pour  faire  demander  ce  dernier 
par  Louis  XIV8. 

De  1670  à  1673,  quoique  toujours  chargé  en  qualité  de  commissaire 
de  l'ambassadeur  de  France  des  affaires  avec  ce  dernier  pays,  La 
Fuente  perdit  beaucoup  de  son  crédit  et  de  son  influence.  On  le 

1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLI,  fol.  212,  268  v°,  282  v°.  —  Gazette  de 
France,  année  1662,  n°  116,  p.  962  ;  Paris,  30  sept. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LI,  fol.  279.  —  Sur  son  rôle  dans  les  négocia- 
tions suscitées  par  le  différend  entre  Louis  XIV  et  le  pape  Alexandre  VII,  voir  de 
Moiiy,  L 'Ambassade  du  duc  de  Créqui,  t.  I,  p.  381-382,  et  t.  II,  chap.  xm  et  xiv. 

3.  Ibid,  t.  LIV,  fol.  72. 

4.  Ibid.  t.,  LV,fol.  92. 

5.  Et  non  le  22,  comme  on  a  imprimé  par  erreur,  p.  172. 

6.  Correspondance  d'Espagne,  t.  L,  fol.  364. 

7.  Relazioni,  t.  II,  p.  373. 

8.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LVI,  fol.  431  v°  et  439. 
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trouvait  en  Espagne  trop  Français  et  son  attachement  au  comte  de 
Penaranda  lui  nuisait  auprès  des  autres  coteries  de  cour.  «  Il  est 
«  mésestimé  au-delà  de  tout  ce  que  vous  en  croyez,  écrit  Bonsy  à 
«  Lionne,  et  les  affaires  qu'il  porte  en  reçoivent  du  préjudice.  Il  n'est 
«  pas  si  recognoissant  qu'il  veut  persuader,  quoyqu'il  doive  tout  ce 
«  qu'il  est  à  la  France,  à  ce  que  tout  le  monde  dit l.  » 

La  Fuente  mourut  à  Madrid,  vers  le  15  juin  1673 2. 

Le  marquis  de  La  Fuente  était  un  homme  fort  intelligent  et  qui 
avait  acquis  dans  ses  diverses  missions,  surtout  sans  doute  pendant 
son  long  séjour  à  Venise,  les  qualités  rares  dont  il  eut  besoin  pour 
réussir  auprès  de  Louis  XIV  et  de  Lionne.  Ce  souverain  et  ce  ministre 
l'estimaient  grandement.  Lorsqu'il  partit  en  1667,  Louis  XIV  écrivit 
à  la  reine-mère  d'Espagne  qu'il  avait  conçu  de  la  suffisance  et  de  la 
sagesse  de  cet  ambassadeur  une  estime  si  particulière,  que,  dit-il, 
«  nous  n'oserions  presque  espérer  qu'il  puisse  venir  icy  un  pareil 
de  quelque  court  que  ce  soit3  ».  Sans  doute  le  roi  estimait  avant 
tout  chez  La  Fuente  cette  souplesse  qui  seule  avait  rendu  possibles 
lade'clarationetles  excuses  de  1662;  il  devait,  à  ce  seul  titre,  regretter 
le  départ  d'un  ambassadeur  qui  s'était  chargé  d'une  telle  mission  et 
avait  réussi  à  donner  toute  satisfaction  à  son  orgueil  offensé.  Il 
ressort  toutefois,  de  divers  documents,  que  Louis  XIV  avait  apprécié 
aussi  d'autres  aptitudes  du  marquis.  Quant  à  Lionne,  il  paraît  avoir 
eu  pour  le  marquis,  son  genre  d'esprit  et  sa  faconde  espagnole  un 
goût  très  particulier.  «  Ledit  sieur  marquis,  »  écrit-il  à  l'archevêque 
d'Embrun  le  17  avril  1667,  «  n'est  point  encore  parti  ;  je  ne  veux  pas 
«  croire  que  ce  soit  por  falta  de  medios,  qui  est  un  mal  dont  l'Es- 
«  pagne  est,  il  y  atongtemps,  attaquée  en  beaucoup  d'endroits.  Vous 
«  trouverez  ce  ministre  un  fort  galant  homme,  fin  et  adroit,  parlant 
«  beaucoup,  mais  agréablement  et  avec  grande  vivacité  y  siempre 
«  vaya  de  cuento,  en  ayant  à  revendre  sur  toute  sorte  de  matières, 
«  les  débitant  plaisamment  et  en  riant  le  premier  l.  »  Plusieurs 
passages  de  la  correspondance  de  La  Fuente  témoignent  de  l'intimité 
de  ses  relations  avec  Lionne  et  du  ton  plaisant  que  le  ministre  espa- 
gnol aimait  à  employer  avec  son  collègue.  Voici  un  spécimen  du 
style  familier  de  La  Fuente  :  «  Por  mas  que  el  S01'  Arzobispo  de 
«  Tolosa  haya  apurado  los  flores  de  su  retorica,  no  ha  conseguido  el 
«  persuadirme  a  que  devo  mucho  a  V.  E.  ;  con  que  reconozera  lo  que 


1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LVIII,  fol.  208  v°. 

2.  «  Le  marquis  de  la  Fuente,  qui  mourut  il  y  a  cinq  ou  six  jours...  »  (Villars  à 
Louis  XIV,  21  juin  1673.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXII,  fol.  173  v°.) 

3.  Louis  XIV  à  Marie-Anne,  18  mars  1667.  (Correspondance  d'Espagne,  t.   LV, 
fol.  187.) 

4.  Correspondance  <L 'Espagne,  I.  LV,  fol.  242. 
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«  lie  aprendido  despues  que  vine,  pues  no  me  he  dejado  engafiar.  No 
i  obstante  tengo  tan  buen  natural  que  hcfestejado  como  me  suzedia 
«  ahi  la  noticia  de  que  V.  E.  se  halle  con  muy  buena  salud,  pero  tan 
«  poco  le  negare  que  estimo  mas  de  verle  suegro,  no  porla  azertada 
«  eleccion,  sino  por  la  esperanza  de  verle  presto  con  la  vejez  de 
«  aguelo  ;  que  en  lo  que  V.  E.  présume  de  mozo,  es  lo  que  mas  me 
«  vengara  de  lo  que  V.  E.  me  ha  hecho  raviar  en  este  mundo.  Con- 
«  suelome  con  que  en  el  otro  penara  mas  V.  E.  que  yo,  pues  cada 
«  uno  hira  a  parar  donde  mereze  '.  » 

Le  marquis  de  La  Fuente  s'était  marié  deux  fois,  une  première  fois 
avec  Doila  Ursola  de  Gôrdoba,  fille  du  premier  marquis  de  Valen- 
zuela,  dont  il  eut  D.  Gaspar  de  Teves,  qui  fut  par  la  suite  deuxième 
marquis  de  La  Fuente  et,  comme  son  père,  ambassadeur  à  Venise  et 
en  France  ;  la  seconde  fois,  en  1668,  avec  Dona  Ana  Portocarrero, 
marquise  douairière  d'Espinardo,  qui  ne  lui  donna  pas  d'enfants2. 

De  naissance  assez  médiocre  et  peu  en  rapport  avec  les  grandes 
charges  qu'il  occupa,  La  Fuente  dut  sa  fortune,  en  même  temps  qu'à 
ses  mérites,  à  la  protection  du  comte-duc  d'Olivares,  qui,  si  l'on  en 
croit  la  relation  d'un  jésuite,  aurait  été  son  vrai  père 3.  Ce  dernier  fait 
peut  être  exact,  mais  nous  n'avons  aucun  moyen  de  le  contrôler.  Le 
même  religieux  prétend  ensuite  que  le  comte-duc  aurait  fait  donner 
à  La  Fuente  la  charge  de  sumiller  de  corps  et  de  président  ou  vice- 
président  du  Conseil  d'Italie.  C'est  une  erreur  :  le  jésuite,  de  même 
au  reste  qu'un  ambassadeur  vénitien4,  a  confondu  la  charge  de 
sumiller  (grand  chambellan)  avec  celle  d'acemilero  (le  préposé  aux 
bêtes  de  somme),  qu'occupa  réellement  le  marquis,  qui,  de  plus,  n'eut 
jamais  la  présidence  d'aucun  conseil. 

Le  premier  marquis  de  La  Fuente  signait  ses  lettres  :  El  conde  de 
Benazuza,  Marques  de  la  Fuente. 


1.  La  Fuente  à  Lionne,  16  avril  1670.  (Correspondance  d'Espagne,  t.    LVIII, 
fol.  216.) 

2.  L.  de  Salazar  y  Castro,  Casa  de  Lara,  t.  III,  pp.  280  et  490. 

3.  Mémorial  histôrico,  t.  XIII,  p.  380. 

4.  Relazioni,  t.  II,  p.  268. 
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D.   CRISTOBAL  DE   GAVIRIA 

ENVOYÉ,    1662 

D.  Gristôbal  de  Gaviria  était  fils  de  D.  Juan  de  Gaviria,  écuyer  du 
roi,  etdeDonaMaria  de  Zubarrieta,  tous  deux  originaires  de  Vergara, 
en  Guipuzcoa1.  D.  Gristôbal  fut  page  de  Philippe  III  et  reçut  en  1608 
l'habit  de  Saint-Jacques  ;  il  servit  dans*  l'armée  à  Milan  et  en  Flandre, 
avec  le  grade  de  capitaine,  et  devint  ensuite  corregidor  de  Ronda  et 
de  Marbella.  En  1640  il  fut  nommé  écuyer  du  roi,  puis  lieutenant,  et 
enfin  capitaine  de  la  Garde  espagnole.  Après  avoir  rempli  les  fonc- 
tions de  lieutenant  de  l'introducteur  des  ambassadeurs,  il  eut  la 
charge  d'introducteur  que  nous  le  voyons  exercer  en  1659,  lors  du 
voyage  du  maréchal  de  Gramont  à  Madrid.  Le  21  mai  1661,  il  fut  élu 
«  trece  »  dans  l'ordre  de  Saint-Jacques  2. 

En  1660,  D.  Gristôbal  avait  accompagné  Philippe  IV  dans  son 
voyage  à  la  frontière  de  France.  De  Saint-Sébastien  il  fut  dépêché  par 
le  roi  vers  Anne  d'Autriche  pour  lui  porter  une  lettre  de  compliments 
(20  mai  1660)  ;  le  5  juin,  sans  doute  en  sa  qualité  de  plus  ancien 
écuyer  de  Philippe  IV,  il  fut  de  nouveau  envoyé  à  la  cour  de  France, 
alors  à  Saint-Jean-de-Luz,  pour  présenter,  au  nom  de  son  maître,  à 
Louis  XIV  douze  chevaux  et  au  duc  d'Anjou  huit  chevaux  de  toute 
beauté  et  magnifiquement  harnachés3. 

Lorsque,  le  6  novembre  1661,  la  reine  d'Espagne  eut  mis  au  monde 
l'infant  D.  Carlos,  D.  Gristôbal  fut  désigné,  le  lendemain  même,  pour 
aller  annoncer  au  roi  de  France  cet  heureux  événement.  Cependant, 
comme  les  rapports  entre  les  deux  cours,  à  la  suite  de  l'affaire  Watte- 
ville,  se  trouvaient  fort  tendus,  et  que  Louis  XIV  n'avait  pas  encore 
jugé  à  propos  de  désigner  un  de  ses  gentilshommes  pour  porter 
à  Philippe  IV  ses  compliments  de  condoléance  au  sujet  de  la  mort 
de  l'infant  D.  Felipe-Prospero  4,  ainsi  que  la  nouvelle  officielle  de  la 
naissance  du  Dauphin,  on  crut  devoir  différer  le  départ  de  D.  Gris- 


1.  Le  secrétaire  de  D.  Luis  de  Haro,  D.  Cristôbal,  dont  parle  Aarsens  de  So- 
merdyck  (Voyage  d'Espagne,  1666,  p.  234),  serait  plutôt  l'interprète  D.  Cristôbal 
Angelato  y  Cracempach.  Somerdyck  semble  du  reste  avoir  confondu  les  attributions 
des  deux  personnages. 

2.  Voir  Alvarez  y  Baena,  Hijos  de  Madrid,  t.  I,  p.  266. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XXXIX,  fol.  155  (lettre  de  Philippe  IV  à 
Anne  d'Autriche.  Saint-Sébastien,  20  mai  1660),  fol.  192  (D.  Luis  de  Haro  à  Ma- 
zarin,  5  juin  1660).  —  L.  dcl  Castillo,  Viage  del  Rey  N.  S.  D.  Phelipe  IV  d  la 
frontera  de  Francia,  pp.  144, 146  et  237. 

4.  Mort  le  lBf  novembre  1661 . 
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t6b.il.  Enfin,  le  12  décembre,  Philippe  IV  donna  ordre  à  son  envoyé 
de  se  mettre  en  route,  le  chargeant  en  outre  de  féliciter  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne  de  la  naissance  de  son  fils1.  D.  Cristôbal 
partit  aussitôt.  Il  arriva  à  Paris  le  18  janvier  1662  et  le  25  février, 
sa  mission  accomplie,  il  eut  son  audience  de  congé,  à  la  suite  de 
laquelle  on  lui  remit  une  boîte  ornée  du  portrait  du  roi,  enrichi  de 
diamants  2. 

D.  Cristébal  de  Gaviria  mourut  peu  de  temps  après,  à  Madrid,  au 
mois  de  juin  de  la  même  année,  sans  laisser  d'héritiers  directs 3. 


D.   MIGUEL  DE  ITURRIETA 

CHARGÉ  d'affaires,   1662   ET    1667;  RÉSIDENT,  1669-1672 

D.  Miguel  de  Iturrieta  avait  été  secrétaire  du  comte  de  Fuensaldana 
dans  tous  ses  emplois.  Il  avait  donc,  très  probablement,  résidé  à  Paris 
lorsque  le  comte  y  remplit  les  fonctions  d'ambassadeur,  et  il  dut, 
à  la  mort  de  Fuensaldana,  retourner  en  Espagne.  Dès  le  mois 
d'août  1662  il  fut  désigné  pour  aller  à  Paris  faire  l'intérim,  lorsque 
l'ambassadeur  La  Fuente  se  rendit  à  la  diète  germanique  afin  d'y 
représenter  l'Espagne.  Cette  nomination  d'un  secrétaire  comme 
chargé  d'affaires  ne  laissa  pas  de  surprendre  l'archevêque  d'Embrun, 
car  D.  Estéban  de  Gamarra,  choisi  pour  remplacer  en  France  le 
marquis  de  La  Fuente,  paraissait  en  mesure  de  se  rendre  à  son  poste 
à  bref  délai.  L'archevêque  se  demanda  si  les  Espagnols  ne  désiraient 
pas  voir  quel  cours  prendraient  les  événements  avant  d'envoyer  un 
nouvel  ambassadeur  à  Paris,  d'autant  plus  qu'à  Madrid  on  disait  que 


1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLII,  fol.  288  v°,  292,  296,  318,  328,  415.  (Dé- 
pêches de  l'archevêque  d'Embrun  à  Louis  XIV.)  Archives  nationales,  K  1644, 
n°  50  (consulte  du  Conseil  d'État,  17  novembre  1661);  n»  54  (ordre  de  dresser  l'ins- 
truction destinée  à  D.  Cristébal  de  Gaviria,  12  déc.  1661)  ;  K  1665,  n°  119.  (Lettre 
du  roi  à  D.  Cristébal  de  Gaviria,  12  déc.  1661.) 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t,  XLII,  fol.  507  (Lionne  au  marquis  de  La  Fuente, 
20  janv.  1662).  —  Gazette  de  France,  1662,  n°  6,  p.  46,  de  Madrid,  le  12  déc.  1661  ; 
n°  27,  p.  217,  de  Paris,  le  4  mars  1662. 

3.  Alvarez  y  Baena,  Hijos  de  Madrid  ilustres,  I,  266  ;  Semanario  erudito,  XXXI, 
224  ;  Journal  du  voyage  d'Espagne  (par  l'abbé  Bertaut),  pp.  22,  36,  170,  286.  — 
Correspondance  d'Espagne,  t.  XLI,  f.  195  v°  (Lionne  à  l'archevêque  d'Embrun, 
26  juin  1662). 
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Louis  XIV  voulait  la  guerre  l.  Le  Roi  trouva  à  ce  choix  un  motif 
beaucoup  plus  simple  et  très  plausible.  «  Iturrieta,  écrivit-il  à 
«  M.  d'Embrun,  vient  ici,  à  ce  qu'on  m'a  dit,  pour  avoir  soin  des 
«  affaires  entre  le  départ  du  marquis  de  La  Fuente  et  l'arrivée  de 
«  Gamarra,  qui  n'est  peut-être  pas  si  prêt  à  venir,  pour  la  difficulté 
«  qu'il  aura  à  payer  en  même  temps  ses  dettes  en  Hollande  et  à  se 
«  mettre  en  meilleur  équipage  qu'il  n'est  pour  une  ambassade  de 
«  grand  lustre  2.  » 

Au  mois  de  novembre  (1662),  Iturrieta  avait  déjà  pris  possession 
de  sa  charge  à  Paris3  et  il  la  garda  jusqu'au  retour  de  La  Fuente, 
accrédité  pour  la  seconde  fois  auprès  de  la  cour  de  France  par  une 
lettre  du  12  décembre  1662  4,  mais  qui,  en  fait,  ne  rentra  à  Paris  que 
le  4  avril  de  l'année  suivante 5.  Iturrieta  demeura  à  l'ambassade  d'Es- 
pagne avec  le  titre  de  secrétaire.  En  1667,  lorsque  La  Fuente  eut 
pris  son  audience  de  congé,  c'est  à  lui  qu'aurait  dû  être  confiée 
la  gestion  des  affaires,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'au  mois  de  mai  La 
Fuente,  qui  n'avait  déjà  plus  de  caractère  officiel,  le  fit  passer  en 
Flandre,  afin  qu'il  n'y  eût  en  France  aucun  agent  espagnol  accrédité 
pour  recevoir  la  déclaration  par  laquelle  Louis  XIV  proclamait  ses 
droits  sur  les  pays  de  dévolution  6.  Ce  fut  donc  à  Bruxelles  qu'Itu- 
rrieta  reçut  du  marquis,  à  la  fin  de  juin,  l'ordre  de  se  rendre  à  Paris 
pour  prendre  livraison  des  papiers  de  l'ambassade  et  faire  l'intérim 
jusqu'à  l'arrivée  du  marquis  de  Santillan,  le  nouvel  ambassadeur 
désigné7.  Les  événements  empêchèrent  celui-ci  de  se  rendre  à  son 
poste,  et  Iturrieta,  après  un  séjour  à  Paris,  se  retira  à  Cambrai,  au 
moins  durant  les  trois  derniers  mois  de  l'année  1667  8. 

Après  le  départ  de  D.  Jerônimo  de  Benavente  y  Quinones9,  chargé 


1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLIII,  fol.  361.  (L'archevêque  d'Embrun  à 
Louis  XIV.  Madrid,  23  août  1662.) 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLIII,  fol.  444  (21  septembre  1662). 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLIV,  fol.  127,  285,  289.  —  Sur  son  rôle  de 
médiateur  dans  le  différend  entre  Alexandre  VII  et  Louis  XIV,  voir  de  Moiiy, 
L'Ambassade  du  duc  de  Créqui,  t.  II,  ch.  xi  et  xn. 

4  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLIV,  fol.  241,  242.  —  En  effet,  Gamarra,  qui 
fut  successivement  ambassadeur  en  Angleterre  et  en  Hollande,  ne  vint  jamais  à 
Paris  en  cette  qualité. 

5.  Correspondance  d'Espagne,  t.  XLIV,  fol.  457.  (La  Fuente  à  de  Lionne,  Au- 
teuil,  4  avril  1662.) 

6.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LIV,  fol.  337.  (D'après  une  lettre  de  La  Fuente 
à  son  gouvernement,  du  15  mai  1667.) 

7.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LV,  fol.  427.  (Iturrieta  à  de  Lionne.  Bruxelles, 
28  juin  1667.) 

8.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LVI,  fol.  34,  77,  90.  (Lettres  d'Iturrieta.) 

9.  Voir  la  notice  consacrée  à  ce  personnage. 
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à  la  fin  de  l'année  16G8  d'une  mission  extraordinaire  en  France  et  de 
la  gérance  des  affaires  d'Espagne,  Iturrieta  fut  accrédité,  le  5  février 
1669  ',  en  qualité  de  résident,  auprès  de  Louis  XIV.  Il  conserva  ces 
fonctions  jusqu'à  l'arrivée  à  Paris  du  comte  de  Molina,  ambassadeur 
extraordinaire  (janvier  1672) 2,  et,  le  9  février,  il  se  rendit  à  Saint- 
Germain,  avec  les  carrosses  du  roi,  pour  prendre  son  audience  de 
congé,  avant  d'aller  en  Flandre  remplir  la  charge  de  secrétaire 
d'État  et  de  guerre3.  Il  mourut  dans  ce  poste  au  commencement  du 
mois  d'avril  1679  4. 


LE  MARQUIS  DE  SANTILLAN 

ENVOYÉ  ET  AMBASSADEUR,  1666-1667 

D.  Diego  Fernandez  de  Côrdoba,  marquis  de  Santillan,  désigné  à 
tort  dans  divers  documents  et  livres  espagnols  ou  français  sous  le 
nom  de  marquis  de  Santillana*,  était  fils  cadet  de  D.  Antonio  Fer- 
nandez de  Côrdoba,  septième  duc  de  Sesa.  C'est  par  son  premier 
mariage  avec  Dona  Maria  de  Bazân,  fille  de  D.  Francisco  de  Bena- 
vides  y  de  La  Cueva,  septième  comte  de  Santistéban  del  Puerto,  qu'il 
devint  marquis  de  Guetor  de  Santillan.  Il  prit  aussi,  plus  tard  (1683) 6, 
le  titre  de  comte  de  Villaumbrosa,  ayant  épousé  en  secondes  noces 
Dona  Maria-Petronilla  Nifïo  de  Porres,  Enriquez  de  Guzman,  troi- 
sième comtesse  de  Villaumbrosa,  veuve  de  D.  Pedro  Nunez  de 
Guzman,  son  oncle,  troisième  marquis  de  Montealegre,  membre  du 

1 .  Correspondance  d'Espagne,  t.  LVI,  fol.  252. 

2.  La  lettre  de  la  reine  régente  accréditant  le  comte  de  Molina  et  relevant  le 
secrétaire  Iturrieta  de  ses  fonctions  de  résident,  est  du  23  juillet  1671  (Corres- 
pondance d'Espagne,  t.  LX,  fol.  230-231),  mais  Iturrieta  ne  cessa  effectivement 
de  les  exercer  qu'à  l'arrivée  de  l'ambassadeur. 

3.  Gazette  de  Finance,  1672,  p.  167,  de  Saint-Germain. 

4.  Ibid.,1619,  p.  188,  de  Bruxelles,  15  avril,  et  p.  344,  de  Madrid,  30  juin.  Le  nom 
est  défiguré  à  la  page  188,  mais  la  seconde  mention  montre  bien  que  c'est  d'Itu- 
rrieta  qu'il  s'agit. 

5.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LUI,  fol.  72  (lettre  de  l'archevêque  d'Embrun 
à  Lionne)  ;  ibid.,  t.  LV,  fol.  189  (lettre  de  Lionne  à  l'archevêque  d'Embrun)  ;  Ga- 
zeta  de  Madrid  du  14  février  1702  ;  Semanario  erudito,  t.  XIV,  p.  51,  et  Garma, 
Theatro  universal  de  Espana,  t.  IV,  p.  398.  —  Le  titre  de  marquis  de  Santillana 
appartenait  au  duc  de  l'Infantado. 

6.  Gazette  de  France,  année  1683,  p.  330,  Madrid,  24  juin. 
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Conseil  d'État  et  président  du  Conseil  de  Castille  du  27  novembre 
1669  au  21  juillet  1677,  mort  le  29  novembre  16781. 

Le  marquis  de  Santillan,  qui  fut  gentilhomme  de  la  Chambre, 
général  de  la  côte  du  royaume  de  Grenade  (décembre  1668),  membre 
du  Conseil  des  Indes  (1671),  président  intérimaire  de  ce  Conseil, 
comme  le  plus  ancien  conseiller  (mars  1695),  et,  au  commencement 
de  mai  1695,  gouverneur  du  Conseil  des  Ordres,  à  la  place  du  comte 
de  Talara,  président,  auquel  ses  infirmités  ne  permettaient  plus 
d'exercer,  mourut  dans  ces  dernières  fonctions,  à  Madrid,  au  mois  de 
février  1702 2. 

Au  mois  de  février  1666,  le  marquis  avait  été  désigné  pour  aller 
porter  à  Louis  XIY  les  compliments  de  condoléance  de  la  cour 
d'Espagne,  à  l'occasion  de  la  mort  d'Anne  d'Autriche,  avec  le  titre 
d'envoyé 3.  Parti  de  Madrid  le  12  mars,  «  en  chaise  roulante  »,  empor- 
tant «  quelques  cofres  de  chocolat  et  autres  raretés  pour  faire  des 
présents4  »,  le  marquis  voyagea  lentement.  Ce  ne  fut  que  le  19  avril 
qu'il  eut,  à  Saint-Germain-en-Laye,  audience  de  Louis  XIV,  de  Marie- 
Thérèse  et  du  Dauphin.  Le  24,  il  se  présenta,  à  Paris,  chez  le  duc  et 
la  duchesse  d'Orléans,  chez  le  duc  de  Valois  et  chez  Mademoiselle.  Il 
dut  quitter  la  Cour  dans  les  premiers  jours  de  mai,  après  avoir  pris 
congé  du  roi  le  30  avril,  et  il  rentra  à  Madrid  au  commencement  de 
juin,  «  extraordinairement  satisfait  des  bons  traitemens  »  qu'il  avait 
reçus 5. 

Le  28  septembre  de  la  même  année,  le  marquis  de  Santillan  fut 
nommé  ambassadeur  en  France,  en  remplacement  du  marquis  de  La 
Fuente6.  Il  désirait  déjà  cette  ambassade  avant  d'avoir  été 
envoyé  à  la  cour  de  Louis  XIV 7,  mais  il  fallut  tout  le  crédit  de  sa 
femme 8,  du  duc  de  Médina  de  Las  Torres  et  du  confesseur  de  la  reine- 
régente  pour  la  lui  faire  obtenir. 

1.  L.  Salazar  de  Castro,  Casa  de  Lara,  t.  II,  p.  631. 

2.  Gaceta  de  Madrid,  du  14  février  1702.  —  Gazette  de  France,  1671,  p.  852, 
de  Madrid,  15  août  ;  1695,  p.  140  (132  en  corrigeant  l'erreur  de  pagination)  et  245, 
de  Madrid,  3  mars  et  12  mai. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LII,  fol.  135  v°.  (Lettre  de  l'archevêque  d'Em- 
brun à  Lionne,  23  février  1666)  ;  ibid.,  fol.  199.  (Lettre  du  marquis  de  La  Fuente  à 
Lionne,  18  mars  1666.) 

4.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LII,  fol.  180.  (Lettre  de  l'archevêque  d'Embrun 
à  Lionne,  12  mars  1666.) 

5.  Gazette  de  France,  1666,  n»  52,  p.  459,  de  Saint-Germain,  le  23  avril  ;  n°  55, 
p.  484,  de  Paris,  le  1er  mai  ;  n°  58,  p.  507,  de  Saint-Germain,  7  mai  ;  n°  84, 
p.  717,  de  Madrid,  11  juin. 

6.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LII,  fol.  179.  (Lettre  de  l'archevêque  d'Embrun 
à  Lionne,  29  septembre  1666.) 

7.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LII,  fol.  135  v°.  (Lettre  de  l'archevêque  d'Em- 
brun à  Louis  XIV,  23  février  1666.) 

8.  Sa  première  femme,  Da  Maria  do  Bazân.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LV, 
fol.  300.  (L'archevêque  d'Embrun  à  Lionne,  5  mai  1667)  ;  ibid.,  t.  LII,  fol.  135,  v°. 
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a  L'on  a  accorde  son  congé  à  M.  le  marquis  de  La  Fuente  pour 
venir  icy  cet  hiver,  »  écrit  l'archevêque  d'Embrun  à  la  date  du 
26  août  1666,  «  et  l'on  a  point  encore  nommé  son  successeur,  mais 
il  y  a  toute  l'apparence  que  ce  sera  le  marquis  de  Santillane  (sic), 
lequel  sollicite  publiquement  la  place  auprès  de  M"  du  Conseil  d'État 
par  la  considération  de  sa  femme,  et  cette  raison  fait  qu'il  ne  se 
déclare  quasi  point  de  prétendant l.  » 

La  lettre  par  laquelle  la  reine  régente  d'Espagne  annonce  à 
Louis  XIV  le  rappel  de  La  Fuente  et  l'envoi  du  marquis  de  Santillan 
comme  ambassadeur  ordinaire,  est  du  7  février  1667  2.  Au  mois  de 
juin  de  la  même  année  le  marquis  avait  déjà  quitté  Madrid  pour 
rejoindre  son  poste.  «  Le  marquis  de  Santillane  (sic),  marche  tou- 
jours avec  sa  femme  pour  son  voyage  de  France  ;  mais  l'on  m'a 
assuré  qu'il  a  ordre  de  s'arrêter  à  Saint-Sébastien,  jusqu'à  ce  que  l'on 
voie  quel  cours  prendront  les  affaires  de  la  paix  ou  de  la  guerre; 
et  l'on  parle  même  de  lui  donner  la  vice-royauté  de  Navarre 3.   » 

La  rupture  des  négociations  et  l'envahissement  des  Pays-Bas  par 
l'armée  française  mirent  fin  à  la  mission  de  Santillan,  qui,  au  mois 
de  juillet  1667,  reçut  de  sa  cour  l'ordre  de  suspendre  son  voyage  et 
de  rentrer  à  Madrid  4. 

Près  d'Aranda  del  Duero,  il  rencontra,  le  15  août,  l'archevêque 
d'Embrun,  qui  revenait  en  France.  Celui-ci  se  déclara  disposé  à 
rendre  le  salut  au  marquis,  mais  M.  de  Santillan  fit  fermer  les  rideaux 
de  son  carrosse,  et  les  deux  ambassadeurs  se  croisèrent  sans  se  saluer 
et  sans  se  voir 5. 


1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LUI,  fol.  72. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LV.  fol.  92. 

3.  L'archevêque  d'Embrun  à  Lionne,  Madrid,  2  juin  1667.  (Mignet,  Négociations, 
t.  II,  p.  132.) 

4.  L'archevêque  d'Embrun  à  Louis  XIV,  Madrid,  15  juillet  1667.  (Mignet,  Négo- 
ciations, t.  II,  p.  184.) 

5.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LVI,  fol.  38.  (Lettre  de  l'archevêque  d'Embrun 
à  Lionne.  Vitoria,  18  août  1667.) 
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D.  GERONIMO   DE   BENAYENTE  Y  QUINONES 

envoyé,  1668-1669 


Ce  chevalier  de  Saint-Jacques,  ancien  mestre  de  camp  en  Flandre 
et  gouverneur  des  îles  Canaries  de  1661  à  16651,  fut  chargé  d'accom- 
pagner à  la  frontière  l'archevêque  d'Embrun2.  L'instruction  que  lui 
fit  remettre  à  cet  effet  la  reine  régente  est  datée  du  11  juillet  1667  : 
ce  Instruccion  que  vos,  D.  Gerônimo  de  Benavente  y  Quinones,  ha- 
«  veis  de  guardar  y  observar  en  la  jornada  que  os  he  mandado  hacer 
«  acompanando  al  arçobispo  de  Embrun,  embaxador  del  Rey  Ghmo, 
«  hasta  el  confîn  de  Francia 3.  » 

L'année  suivante,  il  vint  à  Paris  comme  envoyé  (en  calidad  de 
embiado)  pour  féliciter  le  roi  et  la  reine  à  l'occasion  de  la  naissance 
du  duc  d'Anjou  et  y  fut,  en  même  temps,  chargé  des  affaires  d'Es- 
pagne4. Il  eut  sa  première  audience  le  2  décembre  1668 5.  Ses  lettres 
de  recréance  sont  du  5  février  1669;  elles  portent  que  sa  mission  étant 
accomplie,  il  a  reçu  l'ordre  de  revenir  et  de  remettre  les  affaires 
d'Espagne  au  secrétaire  Miguel  de  Iturrieta  chargé  de  les  gérer, 
en  qualité  de  résident,  en  attendant  l'envoi  d'un  ambassadeur  : 

«  Haviendo  cumplido  el  gênerai  de  artilleria  D.  Gerônimo  de  Qui- 
«  nones  con  la  comision  que  fue  embiado  a  esa  corte  de  dar  a  V.  M.  la 
«  enhorabuenadelfeliz...  parto  delduque  de  Anjou,  hevenido  en  con- 
«  çederle  licencia...  pero,  porque  no  faite  en  esa  corte  ministro  mio... 
«  he  nombrado  al  secretario  Miguel  de  Iturrieta  para  que,  con  el 
«  caracter  de  résidente,  asista  ahy  mientras  va  embaxador 6.  » 

Cet  envoyé  eut  son  audience  de  congé  le  18  juin  1669 7  et  partit 
sans  doute  vers  la  fin  du  même  mois  ou  peut-être  seulement  un  peu 
plus  tard  8. 

1.  J.  de  Viera  y  Clavijo,  Noticias  de  la  historia  gênerai  de  las  islas  de  Canaria, 
t.  III,  p.  284. 

2.  Mignet,  Négociations,  t.  II,  p.  185  et  202. 

3.  Arch.  Nat.  K  1665,  n°  154. 

4.  Lettres  de  créance,  datées  du  30  octobre  1668.  {Correspondance  d'Espagne, 
vol.  LVI,  fol.  168.) 

5.  Gazette  de  France  de  l'année  1668,  n°  142. 

6.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LVI,  fol.  252. 

7.  Gazette  de  France,  nouvelles  de  Saint-Gcrmain-en-Laye  du  21  juin  1669. 

8.  Le  25  juin,  il  demande  un  passeport  pour  ses  effets.  {Correspondance  d'Espagne, 
t.  LVI,  fol.  354.) 
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Lionne,  qui  avait,  il  est  vrai,  le  droit  d'être  difficile,  ne  prisait  pas 
outre  mesure  l'intelligence  de  cet  agent  :  «  Je  vous  diray  confidem- 
«  ment,  écrit-il  à  Villars,  que  je  trouve  Quignonez  bien  faible  sur  les 
«  affaires.  A  grand'peine  peut-il  comprendre  ce  qu'on  luy  dit,  quoy 
«  qu'on  luy  parle  bon  espagnol,  et  luy  mesme  dans  ce  qu'il  veut  dire 
«  ne  sçait  pas  s'expliquer  ;  mais  il  n'en  faut  rien  tesmoigner  de  delà. 
«  Vostre  employ  n'en  vaudra  pas  pis1.  » 

Après  sa  mission  en  France,  Quifiones  eut,  de  1671  à  1672,  le  gou- 
vernement de  la  Franche-Comté  ;  en  1675,  il  fut  envoyé  en  Flandre 
comme  mestre  de  camp  général  pour  remplacer  le  marquis  d'Asentar, 
mort  des  blessures  qu'il  avait- reçues  à  la  bataille  de  Séneffe.  En  1677, 
nous  le  retrouvons  en  Espagne  membre  du  Conseil  guerre.  Il  se 
porta  cette  même  année  au  secours  d'Oran,  puis  fut  nommé  gouver- 
neur de  Malaga,  à  la  place  du  marquis  de  Monroy  2. 

Un  état  des  services  de  D.  Gerônimo,  qui  signait  ses  lettres  Don 
Gerônimo  de  Venavente  Quinones,  se  trouve,  d'après  D.  José  Almi- 
rante,  à  la  Bibliothèque  Nationale  de  Madrid3. 


LE  COMTE  DE  MOLINA 

AMBASSADEUR    EXTRAORDINAIRE,    1670-1673 


D.  Antonio-Francisco  Mesia  de  Tobar  y  Paz,  fils  cadet  de  D.  Pedro 
Mesia  de  Tobar,  qui  fut  premier  comte  de  Molina  de  Herrera,  grand- 
maître  du  cardinal-infant  Ferdinand,  frère  de  Philippe  IV,  et  membre 
du  Conseil  des  Finances. 

Né  à  Madrid  le  28  avril  1617,  D.  Antonio  entra  comme  page  au 
service  de  la  reine  Isabelle  de  Bourbon,  première  femme  de  Phi- 
lippe IV,  puis  embrassa  la  carrière  des  armes  et  servit  en  Catalogne 
et  en  Flandre  où  il  remplit  la  charge  d'inspecteur  général  (veedor 
gênerai  de  los  exércitos).  Il  fut  aussi  grand  maître  de  la  maison  de 
Don  Juan  d'Autriche  4. 


1.  Lionne  à  Villars,  9  décembre  1668.  [Correspondance  d'Espagne,  t.  LVI,  fol. 
217.) 

2.  Gazette  de  France,  nouv.  de  Madrid  du  23  février  1671  ;  —  Mémoires  de 
J.  Chifflet,  dans  les  Documents  inédits  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Franche- 
Comté,  t.  VI,  p.  1  et  suiv.  ;  —  Gazette  de  France,  nouv.  de  Paris,  16  février  1675  ; 
—  Hispania  illustrata,  p.  337. 

3.  Bibliografia  militar,  Madrid,  1876,  p.  68. 

4.  Alvarez  y  Baena,  Hijos  de  Madrid,  t.  I,  p.  162;  Arch.  nat.  K  1664,  n°  8. 
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En  1664,  Philippe  IV  le  nomma  ambassadeur  à  Londres  et,  au 
mois  de  mai  1670,  ambassadeur  extraordinaire  en  France1.  Il  ne 
quitta  Madrid  que  le  13  août  1670  et  ne  prit  possession,  à  Paris,  de 
ses  nouvelles  fonctions  qu'au  mois  de  février  1672,  ayant  eu  dans 
l'intervalle  une  mission  à  remplir  en  Angleterre 2.  A  ce  moment, 
D.  Miguel  de  Iturrieta  était  toujours  chargé  des  affaires  d'Espagne  à 
la  cour  de  France  en  qualité  de  résident  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'une 
lettre  de  Marie-Anne  d'Autriche  à  Louis  XIV,  du  27  juillet  1671,  où 
est  annoncé  le  prochain  départ  de  Londres  du  comte  de  Molina. 

L'ambassadeur  eut  sa  première  audience  à  Versailles  le  24  janvier 
1672  et  fit  son  entrée  publique  à  Paris  le  6  avril  suivant3.  Il  fut 
rappelé  au  bout  d'un  an  et  demi  environ,  après  la  déclaration  de 
guerre  du  19  octobre  1673.  Il  prit  son  audience  de  congé  le  24  octobre, 
partit  le  9  novembre,  fut  échangé  avec  Villars  à  la  frontière  le 
22  décembre  et  arriva  à  Madrid  le  13  janvier  1674 4. 

D.  Antonio  Mesia  de  Tobar,  qui,  par  la  mort  de  son  frère  aîné 
D.  Pedro,  en  février  1664,  était  devenu  troisième  comte  de  Molina  de 
Herrera,  mourut  à  Madrid  vers  la  fin  de  l'année  1674  e. 

Pendant  l'ambassade  du  comte  de  Molina,  il  y  eut  plusieurs 
missions  spéciales  qui  furent  confiées  au  comte  de  Montoro,  à 
D.  Baltasar  de  Fuenmayor  et  à  D.  Francisco  Ayala,  pour  faire  les 
compliments  de  condoléance  de  la  reine-régente  d'Espagne  sur  les 
morts  des  deux  ducs  d'Anjou,  Philippe  et  Louis-François,  et  de  Marie- 
Anne  leur  sœur,  appelée  la  Petite  Madame6. 


LE  MARQUIS  DE  LOS  BALBASES 

AMBASSADEUR    EXTRAORDINAIRE,    1679 

D.  Pablo  Spinola  Doria,  troisième  marquis  de  Los  Balbases,  duc  de 
Sanseverino  et  del  Sexto,  né  le  24  février  1632. 

1.  Arch.  Nat.  K  1664,  n°*  2  et  77. 

2.  Correspondance  iV Espagne,  t.  LIX,  fol.  157  \°  ;  Arch.  Nat.  K  1664,  n°  81,  et 
Gazette  de  Finance,  nouv.  de  Madrid  du  21  août  1670. 

3.  Gazette  de  France,  année  1672,  nos  15  et  45. 

4.  Ibid.,  année  1673,  n°130;  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXII,  fol.  283  ;  Arch. 
Nat.  K  1664,  n°  82.  Cf.  Mignet,  Négociations,  t.  IV,  p.  216. 

5.  Alvarez  y  Baena,  Hijos  de  Madrid,  t.  I,  p.  162,  et  t.  IV,  p.  220  ;  Gazette  de 
France,  1675,  n°  9. 

6.  Gazette  de  France,  1671,  n»  142  ;  1672,  n°  15;   Gazette    d'Amsterdam  du 
5  mai  1672  ;  Gazette  de  France,  1673,  n08  32  et  35. 


810  AMBASSADEURS   D'ESPAGNE  EN    FRANCE 

Il  était  petit-fils  du  grand  guerrier  Ambrosio  Spinola,  en  faveur  de 
qui  fut  créé,  le  17  décembre  1621 ,  le  titre  de  marquis  de  Los  Balbases, 
et  fils  de  D.  Felipe  Spinola,  deuxième  marquis  du  même  nom  ;  sa  mère 
était  une  Doria.  Gomme  son  grand-père  et  son  père,  Don  Pablo  fut 
membre  du  Conseil  d'Etat  :  Garma  le  cite  dans  la  promotion  du 
30  septembre  1674  ». 

Après  avoir  été  gouverneur  de  Milan,  ambassadeur  en  Allemagne 
et  plénipotentiaire  espagnol  à  Nimègue  2,  Charles  II  le  nomma,  le 
17  janvier  1679,  ambassadeur  extraordinaire  en  France  pour  demander 
la  main  de  Mademoiselle;  ses  lettres  de  créance  et  son  instruction  sont 
datées  du  25  janvier  1679.  Il  eut  sa  première  audience  particulière  le 
1er  mai  1679,  fit  à  son  entrée  à  Paris  le  11  juin  et  eut  sa  première 
audience  publique  à  Saint-Germain,  le  13  juin.  Il  présenta  le 
19  septembre  suivant  ses  lettres  de  recréance  3. 

Revenu  à  Madrid,  il  eut  à  remplir,  outre  sa  charge  de  conseiller 
d'État,  celles  de  grand  écuyer  de  la  reine  Marie-Louise  d'Orléans,  de 
commissaire  de  l'ambassadeur  de  France4  et  plus  tard,  en  mai  1692, 
de  grand  maître  de  la  reine  Marie-Anne  de  Neubourg.  Il  avait  épousé, 
en  1653,  Anna  Colonna,  fille  de  Marc-Antoine  Colonna,  grand  con- 
nétable de  Naples. 

Son  origine  italienne  lui  nuisait  dans  l'opinion  de  la  cour  et  du 
peuple.  On  lui  reprochait  d'avoir  faiblement  négocié  à  Nimègue  et 
d'avoir  peut-être  sacrifié  à  ses  propres  intérêts  ceux  de  sa  patrie 
d'adoption.  Les  Grands  espagnols,  obérés  de  dettes  pour  la  plupart  et 
qui  ne  possédaient  que  des  biens  territoriaux,  lui  enviaient  ses 
énormes  richesses  en  numéraire,  qu'il  avait  amassées  par  divers 
trafics  et  qu'en  bon  Génois  il  administrait  avec  prudence  et  parci- 
monie 6.  En  un  mot,  on  le  tenait  à  Madrid  pour  peu  patriote  et  fort 
avare.  Sa  souplesse  d'Italien,  sa  connaissance  de  diverses  langues 
étrangères  et  des  affaires  diplomatiques  auraient  dû  cependant  lui 
assurer  une  certaine  influence  dans  le  Conseil  d'État;  mais  les  autres 
conseillers  s'entendaient  pour  ne  pas  laisser  prévaloir  ses  avis.  «  Le 
marquis  de  Los  Balbases  l'est  quasi  toujours  [commissaire]  des 
ambassadeurs  français,  »  écrit  en  1 688  le  secrétaire  de  notre  ambas- 
sade, a  à  cause  qu'il  parle  françois.  Il  est  Spinola  et  Génois  d'extrac- 


1.  J.-G.  Imhof,  Recherches  historiques  et  généalogiques  des  Gimnds  d'Espagne, 
Amsterdam,  1707,  p.  127  ;  Garma,  Thealro  universal  de  Espana,  t.  IV,  p.  116. 

2.  Hispania  illustrata,  Londres,  1703,  p.  260. 

3.  Arch.  Nat.  K  1666,  n°s  8,  9,  13  et  44.   Correspondance  d'Espagne,  t.  LXIII, 
fol.  61  et  t.  LXIV,  fol.  22. 

4.  Il  fut  nommé  commissaire  de  Rebenac,  le  8  septembre  1688  (Arch.  Nat.  K 
1658,  no  68). 

5.  Relazioni  des  ambassadeurs  vénitiens,  t.  II,  p.  522. 
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tion,  ce  qui  le  fait  encores  regarder  comme  étranger,  quoyqu'il  y  ait 
plus  de  cent  ans  que  sa  maison  soit  établie  en  Espagne.  Il  est  habile 
et  a  esté  employé  dans  plusieurs  négociations  considérables,  entr'autres 
à  Nimegue.  Cependant  il  n'a  pas  grand  crédit  au  Conseil  où  il  assiste 
régulièrement  *.  »  Il  était,  nous  apprend  Rebenac,  le  principal 
banquier  de  la  monarchie  espagnole  :  «  C'est  luy  qui  avance,  sous  le 
nom  d'autres  personnes,  toutes  les  remises  dont  le  Roy  d'Espagne  a 
besoin,  en  sorte  qu'il  est  nécessaire,  et  on  l'a  souffert  jusques  à 
présent  par  cet  endroit  ;  mais  il  n'a  aucun  crédit  d'ailleurs,  et  n'est 
jamais  en  estât  de  faire  valoir  son  avis  dans  le  Conseil  lorsque  quel- 
qu'un s'y  oppose  2.  » 

Vers  la  fin  de  sa  vie,  il  n'eut  plus  que  deux  ambitions  :  obtenir 
pour  lui-même  un  chapeau  de  cardinal  (et  c'est  pourquoi  il  était  entré 
dans  les  ordres  au  mois  de  février  1695) 3  et  faire  avancer  son  fils, 
général  de  la  cavalerie  à  Milan  4. 

Le  troisième  marquis  de  Los  Balbases  mourut  à  Madrid,  le  24  dé- 
cembre 1699.  Il  signait  D.  Pablo  Spla  Doria. 


LE  DUC  DE  PASTRANA 

AMBASSADEUR    EXTRAORDINAIRE,     1679 

D.  Gregorio-Maria  de  Silva,  Sandoval  y  Mendoza,  cinquième  duc 
de  Pastrana,  et,  par  sa  mère,  dona  Catalina  de  Sandoval  y  Mendoza, 
neuvième  duc  de  l'Infantado  5,  fut  nommé,  au  mois  de  juillet  1679, 
ambassadeur  extraordinaire  pour  porter  à  Mademoiselle  les  présent 
de  mariage  (llevar  la  joya) 6.  Ses  lettres  de  créance  sont  datées  du 


1.  Mémoire  pour  M.  le  comte  de  Rebenac,  1er  novembre  1688  (Bibl.  Nat.  Ms. 
fr.  9045,  p.  367). 

2.  «  Mémoire  donné  par  le  comte  de  Rebenac  sur  son  ambassade  en  Espagne, 
du  20  may  1689  >»  (Bibl.  Nat.  Ms.  fr.  9045,  p.  219). 

3.  Gazette  de  France  de  1695,  pp.  90  et  105. 

4.  Relazioni  des  ambassadeurs  vénitiens,  t.  II,  p.  633. 

5.  Ce  personnage  est  nommé  à  tort  Don  Rodrigo  dans  beaucoup  de  documents 
de  l'époque.  Don  Rodrigo,  père  de  Don  Gregorio,  fut  quatrième  duc  de  Pastrana  ; 
il  unit  cette  maison  à  celle  de  l'Infantado  par  son  mariage  avec  Da  Catalina  de 
Sandoval. 

6.  Gazeta  de  Madrid  du  25  juillet  1679.  La  «  joya  »  était  le  portrait  du  roi 
d'Espagne  dans  une  boîte  de  gros  diamants  {Gazette  de  France,  p.    132). 
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30  juillet  1G79  l.  Il  quitta  Madrid  ce  jour-là  accompagné  de  ses  deux 
frères  cadets,  Don  Gaspar  et  Don  José  de  Silva,  qui  portèrent  succes- 
sivement le  titre  de  comte  de  Galve,  de  D.  Martin  de  Los  Rios,  frère  du 
troisième  comte  de  Fernan  Nuftez  et  d'autres  gentilshommes.  Il  fit 
son  entrée  publique  à  Fontainebleau  le  14  septembre,  eut  le  15  son 
audience  de  cérémonie,  le  17  celle  de  congé,  et  repartit  le  18  pour 
l'Espagne  2. 

Quoique  ses  talents  fussent  des  plus  médiocres,  au  dire  des  contem- 
porains, la  grande  amitié  que  le  roi  lui  portait  lui  valut,  en  décembre 
1687,  la  charge  de  grand  chambellan  (sumiller  de  corps)  et,  après  la 
chute  d'Oropesa  (26  juin  1691),  celle  de  conseiller  d'État3.  Il  reçut  la 
Toison  d'Or  le  11  mai  1693  et  mourut  quelques  mois  plus  tard,  le 
1er  septembre  1693,  sans  laisser  un  maravédis  de  dettes,  ce  qui  fut 
jugé  très  extraordinaire  et  méritoire  4. 


LE  DUC  DE  GIOYENAZZO 

AMBASSADEUR    ORDINAIRE,    1679-1680 


Domenico  del  (ou  di)  Giudice,  duc  de  Giovenazzo  et  prince  de  Cella- 
mare,  était  envoyé  extraordinaire  d'Espagne  à  la  cour  de  Savoie 
lorsqu'il  fut  désigné  au  mois  d'août  1679  pour  aller  ambassadeur 
ordinaire  en  France.  «  L'on  a  nommé  le  duc  de  Juvenasse  pour 
ambassadeur  de  France,  »  écrit  Villars,  le  24  août  1679  »,  «  je  croy 
qu'il  se  conduira  de  manniere  que  l'on  en  sera  content.  Il  est  galend 
homme  et  de  bon  commerce.  II...  c'est  chargé  de  faire  l'ambassade 
à  ces  dépends5.  »  Ses  lettres  de  créance  et  son  instruction  sont  datées 
du  15  septembre  1679 6. 

Il  prit  possession  de  sa  charge  à  Paris  le  26  novembre  1679 
et  eut  sa  première  audience  particulière  le  7  décembre  7.  Louis  XIV, 

1.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXIII,  fol.  19. 

2.  Gazeta  de  Madrid  du  1er  août  et  du  10  octobre  1679  ;  Correspondance  d'Es- 
pagne, t.  LXIII,  fol.  44  vo  ;  Gazette  de  France,  pp.  419,  459  et  470. 

3.  Semanario  erudito,  t.  XIV,  p.  79. 

4.  Stanhope,  Spain  under  Charles  the  second,  etc.  Londres,  1844,  p.  54. 

5.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXIV,  fol.  94  v°;  Gazeta  de  Madrid,  du 
22  août  1679. 

6.  Arch.  Nat.K  1666,  nos  101,  102  et  107,  et  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXIII' 
fol.  43. 

7.  Arch.  Nat.  K  1666,  n°  282  ;  —  Gazette  de  France,  année  1679,  pp.  632  et  665. 
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qui  avait  à  reprocher  au  duc  d'avoir  conclu,  alors  qu'il  était 
envoyé  en  Savoie,  des  traités  pour  la  destruction  des  magasins  de 
Pignerol  et  des  vaisseaux  de  Toulon,  ne  voulut  le  recevoir  que  par 
audience  publique  et  réglée.  «  L'arrivée  du  duc  de  Giovenazzo  auprès 
«  de  moy  en  qualité  d'ambassadeur  du  Roy  Catholique,  »  écrit  le 
«  le  souverain  à  Villars,  «  me  donne  occasion  de  vous  advertir  que  je 
«  ne  l'admettray  auprès  de  moy  que  par  des  audiences  réglées  et  que 
«  je  ne  puis  lui  donner  la  mesme  liberté  que  j'ay  donné  aux  autres 
«  ambassadeurs  d'Espagne  de  venir  à  toute  heure  auprès  de  moi,  et 
«  en  cas  que  l'on  vous  en  parle,  vous  pourrez  asseurer  que  le  retran- 
«  chement  de  cette  liberté  ne  regarde  que  la  personne  seule  du  duc 
«  de  Giovenazzo  et  non  son  caractère,  d'autant  qu'il  s'est  servi  pen- 
ce dant  la  guerre  de  divers  moyens  qui  ne  sont  ni  légitimes  ni  prati- 
«  quez  entre  les  roys  qui  sont  en  guerre  ouverte  et  déclarée,  et  que, 
«  toutes  les  fois  que  le  Roy  Catholique  envoyera  auprès  de  moi  un 
«  autre  ministre  pour  y  servir  en  qualité  de  son  ambassadeur,  je 
«  luy  rendray  la  mesme  liberté  que  j'ay  donné  à  tous  les  autres 
«  depuis  17  ou  18  ans,  et  dont  il  n'y  avoit  pas  d'exemple  aupara- 
«  vant i.  »  A  quoi  Villars  répondit  le  29  décembre  de  la  même  année  : 
a  J'ay  veu  la  résolution  qu'il  luy  a  pieu  prendre  de  n'admetre  le  duc 
«  de  Juvenasso  auprès  de  sa  personne  que  par  audience  publique... 
«  je  me  creus  hobligé,  sire,  d'en  parler  à  Don  Vincente  Gonsague... 
«  Ce  ministre  me  dit  que  l'ambassadeur  seroit  révoqué,  que  ce  choix 
«  avoit  depleu  à  tous...  Les  Espagnols  ne  peuvent  soufrir  de  voir 
«  Juvenasso  et  Borgomeneiro  dans  les  deux  plus  importantes  ambas- 
«  sades  de  cette  couronne  2.  » 

Le  duc  de  Giovenazzo  fut  rappelé  par  son  souverain  le  26  janvier 
1680  et  remplacé  par  le  marquis  de  La  Fuente.  Il  ne  témoigna  pas  en 
Espagne  qu'il  eût  gardé  du  ressentiment  de  l'accueil  très  froid  de 
Louis  XIV.  ee  J'ay  veu,  sire,  le  duc  de  Juvenasse,  »  écrit  Villars,  à  la 
date  du  11  juillet  1680,  «  qui  paroit  par  ses  discours  fort  satisfait  de 
ce  son  séjour  en  France  3.  » 

Au  commencement  de  l'année  1681 ,  le  duc  de  Giovenazzo  fut  envoyé 
comme  ambassadeur  extraordinaire  à  Lisbonne  pour  régler  le  diffé- 
rend entre  le  Portugal  et  l'Espagne  au  sujet  de  l'île  Saint-Gabriel  que 
la  garnison  espagnole  de  Buenos-Aires  avait  envahie  au  mois  d'août 
1680  ;  il  eut  sa  première  audience  à  Lisbonne  le  10  avril  1681  *. 

1.  Louis  XIV  à  Villars,  29  novembre  1679.  (Corresp.  d'Espagne,  t.  LXIV,  fol.  18G.) 

2.  Villars  à  Louis  XIV,  29  décembre  1679.  {Corresp.  d'Espagne,  t.  LXIV, 
fol.  218  v°.)  Voyez  aussi  les  Lettres  de  Mme  de  Villars,  éd.  A.  de  Courtois,  pp.  124  et  273. 

3.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXIV,  fol.  424. 

4.  Villars  à  Louis  XIV,  17  avril  1681  (Correspondance  d'Espagne,  t.  LXVI, 
fol.  74  v>).  Sur  l'affaire  de  Saint-Gabriel,  il  existe  un  mémoire  imprimé  dans  le  ms. 
delà  Bibl.  Nat.  Fonds  Portugais,  n°  25,  fol.  321. 
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Après  son  retour  de  Portugal,  le  duc  fut  pourvu  d'une  place  de 
conseiller  au  Conseil  d'Italie  et  Charles  II  l'envoya  à  Rome,  comme 
particulier  et  chargé  d'une  mission  secrète.  En  1G91,  il  présenta  à  ce 
souverain  une  supplique  à  l'effet  d'être  récompensé  de  ses  services 
antérieurs  et  gratuits  et  d'être  chargé  à  nouveau  de  fonctions  dignes 
de  son  rang1.  Il  paraît  n'avoir  joué  qu'un  rôle  très  effacé  pendant  les 
dernières  années  de  Charles  II. 

Appelé  au  conseil  d'État  le  18  juin  1706,  le  duc  de  Giovenazzo 
mourut  à  Madrid,  le  25  avril  1718  2. 

Le  nom  de  Giovenazzo  est  généralement  écrit  Juvenasse  par  les 
Français,  Jovenazo  par  les  Espagnols. 


LE  MARQUIS  DE  LA  FUENTE 

AMBASSADEUR    EXTRAORDINAIRE,    1680-1G83 


D.  Gaspar  de  Teves,  Cordova,  Tello  y  Guzman,  fils  aîné  et  successeur 
du  premier  marquis  de  la  Fuente,  qui  fut  ambassadeur  en  France  de 
1661  à  1667. 

Ce  D.  Gaspar  II  suivit  d'abord  la  carrière  des  armes.  Nommé  capi- 
taine des  gardes  du  gouverneur  du  Milanais,  il  passa  une  vingtaine 
d'années  dans  ce  pays  y  remplissant  successivement  divers  emplois, 
en  dernier  lieu  celui  de  capitaine  général  de  l'artillerie 3.  Puis  la 
reine  régente  le  nomma  ambassadeur  à  Yenise.  Rappelé  de  ce  poste 
en  1676,  il  fut  nommé  ambassadeur  en  Angleterre,  emploi  qu'il  ne 
remplit  point  et  qu'il  échangea  en  mars  1678  contre  celui  de  pléni- 
potentiaire au  congrès  de  Nimègue4.   En  juin  1679,  il  fut  pourvu 


1.  Semanario  erudito,  t.  XXX,  p.  19. 

2.  Garma,  Theatro  universal,  t.  IV,  p.  132. 

3.  Voyez  la  dédicace  de  YEistoria  générale  délia  monarchia  spagnuola  de  Ber- 
nardo  Giustiniani  (Venise,  1674,  in-4»)  où  il  est  nommé  «  D.  Gaspar  di  Teves,  Cor- 
dova, Tello  di  Guzman,  conte  di  Venazuza,  marchese  délia  Fuente,  signore  di 
Lerena,  délia  casa  d'Arnicas,  dell'Isole  di  Guadalupe  e  Mataleon,  padrone  perpetuo 
e  supremo  nottaro  délia  città  di  Siviglia,  gentilhuomo  délia  caméra,  del  consiglio 
supremo  di  guerra  di  S.  M.  Cattolica,  suo  capitan  générale  délie  artiglierie  e  am- 
basciatore  appresso  la  Serma  Republica  di  Venezia  ».  Ses  services  militaires  sont 
énumérés  dans  l'épître  dédicatoire.  Cf.  Salazar  de  Castro,  Casa  de  Lara,  t.  III, 
p.  491. 

4.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXII,  fol.  310  v°,  330  v°,  337  et  394  v°;  Gazeta 
de  Madrid,  du  21  septembre  1677  ;  Arch.  Nat.  K  1659,  n°  20,  et  Hispania  illus- 
trata,  Londres,  1703,  p.  347. 
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d'une  charge  de  conseiller  de  pape  et  d'épée  au  Conseil  d'Italie  *,  et, 
le  24  janvier  1680,  le  roi  le  choisit  pour  remplacer,  comme  ambas- 
sadeur extraordinaire  en  France,  le  duc  de  Giovenazzo  rappelé  pour 
les  motifs  indiqués  précédemment.  «  L'on  a  nommé,  sire,  pour 
«  ambassadeur  en  France  le  marquis  de  La  Fuente  avec  ordre  de  se 
«  rendre  au  plutost  auprès  de  Votre  Majesté.  La  résolution  fut  prise 
«  de  retirer  le  duc  de  Juvenasse  dès  qu'il  a  paru  que  Votre  Majesté 
«  avoit  eu  subjet  de  n'estre  pas  satisfaite  de  sa  conduitte  pendant  son 
«  séjour  à  Turin2.  »  La  nomination  officielle  et  l'instruction  du  marquis 
de  La  Fuente  sont  datées  du  18  avril  1680  3.  La  lettre  adressée,  le 
même  jour,  par  Charles  II  à  Louis  XIV,  pour  l'informer  tant  du  rap- 
pel de  Giovenazzo  que  de  la  nomination  du  nouvel  ambassadeur  La 
Fuente,  porte  que  ce  dernier  a  été  choisi  «  por  juzgar  quelamemoria 
de  su  padre  le  hara  muy  grato  à  V.  Mgd4.  »  Il  eut  sa  première 
audience  le  12  mai5. 

Vers  la  fin  de  l'année  1683,  les  entreprises  de  Louis  XIV  en 
Flandre,  notamment  la  prise  de  Gourtrai,  amenèrent  une  rupture  des 
relations  diplomatiques,  et  le  marquis  de  La  Fuente  reçut  un  ordre 
de  sa  cour,  du  26  novembre  1683,  lui  enjoignant  de  quitter  Paris  sans 
retard6.  Ses  lettres  de  recréance  sont  datées  du  30  décembre  1683  7. 
De  cette  même  date  est  le  «  Mémoire  pour  servir  d'instruction  au 
Sr  de  la  Bussière,  gentilhomme  ordinaire  de  Sa  Majesté,  s'en 
allant  accompagner  le  marquis  de  La  Fuente,  ambassadeur  du  Roi 
Catholique,  jusque  vers  la  rivière  d'Andaye  en  Béarn8.  »  La  Fuente 
partit  de  Paris,  le  1er  janvier  1684  et  ne  fut  échangé,  sur  la  Bidassoa, 
avec  le  comte  de  La  Vauguyon  que  le  14  février9.  Sa  cour  trouva 
qu'il  avait  trop  perdu  de  temps  en  route  et  il  lui  interdit  d'abord  de 
venir  à  Madrid  l0.  Cette  mesure  rigoureuse  fut  cependant  rapportée 
le  2  mars  :  La  Fuente  reçut  l'autorisation  de  rentrer  dans  sa  maison, 
mais  à  la  condition  de  n'en  point  sortir  jusqu'à  nouvel  ordre11.  Le 


1.  Gazeta  de  Madrid,  du  4  juillet  1679  :  «  en  parte  de  rémunération  de  susser- 
vicios  personales,  en  lo  militar  y  en  las  embajadas  de  Venecia  y  Nimega  (en  cuyo 
congresso  se  halla  plenipotenciario  actual)  y  de  los  grandes  meritos  que  heredô 
del  difunto  Sor  Mcs  de  la  Fuente,  su  padre  ». 

2.  Villars  à  Louis  XIV,  25  janvier  1680  {Correspondance  d'Espagne,  t.  LXIV, 
fol.  247)  ;  Lettres  de  Mma  de  Villars,  p.  105. 

3.  Arch.  Nat.  K  1659,  n°  20;  K  1666,  nos  219  et  221. 

4.  Arch.  Nat.  K  1666,  n°  216. 

5.  Gazette  de  France,  1680,  p.  239. 

6.  Arch.  Nat.  K  1667,  n°  247. 

7.  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXIX,  fol.   158. 

8.  Corresp.  d'Espagne,  t.  LXIX,  fol.  152. 

9.  Arch.  Nat.  K  1659,  n°  4. 

10.  Arch.  Nat.  K  1667,  n0>  267  et  270. 

11.  Arch.  Nat.  K  1667,  n°  271. 
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marquis  ne  survécut  guère  à  son  retour  de  France  ;  il  mourut  à 
Madrid,  le  12  mai  1685,  sans  enfants  de  sa  femme  doila  Luisa  de 
Ayala  y  Osorio  ». 

Le  deuxième  marquis  de  La  Fuente  signait,  comme  le  premier  : 
El  conde  de  Denazuza,  marques  de  la  Fuente,  mais  son  écriture  est 
plus  grande  et  mieux  formée. 

Pendant  l'ambassade  de  La  Fuente,  il  faut  signaler  deux  missions 
de  compliments,  en  1682  et  en  1683  :  celle  de  D.  Carlos  del  Castillo, 
chevalier  de  Saint-Jacques  et  écuyer  du  Roi,  pour  faire  les  compliments 
sur  la  naissance  du  duc  de  Bourgogne,  et  celle  du  comte  de  Villalonso, 
pour  faire  les  condoléances  sur  la  mort  de  Marie-Thérèse,  reine  de 
France  2. 


LE   MARQUIS  DE  VILLAGARGIA 

AMBASSADEUR    DÉSIGNÉ,    1685 


D.  Antonio  de  Mendoza,  Caamano  y  Sotomayor,  deuxième  marquis 
de  Villagarcia,  avait  été  envoyé  en  France  au  mois  d'août  1670  pour 
faire  les  compliments  de  condoléance  sur  la  mort  de  Madame.  Très 
bien  reçu  et  très  choyé  à  la  cour  de  Louis  XIV,  il  prolongea  son 
séjour  à  Paris  jusqu'à  la  fin  de  novembre  environ  pour  visiter  les 
curiosités  de  la  capitale.  «  Le  19  novembre  (1670),  D.  Antonio  de 
«  Mendozza,  envoyé  extraordinaire  d'Espagne,  estant  demeuré  ici 
«  pour  quelques  jours,  ensuite  de  son  audiance  de  congé  (13  novembre), 
«  afin  de  voir  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  en  cette  ville,  fut  régalé 
«  avec  beaucoup  de  magnificence,  à  l'hostel  de  Lionne,  par  le  mar- 
«  quis  de  Cœuvres  qui  avoit  fait  connoissance  avec  luy  en  son 
«  voyage  de  Madrid  ;  ensuite  de  quoy  ledit  envoyé  alla  voir  la  belle 
«  maison  de  Chantilli 3.  »  Peut-être  cette  mission  extraordinaire  le 
désigna-t-elle  de  préférence  à  d'autres  pour  remplir  la  charge  d'am- 
bassadeur en  France  après  la  reprise  des  relations  diplomatiques  en 
1684.  D.  Antonio  de  Mendoza,  —  devenu  dans  l'intervalle,  deuxième 
marquis  de  Villagarcia  par  la  mort  de  son  père  D.  Mauro  de  Mendoza, 


1.  Feuquière  à  Louis  XIV,  24  mai  1G85  (Corresp.  d'Espagne,  t.  LXXI,  fol. 
110  v°)  ;  Coleccion  de  documentos  ine'dilos,  t.  LXXIX,  p.  317;  Arch.  Nat.  K  1659 
n°  126  ;  Salazar  de  Castro,  Casa  de  Lara,  t.  III,  p.  491. 

2.  Gazelle  de  France,  1683,  pp.  36  et  486  ;   Arch.  Nat.  K  1607,  nos  135  à  139. 

3.  Gazelle  de  France,  1670,  n°  160. 
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premier  marquis  du  nom1,  —  avait  eu,  au  reste,  d'autres  missions 
diplomatiques  plus  importantes  que  celle  de  1670.  Nommé  envoyé 
extraordinaire  à  Gênes  au  commencement  de  l'année  1672 2,  il  résida 
dans  cette  république  jusqu'au  mois  de  juillet  1677;  puis  fut  envoyé 
de  là  à  Venise,  comme  ambassadeur  extraordinaire,  à  la  place  du 
marquis  de  La  Fuente  3.  C'est  à  Venise  que  vint  le  surprendre,  au 
mois  de  mars  1685,  l'avis  de  sa  nomination  à  l'ambassade  de  France4. 
Faute  d'argent,  il  ne  put  rentrer  alors  en  Espagne  pour  prendre  les 
instructions  de  sa  cour  et  se  rendre  ensuite  à  Paris.  En  septembre 
1686,  le  Conseil  d'État  insista  encore  pour  que  le  marquis  del  Carpio, 
vice-roi  de  Naples,  fût  mis  en  demeure  de  fournir  à  Villagarcia 
l'argent  nécessaire  à  son  voyage5;  mais  Villagarcia  ne  put  quitter 
Venise,  où  il  ne  fut  remplacé  par  le  marquis  de  Castel  Moncayo  qu'à  la 
fin  de  l'année  1691 e  et,  malgré  les  réclamations  du  Conseil  d'État,  il 
n'alla  pas  à  Paris  où  les  affaires  d'Espagne  avaient  été  gérées,  jusqu'à 
la  rupture  des  relations,  en  1689,  par  un  envoyé,  le  comte  Delval,  et 
par  son  secrétaire,  Joseph-Théodore  de  Sancey. 

Le  deuxième  marquis  de  Villagarcia  fut  pourvu  dans  les  dernière 
années  du  règne  de  Charles  II  d'une  place  au  Conseil  de  guerre  et, 
en  septembre     699,  de  la  vice-royauté  de  Valence  qu'il  conserva 
jusqu'en  1707 7. 


LE  COMTE  DELVAL 

ENVOYÉ    EXTRAORDINAIRE,    1685-1688 

Le  comte  Delval,  qui,  à  partir  de  l'année  1679  environ,  avait  rempli 
diverses  missions  à  la  cour  de  France  en  qualité  d'envoyé  du  gouver- 
neur des  Pays-Bas  espagnols,  fut  nommé,  au  mois  de  septembre 
1685,  envoyé  extraordinaire  par  intérim  en  attendant  l'arrivée  à  Paris 

1.  D.  Mauro  fut  majordome  de  la  reine  mère. 

2.  Gazette  de  France,  1672,  n°  27. 

3.  Gazeta  de  Madrid  du  3  août  1677;  Hispania  illustrata,  p.  294. 

4.  Feuquierc  annonce  cette  nomination  dans  une  lettre  au  Roi,  du  29  mars  1685. 
Cf.  Coleccion  de  doc.  inéd.,  t.  LXXIX,  p.  307.  La  minute  des  lettres  de  créance 
pour  Villagarcia  est  datée  d'avril  1685  (Arch.  Nat.  K  1667,  n°  279). 

5.  Arch.  Nat.  K  1668,  n°  76.  Cf.  K  1668,  n<>  7. 

6.  Gazette  de  France,  1691,  p.  671.  Il  ne  rentra  à  la  cour  qu'au  mois  de  mars 
1692  (Gazette,  1692,  p.  173). 

7.  C.  Hippeau,  Avènement  des  Bourbons,  t.  II,  p.  147  ;  Saint-Simon,  éd.  de 
Boislisle,  t.  VII,  p.  254. 
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du  marquis  de  Villagarcia1.  Cet  ambassadeur  n'ayant  pas  pris  posses- 
sion de  son  poste,  Delval  continua  à  être  chargé  des  affaires  d'Espagne 
jusqu'en  1688.  Au  mois  de  novembre  1688,  le  roi  d'Espagne  releva 
Delval  de  sa  charge,  pour  raisons  de  santé,  et  nomma  à  sa  place  le 
secrétaire  particulier  du  comte,  Joseph-Théodore  deSancey,  auquel  il 
ordonna  de  résider  à  Paris,  en  qualité  de  secrétaire,  jusqu'à  l'arrivée 
du  marquis  de  Villagarcia2.  Delval  n'était  pas  seulement  malade,  il 
était,  par  suite  du  non  payement  de  ses  gages,  dans  un  état  de  misère 
tel  et  si  accablé  de  dettes  qu'il  ne  put  quitter  Paris  à  la  fin  de  l'année 
1688,  comme  il  en  avait  l'intention.  Le  20  février  1689,  Sancey  était 
obligé  d'écrire  au  secrétaire  d'Etat,  Don  Crispin  Botello,  que  «  moins 
«  que  jamais  on  ne  laissera  partir  le  comte  et  qu'on  refusera  de  lui 
«  donner  à  manger  s'il  ne  paye  pas  ses  dettes3  ».  Sur  le  vu  de  la 
correspondance  de  Sancey,  le  Conseil  d'État  d'Espagne  exposa  au  roi 
l'«  état  misérable  où  se  trouvent  ce  secrétaire  et  le  baron  (sic)  Delval, 
«  dans  la  circonstance  présente  (mort  de  la  reine  Marie-Louise),  à  tel 
«  point  qu'on  peut  supposer  qu'ils  ne  trouveront  personne  pour  leur 
«  prêter  de  quoi  acheter  leur  deuil  ».  Enfin  le  Conseil  supplia  le  roi  de 
pourvoir  aux  besoins  du  secrétaire  pour  qu'il  pût  résider  à  Paris,  et 
à  ceux  du  comte  pour  lui  permettre  de  quitter  la  cour  de  France, 
«  avant  que  ne  survienne  quelque  incident  de  rupture,  car  en  ce  cas 
«  il  aurait  l'affront  d'être  retenu  malgré  lui  à  Paris  pour  les  dettes 
«  qu'il  a  contractées 4  ». 

Ce  malheureux  comte  Delval  mourut  à  Paris  le  17  avril  1689, 
laissant  sa  famille  dans  un  si  grand  dénûment  que  son  fils  dut  renoncer 
à  sa  succession5. 

Le  jour  même  de  la  mort  de  Delval,  le  secrétaire  Sancey  reçut 
l'ordre  de  Louis  XIV  de  quitter  ses  États  6. 


1.  Les  lettres  de  créance  de  Delval  sont  datées  du  27  septembre  1685  (Co?*res- 
pondance  d'Espagne,  t.  LXXI,  fol.  262).  Cf.  la  lettre  de  Charles  II  à  Louis  XIV  de 
la  même  date  (Arch.  Nat.  K  1667,  n°  307). 

2.  Lettres  de  créance  pour  Sancey,  du  4  novembre  1688  (Art.  Nat.  K  1668, 
n°  277). 

3.  Arch.  Nat.  K  1659,  n°  63. 

4.  Consulte  du  10  mars  1689  (Arch.  Nat.  K  1659,  n°  109). 

5.  Arch.  Nat.  K  1659,  n°  109;  Gazette  de  France,  nouv.  de  Paris  du  23  avril 
1689. 

6.  Arch.  Nat.  K  1659,  n°  109. 
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LE  MARQUIS  DE  GASTELLDOSRIUS 

AMBASSADEUR    ORDINAIRE,    1698-1702 


Ce  gentilhomme  catalan  d'assez  petite  maison  porta  d'abord  le  nom 
de  Don  Manuel  de  Sentmanat  y  de  Lanuza  ;  puis  il  se  fit  appeler  et 
signa  :  «  Don  Manuel  de  Oms  y  de  Sla  Pau,  olim  de  Sentmanat  y  de 
Lanuza  !.  »  Il  fut  créé  marquis  de  Castelldosrius  le  6  avril  1696  2. 

Yice-roi  de  Majorque  de  1681  à  1688,  il  alla  à  la  fin  de  l'année 
1690  ambassadeur  en  Portugal  où  il  demeura  jusqu'en  1698.  C'est  là 
qu'il  reçut  avis  de  sa  nomination  à  l'ambassade  de  France,  qu'on 
publia  à  Madrid  dès  le  mois  de  janvier3  ;  les  lettres  de  créance  pour 
Castelldosrius  portent  la  date  du  20  février  1698  et  du  même  jour 
est  une  lettre  autographe  de  la  reine  Marie-Anne  à  Louis  XIV  pour 
lui  annoncer  le  prochain  départ  de  l'ambassadeur4.  Mais  il  fallait 
pouvoir  partir,  c'est-à-dire  payer  les  dettes  contractées  à  Lisbonne 
et  obtenir  du  Conseil  d'État  Yayuda  de  costa  indispensable  pour 
subvenir  aux  premiers  frais  de  la  nouvelle  ambassade.  Cela  n'était 
point  facile  et  plus  d'un  an  et  demi  se  passa  avant  que  le  marquis  pût 
rejoindre  son  poste.  Au  mois  de  juin  1699,  il  obtint  enfin  une  assi- 
gnation de  sept  mille  pistoles  sur  la  recette  de  Cadix3  qui  ne  le 
satisfit  guère,  car  on  le  voit  renouveler  ses  demandes  d'argent  en 
juillet  et  août 6.  Pourtant  il  réussit  à  franchir  la  frontière  et  à  atteindre 
Versailles  où  il  eut  le  27  octobre  une  première  audience  secrète7. 

Le  testament  de  Charles  II  en  faveur  du  duc  d'Anjou  et  l'avène- 
ment à  la  couronne  d'Espagne  de  ce  prince  firent  la  fortune  de  Cas- 
telldosrius, qui,  le  16  novembre  1700,  eut  l'honneur  de  baiser,  le 
premier,  la  main  du  prince  et  de  le  saluer  comme  son  roi8.   Les 

1.  Voy.  sa  signature  autographe  dans  une  lettre  du  23  mai  1695  (Bibl.  Nat. 
Fonds  portugais  n°  23,  fol.  123). 

2.  A.  Ramos,  Aparato  para  la  correction  de  Demi,  Malaga,  1777,  §  401.  Le 
nom  de  ce  marquisat  est  généralement  prononce  et  écrit  Castelldosrius  par  les 
Catalans  et  Castelldosrios  par  les  Castillans. 

3.  Gazette  de  France  ;  nouv.  de  Madrid  du  30  janvier  1608. 

4.  Arch.  Nat.  K  1669,  n°  10;  Correspondance  d'Espagne,  t.  LXXV11I,  fol.   118. 

5.  Gazette  de  France,  nouv.  de  Madrid  du  18  juin  1699. 

6.  Arch.  Nat.  K  1662,  n°*  108,  109  et  137. 

7.  Ibkl.  K  1662,  n°  182.  Sur  cette  audience  et  ce  qui  s'y  traita,  voy.  Saint-Simon 
éd.  de  Boislislc,  t.  VI,  p.  373. 

8.  Gazette  de  France,  nouv.  du  Versailles  du  19  novembre  1700. 
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faveurs  ne  se  firent  pas  attendre  :  en  1701,  Philippe  V  le  créa  Grand 
d'Espagne  à  perpétuité  ;  en  1704,  il  le  pourvut  d'une  des  meilleures  et 
des  plus  grasses  vice-royautés  espagnoles,  celle  du  Pérou,  où  il  passa 
quatre  ans  à  se  divertir  et  à  s'enrichir. 

Castelldosrius  mourut  à  Lima,  le  22  avril  1710  ». 

L'intérim  de  l'ambassade  d'Espagne  en  France,  depuis  la  reprise 
des  relations  en  1698  jusqu'à  l'arrivée  à  Paris  de  Castelldosrius  fut 
rempli  par  un  gentilhomme  des  Pays-Bas,  Léopold-Ignace  de  Rif- 
flard,  baron  d'Ittre,  dont  les  lettres  de  créance  sont  datées  du 
16  août  1698  2.  Après  sa  mission,  il  revint  aux  Pays-Bas,  où,  après 
l'avènement  de  Philippe  V,  sa  baronnie  fut  érigée  en  marquisat 
(25  juillet  1703). 


1.  J.  A.  de  Lavalle,  Galeria  de  retratos  de  los  yobernadores  y  virreyes  del  Peru, 
Lima,  1891,  p.  55-56. 

2.  Correspondance  d'Espayne,  t.  LXXIX,  fol.  315. 
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